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REMÈDES  SECRETS.  -  Virte.  -  Rkhèdk 

VElfftO  POUR  1)9  AUTRE. 

Uiloii  françaises  relatives  à  la  police  médi- 
cale et  au^  diverses  branches  de  l'art  de 
guériront  été  abrogées  en  Belgique  ;  en  (mhh 
léqitemee,  les  iribunaus  ne  peuvent  plus 
appliquer  les  dispositions  des  lois  du  SI  ger- 
minal an  XI  et  du  19  pluviôse  an  xui  ré- 
prtsntoes  de  l'annonce,  de  la  nuise  en  vente 
et  du  débit  des  renèdes  secrets. 

Aiteune  disposition  de  la  loi  du  12  mars  1818 
ne  défend  aux  pharmaciens  ou  autres  per- 
wnnesautarisèes  à  emereor  l'art  de  guérir, 
de  vendre  des  remèdes  secrets. 

TouUfbis  te  pharmacien  qui  vend,  comme 


(M  Cet  arrêté,  inséré  à  sa  date  dans  le  Staats- 
i/n' néerlandais,  année  1818-1814»  n»  29,  est 
liosi  cooçQ  : 

•  Nons,  GUILUUlf  E,  etc., 

•  Prenant  eo  coosidération  que  Xea  dispoti- 
tiMs  qui  OBI  eu  lieu  sous  le  régiiBe  français , 
coQcernani  Texanen  et  la  surveillance  médicek^ 
H»!,  à  loua  égards ,  insuffisantes ,  ei  voulaot  y 
poanoir, 


remède  secret ,  ilêê^  compositions  pharma- 
ceutiques qui  n'ont  pas  été  composées  par 
lui-même  ou  sous  sa  surveillance,  suivant  la 
véritable  formule  de  Tinventeur,  contrevient 
àl'aré.f!±delatoidu\%mars\9\Seidoitétre 
puni  des  peinee  con%minées  par  cet  rnifcte. 
Il  est  coupable^  dans  ce  cas,  d'avoir  donné 
une  préparation  pour  une  au/re.  (Loi  du 
31  germinal  an  xi,  art.  8t,  S6  ;  loi  du  9d  pltt« 
viôse  an  xiii  ;  loi  du  S  avril  1807,  art.  0;  ar- 
rété-lot  du  29  lanvier  1814  (<);  arrêtés  royaux 
des  27  octobre  1815, 8 ianv.  et  1»  avril  1816; 
loi  du  12  mars  1818,  art.  17,  1»,  21;  arrêtés 
royaux  des  31  mai  1818  e€  29  avrtt  182f  ;  loi 
du  12  Juillet  182U  art.  5.) 


«  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

«  Art  l***.  Les  lois  et  dispositions  Françaises 
relatives  à  Texamen  et  à  la  surveillance  médicale 
soat  abrogées  et,  par  suite,  les  membres  des 
juryt  de  médecine,  ainsi  que  les  médecins  des 
épidémies^  sont  honorablement  démissionnes. 

«  Art.  2.  Les  eomnitsions  départementales 
d*exMiieB  et  de  surveiilance  nédicele,  ainsi  qse 
ks  comsussioBS  locales  de  surveillance  médicale, 
sont  rétablies  et  reprendront  leurs  opénuions 
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(le  KIll.  PUB.,   —  C.  BRUNIlf-LABIIflAU.) 

Rrunin-Labiniaaa  été  dénoncé  par  la  com- 
mission médicale  et  poarsaivi  devant  le  tri- 


comme  cela  a  eu  Heu  avant  Tincorporatioa  à  la 
France. 

«  Art.  3.  Lesdites  commissions  se  conforme- 
ront ,  pour  Texercice  de  Pexamen  et  de  la  sur- 
veillance médicale,  aux  dispositions  comprises  : 

«  1<*  Dans  la  publication  du  90  mars  1804; 

«  2o  Dans  les  articles  additionnels  à  cette  pu- 
blicatioo,  arrêtés  le  7  mars  1806  ; 

«  3»  Dans  la  publication  du  35  février  1805 
contenant  règlement  pour  Tusage  de  la  pharma- 
copée balave; 

«  4»  Dans  la  publication  du  S  avril  1807  conte- 
nant des  dispositions  générales  touchant  Part  de 
guérir. 

«  Art.  4,  etc.  » 

L^importance  des  questions  résolues  par  Par- 
rét  que  nous  recueillons  et  la  divergence  d'opi- 
nions que  ces  questions  ont  provoquée  noas 
engagent  à  reproduire  les  considérations  <^ae 
nous  a  communiquées  un  jurisconsulte  distin- 

§ué,  considérations  qui  rentrent  dans  le  système 
u  pourvoi. 

«  La  prévention,  mise  à  charge  de  Jean-Népo- 
mucène-Adolphe  Brunin  était  d*avoir,  dans  le 
courant  de  juillet  1853,  à  Bruxelles,  annoncé, 
exposé  en  vente  ou  débité  : 

«  1o  Deê  dragées  du  docteur  Franck  ; 

«  2o  Les  bols  d'Arménie  du  docteur  Albert; 

«  8o  De  Peau  astringente  ; 

«  4o  De9  pilules  indiennes  ; 

«  5<>  Des  pilules  stomachiques  ; 

c  6»  De  Piodure  d*amidon  du  docteur  Onene- 
ville, 

c  Tons  indiqués  comme  remèdes  secrets  par 
la  commission  médicale  de  Bruxelles. 
^  «  L*arrét  attaqué,  en  statuant  sur  cette  préven- 
tion, contient  deux  dispositions  distinctes  : 

«  L*une  par  laquelle  la  cour  d*appel,  tout  en 
considérant  les  n««  3  et  6  comme  remèdes  secrets, 
n*B  néanmoins  condamné  Brunin  à  deux  amen- 
des de  300  fr.  chacune^  que  pour  avoir  délivré, 
au  lieu  des  numéros  susdits,  un  mélange  quel- 
conque, c*est-à-dire  pour  avoir  donné  uneprépa- 
ration  pour  une  autre,  contravention  prévue  par 
Farticle  4  de  Pinstruclion  pour  les  apothicaires, 
du  31  mai  1818 ,  con^biné  avec  les  articles  93  de 
la  loi  du  13  mars  1818 ,  8  de  Tarrélé  royal  du 
38  avril  1831  et  5  de  la  loi  du  13  juillet  1831  ; 
Pautre  par  laquelle  la  cour  d*appel ,  en  considé- 
rant les  no*  1,  3,  4  et  5  comme  remèdes  dont  les 
formules  sont  connues ,  a  pensé  qu^aucune  dis- 
position pénale  n*était  applicable  à  ces  faits,  et  a, 
en  conséquence,  maintenu,  à  cet  égard,  Pacquit- 
tement  prononcé  par  le  premier  juge. 

«  On  peut  dire,  sur  le  premier  point,  que  la 
vente  ou  débit  des  remèdes  secrets  constitue  p«r 
M,  et  indépendamment  de  la  qualité  ou  profos- 
sion  de  celui  qui  les  vend  ou  débite ,  un  délit 
spécial,  prévu  et  pani  h  différentes  époques  par 


banal  de  Rraxelles  poar  avoir,  en  181(5,  an- 
noncé, exposé  en  vente  ou  débité  des  remèdes 
secrets,  savoir  : 

1<»  Des  dragées  du  docteur  Franck  ; 


des  lois  et  ordonnances  spéciales  ;  que  la  matière 
se  trouve  aujourd'hui  réglée  non-seulement  par 
les  lois  du  31  germinal  an  xi ,  art.  33  et  36,  et 
du  39  pluviôse  an  xiii  «  mais  encore  par  les  dé- 
crets des  35  prairial  an  xiri,  18  août  et  36  décem- 
bre 1810,  et  par  Pavis  du  conseil  d*Eiat  du  9  avril 
1811  ; 

«  Que  toutes  ces  dispositions ,  qui  ne  concer- 
nent pas  exclusivement  les  pharmaciens  et  au- 
tres gens  de  Part,  mais  s'adressent  à  tons  les  ci- 
toyens en  général ,  quelle  que  soit  leur  profes- 
sion ou  qualité,  tendent  à  «  empêcher  le  cbarla- 
c  taoïsme  d'imposer  un  tribut  à  la  crédulité  ou 
d'occasionner  des  accidents  fonestes  en  débitant 
des  drogues  sans  vertu  ou  des  substances  incon- 
nues et  dont  on  peut,  par  ce  motif,  faire  un  em- 
ploi nuisible  à  la  santé  on  dangereux  pour  la 
vie  de  nos  sujets*  (préambule  du  décret  du  18 
août  1810); 

«  Qu'en  présence  des  nombreuses  dispositions 
citées  ci-dessus  et  ayant  un  but  aussi  important, 
il  est  impossible  d'admettre  une  abrogation  ta- 
cite qui  laisserait,  d'ailleurs,  dans  la  législation 
une  déplorable  lacune  ; 

«  Que  semblable  abrogation  ne  se  trouve  pas 
dans  les  lois  et  arrêtés  de  1818  et  1831 ,  qui  ne 
disent  pas  un  mot  des  remèdes  secrets ,  et  qui 
n'ont  eu  en  vue,  comme  Pindiquent  le  préambule 
de  la  loi  du  13  mars  1818  et  le  message  qui  Va. 
précédé,  que  d'assurer  et  de  régulariser  la  sur- 
veillance à  exercer,  à  raison  de  leur  profession, 
sur  ceux  qui  pratiquent  les  différentes  branches 
de  l'art  de  guérir  : 

«  Qu'au  surplus  les  lois  etarrêiésde  1818-1831 
ont  été  calqués  sur  les  lois  hollandaises  anté- 
rieures à  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France, 
à  savoir  sur  les  publications  des  30  mars  1804  et 
7  mars  1806,  du  35  février  1805  et  du  3  avril 
1807,  publications  dont  aucune  n'a  trait  aux  re- 
mèdes secrets,  mais  qui,  dans  leur  ensemble,  ne 
concernent  que  Pinstitution  des  commissions 
d'examen  et  de  surveillance  au  sujet  de  l'art  de 
guérir,  ainsi  que  rétablissement  d'une  pharma- 
copée batave ,  avec  injonction  aux  pharmaciens 
de  préparer  les  médicaments  suivant  les  for- 
mules, de  ladite  pharmacopée;  qu'aussi  l'arrêté 
porté  par  le  roi  Guillaume,  en  Hollande,  le 
39  janvier  1814,  n'a  pas  abrogé  nominativement 
les  huit  lois  et  décrets  publiés  dans  ce  pays,  aux 
termes  des  décrets  du  8  novembre  1810  et  du 
6  janvier  1811,  mais  bien  les  lois  et  dispositions 
françaises  concernant  l'examen  ou  la  surveil- 
lance sur  l'art  de  guérir,  «  de  fransche  wetten 
«  en  inrigiingen,  betrekkelyk  het  geneeskundig 
«  onderBoek  §n  toeverzigt;  • 

«  Qu'en  vertu  du  principe  que  les  lois  [géné- 
rales n'abrogent  pas  les  lois  spéciales ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incompatibilité  entre  elles ,  il  faut 
admettre  que  l'abrogation  prononcée  par  l'ar- 
rêté du  39  janvier  1814  n'a  pu  atteindre  les  dis- 
positions et  lois  françaises  qui  ne  rentraient  pas 
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S«  Des  bols  d*Arinénîe  da  docteur  Albert  ; 

S*  Un  flacon  d'eau  astringente  ; 

4"  Des  pilules  stomachiques  ; 

S«  Des  pilules  indiennes  ; 

Et  0<»  no  flacon  d*iodure  d*amidon  du  doc- 
teur Qaenevilie. 

Il  fol  acquitté  par  jugement  du  1«'  avril 
1854,  qui  ne  considéra  comme  secret  aucun 
de  ces  remèdes ,  parce  que  leur  préparation 


eidiuÎTement  et  nécesMirement  dans  Texamen 
«t  la  surveillance  médicale;  et  que,  par  cela  seul 
que  la  Tenic  des  remèdes  secrets  est  un  délit 
rommao.  interdit  à  tous  les  citoyens,  sans  dis* 
lioclion,  cet  objet  ne  pouvait  pas  tomber  exclu- 
liremeot  sous  la  surveillance  médicale  qui  ne 
i^eierce  que  vis-à-vis  des  gens  de  Part  en  parti- 
«lier. 

lOr  s*il  est  incontesiable  que  la  défense  de  ven- 
dre des  remèdes  secrets  n*esl  pas  levée  en  ce  qui 
coocerneles  citoyens  en  général,  on  ne  comprend 
pu  pourquoi  elle  D*ezisterait  pas  même  à  for- 
rùn  pour  les  pharmaciens  et  antres  gens  de  Tart, 
le  danger  résultant  pour  le  public  de  Pemploi 
d*DD  ipéciBque  dont  les  éléments  sont  inconnus 
éUQile  même  dans  les  deux  hypothèses,  pour  ne 
pas  dire  plus  grand  dans  la  seconde  hypothèse, 
j  raison  de  la  confiance  quUnspirenl  les  gens  de 
Tan  qni  le  débiteraient. 

•  Enfin,  ce  qui  démontre  que,  dans  la  pensée 
loéine  du  gouvernement  des  Pays-Bas ,  la  vente 
(les  remèdes  secrets  n^était  pas  permise,  c*est  que 
l^iosiniclion  du  33  novembre  1816  pour  les  mem- 
bres de  la  commission  de  médecine  près  le  dé- 
partement de  riniérieur  ordonne  auxdils  mem- 
bres, par  son  article  10,  de  foire  Texpertise  des 
remèdes  nouveaux  ou  secrète,  afin  de  mettre  le 
■inistre  à  même  d*en  connaître  et  d*en  apprécier 
le  mérite;  or,  cette  mesure  ne  pouvait  avoir 
(Tantre  objet  que  de  permettre  an  ministre  d^au* 
roriser,  le  cas  échéant,  et  conformément  aux  dé- 
crets du  M  pluviôse  an  xiu  et  du  18  abût  1810, 
la  vente  et  la  propagation  d*un  remède  dont  Tef- 
Scaciié  serait  désormais  reconnue  évidente. 

«Ooaut  au  second  point,  il  est  jugé  en  fait  et 
souverainement  que  les  no«  1 ,  5,  4  et  5  ne  sont 
pas  des  remèdes  secrets. 

«  Mais  cette  circonstance,  à  elle  seule,  ne  suf- 
fiuit  pas  pour  Faire  prononcer  dVmblée  Tacquit- 
lement  du  prévenu,  ^ 

■  Il  y  avait  lieu,  en  outre,  pour  vider  la  pré- 
vention, de  rechercher  si  la  vente  des  no*  1 ,  3,  4 
«{  5  rentrait  dans  les  attributions  des  pharma- 
nens,  telles  quelles  sont  définies  par  les  lois  et 
règlements  qui  régissent  leur  profession. 

<>Àcetégard,rarticle  17  de  la  loi  du  IS  mars 
1818  porte  :  «  Aucun  médicament  composé,  sons 

quelque  dénomination  que  ce  soit ,  ne  pourra 
-  être  vendu  ni  offert  en  vente  que  par  des  per- 

•  sonnes  qui  y  sont  autorisées  par  les  lois,  et 

*  conformément  aux  instructions  à  émaner  è  ce 
«  snjet,  h  peine  d*une  amende  de  50  florins.  • 

«  Cet  article  ne  se  borne  pas  à  punir  les  per- 
iODoes  non  qualifiées  ou  étrangères  à  Tart  de 

PASIC,  1886.  —  Ire  TARTIB. 


se  troQYait  décrite  dans  différents  ouvrages 
de  pharmacie.  Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 
«(  Vu  la  procédure  à  charge  de  Jean-Népo- 
mucène-Àdolphe  Brunin,  pharmacien,  etc., 
prévenu  d'avoir,  dans  le  courant  de  juillet 
18K3,  à  Bruxelles,  annoncé,  exposé  en  vente 
ou  débité  P  des  dragées  du  docteur  Franck  ; 
2«  des  bols  d^ Arménie  du  docteur  Albert  ; 
3»  de  l'eau  astringente  ;  4*  des  pilules  in- 
diennes; 3*  des  pilules  stomachiques  ;  6<>  l'io- 


guérir  qui  vendent  des  remèdes  composés;  on 
peut,  il  est  vrai,  dire  qu*il  a  été  pris  dans  Tarti- 
cle  6  de  la  loi  hollandaise  du  3  avril  1807,  lequel 
n*avait  en  vue  que  les  personnes  non  qualifiées; 
mais  sa  disposition  a  été  étendue  aux  personnes 
qualifiées,  par  Taddilion  des  mots  el  vonformé- 
ment  aux  instruction*  à  émaner  à  ce  sujet. 

o  En  effet,  ces  instructions  défendent  aux  phar- 
maciens d*avoir  dans  leur  officine  et  de  vendre 
des  médicaments  non  compris  dans  la  pharma- 
copée :  cela  résulte  non-seulement  des  articles  5 
et  8  de  Pinstruction  pour  les  apothicaires,  du 
31  mai  1818,  mais  encore  et  plus  particulière- 
ment de  Tarticle  3  de  Parrêié  royal  du  28  avril 
1821,  portant  que  les  pharmaciens,  etc., ne  pour- 
ront  tenir  que  des  médicaments  d'une  bonne  qua- 
lité, telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  pharmacopée 
belfjique,  et  que  tous  les  médicaments  composés 
devront  être  exactement  préparés ,  conformément 
aux  règles  prescrites  dans  ladite  pharmacopée, 

«  Gela  résulte  encore  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
12  juillet  1821 ,  qui  punit  le  fait  d^avoir  tenu  ou 
débité  des  médicaments  non  préparés  conformé- 
ment à  la  pharmacopée  belgique. 

«  Et  cet  article ,  qui  a  été  pris  textuellement 
dans  Tarticle  6  de  la  loi  hollandaise  du  25  février 
1803  instituant  la  pharmacopée  batave,  se  com- 
prend mieux  encore  quand  on  lit  dans  Particle7 
de  la  même  loi  hollandaise,  qu^il  est  permis  aux 
pharmaciens  de  débiter  des  médicaments  autres 
ou  autrement  préparés  que  ceux  qui  se  trouvent 
dans  la  pharmacopée,  mais  uniquement  {doch 
niet  anders  dan)  sur  la  demande  écrite  d*un 
homme  de  Part  et  pour  le  service  de  ses  patients, 
c*est-à-dire  par  exception  en  vertu  de  prescrip- 
tion magistrale,  dans  les  cns  aujourd'hui  prévus 
nommément  par  Tarlicle  14  de  Pinstruction  pour 
les  docteurs  en  médecine,  du  21  mai  1818,  et  par 
Pariicle  4  de  Pinstruction  pour  les  apothicaires, 
de  la  même  date. 

«  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  !<>  ^ue  Par- 
rêt  attaqué,  en  n*appliquant  pas  aux  faits  com- 
pris sous  les  no*  2  et  6  de  la  prévention  la  loi  du 
21  germinal  an  xi.  articles  59  et  36,  et  la  loi  du 
20  pluviôse  an  xiii,  lois  qu^il  déclare  à  tort  abro- 
gées, peut  être  considéré  comme  ayant  contre- 
venu auxdites  lois  ;  2o  que  Parrêt ,  en  déclarant 
qu'aucune  disposition  pénale  n*est  applicable  aux 
faits  compris  sous  les  n<»  1, 3, 4  et  5  de  la  préven- 
tion ,  avait  expressément  contrevenu  à  Part.  17 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  aux  articles  5  et  8  de 
Pinstruction  du  31  mai  1818  pour  les  apothi- 
caires, à  Pariicle  2  de  Parrété  royal  du  28  avril 
1821  et  à  Particle  4  de  la  loi  du  12  juillet  1821.  • 


10 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dure  (Tamidan  du  docteur  ÇuenevUley  in- 
diqués comme  remèdes  secrète  dans  une  liste 
annexée  à  la  lellre  d*en?oi  de  la  commission 
médicale  de  Bruxelles,  en  date  du  2  juillet 
1853; 

u  ...  En  ce  qui  concerne  la  prévention 
1»  à  regard  des  pilules  du  docteur  Franck; 
^^  des  bols  d'Arménie  du  docteur  Albert; 
Z^  de  Tean  astringente;  4«  des  pilules  in- 
diennes ;  et  5<>  des  pilules  stomachiques  : 

K  Attendu  que  la  composition  des  1«%  â« 
et  Z^  desdits  remèdes  se  trouve  décrite  dans 
Dorvault  en  son  officine  ou  répertoire  géné- 
ral de  pharmacie  pratique,  aux  pages  S79, 
174  et  347,  édition  de  Paris,  1844;  celle  du 
4<>  dans  le  Nouveau  traité  de  pharmacie  théo- 
rique et  pratique  de  G.  E.  Soubeiran,  Paris, 
1856,  t.  i",  p.  303  ;  enfin  celle  du  5«  dans 
Virey,  en  son  Traité  de  pharmacie  théorique 
et  pratique,  p.  396,  édit.  de  Paris  ; 

«  Qu*en  outre  les  3<>  et  4«  remèdes  ont  déjà 
été  reconnus  comme  non  secrets  par  diverses 
décisions  judiciaires  et  notamment,  quant  au 
â%parunarrétde1acourd*appeIdeBruxelles, 
en  date  du  17  juillet  1847,  et  un  jugement  de 
ce  tribunal,  en  date  du  8  août  1846,  et,  quant 
au  4%  également  par  le  susdit  jugement  ; 

«  Qu*enfin.  pour  ce  qui  regarde  \es  pilules 
indiennes,  elles  ne  sont  pas  même  mention- 
nées dans  la  liste  des  remèdes  secrets  approu- 
vée par  la  commission  médicale  de  Bruxelles 
dans  sa  séance  du  â4  juin  1853,  jointe  au 
dossier. 

«  En  ce  qui  concerne  Tiodure  d'amidon  du 
docteur  Queneville  : 

<•  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que 
ce  médicament  est  composé  de  substances 
simples  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de 
tenir  et  qu'à  ce  titre  il  échappe  aux  prohibi- 
tions de  la  loi  du  SI  germinal  an  xi  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  nom  du 
préparateur  qui  se  trouve  sur  l'étiquette  ne 
saurait  donner  le  caractère  de  remède  secret 
à  ce  médicament,  dont  le  nom.  du  reste, 
exprime  suffisamment  la  matière  ou  la  com- 
position ;  qu'en  outre  sa  composition  se 
trouve  décrite  dans  le  journal  de  pharmaco- 
logie publié  par  la  société  des  sciences  médi- 
cales et  naturelles  de  Bruxelles,  1 85â,  p.  ï53; 

<(  Attendu,  dès  lors,  que  les  préparations 
médicales  qui  font  l'objet  de  la  prévention 
ne  sauraient  constituer  des  remèdes  secrets, 
puisque,  d'après  la  définition  même  qui  au- 
rait été  adoptée  par  la  commission  médicale 
et  communiquée  à  la  société  des  pharma- 
ciens de  Bruxelles  et  qui  a  été  admise  par 


plusieurs  décisions  judiciaires,  le  remède  se- 
cret est  «  toute  panacée  nouvelle,  tout  spéci- 
u  fique  destiné  à  être  pris  en  forme  de  roé- 
u  dicament,  dont  le  nom  n'exprimerait  pas 
tt  suffisamment  la  nature  ou  la  composition 
«(  ou  bien  dont  la  formule  n'aurait  pas  été 
te  publiée  ou  enseignée  d^une  manière  coté- 
u  gorique,  soit  dans  la  pharmacopée  du  pays 
«I  ou  les  pharmacopées  étrangères,  soit  dans 
u  les  ouvrages  de  médecine  ou  de  pharmacie, 
«<  ou  enfin  qui  ne  serait  pas  d'une  nature 
u  telle  qu'elle  ne  soit  généralement  conntie 
u  comme  existant  dans  toutes  les  officines  ;  » 

K  Par  ces  molifs .  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites  intentées  à  sa  charge.  » 

Appel  parle  ministère  public  et,  le  1 4  avril, 
arrêt  qui  infirme  par  les  motifs  suivants  : 

K  Vu  par  la  cour  l'acte  d'appel,  etc..  ; 

ic  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  présen- 
tation de  la  loi  du  12  mars  1818  sur  Texer- 
cice  de  l'art  de  guérir,  que  l'intention  du 
législateur  a  été  de  comprendre  dans  les  dis- 
positions de  cette  loi,  comme  il  y  a  compris, 
en  effet,  tout  ce  qu'il  considérait  comme 
nécessaire  pour  former  le  corps  de  la  législa- 
tion sur  cette  matière  et  d'abroger  par  consé- 
quent en  ce  la  législation  française  alors  sub- 
sistantQ  ; 

u  Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu 
et  constaté  par  le  procès-verbal  de  juillet 
1853  est  d'avoir  eu  dans  son  officine  et  d'a- 
voir donné  l*'  les  bols  d'Arménie  du  docteur 
Albert;  â<*  un  flacon  d'iodure  d'amidon  du 
docteur  Queneville  ; 

«  Attendu  que  les  bols  d'Arménie  du  doc- 
teur Albert  et  le  flacon  d'iodure  d'amidon  du 
docteur  Queneville  sont  des  remèdes  com- 
posés dont  les  auteurs  ont  gardé  le  secret,  et 
que  le  prévenu ,  en  composant  un  mélange 
quelconque  et  en  le  donnant  pour  les  bois 
d'Arménie  du  docteur  Albert  et  pour  de  Fio- 
dure  d'amidon  du  docteur  Queneville ,  dont 
il  n'a  pas  la  recette,  a  contrevenu  à  l'art.  4 
de  l'instruction  du  31  mai  1818  pour  les 
apothicaires; 

«  Attendu  que  les  dragées  de  santé  du 
docteur  Franck,  l'eau  astringente,  les  pilules 
stomachiques  et  les  pilules  indiennes  sont  des 
drogues  dont  les  formules  sont  connues; 
qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  prévenu 
n'aurait  pas  donné  les  produits  des  véritables 
recettes  et  que,  dès  lors,  aucune  disposition 
pénale  n'est  applicable  à  ces  faits  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  28  avril  18S1 
porte  dans  son  article  8  :  u  11  sera  statué  par 
u  nous,  de  commun  accord  avec  les  états 
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»  généraux,  à  Tégard  des  peines  sur  les  dîs- 
•:  positions  contenues  dans  le  présent  arrêté, 
«  ainsi  que  dans  tout  ce  qui  a  été  précédem- 
«  ment  prescrit  par  nous  concernant  la  police 
«  médicale  ;  » 

«  Attendu  que  cette  promesse  a  été  réali- 
sée par  la  loi  du  12  juillet  18â1  et  que  la 
présente  contravention  tombe  sons  Tarticle  5 
de  ladite  loi,  combiné  avec  Tarticle  2â  de  la 
ioidalS  mars  1818; 

«  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  rappel  du 
Diinistère  public,  met  à  néant  le  jugement 
aiiaqaé,  en  ce  qu*il  a  acquitté  le  prévenu  du 
chef  des  bols  d'Arménie  du  docteur  Albert  et 
da  flacon  diodure  d'amidon  du  docteur  Que- 
nefiJIe;  et,  faisant  droit  a  nouveau,  déclare 
Jcan-Népomucène- Adolphe  Bruni n-Labiniau 
m  contravention  à  Tarlicle  4  de  Finslruction 
pour  les  apothicaires,  approuvée  par  arrêté 
rojaldu  51  mai  1818,  a^  65,  pour  avoir,  en 
juillet  I8S5,  donné  comme  bols  d'Arménie 
da  docteur  Albert  et  comme  iodure  d'ami- 
don du  docteur  Queneville  des  médicaments 
qu'il  avait  préparés  d'après  d'autres  recettes 
que  celles  de  l'inventeur  et  avoir  ainsi  donné 
des  préparations  autres  que  celles  deman- 
dées; et  vu  l'article  4  de  ladite  instruction  ; 
les  art.  8  de  l'arrêté  du  28  avril  18:21  ;  5  de 
la  loi  du  12  juillet  suivant;  22  de  la  loi  du 
\i  mars  1818  ;  53  du  code  pénal  et  194  du 
code  d'instruction  criminelle,  lus  à  l'audience 
et  conçus  comme  suit...,  condamne  ledit 
Jean-Népomucène- Adolphe  Brunin-Labiniau 
à  deux  amendes ,  chacune  de  200  francs .  et 
aux  frais  des  deux  instances  ;  déclare  lesdites 
G)ndaninations  exécutables  par  corps  ;  main- 
tient l'acquittement  prononcé  par  le  premier 
JQge  du  chef  du  surplus  de  la  prévention.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  le  procureur  général 
de  la  cour  d'appel. 

Dans  un  mémoire  présenté  à  l'appui  du 
pourvoi,  M.  Hynderick,  avocat  général,  dé- 
veloppait comme  suit  le  système  du  minis- 
tère public  : 

Brunin-Labiniau,  pharmacien,  fut  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  pour  avoir,  en  1855,  annoncé, 
exposé  en  vente  ou  débité  : 

1*"  Des  dragées  du  docteur  Franck-; 
â«  Des  bols  d'Arménie  du  docteur  Albert  ; 
3«  Un  flacon  d'eau  astringente  ; 
4*  Des  pilules  stomachiques  ; 
3*  Des  pilules  indiennes  ; 
6"  Un  flacon  d'iodure  d'amidon  du  docr 
tear  Queneville. 


Il  fut  acquitté  par  jugement  du  1»'  avril 
1854. 

Le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal 
ayant  interjeté  appel  de  cette  décision ,  le 
6  du  même  mois,  les  faits  imputés  à  Brunin 
furent  soumis  à  l'appréciation  de  la  cour 
d'appel.  Cette  cour,  par  son  arrêt  du  14  avril 
dernier,  objet  du  pourvoi,  condamna  le  pré- 
venu à  raison  de  certains  faits  et  l'acquitta 
pour  le  surplus. 

La  cour  admit  comme  constant  : 

A.  Que  Brunin  avait  tenu  dans  son  offi- 
cine et  avait  donné  1<>  les  bols  d'Arménie  du 
docteur  Albert  et  2<>  un  flacon  d'iodure  d'a- 
midon du  docteur  Queneville. 

B.  Qu'il  avait  donné  5°  des  dragées  de 
santé  du  docteur  Franck,  4°  de  l'eau  astrin- 
gente, 5°  des  pilules  stomachiques  et  ù^  des 
pilules  indiennes. 

Se  fondant  sur  ce  que  la  préparation  des 
bols  d'Arménie  et  de  l'iodure  d'amidon  pré- 
indiquée n'est  pas  connue,  que  le  prévenu 
n'avait  donc  pu  les  préparer  selon  la  recette, 
la  cour  réforma  le  jugement  à  guo,  en  ce 
qu'il  avait  acquitté  le  prévenu  de  ces  deux 
chefs ,  et  elle  le  condamna  à  deux  amendes 
de  200  francs. 

Admettant,  au  contraire,  que  la  formule 
pour  la  composition  des  quatre  autres  mé- 
dicaments est  connue,  et  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  Brunin  n'aurait  pas  vendu  les 
produits  des  véritables  recettes,  elle  déclara 
que  ces  faits  ne  tombent  sous  l'application 
d'aucune  loi  pénale. 

Bien  que  l'arrêt ,  dans  son  dispositif,  ne 
confirme  pas  le  jugement  d'acquittement,  en 
ce  qui  concerne  les  préventions  reprises  à  la 
lettre  B,  il  est  évident  que  telle  était  l'inten- 
tion des  membres  de  la  cour. 

Cet  arrêt  n'est  que  le  résumé  des  principes 
développés  dans  un  arrêt  de  la  même  cour, 
en  date  du  6  janvier  1855  (partie  d'appel, 
1855,  2,  91),  dont  une  expédition  est  an- 
nexée à  cette  note,  et  qui  n'a  pas  été  soumis 
à  l'appréciation  de  la  cour  régulatrice  par  des 
circonstances  particulières. 

Ce  dernier  arrêt  décide  quatre  points  de 
droit  très-importants  relatifs  à  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  : 

1°  11  consacre  l'abrogation  de  la  loi  du 
21  germinal  an  xi  (art.  52  et  50). 

2»  Il  proclame  comme  licite  pour  tous, 
l'annonce  et  la  vente  de  tout  médicament 
simple,  secret  ou  connu. 

7i^  Il  proclame  comme  licite  l'annonce  et 
la  vente  par  le  pharmacien  de  tout  remède 
composé^  même  secret,  que  le  pharmacien  a 
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préparé  lui-même,  el  donl  il  connatl  la  vraie 
recelte. 

4**  Il  applique  à  ia  vente  par  le  pharmacien, 
des  remèdes  dont  il  ne  connaît  pas  la  vraie 
recette,  la^peine  de  Tarticle  Si  de  la  loi  du 
1^  mars  1818,  combiné  avec  Tart.  8  de  Far- 
rété  royal  du  28  avril  18â1  et  avecTart.  tS  de 
la  loi  du  12  juillet  suivant. 

Comme  cet  arrêt  du  6  janvier  révèle  tout 
le  système  que  la  cour  d^appel  a  admis  en  ju- 
risprudence, il  ne  sera  pas  inutile  d'exami- 
ner le  mérite  des  divers  arguments  qui  ser- 
vent de  base  à  cette  décision. 

Prbvibr  point.  —  Abrogation  de  la  loi  du 
âl  germinal  an  xi  (art.  3â  ei  36  ). 

La  jurisprudence  a  repoussé  cette  abro- 
gation par  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  20  janvier  1858,  du  16  juin 
1838  {Pasic,  1837-1838,  p.  138  et  suiv.), 
du  7  novembre  1840  (P(M»c.,1841,  p.  171), 
par  arrêt  de  la  cour  de  Liège  du  19  avril 
1843  {Pasicr.,  1845,  2,  248). 

L'article  44  de  la  loi  du  11  juin  1830  sur 
l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire  fournit 
aussi  un  argument  contre  cette  abrogation. 

Il  est  cependant  incontestable  que  cette 
abrogation  était  dans  la  pensée  du  législateur 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Mais  la  manîres- 
talion  de  cette  intention  dans  un  message , 
dans  le  préambule  d'une  loi  ou  dans  des  ar- 
rêtés royaux,  ne  suffirait  pas  pour  paralyser 
la  force  obligaloire  d'une  loi  antérieure.  L'an- 
nonce et  la  venle  de  remèdes  secrets  étant 
interdites  en  Belgique  par  la  législation  fran- 
çaise, celte  législation  doit  rester  en  vigueur 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  abrogée  par 
un  texte  de  loi.  La  législation  de  1818-1821 
n'abroge  pas  expressément  la  loi  de  l'an  xi; 
dès  lors,  elle  doit  être  appliquée  en  tant 
qu'elle  prohibe  l'annonce  et  la  vente  de  ces 
remèdes ,  à  moins  que  cette  prohibition  ne 
soit  levée  par  la  loi  nouvelle  ou  décrétée  par 
cette  loi  elle-même. 

C'est  parce  que  nous  pensons  que  celte 
prohibition  se  trouve  comprise  dans  une 
prohibition  plus  étendue,  consacrée  par  la 
loi  nouvelle,  que  nous  sommes  d'avis  que  la 
loi  de  Tan  xi  ne  doit  plus  être  invoquée. 

La  cour,  au  contraire,  dans  son  arrêt  du 
6  janvier,  proclame  l'abrogation  de  cette 
prohibition,  qui  atteignait  l'annonce  et  la 
venle  de  tout  remède  secret ,  en  reconnais- 
sant que  la  loi  nouvelle  ne  défend  que  l'an- 
nonce et  la  vente  de  certains  de  ces  remèdes. 
Elle  le  décide  ainsi ,  par  le  seul  molif  que, 
pour  les  aulrcs  remèdes  secrets,  la  loi  nou- 


velle, sans  en  auloriser  formellement  l'an- 
nonce ou  la  vente,  n'en  prohibe  pas  expres- 
sément l'annonce  et  le  débit.  Nous  ne  pouvons 
nous  ranger  à  cette  opinion.  Nous  n'admet- 
tons l'abrogation  de  la  loi  de  l'an  xi  que 
parce  que  l'annonce  et  la  venle  de  tout  re- 
mède secret  se  trouvent  implicilemenl  inter- 
dites par  la  législation  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

Cette  interdiction  se  rencontre  dans  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  12  mars  1818. 

Aux  termes  de  l'art.  18,  aucune  personne 
non  qualifiée  ne  peut  vendre  des  médica- 
ments; car  la  vente  de  médicaments  consti- 
tue une  des  branches  de  Fart  de  guérir.  Celle 
défense,  n'admetlant  aucune  distinction  en- 
tre les  remèdes  connus  et  ceux  qui  sont 
secrets,  s'applique  par  cela  même  aux  uns  cl 
aux  autres. 

D'après  l'art.  17,  les  personnes  autorisées 
par  la  loi  ou  par  le  gouvernement  à  débiter 
des  remèdes  ne  peuvent  vendre  ni  offrir  en 
vente  aucun  médicament  composé,  si  ce  n'est 
en  se  conformant  aux  instructions  à  émaner 
à  ce  sujet.  S'il  s'agit  d'une  autorisation  à 
obtenir  du  gouvernement,  celui-ci  ne  l'ac- 
cordera certainement  pas  avant  d'avoir  con- 
naissance du  remède;  et  cette  communica- 
tion enlève  au  médicament  son  caractère 
secret.  S'il  s'agit  d'une  autorisation  dérivant 
de  la  loi,  comme  pour  les  pharmaciens,  par 
exemple,  ceux-ci  doivent  se  soumettre  à  l'in- 
struction du  SI  mai  1818  qui  les  concerne . 
et  qui  est  intervenue  en  exécution  de  la  loi 
du  12  mars  précédent;  instruction  aux  ter- 
mes de  laquelle  ils  ne  peuvent  vendre  que 
des  médicaments  composés  qui  figurent  dans 
la  pharmacopée  belgique.  L'obligalion  que 
leur  impose  l'article  4  de  cette  instruction , 
de  préparer  eux-mêmes  les  remèdes,  exclut 
déjà  la  vente  de  remèdes  secrets ,  dont  un 
tiers,  invenleur,  connaît  seul  la  préparation  ; 
mais  il  y  a  plus  :  aux  termes  de  l'art.  3,  les 
médicaments  de  l'officine  devant  être  dési- 
gnés par  la  dénomination  que  leur  donne  la 
pharmacopée  belgique ,  il  en  résulte  que  le 
pharmacien  ne  peut  détenir  dans  son  officine 
que  les  remèdes  mentionnés  dans  cette  phar- 
macopée. L'article  8,  qui  exige  que  les  phar- 
maciens aient  toujours  dans  leur  officine  une 
pharmacopée  belgique ,  confirme  cette  opi- 
nion. Cette  précaution  n'est,  en  effet,  requise 
qu'afîn  de  mettre  les  membres  de  la  commis- 
sion médicale  qui  visitent  l'officine,  enexécn- 
tion  de  l'article  32  du  règlement  du  31  mai 
1818,  dans  la  possibilitéde  vérifier  à  l'instant, 
et  sans  déplacements  si  la  composition  des  re- 
mèdes est  régulière.  Or,  les  remèdes  secrcls 
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échappent  à  cette  vérifiealion,  et  si  l'officine 
pouvait  contenir  d'autres  remèdes  que  ceux 
décriu  dans  la  pharmacopée  belgique,  le 
gouvernement,  pour  atteindre  le  but  qu'il  se 
proposait  dans  l'article  8 ,  aurait  dû  eiiger 
que  le  pharmacien  eût  dans  son  officine 
lOQles  les  pharmacopées  et  même  tous  les 
ouvrages  dont  il  aurait  adopté  les  prescrip- 
tions dans  la  composition  de  ses  remèdes. 

L'arrêté  royal  du  28  avril  1821  consolide 
et  complète  la  théorie  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Jusqu'à  cette  époque,  la  loi  et  les 
règlements  ne  s'étaient  occupés  que  de  re- 
mues composés;  cet  arrêté  traite  également 
des  remèdes  simples.  Aux  termes  de  l'art.  2, 
les  pharmaciens  ne  peuvent  tenir  dans  leur 
officine  que  des  médicaments  simples  dont  la 
qualité  correspond  à  celle  indiquée  par  la 
pharmacopée  belgique ,  et  des  médicaments 
composés  préparés  conformément  aux  règles 
prescrites  par  cette  pharmacopée.  L'article  5 
reproduit  l'obligation  de  désigner  les  médi- 
caments que  renferme  l'officine,  par  les  dé- 
nominations exprimées  dans  la  pharmacopée 
belgique.  Conformément  à  l'art.  6 ,  la  com- 
mission médicale  doit  faire  enlever  tous  les 
médicaments  non  préparés  de  la  manière 
requise;  ce  qui,  d'après  les  dispositions  qui 
précèdent,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  pharmacopée  belgique. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  12  juillet 
1821  ne  fait  que  confirmer  et  sanctionner  les 
diverses  dispositions  de  l'arrêté  du  28  avril 
précédent.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'ar- 
ticle 2  de  cette  loi  consacre  la  sanction  de 
l'arlicle  6  de  l'arrêté  du  28  avril  ;  or,  cet  ar- 
ticle (S  résume  en  lui  toute  l'économie  de  cet 
arrêté,  dont  il  a  pour  but  exclusif  d'assurer 
la  stricte  exécution.  Les  disposilions  de  cet 
arrêté  forment  donc  une  partie  intégrante  de 
la  loi  du  12  juillet  1821. 

De  ces  considérations  résulte  la  consé- 
quence que  les  pharmaciens  ne  peuvent  ven- 
dre ni  offrir  en  vente  que  des  médicaments 
mentionnés  dans  la  pharmacopée  belgique. 

Toutefois,  les  dispositions  que  nous  venons 
dlodiquer  ne  s'appliquent  qu'aux  prépara- 
tions officinales.  Quant  aux  préparations  ma- 
gistrales,  les  apothicaires  peuvent  livrer 
toutes  celles  qui  ont  été  prescrites  par  un 
médecio.  Cette  vérité  ressort  notamment  de 
l'art.  14  de  l'instruction  du  31  mai  1818 
pour  les  médecins. 

£n  résumé,  le  but  du  législateur  de  1818- 
1821  a  été  d'obliger  les  pharmaciens  de  pré- 
parer les  remèdes  d'une  manière  uniftn-me 
et  bien  ordonnée  (  préambule  de  la  loi  du 
1i  juillet  1821  ).  A  cet  effet»  il  a  institué  des 


commissions  chargées  de  visiter  les  officines. 
Mais  cette  surveillance  ne  peut  être  efficace, 
cette  uniformité  si  indispensable  à  la  saiilé 
publique,  ne  peut  exister  qu'en  adoptant  un 
élément  de  comparaison  invariable  et  uni- 
forme :  une  phamacopée  officielle.  C'est  la 
pharmacopée  belgique  qui  forme,  selon  nous, 
la  base  du  système  de  la  législation  des  Pays- 
Bas.  Avec  cette  base ,  ce  système  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  l'hygiène  publique  ; 
il  prohibe  l'annonce  et  la  vente  de  remèdes 
secrets,  par  cela  même  qu'il  défend  l'an- 
nonce et  la  vente  de  tout  médicament  non 
décrit  dans  la  pharmacopée  belgique. 

Deuxième  point.  —  L'annonce  et  la  vente 
d'un  médicament  simple,  soit  secret,  soit 
connu,  sont  permises  à  chacun. 

Troisième  poiht.  —  L'annonce  et  la  vente 
de  tout  remède  composé  sont  permises  aux 
pharmaciens^  pourvu  qu'ils  en  connaissent 
la  vraie  recette  et  qu'ils  le  préparent  eux- 
mêmes. 

Les  considérations  qui  précèdent  démon- 
trent que  nous  n'admettons  pas  la  solution 
donnée  par  l'arrêt  du  6  janvier  au  deuxième 
et  au  troisième  point  de  droit  soumis  à  l'ap- 
préciation de  la  cour  d'appel. 

Le  principe  de  l'arrêt,  quant  au  deuxième 
point,  nous  paraît  peu  en  harmonie  avec  la 
disposition  de  l'art.  1 8  de  la  loi  du  12  mars 
1818. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  l'art.  17  de 
cette  loi  ne  traite  que  de  médicaments  com- 
posés, nous  avons  prouvé  que  de  la  combi- 
naison de  la  loi  du  12  juillet  1821  et  de 
l'arrêté  du  28  avril  précédent  résulte  pour  le 
pharmacien  la  prohibition  d'avoir  dans  son 
officine  des  médicaments  simples  autres  que 
ceux  compris  dans  la  nomenclature  de  la 
pharmacopée  belgique  ;  ce  qui  exclut  la  fa- 
culté de  vendre  ou  d'offrir  en  vente  des  mé- 
dicaments secrets  non  composés. 

Quant  au  troisième  point,  nous  avons  in- 
voqué les  articles  3  et  8  de  l'instruction  du 
31  mai  1818  pour  les  apothicaires,  les  arti- 
cles 2,  »  et  6  de  l'arrêté  du  28  avril  1821, 
ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
let suivant,  pour  en  induire  que  la  vente  de 
tout  médicament,  par  des  personnes  autori- 
sées à  cet  effet,  n'était  permise  que  pour 
autant  que  ce  médicament  lût  conforme  à  la 
pharmacopée  belgique.  La  cour  repoussa 
cette  argumentation,  en  disant  que  «  ces 
«  dispositions  n'ont  pour  but  que  d'obliger 
«  les  pharmaciens  de  préparer  d'une  ma- 
u  nière  uniforme  tous  les  médicaments  qui 
u  se  trouvent  dans  la  pharmacopée  offi- 
u  cielle,  )» 
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Celte  distinction  nous  parait  contraire  à 
Tesprit  et  au  texte  de  la  loi.  Le  législateur, 
en  exigeant  celte  uniformité  dans  la  prépa- 
ration des  remèdes,  a-l-il  pu  avoir  un  motif 
de  la  vouloir  pour  certains  remèdes ,  non 
pour  tous?  Nous  ne  concevons  pas  quel  pour- 
rait être  ce  motif.  Aussi  Je  sens  du  préam- 
bule de  la  loi  du  1 2  juillet  1 821  est-il  général  : 
le  législateur  veut  obliger  les  pharmaciens  à 
préparer  d*une  manière  uniforme  tous  les 
remèdes,  sans  distinction.  Le  texte  de  l'ar- 
ticle â  de  rarrêté  du  28  avril  1821  est  éga- 
lement général  :  il  défend  aux  pharmaciens 
de  tenir  dans  leur  officine  tout  médicament 
non  indiqué  dans  la  pharmacopée  belgique. 
Le  même  caractère  de  généralité  se  rencon- 
tre dans  le  texte  des  articles  5  de  Tinstruc- 
tion  du  31  mai  1818  pour  les  apothicaires, 
et  de  Tarrêté  du  28  avril  1821  :  tous  les  mé- 
dicaments, sans  distinction,  qui  se  trouvent 
dans  roffîcine,  doivent  être  indiqués  par  les 
dénominations  de  la  pharmacopée  officielle. 

Si  le  législateur  avait  admis  la  possibilité 
pour  les  pharmaciens  d'avoir  dans  leur  offi- 
cine des  médicaments  non  mentionnés  dans 
cette  pharmacopée,  Tinterdiction  de  Tart.  2 
se  serait-elle  produite  avec  son  caractère  ab- 
solu ,  et  les  articles  5  précités  n'auraient-ils 
pas  prévu  la  désignation  ostensible  à  donner 
à  des  médicaments  ne  figurant  pas  dans  la 
pharmacopée  belgique? 

La  cour  proclame  en  principe  le  droit 
qa*ont  les  pharmaciens  de  «  Tendre  tous  les 
u  médicaments  qu'on  leur  demande,  pourvu 
u  qu'ils  en  connaissent  la  recette;  droit  qui 
it  dérive  de  leur  diplôme  et  qui  ne  pourrait 
u  être  limité  par  aucune  loi,  sans  limiter 
u  l'art  de  guérir  lui-même,  » 

Il  nous  semble  que  le  seul  droit  qui  dérive 
pour  les  apothicaires,  de  leur  diplôme,  est 
celui  de  pratiquer  leur  art  conformément 
aux  lois  et  aux  instructions  qui  en  réglemen- 
tent l'exercice.  Le  serment  qu'ils  prélent  en 
exécution  de  l'instruction  du  31  mai  1818, 
qui  les  concerne,  leur  impose  formellement 
le  devoir  de  respecter  ces  lois  et  ces  règle- 
ments. Si  ces  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires, en  limitant  leur  droit,  limitent 
l'art  de  guérir,  c'est  que  des  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé  ont  imposé  cette  res- 
triction au  législateur,  comme  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  impérieux,  en  vue  de  la 
santé  publique. 

D'ailleurs,  d'après  l'arrêt  lui-même,  les 
médicaments  composés  qui  figurent  à  la 
pharmacopée  belgique  ne  peuvent  être  pré- 
parés que  conformément  à  cette  pharma- 
copée. De  sorte  que,  un  pharmacien  eût-il 


même  découvert  un  mode  de  préparation 
plus  parfaite,  ne  pourrait  pas  se  départir  des 
prescriptions  officielles.  Cette  défense  limite 
évidemment  aussi  l'art  de  guérir  ;  cependant 
elle  existe,  et  la  cour  reconnaît  qu'elle  est 
obligatoire  pour  les  hommes  de  l'art. 

En  vain  l'arrêt  proclame-t-il  que  si  la  loi 
de  1818  autorise  le  gouvernement  à  réf;/er 
l'exercice  du  droit  des  pharmaciens,  ce  n'est 
pas  pour  le  restreindre,  mais  pour  l'entourer 
de  certaines  précautions.  Ces  précautions, 
en  effet,  sont  par  elles-mêmes  restrictives.  La 
faculté  de  réglementer  un  droit  implique  la 
faculté  d'en  subordonner  l'exercice  à  certaines 
formalités  qui  restreignent  nécessairement 
le  caractère  absolu  du  droit.  Du  reste,  la 
cour  d'appel  a  elle-même  admis  que  le  gou- 
vernement avait  le  pouvoir  de  restreindre  le 
droit  qu'ont  les  pharmaciens  d'exercer  leur 
art,  puisqu'elle  a  reconnu  que  par  l'article  4 
de  l'instruction  du  31  mai  1818,  pour  les 
apothicaires,  le  gouvernement  a  pu  inter- 
dire à  ceux-ci  la  vente  des  médicaments 
qu'ils  n'avaient  pas  préparés  eux-mêmes. 

L'arrêt  du  6  janvier  se  fonde  enfin  sur  une 
dépêche  adressée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  la  commission  médicale  du  Brabant 
le  23  octobre  1827  {Belgique judiciaire,  t.  6, 
p.  782).  Cette  dépêche  ministérielle,  dont  le 
texte  officiel  et  le  but  principal  nous  sont  in- 
connus, et  qui  n'est  apparue  au  procès  que 
comme  un  document  dont  il  avait  été  fait 
usage  dans  un  autre  litige,  ne  peut  pas  con- 
stituer un  acte  d'interprétation  législative 
ayant  force  de  loi.  Aussi  la  commission  mé- 
dicale du  Brabant  ne  se  croit-elle  pas  liée 
par  l'opinion  qu'énonçait  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  23  octobre 'l  827. 

Le  système  consacré  par  l'arrêt  du  6  jan- 
vier a  pour  conséquences  de  rendre  illusoires 
tout  contrôle  et  toute  surveillance  de  l'exer- 
cice de  la  pharmacie.  Quel  que  soit  le  zèle 
que  mettront  les  commissions  médicales  dans 
la  visite  des  officines,  afin  d'obliger  les  apo- 
thicaires à  préparer  les  médicaments  d'après 
les  règles  de  l'art  et  d'une  manière  uniforme; 
du  moment  que  les  pharmaciens  peuvent 
s'écarter  de  la  règle  uniforme  tracée  par  la 
pharmacopée  belgique,  les  préparations  offi- 
cinales sont  livrées  à  l'arbitraire  et  à  la  diver- 
gence de  la  doctrine.  Si  la  commission  sai- 
sissait un  remède  qui  lui  parût  suspect,  le 
pharmacien  pourrait  se  borner  à  dire  que 
c'est  un  médicament  nouveau  dont  il  est 
l'inventeur.  Comment  la  commission  pour- 
rait-elle vérifier  si  ce  remède  est  préparé 
selon  la  vraie  recette  ? 

On  nous  objecte,  à  la  vérité,  que  si  les 
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apothicaires  ne  pouvaient  tenir  dans  leur 
officine  que  les  médicaments  indiqués  à  la 
pharmacopée  belgique.  Tart  de  goérir  pour- 
rail  en  éprouver  des  inconvénients,  parce 
que  beaucoup  de  remèdes  ne  figurent  pas 
dans  ce  recueil.  Mais  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, et  faire  disparaître  cette  objec- 
tion ,  il  suffit  de  mettre  et  d'entretenir  la 
pharmacopée  au  niveau  de  la  science.  C'est 
notamment  dans  ce  but  que  fut  instituée  la 
commission  chargée  des  affaires  médicales 
au  ministère  de  Tintérieur  (  arrêté  royal  du 
23  nov.  1816).  Quelle  que  soit,  du  reste, 
la  solution  qu'on  donne  à  la  question  des 
remèdes  secrets,  on  sera  contraint  de  main- 
tenir la  pharmacopée  officielle  à  la  hauteur 
de  la  science,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  du 
12  juillet  18â1,  on  ne  peut  obliger  les  phar- 
maciens à  tenir  dans  leur  officine  que  les 
médicaments  mentionnés  dans  cette  phar- 
macopée. Cette  observation  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  la  vérité  de  cette  assertion  : 
que  la  pharmacopée  belgique  forme  la  base 
du  système  de  la  loi. 

11  convient  de  remarquer  en  terminant, 
que  quoique  la  loi  du  1â  mars  1818  et  celle 
du  12  juillet  1821  ne  traitent  pas  de  remèdes 
secrets  en  les  désignant  notninativemeni , 
ces  remèdes  n'ont  pas  été  perdus  de  vue  lors 
de  la  rédaction  de  ces  lois.  En  effet,  c'est  la 
commission  organisée  par  l'arrêté  précité  du 
23  novembre  1816  qui  a  élaboré  tous  les 
projets  de  loi  relatifs  à  l'exercice  de  l'art  de 
guérir,  comme  elle  a  formulé  toutes  les  in- 
structions concernant  cette  matière.  Or,  l'ar- 
ticle 10  de  cet  arrêté  royal  attirait  l'attention 
des  membres  de  cette  commission  sur  les 
remèdes  secrets.  S'il  en  est  ainsi,  peut-on 
supposer  que  le  gouvernement  et  la  législa- 
ture, qui  ont  entouré  d'une  sollicitude  si 
grande  tout  ce  qui  pouvait  exercer  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  santé  publique,  aient 
négligé  de  protéger  les  citoyens  contre  le 
danger  qu'offre  l'emploi  de  tous  les  remèdes 
secrets?  Ce  danger  n'existe-t-il  pas  lorsque  le 
pharmacien  qui  les  vend  les  a  préparés  lui- 
même,  aussi  bien  que  lorsque  cette  prépara- 
lion  est  l'œuvre  d'un  autre  apothicaire? 

QuATBiÈHE  POTWT.  —  Le  pharmacien  qui 
a  vendu  un  médicament  dont  il  ne  connaît 
pas  la  vraie  recette j  un  remède  secret,  est 
passible  de  la  peine  comminée  par  l'art,  22 
de  la  loi  du  \^  mars  1818,  combiné  arec 
l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du  28  avril  1821, 
et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1 2  juillet  182 1 . 

C'est  la  première  fois,  à  notre  connais- 
sance, que  ces  dispositions  ont  été  appliquées 
à  une  vente  de  cette  nature.  Déjà  à  deux  re- 


prises, la  cour  de  Bruxelles  avait  réprimé  un 
fait  semblable  par  la  pénalité  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  12  mars  1818  (arrêts  du  7  nov. 
1840  et  du  17  juillet  1847  [Pasic,  1841  , 
p.  171,  et  1848,  p.  36].). 

D*après  le  système  consacré  par  ces  deux 
arrêts,  la  vente  d'un  remède  secret,  de  la 
part  d'un  pharmacien,  constitue  une  infrac- 
tion à  cet  art.  19,  qui,  spécialement  applicable 
aux  personnes  qualifiées,  prévoit  le  cas  où 
elles  exercent  leur  art  d'une  manière  qui 
n'est  pas  conforme  à  leur  autorisation.  Or, 
d'après  l'art.  19  de  l'inslruclion  du  31  mai 
1818,  pour  les  pharmaciens,  ceux-ci  ne  sont 
autorisés  à  pratiquer,  qu'en  s'engageant  a 
suivre  les  lois  et  les  règlements  qui  les  con- 
cernent, et  d'après  lesquels  ils  ne  peuvent  pas 
vendre  semblables  remèdes.  L'apothicaire 
qui  débite  ces  médicaments  exerce  donc  son 
art  d'une  manière  non  conforme  à  son  auto- 
risation. 

On  comprend  que  cette  instruction  du 
31  mai  1818  ne  contienne  pas  de  sanction 
spéciale,  puisque,  formulée  en  exécution  de 
la  loi  du  12  mars,  elle  est  dès  lors  censée 
faire  partie  intégrante  de  cette  loi ,  et  elle 
trouve  sa  garantie  dans  les  pénalités  de  cette 
loi  même. 

D'après  l'arrêt  du  6  janvier,  l'article  19  de 
la  loi  du  12  mars  ne  serait  que  la  sanction 
des  articles  4,  litt.  B,  8,  6,  7,  11,  12  et  13 
de  cette  loi.  La  cour  d'appel  restreint  ainsi 
l'article  19  aux  cas  où  l'homme  de  Part  viole 
une  obligation  que  cette  loi  attache  à  l'auto- 
risation qu'il  a  obtenue,  sans  vouloir  appli- 
quer cet  article  aux  cas  où  la  violation  porte 
sur  une  obligation  attachée  à  cette  autorisa- 
tion par  les  instructions  intervenues  en  exé- 
cution de  cette  loi.  Cette  distinction  nous 
parait  arbitraire. 

S'il  est  vrai,  comme  l'énonce  cet  arrêt, 
que  l'applicabilité  de  l'article  19  de  la  loi  du 
12  mars  aurait  dû  dispenser  le  gouverne- 
ment de  promettre  la  sanction,  objet  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  du  28  avril  1821  et  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  12  juillet  suivant,  il  est 
tout  aussi  vrai  que  si  la  peine  dont  traite  cet 
article  8  et  que  commine  cet  article  3,  était 
applicable  au  cas  qui  nous  occupe,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  le  gouverne- 
ment, en  formulant  Tinstruclion  prérappelée 
du  31  mai  1818,  pour  les  apothicaires,  au- 
rait indiqué,  comme  sanction  de  l'art.  2  de 
cette  instruction,  l'article  19  de  la  loi  du  12 
mars  1818,  article  2  qui  prévoit  notamment 
le  cas  où  le  pharmacien  exerce  son  art  d'une 
autre  manière  que  celle  à  laquelle  il  est  au- 
torisé par  l'instruction  gui  le  concerne. 
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L'interprélalion  consacrée  par  l'arrêt  du 
6  janvier  engendre  donc  nne  anomalie, 
aussi  bien  que  celle  admise  par  les  deux  ar- 
rêts antérieurs. 

Au  surplus,  on  comprend  difficilement 
pourquoi,  quant  à  l'infraction  dont  il  s*agit, 
le  pharmacien  récalcitrant  ne  serait  pas  sou- 
mis au  retrait  de  sa  patente,  alors  que  le 
législateur  a  soin  de  s'armer  de  ce  retrait 
pour  des  contraventions  inûniment  moins 
importantes  ;  par  exemple.,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  11  et  12,  combinés  avec 
l'art.  19  de  la  loi  du  12  mars,  par  l'art.  21 
de  cette  loi,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  12  juillet 
1821. 

Bien  que  la  question  relative  à  la  peine 
présente  des  doutes  sérieux,  les  dangers 
qu'offre  la  vente  de  remèdes  secrets  nous 
Tont  désirer  que  la  société  ne  soit  pas  im- 
puissante vis-à-vis  d'un  apothicaire  qui  s'ob- 
stinerait à  se  livrer  à  des  ventes  de  cette 
nature.  Ils  nous  font  désirer  que ,  par  l'ap- 
plication de  l'article  19  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  les  tribunaux  puissent  vaincre  l'opi- 
niâtreté de  ce  pharmacien,  en  le  condamnant 
à  la  suppression  de  sa  patente. 

L'arrêt  du  14  avril,  objet  du  pourvoi, 
consacre  également  dans  son  premier  consi- 
dérant l'abrogation  des  articles  52  et  36  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi. 

Il  se  voit  au  troisième  considérant  de  cet 
arrêt  que  la  cour  persiste  dans  la  distinction 
qu'elle  avait  faite  des  médicaments  secrets 
simples  et  de  ceux  qui  sont  composés. 

De  ce  troisième  considérant  il  résulte  aussi 
que  la  cour  n'envisage  la  vente  de  remèdes 
secrets  comme  illicite,  qu'en  tant  que  le 
pharmacien  n'ait  pas  préparé  lui-même  les 
remèdes  d'après  la  vraie  recette  ;  sans  tenir 
compte  de  la  circonstance  que  les  remèdes 
sont  ou  ne  sont  pas  indiqués  dans  la  phar- 
macopée belgique. 

Le  quatrième  considérant  démontre  clai- 
rement que  telle  est  l'opinion  de  la  cour, 
puisqu'elle  déclare  que  le  fait  d'avoir  donné 
des  médicaments  qui  ne  sont  pas  indiqués 
dans  la  pharmacopée  belgique  ne  tombe 
sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale. 

Les  cinquième  et  sixième  considérants, 
ainsi  que  le  dispositif  du  même  arrêt,  prou- 
vent que  la  cour  maintient  Topinion  qu'elle 
avait  manifestée  le  6  janvier  précédent, 
quant  à  la  disposition  pénale  qu'elle  croyait 
applicable. 

Toutes  les  considérations  que  nous  avons 
fait  valoir  contre  la  décision  du  6  janvier 


trouvent  donc  ici  leur  place  comme  critiques 
dirigées  contre  l'arrêt  attaqué. 

En  résumé,  dans  l'hypothèse  où  aucun 
texte  de  la  législation  de  1818-1821  n'ait 
prévu  la  vente  de  tous  les  remèdes  secrets , 
l'arrêt  du  14  avril  1855  viole  les  art.  32  et 
36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  et  la  loi  du 
29  pluviôse  an  xiii. 

Dans  l'hypothèse  où  la  législation  du 
royaume  des  Pays-Bas  ait  prévu  la  vente  de 
ces  médicaments,  cet  arrêt  consacre  : 

1<»  Une  violation  des  articles  17  et  18  de 
la  loi  du  12  mars  1818  ; 

2^  Une  fansse  application  de  l'article  4  de 
rinstruclion  du  31  mai  1818  pour  les  phar- 
maciens ; 

Z^  Une  violation  des  articles  5  et  8  de  la 
même  instruction  ; 

4»  Une  violation  des  articles  2 ,  5  et  6  de 
l'arrêté  royal  do  28  avril  1821  et  de  l'art.  2 
delà  loi  du  12  juillet  1821  ; 

5»  Une  violation  de  Fart.  19  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  combiné  avec  l'art.  2  de  l'in- 
struction prémentionnée  ; 

6»  Une  fausse  application  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  12  mars  1818,  de  l'art.  8  de  l'ar- 
rêté royal  du  28  avril  1821  et  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  12  juillet  1821. 

En  tous  cas,  la  cour  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'article  191  du  code  d'instruc- 
tion criminelle» 

M.  l'avocat  général  Faider  a  soutenu  que 
les  lois  de  l'an  xi  et  de  l'an  xiii  sont  encore 
applicables.  —  il  a  soutenu  subsidiairement 
qull  faut  du  moins  appliquer  l'art.  19  de  la 
loi  du  12  mars  1818.—  Ces  conclusions  n'ont 
pas  été  adoptées.  —  Voici  en  quels  termes 
s'est  exprimé  ce  magistrat  : 

L'arrêt  attaqué  du  14  avril  1855,  qui  ré- 
sume et  applique  les  principes  de  droit  et  les 
règles  d'interprétation  développés  dans  l'ar- 
rêt du  6  janvier  précédent,  porte  en  fait  sur 
la  prévention  dirigée  contre  Brunin-Labi- 
niau,  d'avoir  annoncé,  exposé  en  vente  ou 
débité  six  substances  indiquées  comme  re- 
mèdes secrets  par  la  commission  médicale. 
—  L'arrêt  attaqué  acquitte  le  prévenu  à  l'é- 
gard des  pilules  de  Franck^  de  Veau  astrin- 
gentey  des  pilules  stomachiques  et  des  pilules 
indiennes;  l'arrêt  déclare  que  ces  remèdes 
sont  des  drogues  dont  les  formules  sont  con- 
nues et  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le 
prévenu  n'aurait  pas  donné  les  produits  des 
véritables  recettes  :  il  résulte  des  termes  de 
ce  considérant  tout  au  moins  que  les  quatre 
remèdes  ne  sont  pas  des  remèdes  secrets,  ce 
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qui  saflSt  pour  écarler  du  débat  devant  la 
cour  de  cassation  ces  quatre  chefs  sur  les^ 
quels  il  y  a  acquittement  en  Tait»  —  Il  en  est 
autrement  des  deux  autres  chers  qui  se  rap<- 
portent  au  bol  d'Arménie  du  docteur  Alberi 
et  à  rioduré  du  docteur  Quenêville  :  l'arrêt, 
réformant  le  jugement  du  tribunal  correc-* 
tionnel,  déclare  que  ces  deux  substances  sont 
deê  remèdes  compoeés  dont  iêê  auteurs  ont 
gardé  le  secret;  il  s'agit  donc  de  la  vente  de 
remèdes  secrets  ;  i  ce  délit  déclaré  constant, 
quelle  est  la  loi  applicable?  ^  Voilà  le  point 
du  débat ,  et  certes ,  en  présence  des  trois 
systèmes  qui  se  produisent  devant  vous^  la 
solution  offre  une  importance  majeure  et  des 
difficultés  que  nous  essayerons  d^  résoudre 
en  mettant  le  plus  d'ordre  et  de  concision 
possible  dans  ces  conclusions. 

Nous  disons  que  trois  systèmes  de  péna- 
lité sont  ici  en  présence.  Le  premier,  que 
nous  avons  déjà  eu  ^occasion  de  faire  préva- 
loir devant  la  justice  et  que  la  jurisprudence 
des  cours  d'appel  avait  consacré  jusqu'au- 
jonnl'bui,  considère  comme  étant  encore  en 
vigueur  les  art.  32  et  36  de  la  loi  du  31  ger- 
minal an  xr ,  qui  défendent  toute  annonce 
et  toute  vente  de  remèdes  secrets  :  la  sanc- 
tion, quant  à  la  vente  de  remèdes  secretsv  se 
trouve,  d'après  nos  cours  d'appel,  dans  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  qui  punit  ceux  qui  exer- 
cent une  branche  de  l'art  de  guérir  d'une 
manière  qui  n'est  pas  conforme  à  leur  auto- 
risation. On  pourrait  même,  une  fois  la  loi 
du  SI  germinal  au  xi  reconnue  applicable  à 
ce  cas,  y  appliquer  également  la  loi  du 
t^  pluviôse  an  xiii,  dans  le  sens  qu'y  attache 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  laquelle  applique  cette  der- 
nière loi  à  la  vente  des  remèdes  secrets  : 
c'est  ce  qu'elle  a  jugé  tout  récemment  encore 
par  son  arrêt  du  âO  janvier  18l$5  (PflW2C.,55, 
1.  lOS). 

Le  second  système  est  celui  que  vient  d'é- 
tablir la  cour  de  Bruxelles,  dans  les  arrêts  du 
6  janvier  et  du  14  avril  185)$,  dont  le  dernier 
est  aujourd'hui  soumis  à  votre  examen  : 
il  consiste  à  considérer  comme  absolument 
abrogée  la  législation  de  l'an  xi,  relative  aux 
remèdes  secrets ,  et  à  punir  le  délit  de  sem- 
blables remèdes  comme  délit  de  préparations 
autres  que  celles  qui  sont  demandées ,  en 
vertu  de  l'article  4  de  l'instruction  pour  les 
pharmaciens,  de  l'article  8  de  l'arrêté  du 
iH  avril  18il ,  de  l'art.  »  de  la  loi  du  1 8  juil^ 
lel  suivant,  et  de  l'art.  32  de  la  loi  du  13  mars 
1818. 

Enfin ,  le  troisième  système ,  celui  auquel 
s'arrête  en  déflnitive  et  en  quelque  sorte 
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subsidiairement  le  pourvoi,  consiste  à  consi- 
dérer le  débit  de  remèdes  secrets  comme 
exercice  de  la  pharmacie  d'une  manière  qui 
n'est  pas  conforme  à  l'autorisation,  et  à  ap- 
pliquer, pour  la  pénalité,  non  pas  i  art.  83 , 
mais  l'art.  19  de  la  loi  du  13  mars  1818. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  ques- 
tion, nous  persistons  à  croire,  malgré  les  ar- 
guments déduits  dans  les  deux  derniers  ar- 
rêts de  la  cour  d'appel,  que  l'interdiction 
directe  et  absolue  d'annoncer  et  de  vendre 
des  remèdes  secrets,  prononcée  et  punie  par 
les  lois  des  31  germinal  an  xi  et  39  pluviôse 
an  xiii,  existe  encore ,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  réprimer  cette  dangereuse  ex- 
ploitation de  la  crédulité  publique,  de  recou- 
rir à  des  circuits  d'interprétation  pour  con- 
sidérer ce  fait,  soit  comme  le  débit  de  pré- 
parations autres  que  celles  demandées ,  ce 
qui  supprime  en  définitive  le  débit  qualifié 
vente  de  remèdes  secrets ,  soit  comme  exer- 
cice de  la  pharmacie  d'une  manière  qui  n'est 
pas  conforme  à  l'autorisation.  —  Les  argu- 
ments par  lesquels  la  cour  de  Bruxelles  jus- 
tifie l'abrogation  de  la  loi  de  l'an  xi  ne  sont 
pas  nouveaux  pour  la  plupart  :  ils  avaient 
été  produits  en  partie  devant  la  même  cour 
en  1847,  et  ils  ont  été  écartés  par  l'arrêt  du 
17  juillet  de  cette  année  (voy.  Belg.jud., 
vol.  6,  p.  777  et  Jurip.  du  xix«  siècle,  1848, 
3,  53).  -«  Cet  arrêt  se  fonde  sur  un  principe 
que  nous  allons  développer  et  qu'il  formule 
de  la  manière  suivante  :  «  Attendu  que  la  loi 
«  du  13  mars  1818  el  les  instructions  y  re- 
«  lalives  ne  contiennent  aucune  disposition 
«  exclusive  do  cette  prohibition  (l'annonce 
te  des  remèdes  secrets);  qu'il  suit  de  là  que 
u  d'après  la  règle  de  la  loi  38 ,  fif.,  de  leg., 
«  telle  qu'elle  est  expliquée  par  la  doctrine 
«(  et  la  jurisprudence,  la  même  prohibition, 
u  loin  d'être  abrogée ,  comme  le  prétend  la 
»  défense,  est,  au  contraire,  insérée  dans  la 
u  loi  nouvelle,  par  cela  seul  qu'on  n'y  ren- 
te contre  pa's  de  disposition  inconciliable  avec 
«  elle,  n  —  C'est  donc  en  vertu  du  principe 
que  la  loi  romaine  a  formulé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  posteriores  leges  ad  prières 
pertinent  nisi  contrariœ  sinty  que  l'arrêt  de 
1847  a  repoussé  l'abrogation  des  disposi- 
tions de  la  loi  française  répressive  delà  vente 
des  remèdes  secrets. 

Nous  croyons  ce  système  conforme  aux 
principes.  —  Il  est  certain  d'abord  que  l'a- 
brogation des  lois  est  d'étroite  interprétation; 
cette  abrogation  ne  se  présume  pas  :  «  Quant 
((  à  la  maxime  postsriora  derogant  priori- 
tt  bus^  dit  Toullier,  vol.  1.  n<>  154,  il  faut  en 
u  faire  l'application  avec  discernement;  car, 
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M  comme  les  lois  ne  doivent  pas  être  chan- 
<(  gées,  modiûées  ou  abrogées  sans  de  gran- 
«  des  considérations,  et  pour  ainsi  dire  sans 
«  nécessité,  l'abrogation  des  lois  anciennes 
u  par  les  nouvelles  ne  doit  pas  se  présumer; 
u  il  faut  qu'il  y  ait  contrariété  formelle  en- 
«(  Ire  les  deux  lois,  pour  que  la  nouvelle  soit 
Il  censée  abroger  implicitement  Tancienne.  » 
Ce  principe  avait  été  recueilli  dans  le  même 
sens  et  suivant  Topinion  des  docteurs ,  par 
Menochius  (liv.  VI  de  son  traité  de  Prcasump- 
tt'onibus)^  qui  n'admet  point  la  présomp- 
tion du  changement  de  volonté  chez  le  légis- 
lateuret  qui  ajoute  que  la  loi  nouvelle  n'opère 
pas  l'abrogation  tacite  de  l'ancienne  quand 
celle-ci  peut  avoir  un  effet  même  restreint  : 
quando  potest  operari  ettam  in  modico,  — 
Merlin  suit  les  mêmes  principes  dans  plu- 
sieurs conclusions  qu'il  rappelle  au  Rèpert,, 
V*  Abrogation  y  et  dont  vous-mêmes  vous 
avez  fait  l'application  «  notamment  dans  les 
trois  arrêts  par  lesquels  vous  avez  maintenu 
la  force  obligatoire  de  la  loi  du  6  fructidor 
an  II  (I).  Ces  principes  sont  que  l'abrogation 
des  lois  ne  se  présume  pas  ;  que  s'il  est  vrai 
qu'une  loi  cesse  d'être  obligatoire  lorsqu'il 
n'existe  plus  aucun  des  motifs  qui  l'ont  dic- 
tée ,  elle  survit  cependant  à  la  cessation  de 
l'un  de  ses  motifs,  même  du  principal,  lors- 
qu'il en  reste  d'autres  qui  nécessitent  encore 
son  application,  rations  legis  omnind  ces- 
sante, cessât  lex  ;  qu'une  loi  cesse  d'être  obli- 
gatoire lorsque  l'ordre  de  choses  pour  lequel 
elle  a  été  créée  cesse  d'exister.  ~  Hais  si 
l'utilité  de  la  loi  ou  de  la  disposition  législa- 
tive est  évidente;  si  les  motifs  d'ordre,  de 
salubrité ,  de  police  qui  l'ont  dictée  subsis- 
tent sans  contestation  ;  si,  loin  d'être  incom- 
patible avec  l'ordre  de  choses  présent ,  elle 
y  acquiert  une  importance  accrue  par  les  pro- 
grès des  sciences ,  par  les  moyens  multipliés 
de  publicité,  par  les  abus  fréquemment  con- 
statés; si,  en  l'absence  d'une  abrogation  ex- 
presse ,  elle  se  concilie  parfaitement  avec  la 
loi  postérieure,  comment  se  déciderait-on  à 
méconnaître  le  principe  qui  Teut  que  l'abro- 
gation tacite  ne  se  présume  pas  et  soit  appli- 
qué restriclivement?  Et  comment  pourrait- 
on  donner  à  l'abrogation  des  lois  françaises 
prononcée  en  1814  par  le  gouvernement 
hollandais  et  au  rétablissement  des  ancien- 
nes lois  la  portée  qu'y  attache  l'arrêt  atta- 
qué, lorsque  ces  lois  ne  disent  pas  un  mot 
des  remèdes  secrets  ?  Suffit-il ,  pour  procla- 


(M  29  novembre  \9Z9{BuU.,  1839,  p.  04  ); 
31  août  1840  (  Bull,,  1841,  p.  35)  ;  30  mar<  1847 
(£^M//.,  1848,  p.  456). 


mer  l'abrogation  de  la  défense  directe  d'an- 
noncer et  de  vendre  des  remèdes  secrets, 
d'argumenter  de  l'intention  exprimée  par  les 
auteurs  de  la  loi  de  1818,  de  régler  tout  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  l'art  médical  ?  Ce 
serait  faire  dire  au  motif  ou  au  préambule 
de  la  loi  plus  que  ne  dit  le  texte  même  de 
cette  loi  ;  or,  ce  mode  de  conclure  à  l'abro- 
gation tacite  d'une  loi  antérieure  nous  pa- 
rait contraire  aux  principes  comme  à  la  né- 
cessité. L'auteur  de  la  loi  veut  régler  tout  ce 
qui  coi^cerne  la  police  médicale,  et  la  loi 
même  ne  dit  pas  un  mol  des  remèdes  secrets, 
l'une  des  parties  essentielles  de  celte  police  ! 
Concluerez-vous  rationnellement  que  la  vente 
des  remèdes  secrets  est  libre?  Logiquement, 
il  faut  arriver  à  ce  résultat,  car  la  loi  de 
1818  ni  les  instructions  ne  disent  pas  un  mot 
des  remèdes  secrets  :  et  c'est  cette  consé- 
quence logique  qu'accueille  la  circulaire  mi- 
nistérielle citée  dans  l'arrêt  du  23  octobre 
1827;  cette  circulaire  considère  les  lois  fran- 
çaises comme  abrogées  et  les  pharmaciens 
comme  libres  de  vendre  des  remèdes  secrets 
pourvu  qu'ils  ne  recommandent  pas  leur  ap- 
plication à  un  cas  particulierr —  Or,  cette 
conséquence ,  ni  les  commissions  médicales 
ni  l'arrêt  de  1847  ne  l'ont  acceptée,  parce 
qu'elle  est  contraire  à  l'intérêt  public  et  aux 
principes  qui  régissent  l'application  des  lois  : 
à  cette  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  18S7,  les  collèges  médicaux  ne  peuvenl- 
ils  pas  opposer  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  â5  avril  1850,  qui  leur  rap- 
pelle la  jurisprudence,  jusqu'alors  constante, 
qui  applique  la  loi  française  relative  aux  re- 
mèdes secrets?  —  Mais  n'insistons  pas  sur  les 
circulaires,  surtout  sur  celles  dont  les  abus 
ont  été  condamnés  avant  1830  sous  le  nom  de 
régime  des  circulaires  :  demandons- nous 
plutôt  s'il  n'y  a  pas  une  évidente  lacune  dans 
la  loi  de  1818  ;  si  la  conséquence  de  cette  la- 
cune n'est  pas  de  laisser  intacte  la  partie  de 
la  loi  antérieure  qui  règle  la  matière  négli- 
gée ;  si ,  en  l'absence  d'une  abrogation  ex- 
presse de  la  loi  de  l'an  xi ,  la  partie  que  n'a 
point  réglée  la  loi  de  1818  subsiste  encore? 
—  Tel  est  le  système  des  arrêts  rendus  jus- 
qu'ici par  nos  cours  d'appel  :  tel  est  le  sys- 
tème qu'avait  enseigné  M.  Tielemans  dans 
son  Répertoire  ;  après  avoir  rappelé  que  la 
profession  d'apothicaire  est  de  celles  qui 
tiennent  essentiellement  à  la  sécurité  publi- 
que, ce  savant  auteur  enseigne  que  la  loi  de 
l'an  XI  fut  observée  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  jusqu'à  ce  qu'en  1818  le  gouverne- 
ment néerlandais  vint  en  changer  plusieurs 
dispositions ,  et  il  ajoute  que  l'article  35  de 
la  loi  du  21  germinal  an  xi,  relatif  au  débit 


COUR  DE  CASSATION. 


19 


des  snbsUnces  vénéneases ,  est  resté  en  yi- 
gaeur  ;  il  n*a  évidemment  pas  une  autre  opi- 
nion en  eequi  concerne  l'article  36,  relatif  à 
la  vente  des  remèdes  secrets.  —  Cette  opi- 
nion nous  parait  vraie  :  comment  admettae 
qae  la  loi  ait  voulu  permettre  la  vente  des 
remèdes  secrets ,  laquelle  a  été  défendue  et 
poursuivie  avec  vigueur  partout  et  toujours? 
Comment  le  supposer  en  présence  de  Tart.  10 
de  rinstruction  signée  le  33  novembre  1816 
par  le  roi,  dans  le  but  de  régler  les  attribu- 
tions des  commissaires  chargés  des  affaires 
relatives  à  Tart  de  guérir  ?  Que  porte  cet  ar- 
ticle? Voici  le  texte  :  u  Wanner  eenige  nieuwe 
«  of  geheime  medicamenten  geventiJeerd  en 

■  aangeboden  worden ,  gai  by  dezelve  be- 
«  proeven  of  onder  zyn  opzigt  doen^'beproe- 
«  ven  ,  ten  einde  den  minister  van  binnen- 

■  landsche  zaken  wegens  derzelver  zamen- 
«c  stelling  en  krachten,  rapport  te  doen,  en  in 
«  staat  te  stellen,  om  daar  over  te  oordee- 
«  len.  n  —  Évidemment,  d'après  cette  dis- 
position, il  n'était  pas  permis  en  I8l6  de 
vendre  des  remèdes  secrets  et  même  des  re- 
mèdes nouveaux ,  sans  que  le  ministre  eût 
été  mis  en  position  de  statuer  en  pleine  con- 
naissance; soutiendra-t-on  dès  lors  que  le 
législateur  de  1818,  en  s'abstenant  de  parler 
de  remèdes  secrets,  a  permis ,  comme  le  dit 
la  circulaire  de  18â7,  la  vente  illimitée  de 
ces  remèdes,  pourvu  qu'on  n'en  prescrive 
pas  l'application  ? 

Nous  ne  saurions  supposer  une  pareille 
inconséquence  de  la  part  d'un  gouvernement 
qui  s'occupait  avec  tant  de  soin  de  la  police 
des  remèdes  secrets.  Et  d'ailleurs,  cette  po- 
lice a  toujours  été  exercée  tant  en  France 
que  dans  l'ancienne  Belgique  et  dans  les 
Pays-Bas. 

II  suflQt  de  rappeler  pour  la  France  les 
nombreux  édits  qui  règlent  la  police  de  la 
médecine  et  des  autres  branches  de  l'art  mé- 
dical ;  en  Hollande,  la  création,  en  mai  1803, 
de  la  pharmacopea  Batava  qui  résume  et 
refond  tous  les  dispensaires  locaux  (i);  dans 
le  pays  de  Liège,  le  règlement  du  â4  mars 
1699,  en  vertu  duquel  les  pharmaciens  doi- 
vent préparer  eux-mêmes  ou  faire  préparer 
sous  leur  surveillance  les  drogues  qu'ils  déli- 
vrent (2)  ;  Sohet  rappelle  que  l'uniformité 
des  manipulations  est  de  rigueur  depuis 
l'impression,  en  1741,  d'un  formulaire  obli- 


(')  Codes  Batavua  Novu»,  vo  Heeltneeaiers, 
(')  Nemesiê  Carolina. 
(5)  Louvrex,  vol.  3;  Sohet,  liv.  1,  lit.  79. 
\^)  Dn  vol.  in-4o,  remplacé  en  1756  par  la 
Pharmacopea  Gandavonns,  an  vol.  in-4o.  Voy. 


gatoire  (S);  dans  le  comté  de  Namur,  les 
articles  7et8  des  édits  politiques  de  1G87  exi- 
gent l'ordonnance  des  médecins,  en  certains 
cas  leur  présence ,  et  toujours  la  conformité 
des  compositions  pharmaceutiques  aux  dis- 
pensateurs les  plus  approuvés  qui  sont  en 
usage  ou  autres  qui  seront  désignés;  dans 
la  Flandre,  les  règlements  du  11  septembre 
1663  et  du  19  octobre  1664,  homologués  le 
19  août  16Ç3, sont  complets;  ils  organisent 
le  corpus  tnedicum  dont  les  apothicaires 
font  partie  ;  ils  créent  Vantidotarium  gandO' 
vensBy  publié  en  octobre  1663,  avec  ordre  de 
s'y  conformer  rigoureusement  {*)  :  l'art.  11 
du  règlement  de  1663,  en  interdisant  le  dé- 
bit de  médicaments  composés  ailleurs  que 
dans  l'officine  du  pharmacien  qui  les  vend, 
interdit  par  là  même  la  vente  des  remèdes 
secrets.  Celte  disposition  se  retrouve  dans 
l'article  72  de  l'ordonnance  du  m^igislrat  de 
Bruxelles  du  12  novembre  1649,  approuvée 
par  le  conseil  de  Brabant,  le  28  avril  1630  (^); 
à  Bruxelles,  la  Pharmacopea  Bruxellensis , 
revue  et  republiée  en  1702,  servait  de  guide 
nécessaire  aux  pharmaciens  de  cette  ville  (^). 
—  Tous  ces  édits,  tous  ces  formulaires,  d'au- 
tres encore,  alors  en  usage  dans  les  princi- 
pales villes  du  pays,  ont  pour  but  d'amener 
l'uniformité  des  préparations  magistrales  et 
oflQcinales,  d'obliger  les  pharmaciens  à  pré- 
parer eux-mêmes  les  médicaments,  de  leur 
interdire  la  vente  de  drogues  venues  du  de- 
hors, et  par  conséquent,  des  remèdes  se- 
crets :  il  suffit  de  lire  les  préambules  et  les 
approbations  des  pharmacopées  pour  rester 
convaincu  que  la  vente  des  remèdes  non  pré- 
parés par  les  pharmaciens  assermentés  eux- 
mêmes  était  interdite,  et  que  celte  interdic- 
tion est  le  sujet  principal  des  mesures  prises 
par  l'autorité. 

Cette  poursuite  assidue  du  charlatanisme, 
sa  répression  sévère  ont  donné  lieu  depuis 
lors  et  toujours  à  bien  des  mesures  d'ordre  : 
il  suffit  d'ouvrir  les  pandectes  pharmaceu- 
tiques de  Laugier  et  Deruy  pour  s'en  con- 
vaincre. —  L'Académie  de  médecine  de  Paris 
s'en  est  toujours  préoccupée  ;  sa  pensée  sur 
les  remèdes  secrets  et  sur  leurs  dangers  est 
exposée  notamment  par  le  docteur  Itard, 
dans  un  rapport  du  mois  de  mai  1827  Ç),  et 
nos  commissions  médicales,  avec  un  zèle 
louable,  poursuivent  ceux  qui,  se  mettant  en 


Plac,  de  Flandre,  vol.  3,  p.  361-980. 

(S)  Plac,  Brab,^  III,  364. 

(*)  Dn  vol.  peut  in-13. 

(7)  Yoy.  vol.  3  des  Mémoires  de  V Académie  de 
médecine  de  Parie,  p.  34  ei  suiv. 


so 
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rébellion  permanenlo  contre  la  loi,  cherchent 
à  propager  des  remèdes  dont  la  composition 
n*est  pas  connue  et  dont  l'emploi,  non  pres- 
crit par  un  docteur ,  peut  avoir  des  effets 
désastreux. 

Si  nous  avons  rappelé  sommairement  ces 
précédents  législatifs,  ces  documents  oflQciels, 
ces  efforls  de  Tautorité,  c*est  pour  démontrer 
que  jamais  les  remèdes  secrets  n'ont  été 
perdus  de  Tue,  qu'on  en  a  toujours  proscrit 
et  l'usage  et  le  débit,  et  que  la  répression 
d'un  délit  aussi  grave  que  la  vente  de  ces 
remèdes  n'a  jamais  pu  être  négligée  par  le 
législateur  ;  qu'il  est  par  conséquent  logique 
et  juridique  de  suppléer  au  silence  de  la  loi 
de  1818  sur  les  remèdes  secrets,  non  pas  en 
ajoutant  arbitrairement  à  la  loi  des  disposi- 
tions nouvelles,  ce  qui  vous  est  défendu, 
mais  en  complétant  la  loi  nouvelle  par  les 
dispositions  très-légales  de  la  loi  antérieure, 
non  abrogées  par  celle-là,  et  très-compati- 
bles avec  elle. 

Voilà  pourquoi  nous  croyons  que  les  dis- 
positions des  lois  de  Tan  xi  et  de  l'an  xiii 
relatives  aux  remèdes  secrets  auraient  dû 
recevoir  ici  leur  application.  —  Pour  l'écar- 
ter, qu'a  fait  l'arrêt  attaqué  ?  Il  a  considéré 
comme  effacé  de  nos  lois  le  délit  qualifié  de 
vente  de  remèdes  secrets,  et  il  a  employé 
un  long  circuit  pour  arriver  à  l'article  4  de 
rinslruction  pour  les  apothicaires  et  à  l'arli* 
cle  22  de  la  loi  du  12  mars  1818  :  il  modifie 
la  quallGcation  du  délit  et  considère  un  phar- 
macien qui  délivre  un  remède  secret,  un 
remède  dont  la  formule  n'est  pas  connue, 
comme  coupable  d'avoir  donné  un  médica- 
ment pour  un  autre.  —  Or,  nous  croyons 
cette  qualification  erronée;  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle 4  de  l'instruction  du  pharmacien  qui 
ne  se  conforme  pas  exactement  à  l'ordon- 
Dance  du  médecin,  qui  ne  délivre  pas  le 
médicament  qu'on  lui  commande,  qui  se  sub- 
stitue en  quelque  sorte  au  praticien  dont  il 
doit  suivre  les  indications;  en  ce  cas,  quand 
même  il  ne  serait  résulté  aucun  inconvé- 
nient, il  est  punissable.  —  Mais  ceci  est-il 
bien  le  cas  du  procès  ?  On  a  puni  Brunin, 
pour  avoir  délivré  les  remèdes  après  les  avoir 
composés  sur  des  recettes  autres  que  la  recette 
originale,  laquelle  n'est  pas  connue  :  mais 
alors,  qu'aurait-il  fait?  Il  aurait  vendu  pour 
remède  vrai  un  remède  faux  ;  il  aurait  trompé 
l'acheteur  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue,  et  c'est  alors  une  autre  disposition 
pénale  qu'il  eût  fallu  lui  appliquer  0).  — 
Que  s'il  a  vendu  les  véritables  remèdes  se- 

(«)  Code  pén.,  art.  433. 


crets,  il  n'a  pas  contrevenu  davantage  à  l'ar* 
ticle  4  de  Tinslruclion ,  car  cet  article  veut 
que  les  compositions  officinales  ou  magistra- 
les soient  composées  par  les  pharmaciens 
eux-mêmes  ou  sous  leur  surveillance,  confor- 
mément soit  au  code]^  ou  à  la  pharmacopée, 
soit  aux  recettes  des  docteurs  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'examen  attentif  de  la  loi  du 
12  juillet  et  de  l'arrêté  du  28  avril  1821,  qui 
prescrivent  l'emploi  de  la  pharmacopée  bel- 
gique,  en  usage  chez  nous  depuis  1817,  et 
dont  la  révision,  opérée  en  vertu  de  l'arrélé 
royal  du  29  novembre  1853,  est  actuellement 
achevée.  —  Mais  la  vente  des  remèdes  se- 
crets a  d'autres  caractères,  une  autre  portée  : 
elle  ne  constitue  pas  une  négligence  ou  une 
témérité  ;  négligence  dans  l'exécution  de  la 
recette,  témérité  dans  la  substitution  d'un 
remède  au  remède  prescrit  ou  demandé  ;  la 
délivrance  d'un  remède  secret,  de  quelque 
manière  qu'on  l'opère,  est  interdite  d'une 
manière  absolue  par  la  loi  de  l'an  xi,  laquelle 
interdisait  en  même  temps  de  délivrer  des 
préparations  composées  sans  prescription  de 
médecin,  et  ordonnait  de  se  conformer  aux 
formule9  du  Codêx  pharmaceutique:  or,  l'in- 
terdiction de  vendre  des  remèdes  secrets 
m9rche  ici  parallèlement  avec  l'obligation  de 
préparer  les  médicaments  conformément  au 
codex  et  sur  prescription  de  médecin;  le 
mépris  de  cette  interdiction  constituait,  et 
doit,  suivant  nous,  constituer  encore  un  dé- 
lit spécial  puni  par  la  loi. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêt,  reconnaissant  que  Brunin  a  composé 
lui-même  les  remèdes  vendus  en  contraven- 
tion, qualifie  ce  fait  de  vente  d'ua  médica- 
ment pour  un  autre,  sans  même  se  préoccu- 
per du  point  de  savoir  si  cette  substitution 
a  été  nuisible  ou  non  ;  l'application  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'instruction  des  apothicaires  nous 
parait  erronée,  nous  pensons  qu'en  recou- 
rant à  la  loi  française,  la  cour  devrait,  comme 
en  France,  appliquer  la  loi  de  l'an  xiii  pour 
la  pénalité. 

El  si  la  cour  ne  croyait  pas  devoir  appli- 
quer la  pénalité  édictée  par  cette  loi,  il  y 
aurait  lieu  de  prononcer  la  peine  commipée 
par  l'article  19  de  la  loi  :  il  est  bien  plus 
conforme  à  la  réalité  de  considérer  comme 
exerçant  sa  profession  d'une  manière  qui 
n'est  pas  conforme  à  son  autorisation,  le 
pharmacien  qui,  sans  observer  l'interdiction 
suivant  nous  existante  encore,  de  vendre  des 
remèdes  secrets,  que  de  le  punir  pour  avoir 
substitué  un  médicament  à  un  autre  :  nous 
croyons  avoir  suffisamment  expliqué  pour- 
quoi cette  dernière  qualification  ne  nous  pa- 
rait pas  admissible  daus  l'espèce. 
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Ces  considérations  noD8  empêchent  de  nous  | 
rallier  à  la  doctrine  de  Tarrét  allaqué,  quel- 
que remarquable  d'ailleurs  que  soit  Turrél 
cJu  6  janvier  sur  lequel  cette  doctrine  s'ap- 
puie :  nous  croyons  qu'il  y  a  fausse  appli- 
cation des  dispositions  invoquées  dans  l*arrét 
et  Tiolatioo  des  articles  3i  et  56  de  la  loi  du 
il  germinal  an  xi  et  de  la  loi  du  â9  pluviOse 
au  xiu,  et  subsidiairement  violation  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  là  mars  1818. 

IBÈT. 

I 

LA  COU  H  ;  ~  Attendu  que  le  défendeur 
a  été  poursuivi  pour  avoir,  à  Bruxelles,  dans 
le  courant  de  juillet  1853,  annoncé,  exposé 
en  vente  ou  débité  des  remèdes  secrets ,  sa- 
voir : 

\o  Des  dragées  du  docteur  Franck; 

^  Des  bols  d'Arménie  du  docteur  Albert  ; 

5"»  De  Teau  astringente; 

4"  Des  pilules  indiennes  ; 

5»  Des  pilules  stomachiques  ; 

El  6»  de  l'iodure  d'amidon  du  docteur 
Queaeville  ; 

Attendu  que  pour  savoir  si  les  faits  impu<* 
tés  au  défendeur  le  constituent  en  contraven- 
tion à  la  loi  sur  l'art  médical ,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  avant  tout  quelle  est  la  législation 
d'après  laquelle  ces  faits  doivent  être  appré- 
ciés; 

Attendu  qu'avant  la  réunion  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Hollande,  il  y  avait  dans  chacun 
de  ces  pays  une  législation  particulière  et  dif- 
férente sur  l'exercice  de  l'art  médical  ; 

Qu'en  cette  matière,  la  Belgique  était  régie 
par  des  lois  françaises,  notamment  par  cette 
du  ât  germinal  an  xi  qui  prohibait  d'une 
manière  absolue  l'annonce  et  la  vente  des 
remèdes  secrets  (art.  32  et  36),  tandis  que 
dans  la  Hollande,  où  ces  mêmes  lois  avaient 
aussi  été  obligatoires  pendant  sa  réunion  à  la 
France,  elles  avaient  depuis  été  abolies  par 
arrêté  du  roi  Guillaume  en  date  du  â9  jan- 
vier I8l4  {Staatablad,  n»  ââ),  lequel  avait 
rétabli  pour  ce  pays  les  anciennes  lois  hol- 
landaises, notamment  celle  du  3  avril  1807, 
qui  ne  parlait  point  des  remèdes  secrets  et 
se  bornait  à  interdire  aux  personnes  non  qua- 
lifiées à  cet  effet  la  vente  des  médicaments 
composés  (art.  6)  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  douteux  qu'a- 
près la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 
pour  former  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  loi 
du  !21  germinal  et  les  autres  lois  françaises 
sur  la  matière  n'aient  cessé  d'être  en  vigueur 
dans  les  provinces  belges  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1S  noars  1818 ,  qui  a  eu 


pour  objet  de  mettre  fin  à  la  disparité  de  lé- 
gislation sur  l'art  de  guérir  qui  existait  dans 
les  deux  parties  du  royaume  et  de  les  sou- 
mettre pour  l'avenir  à  des  règles  communes  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  1*  des  arrêtés 
royaux  des  27  oct.  1815,  8  janv.  et  !«'  avril 
1816  qui  ont  institué  des  commissions  char- 
gées de  revoir  toutes  les  lois  et  ordonnant 
ces  relatives  à  l'art  de  guérir  qui  existaient 
tant  dans  les  provinces  méridionales  que  dans 
les  provinces  septentrionales  du  royaume, 
afin  de  rédiger  une  pharmacopée  générale 
commune  aux  deux  parties  de  l'Etat  ;  2»  du 
message  qui,  le  17  février  1818,  a  accompa- 
gné la  présentation  aux  états  généraux  du 
projet  de  loi  sorti  de  cette  révision  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Nous  avons  voulu  réunir  dans  le  projet 
«  de  loi  que  vous  trouverei  ci-joint  toutes  les 
«  dispositions  législatives  qui  peuvent  assu- 
<«  rer  et  mettre  sur  un  pied  uniforme,  pour 
«  toutes  les  parties  du  royaume,  la  surveil- 
«  lance  nécessaire  à  l'exercice  de  l'art  médi- 
«  cal.  Nous  attendons  avec  confiance  le  ré- 
«  sultat  de  vos  délibérations,  puisque  les 
te  savants  qui  ont  été  consultés  sur  la  matière 
(I  sont  incontestablement  pourvus  des  con- 
u  naissances  requises  pour  la  bien  juger,  et 
u  parce  que,  d'ailleurs,  on  a  pu  s'en  rappor- 
te ter  o  l'expérience  des  provinces  seplen- 
u  trivnales,  oà  /a  plupart  des  mesures  pro-- 
K  posées  at^ourd'hui  sont  déjà  en  vigueur, 
«  et  produisent  depuis  plusieurs  années  Vef" 
u  fet  désirable  »  ; 

Que  cela  résulte  enoore  S*"  du  préambule 
même  de  la  loi  du  12  mars,  ainsi  que  de 
l'arrêté  du  SI  mai  de  la  même  année  sur  la 
surveillance  de  l'art  médical  ; 

4»  Des  arrêtés  d*exécution  et  des  instruc- 
tions émanés  du  gouvernement  à  la  date  pré- 
citée ,  lesquels  se  réfèrent  uniquement  à  la 
loi  du  13  mars,  quant  aux  obligations  impo- 
sées à  chacune  des  professions  médicales  ; 

tt«  De  la  loi  du  12  juillet  1821 ,  relative  à 
l'usage  de  la  pharmacopée  générale  intro- 
duite pour  tout  le  royaume .  laquelle,  con- 
formément à  l'arrêté  du  28  avril  précédent , 
sanctionne  toutes  les  mesures  prises  admi- 
nistrativement  sur  la  police  médicale  ; 

6°  Enfin  d'une  dépêche  minisiérielle  du  23 
oct.  1827,  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur informe  la  commission  médicale  du 
Brabant  méridional  (j^ue  toutes  les  disposi- 
tions législatives  sur  la  matière  de  l'art  de 
guérir  qui  étaient  en  vigueur  au  temps  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France  doivent 
être  envisagées  comme  abrogées  par  la  loi 
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du  12  mars  1818,  et  les  dispositions  régle- 
mentaires rendues  en  exécution  de  cette  loi  ; 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en 
1818  le  gouvernement  a  soumis  à  la  législa- 
ture un  système  complet  de  dispositions  sur 
la  matière,  applicable  aux  deux  parties  du 
royaume  ;  et  qu'entre  les  deux  systèmes  alors 
existants ,  le  législateur,  pour  atteindre  ce 
but,  a,  par  la  loi  du  12  mars,  donné  la  pré- 
férence à  celui  de  la  législation  hollandaise, 
dont  Teffel  satisfaisant  lui  était  attesté  par  le 
message  précité  du  17  fév.  1818,  et  a  ainsi 
nécessairement  abrogé,  pour  les  provinces 
méridionales,  la  loi  du  21  germinal  an  xi  et 
celle  du  29  pluviôse  an  xiii,  dont  le  main- 
tien serait  incompatible  avec  l'uniformité 
qu'il  a  entendu  introduire  par  la  nouvelle 
législation  ;  n 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'examiner  si  les  faits  dont  le  défendeur  a 
été  déclaré  convaincu  par  l'arrêt  attac[ué  le 
constituent  en  contravention  à  cette  nouvelle 
législation  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  12  mars  1818  ne  défend  aux 
pharmaciens,  ou  autres  personnes  autorisées 
à  exercer  l'art  de  guérir,  de  vendre  des  re- 
mèdes secrets,  ou  d'autres  remèdes  que  ceux 
indiqués  dans  la  pharmacopée  ; 

Que  par  son  article  17,  le  seul  par  lequel 
elle  met  une  condition  à  cet  exercice,  elle  se 
borne  à  soumettre  lesdiles  personnes  pour 
la  vente  des  médicamefits  composés,  sans 
distinction  entre  les  remèdes  secrets  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  à  l'obligation  de  se  con- 
former aux  instructions  à  émaner,  à  ce  sujet, 
de  la  part  de  l'autorité  compétente,  obliga- 
tion à  laquelle  le  défendeur,  dans  l'espèce, 
n'est  nullement  déclaré  convaincu  d'avoir 
contrevenu  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  4  de  l'instruction 
du  51  mai  1818,  relative  à  l'exercice  de  la 
pharmacie,  lequel  oblige  les  pharmaciens  à 
préparer  eux-mêmes  les  médicaments  qu'ils 
débitent ,  leur  défend  expressément  de  don- 
ner une  préparation  pour  une  autre ,  alors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  inconvé- 
nient; qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  a 
été  contrevenu  à  cette  disposition  finale  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
chefs  de  prévention  repris  aux  n"«  1,  3,  4 
et  5,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ledit 
article ,  puisqu'il  décide  souverainement  en 
fait,  non-seulement  que  les  formules  des 
remèdes  mentionnés  auxdits  numéros  sont 
connues,  mais  encore  qu'il  n'est  nullenaent 
établi  que  le  prévenu  n'aurait  pas  donné  les 
produits  des  véritables  recettes. 


Quant  aux  remèdes  mentionnés  aux  n»'  2 
et  6: 

Attendu  que  bien  que  dans  un  de  ses  con- 
sidérants l'arrêt  ait  constaté  que  les  remèdes 
mentionnés  à  ces  numéros  sont  des  remèdes 
composés  dont  les  auteurs  ont  gardé  le  se- 
cret ,  loin  de  reconnaître  que  le  prévenu  en 
aurait  opéré  la  vente,  décide  au  contraire 
qu'il  a  substitué  à  ces  drogues  un  autre  mé- 
lange qu'il  a  composé  lui-même ,  et  par  suite 
le  déclare  convaincu  de  s'être  mis  en  contra- 
vention à  Vart.  4  de  l'instruction  pour  les 
apothicaires  approuvée  par  arrêté  royal  du 
31  mai  1818,  ««63,  pour  avoir,  en  juillet 
1835,  donné  comme  bols  d'Arménie  du  doc- 
teur Albert,  et  comme  iodure  d'amidon  du 
docteur  Quenevit le ,  des  médicamefits  qu'il 
avait  préparés  d'après  d'autres  recettes  que 
celles  de  l'inventeur,  et  d'avoir  ainsi  donné 
des  préparations  autres  que  celles  deman- 
dées ; 

Attendu  qu'en  punissant  ce  fait  de  la  peine 
spécialement  établie  en  cette  matière  par 
l'art.  22  de  la  loi  du  12  mars  1818,  combiné 
avec  l'art.  8  de  l'arrêté  du  28  avril  1821  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  12  juillet  de  la  même 
année,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  ces  dispositions ,  et  n'a  nullement 
violé,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  l'art.  19 
de  la  loi  du  12  mars  précité,  parce  que  cet 
article  qui  prononce  une  amende  et,  en  cas 
de  récidive  ^  le  retrait  de  la  patente,  contre 
ceux  qui,  exerçant  une  branche  quelconque 
de  l'art  de  guérir,  d'une  manière  qui  n'est 
pas  conforme  à  leur  autorisation,  n'a  d'au- 
tre but  que  de  punir  ceux  qui  exercent  une 
branche  de  l'art  de  guérir  pour  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  autorisés ,  ou  les  hommes  de 
l'art  qui  pratiquent  hors  des  lieux  ou  des 
cas  où  leur  autorisation  personnelle  les  y 
admet,  mais  n'a  nullement  la  portée  que  lui 
attribue  le  pourvoi ,  de  punir  toute  infrac* 
tion  quelconque  à  la  loi  sur  l'exercice  de 
l'art  de  guérir  ou  aux  règlements  généraux 
pris  pour  son  exécution,  puisque  telle  portée 
eût  rendu  sans  objet  la  promesse  faite  par  le 
roi  dans  son  arrêté  du  28  avril  1821,  de  sta- 
tuer de  commun  accord  avec  les  états  géné- 
raux à  l'égard  des  peines  sur  les  contraven- 
tions aux  dispositions  contenues  dans  ledit 
arrêté,  comme  dans  tout  ce  qui  aurait  élé 
précédemment  prescrit  par  lui  concernant 
la  police  médicale,  promesse  qui ,  en  effet, 
a  été  réalisée  par  la  loi  du  12  juillet  1821; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  10  décembre  1833.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Concl,  contr,  M.  Faider,  avocat  général. 
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V  DÉLITS  FORESTIERS.  —  Bois  des  par- 

TICULIBB8.  —  EmPRISOMVBHBNT  A  BÊFAUT   DB 
PATBHBHT  DB  L*AMENDB. 

*»  CASSATION  EN  MATIÈRE  CORREC- 
TIONNELLE. -  Eppbtb. 

1*  En  condamnant  à  l'amende  pour  délits 
forestiers,  le  juge  doit,  dans  tous  les  cas, 
ordonner  qu'à  défaut  de  paxement  elle  sera 
remplacée  par  l'emprisonnement. 

L'article  151  du  code  forestier  du  19  décembre 
1 854  est  généralet s'applique  aus  délits  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers  comme  à 
ceux  commis  dans  les  bois  de  l'État.  (Loi 
du  19  déc.  1854,  arl.  151  et  183.) 

^  En  matière  correctionnelle,  l'appréciation 
du  fait  et  du  droit  appartenant  au  même 
juge,  et  le  jugement  est  annulé,  la  cour  de 
cassation  doit  renvoyer  pour  le  tout  devant 
un  autre  juge, 

(lb  aiir.  pcB.,  —  c.  vati  aken.) 

Les  articles  131  et  183  de  la  loi  forestière 
do  19  décembre  1834  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  131.  En  condamnant  à  l'amende, 
les  cours  et  tribunaux  ordonneront  qu*à  dé- 
faut de  payement,  elle  soit  remplacée  par 
HO  emprisonnement  qui  pourra  être  porté  à 
trois  mois  si  l'amende  et  les  autres  condam- 
natioos  excèdent  S3  francs,  et  à  sept  jours  si 
elle  n'excède  pas  cette  somme.  » 

«  Art.  183.  Les  peines,  indemnités  et  res- 
UtulioDS  pour  délits  et  contraventions  dans 
les  bois  des  particuliers  sont  les  mêmes  que 
celles  r^lées  pour  délits'  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. » 

1«e  16  juin  1833,  le  garde  particulier  de  la 
comtesse  d'Oultremont  dressa  procès-verbal 
à  charge  de  la  nommée  Jeanne  Van  Aken, 
épouse  de  Pierre  Schepers,  qu'il  trouva  gar- 
dant à  vue  une  vache  qu'elle  faisait  pâturer 
dans  un  bois  de  plus  de  dix  ans  appartenant 
à  ladite  dame. 

Jeanne  Van  Aken  fut  traduite  de  ce  chef 
devant  te  tribunal  correctionnel  de  Hasselt , 
ainsi  que  son  mari,  comme  propriétaire  de  la 
vache  trouvée  en  délit. 

Par  jugement  du  6  juillet,  le  tribunal  ren- 
voya la  femme  des  poursuites ,  condamna  le 
mari  seul  à  une  amende  de  8  francs  et ,  en 
cas  de  non-payement ,  à  un  jour  de  prison , 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'article  168  du  code 
forestier  n'inflige  aucune  amende  au  gardien 
des  animaux  trouvés  en  délit,  mais  seule- 
ment au  propriétaire  de  ces  animaux,  et  que 


les  lois  pénales  sont  de  stricte  interprétation. 

Le  ministère  public  interjeta  appel  de  celle 
décision  devant  la  cour  de  Liège ,  parce  que 
le  tribunal  avait  acquitté  la  femme,  gar- 
dienne de  l'animal  trouvé  en  délit. 

Sur  ce,  intervint  l'arrêt  dénoncé  qui,  réfor- 
mant le  jugement  de  première  instance  sur 
ce  point,  condamna  la  femme  Schepers  soli- 
dairement avec  son  mari  à  l'amende  de  8  fr. 
prononcée  contre  celui-ci  par  le  premier  juge. 
Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

t(  Attendu  qu'en  élaborant  le  projet  du 
nouveau  code  forestier,  la  commission  gou- 
vernementale a'déclaré  que  la  disposition  de 
l'application  de  laquelle  il  s*agit  était  puisée 
dans  l'art.  10,  tit.  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669,  dans  l'article  58  du  code  rural  de 
1791  et  dans  l'article  199  du  code  français; 

«  Que  déjà  l'ordonnance  de  1669,  tout  en 
comminant  une  peine  contre  la  propriétaire 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  admettait  en 
outre  les  poursuites  à  charge  du  gardien; 
que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'article  199 
du  code  français  a  été  entendu  et  appliqué 
par  la  cour  de* cassation  de  France  ; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  l'au- 
teur direct  du  délit  est  personnellement  pas- 
sible des  peines,  des  réparations  et  des  frais 
que  ce  délit  entraîne,  indépendamment  de  la 
responsabilité  civile  que  la  loi  fait  peser  sur 
ceux  sous  la  puissance  ou  l'autorité  desquels 
le  prévenu  se  trouve  placé; 

«  Que  la  simultanéité  des  poursuites  est  ici 
la  règle  et  que,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  de  pâturage,  l'article  101 , 
combiné  avec  l'article  1 68  auquel  il  se  ré- 
fère ,  admet  l'exiétence  des  deux  actions  in- 
tentées, l'une  au  propriétaire,  l'autre  au  gar- 
dien ,  en  comminant  dans  ce  cas  contre  cha- 
cun d^eux  une  amende  distincte  ; 

u  Que  si ,  dans  l'article  168,  le  législateur 
a  eu  pour  but  d'atteindre  le  propriétaire  des 
animaux  trouvés  en  délit  de  pâturage  et  de 
le  frapper  directement  de  l'amende,  c'est  par 
exception  à  l'article  175,  qui  pose  le  principe 
de  la  responsabilité  ;  que  cette  exception  est 
fondée  sur  l'avantage  réel  ou  présumé  que 
le  propriétaire  retire  de  l'infraction  par  suite 
de  la  nourriture  de  ses  bestiaux  aux  dépens 
du  sol  forestier  ; 

«  Que  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse 
tirer  des  termes  de  l'article  1b8,  c'est  que, 
dans  ce  cas ,  l'imputabilité  est  directe .  sans 
que  l'auteur  immédiat  du  délit  se  trouve  par 
là  affranchi  des  condamnations  qu'il  a  per- 
sonnellement encourues  ;  qu'en  vain  l'on  op- 
poserait que,  selon  Tarticle  175,  la  responsa- 
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bîlité  s'étend  déjà  à  Tamende ,  puisqu'on  ne 
peut  placer  sur  la  même  ligne  la  condamna- 
tion personnelle  et  la  condamnation  à  tilfe 
de  responsabilité,  dont  les  efifels  respectifs  ne 
sont  pas  identiquement  les  mêmes  ; 

«  Que,  dans  le  système  contraire ,  et  si  le 
gardien  était  exonéré  de  toute  imputabilité, 
les  délits  de  pâturage,  déjà  si  fréquents  et  si 
nuisibles  aux  foréls,  s'augmenteraient  encore 
par  la  faute  des  gardiens,  et  les  propriétaires 
«resteraient  seuls  exposés  aux  suites  de  leur 
imprudence  et  de  leur  caprice  ;  qu'ainsi 
l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts  se  réu- 
nit à  celui  des  propriétaires^  pour  admettre 
cette  inlerprélation  ; 

u  Qu'aussi,  loin  ({ue  les  discussions  du 
nouveau  code  forestier  y  soient  contraires  , 
M.  Leiièvre,  en  démontrant  l'utilité  de  Cran- 
cher  les  questions  controversées  en  France 
par  Tapplication  de  ce  code ,  signalait ,  à  la 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
12  février  1852  {Ann.  pari.,  p.  585),  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  de  France,  du 
28  février  1848,  qui  décide  que  l'article  U)9 
du  code  forestier  français,  dont  l'art.  168 
n'est  que  la  reproduction  littérale,  sauf  la 
diminution  des  amendes,  que  celte  disposi- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'auteur  du 
délit  direct ,  c'est-à-dire  le  gardien  .  fût  lui- 
même  poursuivi  et  condamné  aux  peines  par 
lui  encourues; 

«<  Attendu  que  la  poursuite  a  été  dirigée 
tant  contre  le  gardien  que  contre  le  proprié- 
taire; que  les  amendes  comminées  par  l'arti- 
cle 168  sont  calculées  sur  le  préjudice  causé, 
sur  le  nombre  et  l'espèce  des  animaux  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  seule 
amende-caiculée  sur  cette  base,  mais  qui  s'é- 
tend  tout  à  la  fois  au  gardien  et  au  proprié-' 
taire  ; 

<i  Attendu  que,  s'agissant,  dans  l'espèce, 
d'un  bois  de  particulier ,  il  y  a  lieu  de  re- 
chercher si  les  articles  151,  152  et  153  sont 
applicables  à  l'espèce  ; 

((  Attendu  que  le  législateur ,  après  avoir 
donné  la  préférence  à  la  division  par  ordre 
de^  matières,  a  consacré  un  titre  spécial  ap- 
plicable aux  bois  des  particuliers  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  cette  catégorie  de  bois,  les  dis^ 
positions  du  nouveau  code  ne  leur  sont  ap- 
plicables qu'à  la  condition  que  le  titre  XII  Ile 
déclare  formellement  ; 

«Que si  l'emprisonnement  subsidiaire  dont 
parle  l'article  1 51  doit  être  considère  comme 
un  acte  de  poursuite  ou  de  coercition  pour  le 
payement  de  l'amende,  destiné  à  remplacer 
le  commandement  préalable  prévu  par  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  !«'  juin  1849,  ou  ne  peut 


invoquer  cette  disposition,  puisqu'elle  n'est 
point  rappelée  dan?  l'article  181  ; 

«  Que  si  cet  emprisonnement  revêt  le  ca- 
ractère de  peine  corporelle,  le  tribunal  de 
simple  police  serait  incompétent  pour  l'ap- 
pliquer, bien  que  sa  compétence  soit  formel- 
lement reconnue  par  l'article  182; 

«t  Qu'en  effet,  le  maximum  de  la  peine 
comminée  doit  seul  être  pris  en  considération 
pour  la  compétence ,  et  l'article  1 51  autorise 
les  tribunaux  à  porter  cet  emprisonnement  à 
7  jours; 

«(  Que,  sous  ce  rapport  encore,  on  ne  pour- 
rait invoquer  l'article  183  ,  puisque  celle 
peine  aurait  été  réglée  non  pour  délits  et  con- 
traventions, mais  pour  l'exécution  des  juge- 
ments, selon  l'intitulé  de  la  sect.  2,  tit.  XI, 
dont  l'article  151  fait  partie; 

<i  Que  si  cet  emprisonnement  revêt  un  ca- 
ractère mixte  qui  participe  tout  à  la  fois  de 
la  nature  de  l'emprisonnement  ordinaire  ou 
de  l'amende  et  de  la  contrainte  par  corps , 
cette  peine  n'aurait  pas  également  élé  réglée 
pour  délits  et  contraventions,  comme  l'exige 
l'article  183,  puisqu'on  ne  la  voit  pas  appa- 
raître dans  le  titre  XII,  intitulé  des  Peines  et 
condamnations  pour  tous  les  bote  et  forêts  eti 
général  et  auquel  se  réfère  l'article  183,  mais 
bien  dans  le  titre  XI,  intitulé  de  la  Procédure 
en  matière  de  délits  commis  dans  lee  bois 
soumis  au  régime  forestier;  qu'ainsi,  sous 
quelque  rapport  qu'on  examine  cet  empri- 
sonnement subsidiaire,  on  ne  peut  rendre  ap- 
plicables les  articles  151  et  152; 

Il  Attendu,  d'ailleurs,  que,  lors  du  second 
vote  à  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants, du  18  mars  1852  {Annales  parlem. , 
p.  877  et  suiv.)^  le  ministre  de  la  justice  an- 
nonça un  paragraphe  additionnel  à  l'arti- 
cle 183,  qui  a  élé  rejeté  par  le  sénat  à  la 
séance  du  16  avril  \bi^  {Annales  parlem., 
p.  294); 

<(  Que,  sur  les  observations  nouvelles  de 
M.  Leiièvre,  le  ministre  déclara  qu'il  y  serait 
fait  droit  en  ajoutant  quelques  mots  à  l'arli- 
cle  183,  et  ainsi  on  dirait  :  les  amendes,  in- 
demnités ,  restitutions  et  autres  condamna" 
lions  prononcées  pour  délits  et  contraven- 
tionsy  etc,^  ajoute  qui  n'a  pas  été  réalisée  ; 

•(  Que  si  les  discussions  parlementaires  ne 
peuvent  être  prises  en  considération  lors- 
qu'elles auraient  pour  effet  de  changer  le 
droit  et  le  sens  de  la  loi,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  déclaration  d'un  ministre  qui , 
intervenue  directement  au  moment  du  vote, 
tend  à  déterminer  la  portée  d'une  disposi- 
tion j 


COUR  DE  CASSATION. 


Stf 


«  Qaesi  une  Jacona  oa  si  des  désirs  mani- 
festés dans  les  discassions  n'ont  point  abouti 
en  les  exprimant  dans  la  loi,  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  d'y  suppléer; 

«  Attendu. en  ce  qui  conoerne  l'article  IttS, 
qo*j|  fait  également  partie  de  la  même  sec- 
tion applicable  en  matière  des  bois  soumis 
aa  régime  forestier,  et  que  le  titre  XIII,  spé- 
cial aux  bois  des  particuliers,  ne  renvoie  pas 
à  cette  disposition; 

«  Que  le  sens  restrictif  de  cette  section  an 
régime  forestier  apparatl,  en  outre,  dans  les 
articles  148  et  149  relatifs  à  la  signification 
des  jugements  par  défaut  par  simple  extrait 
et ao recouvrement  des  amendes  forestières; 

«  Qoe  le  seul  inconvénient  à  résulter  de  ce 
système  serait,  quant  aux  frais  occasionnés 
par  la  poursuite  à  raison  des  délits  commis 
dans  les  bois  des  particuliers,  le  recours  à  la 
disposition  générale  de  l'article  7  de  la  loi  du 
î«'juin  1849; 

«Par  ces  motifs,  la  cour,  réformant  le  ju- 
gement dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne 
réponse  Schepers,  la  condamne  solidairement 
avec  son  mari,  déjà  condamné,  à  l'amende 
de  8  francs  et  aux  frais  de.première  instance 
et  personnellement  aux  frais  de  l'inslance 
d'appel,  etc.,  conformément  aux  articles 
168  du  nouveau  code  forestier  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle  prélus  à  l'audience 
par  le  président  et  qui  sont  ainsi  conçus...  » 

Le  procureur  général  prés  de  la  cour  de 
Liège  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation,  en  ce  qu'il  avait  refusé  de 
faire  à  la  femme  Schepers  l'application  de 
l'article  151  du  code  forestier,  en  s'abstenant 
de  la  condamner  à  l'emprisonnement  pour  le 
cas  de  non-payement  de  l'amende. 

M.  l'avocat  général  Lecocq  exposait  comme 
soit  les  motifs  du  pourvoi  : 

Les  articles  1K0,  151  et  155  du  code  fo- 
restier sont  ainsi  conçus  : 

Art.  150.  u  Les  jugements  portant  con- 
«  damnation  à  des  amendes ,  restitutions , 
<  dommages-intérêts  et  frais  seront  exécutés 
«  comme  en  matière  correctionnelle.  » 

Art.  151.  «  En  condamnant  à  l'amende. 
«  les  cours  et  tribunaux  ordonneront  qu'à 
«i  défaut  de  payement,  elle  soit  remplacée 
«  par  un  emprisonnement  qui  pourra  être 
«  porté  à  trois  mois  si  l'amende  et  les  au- 
«  très  condamnations  excèdent  S5  francs, 
«  et  à  sept  jours,  si  elle  n'excède  pas  cette 
'i  somme.  » 

Art.  155.  «  En  ce  qui  concerne  la  condam- 
>  nation  aux  frais  prononcée  au  profit  de 
*  l'Etat,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
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«  sera  déterminée  par  le  jugement  et  l'arrêt, 
«  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  huit 
u  jours,  ni  excéder  trois  mois.  Néanmoins 
«  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  in- 
M  solvabilité  suivant  le  mode  prescrit  par  les 
ti  lois  ordinaires  de  la  procédure  criminelle, 
u  seront  mis  en  liberté,  après  avoir  subi 
«  sept  jours  de  contrainte,  quand  les  frais 
«  n'excéderont  pas  S5  francs.  » 

Ces  dispositions  sont  écrites  dans  la  sec- 
tion du  titre  XI ,  laquelle  est  intitulée  de 
l'Esécution  deê  jugementê  et  contient  six 
articles,  148  inclus  155. 

L'arrêt  attaqué  a  refusé  de  faire  application 
des  articles  151  et  155  ci-dessus  transcrits, 
parce  que,  disent  les  premiers  juges,  ces 
dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  condam* 
nations  pécuniaires  encourues  pour  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  que  la  loi  est  muette  sur#rexécu- 
lion  des  jugements  en  ce  qui  concerne  les 
bois  des  particuliers,  et  que  l'article  181,  qui 
donne  la  nomenclature  des  dispositions  ap- 
plicables aux  bois  des  particuliers,  n'a  pas 
mentionné  ces  articles  151  et  153. 

Pour  apprécier  ces  motifs ,  il  est  bon  de 
rappeler  que  les  articles  1  et  â  de  la  loi  du 
19  décembre  1854  déterminent  quels  sont 
les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier 
en  comprenant  dans  cette  classe  : 

1»  Les  bois  qui  font  partie  du  domaine  de 
l'État  ; 

2o  Ceux  des  communes,  des  sections  de 
commune  et  des  établissements  publics  ; 

5«  Ceux  qui  sont  indivis  entre  l'État,  les 
communes,  etc.,  et  des  particuliers. 

L'article  3  ajoute  :  «  Les  bois  appartenant 
K  aux  particuliers  ne  sont  pas  soumis  au  ré- 
u  gime  forestier,  sauf  aux  propriétaires  à  se 
u  conformer  à  ce  qui  sera  spécifié  à  leur 
«(  égard  dans  la  présente  loi.  i» 

Il  résulte  manifestement  de  cet  article  3 
que  les  dispositions  régissant  les  bois  soumis 
au  régime  forestier  ne  sont  applicables  aux 
bois  des  particuliers  que  pour  les  cas  for- 
mellement prévus  et  exprimés  par  le  légis- 
lateur. 

Or,  peul-on  dire  dans  le  sens  du  jugement 
attaqué,  il  ne  se  trouve  aucun  texte  dans  la 
loi  du  19  décembre  1854  qui  étende,  aux 
bois  des  particuliers,  les  prescriptions  des 
articles  151  et  153. 

Bien  plus  :  l'article  181 ,  placé  sous  le  litre  : 
Des  bois  et  forêts  des  particuliers^  énumère 
les  dispositions  qui,  introduites  dansTinlérét 
de  la  conservation  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  doivent  s'appliquer  également  aux 
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bois  des  parliculiers ,  dans  ces  articles  ne 
flgurent  ni  Tarlicle  151  ni  Tarlicle  1 55  ;  d'où 
il  suit  que  les  forêts  de  la  première  catégorie 
sont  seules  protégées  par  ces  deux  textes  de 
loi ,  en  vertu  du  principe  gui  de  uno  dicit  de 
altero  negaL 

On  peut  ajouter  encore  que  dans  les  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  aux  chambres, 
il  a  été  reconnu  qu'une  disposition  spéciale 
était  nécessaire  pdur  rendre  communs  aux 
bois  des  particuliers  les  articles  que  nous 
discutons,  mais  que  cette  observation  n'a  été 
suivie  d'aucune  proposition  formelle. 

S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait,  dans  la  loi, 
une  lacune  véritable,  mais  avant  d'admettre 
ce  point  comme  démontré,  il  importe  d'exa- 
miner si  rien  n'autorise  le  juge  à  regarder 
les  articles  151  et  155  comme  un  texte  com- 
mun à  tous  les  délits  forestiers  indistincte- 
ment ,  «t  dans  l'affirmative,  à  en  faire  une 
application  générale,  alors  que  le  vœu  du  lé- 
gislateur a  été  clairement  exprimé  dans  ce 
sens. 

Selon  nous ,  l'article  final  de  la  loi  lève  la 
difficulté. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines,  indem- 
«  nilés  et  restitutions  pour  délits  et  contra- 
«  ventions  dans  les  bois  des  particuliers  sont 
«  les  mêmes  que  celles  réglées  pour  délits 
<(  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
«(  soumis  au  régime  forestier.  >* 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  peines 
décrétées  par  le  législateur,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  et  contraventions  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  sont  direc- 
tement applicables  aux  mêmes  faits  posés 
dans  les  bois  des  particuliers. 

Si  l'emprisonnement,  tel  qu'il  est  décrété 
dans  l'article  151,  est  une  peine,  il  est  clair 
que  le  juge  n'a  aucun  prétexte  pour  ne  pas 
l'appliquer  à  un  délit  commis  dans  un  bois 
de  particulier. 

Avant  de  dire  quelle  est  la  nature  de  l'em- 
prisonnement dont  il  s'agit  ici ,  remarquons 
que  les  articles  auxquels  renvoie  l'art.  181 
sont  placés  sous  la  section  V»  du  titre  XI, 
relative  aux  poursuites,  que  le  législateur  ne 
s'y  occupe  nullement  des  peines,  et  que  pour 
les  peines,  l'article  185  contient  une  disposi- 
tion générale. 

Il  suit  de  là  que  dans  l'opinion  que  nous 
combattons,  il  faut  prétendre  que  Tempri- 
sonnement  dont  parle  l'article  151  est  une 
voie  d'exécution  et  non  une  peine. 

Or,  c'est  là ,  selon  nous ,  une  proposition 
insoutenable. 


Le  texte  mdme  de  l'article  151  répugne  à 
cette  idée. 

La  loi  dit  :  «(  En  condamnant  à  l'amende, 
«  les  cours  et  tribunaux  ordonneront  qu'à 
«  défaut  de  payement ,  elle  soit  remplacée 
M  par  un  emprisonnement.  » 

En  s'exprimant  ainsi,  l'article  151  substi- 
tue éventuellement  une  peine  corporelle  à 
une  peine  pécuniaire  ;  le  juge,  par  là,  appli- 
que deux  peines,  mais  d'une  manière  pure- 
ment alternative. 

Le  but  du  législateur,  en  décrétant  celle 
disposition ,  n'a  pas  été  exclusivement  de 
forcer  au  payement  de  l'amende,  mais  bien 
plut6t  de  prévenir  l'impunité  qui  trop  sou- 
vent s'attache  aux  peines  pécuniaires. 

C'est  l'application  d'un  principe  depuis 
longtemps  réclamée  par  les  criminalistes.  et 
que  le  projet  du  nouveau  code  pénal  érige 
en  règle  générale. 

Il  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  celui  qui  a 
posé  un  fait  défendu  par  la  loi,  et  que  celle- 
ci  punit  d'une  amende,  ne  soit  frappé  que 
d'une  peine  illusoire,  grâce  à  son  état  d'in- 
digence ou  d'insolvabilité. 

A  celui-là,  le  législateur  dit  :  Vous  ne  pou- 
vez pas  payer  l'amende  ;  en  ce  cas,  la  peine 
pécuniaire  que  vous  avez  encourue  sera  rem- 
placée par  un  châtiment  corporel  qui  peut 
toujours  s>xéculer. 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  l'em- 
prisonnement subsidiaire  est  destiné  à  assu- 
rer la  répression  de  certains  délits,  comment 
pourrait-on  prétendre  qu'il  n'est  pas  une 
peine. 

Celte  innovation  législative  avait  déjà 
trouvé  place  dans  la  loi  du  26  février  1846. 
Un  membre  de  la  chambre  des  représentants 
ayant  trouvé  l'article  16  trop  sévère,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  répondit  :  u  On  sem- 
«<  ble  avoir  perdu  de  vue  ce  qui  se  pratique 
((  et  ce  qui  justifie  la  proposition,  c'est  prê- 
te cisément  parce  qu'il  y  a  le  caractère  d'in- 
u  solvabilité  chez  les  délinquants,  qu'ils  ob- 
«  tiennent  des  certificats  d'indigence,  que 
«(  la  loi  a  été  privée  de  sanction  ;  c'est  pour 
u  donner  une  sanction  à  la  loi,  pour  punir 
«  avec  certitude  le  braconnage  que  la  dispo- 
u  tion  a  été  admise,  n 

L'emprisonnement  subsidiaire  n'a  sans 
doute  pas  un  autre  caractère  dans  l'art.  151 
du  code  forestier  que  dans  l'article  16  de  la 
loi  sur  la  chasse.  Or,  si  cet  emprisonnement 
subsidiaire  a  pour  objet  de  remplacer,  par 
une  mesure  efficace  ,  un  châtiment  illusoire 
ou  d'une  exécution  impossible ,  il  prend  par 
là  même  les  proportions  d'une  peine  vérila- 
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ble,  el  par  conséquent  il  devient,  en  vertu 
de  l'article  183  du  code  forestier,  applicable 
aux  bois  des  particuliers. 

C'est  une  grave  erreur,  selon  nous,  de 
dire  que  l'article  1 51  du  code  forestier ,  et 
rart.  16  de  la  loi  du  m  fév.  1846,  établissent 
un  moyen  d'exécution  et  non  une  peine  véri- 
table. Il  pourrait  en  être  ainsi  si  la  loi  lais- 
sait subsister  l'amende,  une  fois  l'emprison- 
nemenl  subi  ;  mais  cela  n'est  pas ,  le  terme 
de  la  détention  ûxée  par  le  jugement  étant 
expiré,  la  peine  pécuniaire  est  anéantie ,  au- 
cun recours  ultérieur  ne  reste  ouvert  contre 
le  condamné,  ce  qui  prouve  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  peine  et  non  d'une  voie  d'exécution. 

Sous  l'empire  du  code  pénal  et  des  autres 
lois  répressives,  la  contrainte  par  corps  exer- 
cée pour  le  recouvrementHles  amendes  était 
une  véritable  voie  d'exécution,  parce  qu'elle 
produisait  ses  effets  en  laissant  subsister  la 
dette  du  condamné  envers  TElat,  et  qu'elle 
était  mise  en  mouvement  dans  le  seul  but  de 
forcer  celui  qui  devait  l'amende  à  en  ac- 
quitter le  montant. 

La  disposition  dont  il  s'agit,  éteignant  la 
dette,  ne  crée  pas  une  voie  d'exécution  de  la 
peine  pécuniaire,  mais  la  remplace  par  un 
châtiment  d'un  autre  ordre,  et  par  consé- 
quent, c'est  bien  une  peine  qu'on  exécute. 
En  effet,  dans  le  cercle  des-  pénalités ,  on 
conçoit  qu'une  peine  soit  remplacée  par  une 
autre  peine,  mais  on  s'expliquerait  mal  qu'une 
Toie d'exécution  proprement  dite  éteignit  une 
peine. 

On  objecte  que  l'article  181  est  placé  sous 
la-  rubrique  de  l'Exécution  des  jugements, 
mais  on  sait  que  la  rubrique  ne  change  pas 
la  nature  de  la  disposition  ;  qu'on  en  argu- 
mente ,  si  le  texte  est  douteux,  nous  le  con- 
cédons, mais  il  faut  toujours  en  revenir  à  se 
demander  si  l'emprisonnement  décrété  par 
Tarticle  IS1  est  une  peine;  et,  en  cas  d'af- 
firmative, l'appliquer  à  tous  les  délits  indis- 
tinctement prévus  par  la  loi  du  19  décembre 
1854,  en  Terlu  de  l'article  183. 

Du  reste,  en  argumentant  des  rubriques, 
i{  ne  faut  pas  les  étendre  au  delà  de  leur  objet 
véritable  ;  celle  du  titre  XI  porte  :  de  la  Pro- 
cédure en  matière  de  délits  commis  dans  les 
bots  soumis  au  régime  forestier. 

Pour  restreindre  les  dispositions  placées 
sous  ce  titre,  aux  délits  commis  dans  ces 
mêmes  bois,  il  faut  donc  qu'elles  concernent 
la  procédure. 

Or,  tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'art.  Ibl. 
U  renferme  une  disposition  pénale,  et  non 
na  règlement  de  procédure. 


L'argument  tiré  de  la  combinaison  des 
articles  132  et  18â  ne  nous  parait  pas  de  na- 
ture à  fortifier  le  système  que  nous  combat- 
tons. 

Le  maximum  de  l'emprisonnement  est 
porté  à  sept  jours,  lors  même  que  les  condam- 
nations pécuniaires  n'excèdent  pas  âK  francs, 
ce  qui  exclut  la  compétence  des  tribunaux 
de  police,  que  suppose  l'article  183,  quant 
aux  contraventions  commises  dans  les  bois 
des  particuliers. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
droit ,  supposer  n'est  pas  disposer,  el  que  la 
supposition  contenue  n'écarte  pas  la  disposi-- 
tion  écrite  dans  une  autre  partie  de  la  loi. 

Il  serait,  au  surplus,  dangereux  d'attacher 
plus  d'importance  qu'il  n'en  comporte  à  l'ar- 
ticle 18S  qui  n'est  que  la  reproduction ,  en 
d'autres  termes,  de  l'article  âO  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  sur  l'appli- 
cabilité de  l'article  153,  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  aux  frais  envers  l'Etat,  pro- 
noncée pour  les  délits  commis  dans  les  k)ois 
des  particuliers.  Selon  nous,  les  frais  sont 
compris  sous  les  termes  généraux  d'indem- 
nités, employés  par  l'article  183;  les  mêmes 
raisons  qui  doivent  faire  admettre  l'empri- 
sonnement subsidiaire  commandent,  par 
analogie,  l'application  de  l'article  183. 

La  disposition  dont  il  s'agit  ne  prescrit,  à 
la  vérité,  qu'une  voie  de  contrainte,  mais 
comme  elle  est  favorable  au  condamné,  com- 
parée aux  articles  83,  487  et  469  du  code 
pénal,  elle  est,  par  là  même,  susceptible 
d'une  large  interprétation. 

Ajoutons  que  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes elle  semble  devoir  s'appliquer  à  toute 
condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit 
de  l'Etat,  en  matière  forestière. 

Nous  dirons  en  terminant  que  par  un  ar- 
rêt précédent  du  âO  avril  dernier,  la  cour  de 
Liège  avait  admis  le  système  du  pourvoi. 
Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  l'article  183  de  la  loi  du* 
19  décembre  1884,  qui  porte  les  peines,  in- 
deninités  et  restitutions  pour  délits  commis- 
dans  les  bois  de  particuliers,  sont  les  mêmes 
que  celles  réglées  pour  les  bois  soumis  au< 
régime  forestier  ; 

u  Attendu  que  l'emprisonnement  prononcé 
par  l'article  181  est  une  peine  corporelle 
substituée  éventuellement  à  une  peine  pécu- 
niaire à  laquelle  il  ne  serait  pas  satisfait  ; 
qu'en  la  décrétant,  le  législateur  a  voulu  as* 
surer  une  sanction  à  la  loi  pénale  à  l'égard' 
des  insolvables  qui  n'étaient  pas  atteints  par 
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une  simple  condamnation  à  l'amende;  que 
c'est  là  une  innovation  législative  réclamée 
par  les  criminalisles  qui  avait  déjà  été  adop- 
tée par  la  loi  du  26  février  1846  et  que  le 
projet  du  nouveati  code  pénal  érige  en  prin- 
cipe général  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  cet 
emprisonnement  comme  une  voie  d'exécu~ 
tion,  puisqu'il  éteint  la  dette  et  libère  com- 
plètement le  condamné  qui  ne  peut  plus  être 
recherché  pour  le  payement  de  l'amende  s'il 
revient  à  meilleure  fortune;  que  c'est  donc 
une  peine  corporelle  subsidiaire  qui  fiem- 
place,  comme  le  dit  formellement  la  loi ,  la 
peine  pécuniaire  à  défaut  de  payement  de 
celle-ci; 

K  Que  la  preuve  que  telle  est  bien  la  nature 
de  cet  emprisonnement  résulte  encore  de  la 
combinaison  de  l'article  1  SI  avec  l'art.  1 53  ; 
que  celui-ci,  en  effet,  ne  dit  plus  que  le 
payement  des  frais  sera  remplacé  par  l'em- 
prisonnement qu'il  détermine,  mais  prescrit 
un  mode  d'exécution  qu'il  appelle  contrainte, 
en  6xe  la  durée  en  conservant  les  caractères 
et  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  établie 
par  la  législation  antérieure ,  de  telle  sorte 
qu'après  la  détention  les  frais  restent  dus  et 
que  le  trésor  reste  entier  pour  les  recouvrer 
par  tous  moyens  de  droit,  sauf  qu'il  ne  peut 
plus  recourir  à  l'incarcération  ; 

<(  Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  de 
la  circonstance  que  l'article  15.1  se  trouve 
dans  la  section  deuxième  intitulée  :  de  l'Exé- 
cution des  jugements^  parce  que  cette  section 
fait  elle-même  partie  du  litre  IX  dont  la  ru- 
brique porte  :  de  la  Procédure  en  matière  de 
délits  commis  dans  les  hois  soumis  au  ré- 
gime fàrestier,  où  il  est  bien  évident  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  vie  peut  être  consi- 
dérée comme  un  règlement  de  procédure  ; 
d'ailleurs,  on  ne  peut  raisonner  de  la  classifil- 
calion  d'un  article  quand  la  loi  est  formelle; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  rai- 
sonner de  ce  que  dans  les  discussions  de  la 
loi ,  des  orateurs  et  notamment  le  ministre 
de  la  justice  ont  déclaré  qu'une  disposition 
nouvelle  était  nécessaire  pour  rendre  l'arti- 
cle 151  applicable  aux  bois  des  particuliers, 
car  aucune  modification  n'ayant  été  faite  à 
cet  égard ,  l'on  doit  présumer  qu'il  a  été  re- 
connu ultérieurement  que  les  articles  183  et 
151,  tels  qu'ils  étaient  conçus,  atteignent 
suffisamment  ce  but  ;  que  si  l'on  recourt  aux 
discussions,  l'on  doit,  au  contraire,  y  puiser 
la  preuve  que  le  législateur  a  voulu  étendre 
les  effets  de  l'article  1 51  aux  bois  des  parti- 
culiers et  l'interpréter  dans  ce  sens  ; 

u  Attendu,  quanta  l'application  à  la  cause 


de  l'article  153  de  la  même  loi.  que  l'arti- 
cle 183  est  favorable  aux  condamnés  en  ce 
qu'il  limite  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps;  qu'il  doit  par  conséquent  être  inter- 
prété en  leur  faveur;  qu'il  rend  communes 
à  tous  les  délits  forestiers  les  dispositions 
relatives  aux  indemnités  et  restitutions  ;  que 
la  généralité  de  ces  termes  comprend  le 
payement  des  frais  qui  n'est,  dans  la  réalité, 
qu'un  remboursement  d'avances  faites  par 
l'Etat; 

»  Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
la  cour,  statuant  par  défaut,  éraende  le  juge- 
oMnt  dont  est  appt^l,  et  faisant  application  des 
articles  151  et  153  de  la  loi  du  19  décembre 
1854<  condamne  les  prévenus,  à  défaut  par 
eux  de  payer  l'amende,  chacun  à  sept  jours 
d'emprisonnement ,  fixe  pour  chacun  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  frais ,  le  confirme  pour  le 
surplus,  les  condamne  aux  frais  de  l'instance 
d'appel.  » 

M.  l'avocat  général  Faider,  en  concluant  à 
la  cassation,  a  dit  en  résumé  : 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  la  cas- 
sation de  l'arrêt  dénoncé  du  4  août  1855. 
Nous  pourrions  nous  borner  à  nous  en  rap- 
porter à  la  note  sagement  motivée  jointe  à 
l'appui  du  pourvoi  et  qui  reproduit  un  arrêt 
de  la  même  cour  de  Liège  qui  avait  consa- 
cré l'interprétation  que  nous  considérons 
comme  étant  la  seule  exacte  et  conforme  au 
texte  de  la  loi  et  à  son  esprit.  —  Nous  ajou- 
terons pourtant  quelques  considérations  sur 
la  nature  de  la  disposition  qui  a  été  fausse- 
ment appliquée  et  violée,  l'article  151  com- 
biné avec  l'article  183  du  code  forestier. 

Tenons  pour  certain  que  l'emprisonne- 
ment subsidiaire  est  une  peine  :  cet  empri- 
sonnement a  bien  pour  but  indirect  de  ren- 
.dre  plus  certain  le  recouvrement  de  l'a- 
mende, mais  il  a  pour  principal  objet  de 
maintenir  une  répression  efficace  pour  le  cas 
où  l'amende  ne  serait  pas  payée.  —  Cette 
disposition  figure  dans  le  nouveau  code  pé- 
nal, art.  51,  sous  la  rubrique  des  Peines  com- 
munes aux  trois  genres  d'inft'octions ;  elle 
figure  dans  le  code  disciplinaire  et  pénal  de  fa 
marine  marchande  (loi  du  âl  juin  1 849,  art.7) 
sous  le  titre  des  Peines;e\\e  figure  dans  la  loi 
du  51  déc.  1851  sur  les  consulats,  art.  34, 
sous  le  titre  Juridiction  en  matière  civile  et 
répressive f  distinct  du  titre  de  la  Procé- 
dure ;  eWe  ûgwre  dans  la  loi  du  26  février 
1846  sur  la  chasse,  art.  16,  sans  distinction 
de  titre;  dans  la  loi  du  20  juin  1855  sur  les 
irrigations,  art.  18.  et  dans  la  loi  du  l*'  oc- 
tobre 1855  sur  les  poids  et  mesures,  art.  18. 
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I  —Peu  îoiporle  après  cela  que  cette  même  dis- 
position se  trouve  dans  le  code  forestier  sous 
le  litre  de  l'Exécuiion  des  jugements  ;  cette 
circonstance  peut-elle  imprimer  à  une  peine 
entrée  comme  telle  dans  le  droit  pénal  com- 
mun, un  caractère  différent,  et  est-il  possible 
d'éqaivoquer  ?  Nous  maintiendrons  dès  lors 
que  la  disposition  très-générale  de  l'article 
183  permet  d'appliquer  Tart.  151  aux  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bois  des 
particuliers,  puisque  ce  dernier  article  oom- 
mine  une  véritable  peine  que  Tart.  185  rend 
commune  aux  bois  des  particuliers.  S'il  fal- 
lait subordonner  Part.  183  à  Part.  181,1e  pre- 
mier eût  été  inutile,  tandis  qu'il  était  néces- 
saire d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  181 
qui  ne  mentionne  pas  l'article  151.  —^  Le 
priocipai  raisonnement  de  l'arrêt  attaqué 
tombe  devant  la  démonstration  simple  et  dé- 
cisive que  nous  «faisons  de  la  nature  ou  du 
caractère  de  la  disposition  de  l'art.  185.  — 
Il  en  résulte  directement  que  l'argument 
tiré  de  l'art.  152  du  code  forestier  et  de  l'in- 
compétence du  juge  de  simple  police  pour 
appliquer  l'art.  152  dans  les  limites  qu'il 
Gxe,tombeà  faux  :  la  volonté  du  législateur 
n'étant  pas  équivoque,  il  faut  admettre,  plu- 
tôt qu'une  disparate  choquante,  ou  bien  une 
extension  des  pouvoirs  des  juges  de  paix,  ce 
que  nous  ne  voudrions  cependant  pas  soute- 
m'r,  ou  bien,  ce  qui  est  plus  rationnel,  une 
application  pratique  de  l'article  dans  les  li- 
mites de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police. 

Enfin,  de  ce  que  dans  la  discussion  le  mi- 
nistre aurait  annoncé  l'intention  de  dissiper, 
par  une  disposition  additionnelle,  quelques 
doQtes  émis,  en  faut-11  conclure  que  le  juge 
est  obligé  d'admettre  l'interprétation  ac- 
cueillie par  l'arrêt  attaqué?  Le  contraire  se- 
rait plus  vrai  et  surtout  plus  conforme  au 
texte  de  la  loi  et  au  droit  commun,  puisqu'il 
résulterait  très-certainement  de  la  déclaration 
du  ministre,  que  le  gouvernement  entendait 
la  loi  comme  nous  l'expliquons.  C'est  ce  qui 
est  d'ailleurs  démontré  par  ce  qui  a  été  dit 
au  sein  de  la  chambre,  séance  du  8  mars 
1852,  p.  879,  Ann.  parL,  1851-1852. 

ARKiT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  151  de  la  loi 
du  19  décembre  1854  applicable  aux  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, lequel  est  ainsi  conçu  :  n  £n  condam- 
<  nant  à  l'amende,  les  cours  et  tribunaux 
^  ordonneront  qu'à  défaut  de  payement,  elle 
,  «  soit  remplacée  par  un  emprisonnement  qui 
'  pourra  être  porté  à  trois  mois,  si  l'amende 


«  et  'les  autres  condamnations  excèdent  25 
i(  francs,  et  à  sept  jours,  si  elle  n'excède  pas 
u  cette  somme;  » 

Vu  également  l'article  185  de  la  mène 
loi,  portant  :  <(  Les  peines,  indemnités  et  res- 
te titutions  pour  délits  et  contraventions  dans 
«  les  bois  des  particuliers,  sont  les  mêmes 
u  que  celles  réglées  pour  les  délits  et  contra- 
u  ventions  dans  les  bois  soumis  au  régime 
«  forestier  ;  » 

Attendu  que  l'emprisonnement  prononcé 
par  l'article  151  précité  n'est  pas.  comme  le 
suppose  l'arrêt  dénoncé,  une  simple  voie 
d'exécution,  introduite  dans  l'unique  but  de 
forcer  le  délinquant  à  payer  l'amende  à  la- 
quelle il  est  condamné ,  mais  constitue  une 
peine  corporelle,  substituée  à  l'amende,  pour 
le  cas  éventuel  où  il  ne  serait  pas  satisfait  à 
celle-ci,  laquelle ,  si  elle  était  seule  pronon- 
cée ,  laisserait  la  loi  sans  sanction  à  l'égard 
des  insolvables  ; 

Que  ce  qui  prouve  incontestablement  que 
cet  emprisonnement,  prononcé  en  rempla- 
cement, comme  le  dit  la  loi,  de  la  peine 
pécuniaire,  n'est  pas  une  voie  d'exécution 
comme  la  contrainte  par  corps  ordinaire, 
c'est  qu'il  éteint  la  dette  du  condamné, 
lequel ,  après  avoir  subi  la  prison ,  ne  peut 
plus  être  recherché  pour  le  payement  de  l'a- 
mende ; 

Que  vainement  Parrét  dénoncé  argumente 
de  ce  que  l'article  151  se  trouve  placé  dans 
la  section  2  de  la  loi  intitulée  de  l'Exécution 
des  jugements,  car  cette  circonstance  peut 
d'autant  moins  avoir  pour  efifet  de  changer 
la  nature  de  la  disposition ,  que  la  section  2 
fait  elle-même  partie  du  titre  Xi,  dont  la  ru- 
brique porte  :  de  la  Procédure  en  matière  de 
délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime  forestier,  et  qu'il  est  cependant  évident 
que  la  disposition  de  l'article  151  ne  peut 
être  considérée  comme  un  règlement  de  pro- 
cédure ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fon- 
dement que  l'arrêt  objecte  que  l'article  151 
n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  que  l'article  181  rend  applicables  aux 
délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
puisque  les  articles  auxquels  renvoie  l'arti- 
cle 181  sont  placés  sous  la  section  1'°,  ti- 
tre XI,  relative  aux  poursuites,  et  que  l'em- 
prisonnement dont  il  s'agit  n'est  pas  un  acte 
de  cette  nature  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'emprisonnement  prononcé  par  l'article  151 
est  compris  parmi  les  peines  que  l'article  185 
rend  applicables  aux  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers,  et  que  l'arrêt  attaqué, 
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pour  ravoir  décidé  aotrement,  a  contrevenu 
à  ces  articles; 

Attendu  qu*en  matière  correctionnelle  l'ap- 
préciation des  points  de  fait  etdedroit  appar- 
tient au  même  juge  ; 

Que  Tapplication  de  la  peine  ne  peut  donc 
être  séparée  de  Pexamen  du  fait,  d*où  il  suit 
que  l'arrêt  doit  être  cassé  pour  le  tout; 

Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des  appels 
correctionnels,  le  4  août  1855,  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  cour  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé ,  condamne 
la  défenderesse  aux  dépens  de  cassation  et  à 
ceux  de  l'arrêt  annulé,  renvoie  la  cause  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Bruxelles  pour  y  être 
fait  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  minis- 
tère public  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Hasselt  du  6  juillet  1855. 

Du  7  janvier  1856.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq ,  fais,  fonct.  de  présid.  —  Rapp, 
M.  Marcq.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  avo- 
cat général. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Tiioiif  gordavué  podb 

BBFDS    D£  BÉPOSBR.  —    NOUVELLB   COUPARD- 

Tion.  "-  Refus  nouveau  de  déposer. 

Le  témoin  qui,  ayant  comparu  devant  le 
Juge  d'instruction,  a  refusé  de  répondre 
aus  questions  qui  lui  ont  été  faites  et  qui, 
de  ce  chef,  a  été  condamné  à  l'amende^  ne 
peut,  s* il  est  asnignéde  tiouveaut  qu'il  com- 
paraisse et  refuse  encore  de  satisfaire  aux 
mêmes  questions ,  être  condamné  une  se- 
condefois.  C'est  le  cas  de  l'application  de  la 
règle  non  bis  in  idem.  (Goded*instr.  crim., 
art.  80.) 

(OUTBIIDIRCK,  —  C.  LE  HTTfISTfcBB  PUBLIC.) 

Â  la  suite  de  l'arrêt  dont  nous  avons  rendu 
compte  {BulL  et  Pasic,  1855,  1,  p.  4!24), 
Outendirck  ayant  été  cité  de  nouveau  à 
comparaître  comme  témoin  devant  le  juge 
d'instruction ,  satisfit  encore  en  ce  point,  à 
l'assignation,  mais  la  même  question  lui 
ayant  été  posée,  il  refusa  de  nouveau  de 
faire  sa  déclaration  par  les  motifs  qui  avaient 
dicté  son  premier  refus;  néanmoins  il  se  fonda 
surtout  sur  ce  qu'ayant  déjà  subi  une  con- 
damnation pour  n'avoir  pas  cru  pouvoir  ré- 
pondre à  la  question  qui  lui  avait  été  faite  lors 
de  sa  première  comparution,  la  règle  non 
bis  in  idem  s'opposait  à  ce  qu'il  pût  subir 
une  seconde  amende  pour  son  nouveau  refus 


de  répondre  à  la  même  et  unique  question. 

Sur  ce  nouvel  incident,  le  juge  d'instruc- 
tion de  Malines  rendit,  le  22  novembre  1855, 
l'ordonnance  suivante  : 

u  En  fait,  attendu  que  s'il  est  constant  que 
par  l'interpellation  faite  aujourd'hui  au  té- 
moin Outendirck ,  le  but  de  la  justice  soit 
encore  le  même  que  celui  qu'elle  voulait  at- 
teindre lors  de  l'interpellation  faite  le  22  sep- 
tembre dernier,  à  laquelle  il  y  a  eu  refus 
de  répondre  suivi  de  condamnation,  en  exé- 
cution de  l'article  80  du  code  d'instruction 
criminelle ,  néanmoins  cette  interpellation  a 
été  aujourd'hui  renouvelée  ; 

tt  En  droit ,  attendu  que  la  maxime  non 
bis  in  idem  n'est  pas  applicable  à  l'espèce , 
puisque  chaque  interpellation  faite  par  le 
magistrat  instructeur  est  un  fait  nouveau  el 
que  par  conséquent  chaque  refus  de  répon- 
dre est  une  contraveotion  nouvelle  à  l'arti- 
cle 80 du  code  d'instruction  criminelle; 

«  Qu'il  est  si  vrai  que  chaque  procès-ver- 
bal constatant  l'existence  de  l'interpellation 
du  magistrat  instructeur  et  le  refus  de  ré- 
pondre du  témoin  est  tellement  un  nouvel 
acte  d'instruction  et  de  poursuite  non  suivi 
de  jugement,  que,  dans  les  procédures  où  il 
se  rencontre,  il  est  chaque  fois,  aux  termes 
de  l'article  637  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, interruptîf  de  la  prescription  ; 

«  Que  du  texte  même  des  articles  80  et  81 
du  code  d'instruction  criminelle  combinés 
il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  qu'après 
un  premier  refus  de  comparaître  ou  de  dé- 
poser, les  témoins  fussent  appelés  par  une 
seconde  citation  devant  le  juge  d'instruc- 
tion et  que  dès  lors  le  législateur  a  admis, 
qu'après  avoir  encouru  une  première  con- 
damnation, un  témoin  qui  voudrait  persis- 
ter dans  son  refus  de  répondre  ne  pourrait 
pas,  en  invoquant  le  bénéfice  de  sa  propre 
turpitude,  en  argumenter  pour  se  soustraire 
à  ses  obligations  ; 

u  Qu'admettre  le  contraire  ce  serait  désar- 
mer la  justice  dont  le  libre  cours  pourrait 
être  entravé  soit  par  la  fantaisie  d'un  témoin 
capricieux,  soit  par  le  mauvais  vouloir  d'un 
témoin  récalcitrant,  par  des  dons,  promesses 
ou  menaces  de  parties  intéressées  et  même 
par  le  scrupule  religieux  d'une  conscience 
trop  timorée; 

u  Que  même  dans  beaucoup  de  procé- 
dures criminelles  de  gravité,  les  obligations 
sans  doute  quelquefois  pénibles,  mais  qui 
sont  d'ordre  social,  imposées  aux  témoins 
par  les  nécessités  de  la  vérité,  pourraient  être 
éludées  à  l'aide  d'un  refus  de  déposer,  suivi 
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de  condamnation  et  ainsi  compromettre  les 
légitimes  exigences  de  la  vindicte  publique; 

t  Attendu  encore  que,  dans  ce  cas,  les  ga- 
ranties données  à  la  vérité  par  la  loi  pénale 
sur  les  faux  témoignages  et  les  subornations 
de  témoins  deviendraient  illusoires  devant  les 
juridictions  répressives,  puisque  la  maxime 
du  non  bis  in  idem,  appliquée  au  témoin 
refusant  de  répondre  devant  ces  tribunaux , 
créerait  à  celui-ci  une  position  intermédiaire 
entre  celle  de  faux  témoin  et  de  témoin  ne 
remplissant  pas  les  obligations  qui  lui  in- 
combent, et  le  mettrait  ainsi  désormais  à 
l'abri  de  toute  atteinte; 

«  Attendu  que  Part.  80  ci-dessus  visé  per- 
met au  magistrat  instructeur  l'emploi  alter- 
natif de  moyens  de  coercition ,  de  Tamende 
au  de  la  contrainte  tnanu  militari^  qu'il 
en  résulte  que  le  second  ne  peut  être  em- 
ployé que  quand  le  premier  est  resté  ineffi- 
cace, qae  le  législateur  a  donc  supposé,  au 
moins  dans  ces  cas,  deux  refus  de  comparaî- 
tre, contre  lesquels  il  a  pourvu  la  magistra- 
ture de  deux  armes  différentes,  précautions 
ionliles,  si  la  maxime  non  bis  in  idem  était 
applicable  à  ce  second  cas  et  pouvait  abriter 
le  témoin  sous  son  égide  tutélaire  ; 

«  Qu'en  effet  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  ne 
pas  appliquer  cette  maxime  au  second  refus 
de  répondre  qu'au  dixième; 

«  Entendu  le  ministère  public  dans  ses 
conclusions ,  et  le  témoin  inculpé  dans  ses 
moyens  de  défense  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
en  date  du  2â  septembre  1855; 

tt  Vu  les  articles  80  et  194  du  code  d'in- 
struction criminelle,  5â  du  code  pénal,  dont 
nous  avons  donné  lecture,  ainsi  conçus...; 

«  Par  ces  motifs,  condamnons  sans  autre 
formalité,  ni  délai,  et  sans  appel,  le  prédit 
Corneille-François  Outendirck ,  contradictoi- 
rement,  par  corps  à  une  amende  de  100  fr. 
et  aux  frais  liquidés  à  11  francs  99  centimes, 
pour  refus  de  répondre  à  une  interpellation 
posée.  I» 

I^e  même  jour,  Outendirck  s'esl  pourvu 
en  cassation. 

Le  point  de  fait,  disait-il,  est  acquis  au 
débat  exempt  de  toute  incertitude. 

Outendirck,  cité  comme  /émoin.devant  le 
juge  d'instruction,  a  comparu,  mais  a  refusé 
de  répondre  à  une  question  que  ce  magis- 
trat lui  posait. 

Condamné  à  l'amende  de  ce  chef,  confor- 
mément à  l'article  80  du  code  d'instruction 
criminelle,  Outendirck  a  payé. 


Le  juge  d'instruction  le  rappelle  et  lui 
pose,  sur  citation  nouvelle,  la  même  ques- 
tion. 

Refus  itératif  d'Oulendirck  :  nouvelle  con- 
damnation à  l'amende. 

De  là,  le  pourvoi. 

Le  demandeur  estime  que ,  d'après  l!arti- 
cle  80  appliqué,  le  refus  de  déposer  fait  par 
le  témoin  qui  comparait  ne  peut  entraîner 
qu'une  seule  amende. 

Le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance  attaquée 
a  donc  faussement  appliqué  l'article  80,  code 
d'inst.  crim.,  prononcé  une  peine  que  la  loi 
ne  comminait  pas  et  violé  l'article  9  de  la 
constitution. 

Nous  pensons  que  le  bien  fondé  du  re- 
cours se  justifie  par  une  saine  interpréta- 
tion de  l'article  80  précité,  interprétation 
puisée  dans  son  texte,  dans  son  histoire, 
dans  son  rapprochement  avec  d'autres  dis- 
positions analogues  du  même  code,  et  dans 
les  règles  élémentaires  de  la  logique  comme 
du  bon^sens. 

Le  texte  de  l'article  prête  peu  d'appui  à  la 
thèse  de  la  sentence  attaquée. 

Il  est  déjà  douteux  pour  de  bons  esprits, 
tels  que  Carnot  et  Dalioz  atné,  que  cet  arti- 
cle soit  applicable  au  témoin  qui  comparaît, 
mais  refuse  de  répondre  au  juge  d'instruc- 
tion devant  lequel  il  est  cité.  On  peut  voir 
leurs  raisons  de  décider  pour  la  négative  au 
Recueil  alphabétique  du  second,  tome  S7, 
p.  101,  édit.  belge  de  ces  juristes,  v*»  Té- 
moins, sect.  III,  art.  â,  n"*  7. 

Mais  cette  première  difficulté  écartée,  le 
texte  évidemment  ne  parle  que </'t#ne amende 
à  prononcer  et  de  contrainte  par  corps,  plu- 
tôt, comme  l'indique  l'article  92,  d'un  man- 
dat d'amener  pour  forcer  à  comparaître  et 
non  à  parler  après  avoir  comparu.  Tous  les 
mandais  d'amener  du  monde  doivent  perdre 
leur  effet  du  moment  où  l'individu,  objet  du 
mandat,  a  été  amené  devant  le  juge,  celui-ci 
n'ayant  nulle  part  le  droit  de  convertir  ce 
mandat  en  un  emprisonnement. 

Pas  un  mot  n'ouvre  an  juge  le  droit  de 
faire  comparaître  diûs  fois,  comme  le  pro- 
clame la  décision  attaquée ,  le  témoin  qui  a 
comparu  une  première  fois,  mais  qui  a  re- 
fusé de  déposer,  de  satisfaire  à  la  citation. 

L'économie  de  l'article  est  facile  à  saisir. 
Le  témoin  cité  ne  satisfait  pas  à  la  citation. 
Deux  moyens  de  contrainte  s*ouvrent  au 
juge  d'instruction,  ou  l'amende,  ou  le  mandat 
d'amener. 

L'amende,  si  le  juge  veut  se  borner  à  pu- 
nir, le  mandat,  si  le  juge  veut  la  comparution. 
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Le  texte  de  Tarticle  81  prouve  également 
que  tout  Teffet  d'un  second  défaut  de  com- 
paraître ou  de  satisfaire  à  la  citation  est  pour 
le  témoin  condamné  à  Tamende  de  voir  sa 
condamnation  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Mais,  objecte-t-on,  ainsi  entendue,  l'obliga- 
tion civique  ou  sociale  de  déposer  en  justice 
n*a  plus  qu'une  sanction  dérisoire!  Pour  100 
francs  on  achète  le  silence  d*an  témoin. 

L'argument  prouve,  s'il  est  sérieux ,  une 
seule  chose,  l'utilité  d'une  sanction  plus  forte 
que  l'amende  dont  parle  l'article  80.  Il  ne 
prouve  pas  que  le  législateur  l'a  voulue  ni 
établie. 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  refus  de 
déposer  en  justice  n'a  pas  été  considéré  par 
le  législateur  français  comme  une  infraction 
des  devoirs  sociaux  s'élevant  à  la  hauteur 
d'un  délit.  Le  code  pénal,  qm  punit  le  faux 
témoignage  et  la  subornation, est  muet  quant 
au  relus  de  déposer.  «  Le  refus  positif  et 
absolu  de  répondre  comme  témoin,  dit  Rau- 
ter.  Traité  de  droit  criminel^  n«  490,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  faux  témoignage, 
parce  que  la  loi  elle-même  le  punit  seulement 
comme  un  délit  de  disciplinb  sociale. 

Le  législateur  du  code  d'instruction  cri- 
minelle avait  d'ailleurs  un  passé  à  consulter 
et  les  moyens  qu'il  a  cru  devoir  choisir,  il 
lésa  choisis  en  parfaite  connaissance  de  cause 
au  milieu  de  tous  ceux  que  lui  offraient  ses 
devanciers.  Et  ne  perdons  pas  de  vue  qu'au 
nombre  des  moyens  de  contrainte  connus 
dans  la  législation  française  ancienne,  jamais 
ne  s'est  rencontré  celui  qu'aurait  adopté, 
d'après  l'ordonnance  attaquée,  l'article  80  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670, 
voici  comment  Huyarl  de  Vouglans,  Insti- 
tuteê  du  droit  criminel,  tome  I,  part.  V, 
chap.  3,  p.  163,  résume  les  devoirs  et  les 
formalités  qui,  dans  l'information,  concer- 
nent les  témoins. 

u  Ils  consistent,  dit  ce  criminaliste  :  l**  à 
comparaître  sur  les  assignations  qui  leur  soi|t 
données,  sinon  ils  peuvent  y  être  contraints 
par  amende  et  même  par  emprisonnement 
de  leurs  personnes  ;  c'est-à-dire  que  si  ces 
témoins  font  défaut  sur  la  première  assigna- 
tion, on  leur  en  fait  donner  une  seconde  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  qui  les  con- 
damne à  l'amende  de  dix  livres  pour  laquelle 
ils  peuvent  être  saisis  faute  de  payement  ;  et 
s'ils  font  encore  défaut  sur  cette  réassigna- 
tion ,  le  juge  ordonnera  qu'ils  seront  con- 
traints par  corps,  s'ib  sont  laïques,  etc.  m 


Évidemment  ce  système  ne  comporte 
qu'une  seule  amende. 

Les  formules  données  par  Jousse ,  en  son 
Traité  de  la  justice  criminelle,  titre  III  du 
sommaire  de  la  procédure  des  informations, 
tome  IV.  p.  427,  pour  les  actes  de  l'informa- 
tion, confirment  à  l'évidence  l'exposé  de  prin- 
cipe par  Muyart* 

Il  donne,  sous  les  n*'*  43  à  40,  les  modèles 
d'une  assignation  au  témoin,  d'un  défaut 
avec  réassignation  et  amende,  et  d'un  second 
défaut  avec  contrainte  de  conâparattre,  mais 
sans  amende  nouvelle. 

Les  modèles  36  à  62  reproduisent  des  actes 
identiques,  quant  à  la  peine,  pour  le  cas  où 
le  témoin  comparaissant  refuse  de  déposer. 
Toujours  l'amende  pour  ce  premier  refus,  et 
réassignation  avec  contrainte,  et  tout  est  dit. 

Le  système  de  Pordonnance  de  1670  est 
implicitement  maintenu  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791.  Voy.  titre  VI,  art.  14. 

Le  code  du  3  brumaire  an  iv,  articles  122 
et  123,  complété  par  la  loi  du  11  prairial 
suivant,  articles  1,  2  et  3,  ajouta  à  celte  sanc- 
tion une  détention  de  huit  jours  à  un  mois, 
à  prononcer  par  le  tribunal  correctionnel. 

«(  Le  nouveau  code,  »  dit  Bourguignon, 
sous  l'article  80  u  a  substitué  à  la  prison  une 
u  amende.  » 

Jamais,  on  peut  donc  le  dire,  il  n'a  été 
question  de  frapper  le  témoin  récalcitrant 
d'une  peine  répétée  chaque  fois  qu'après 
avoir  refusé  de  déposer,  il  plairait  au  juge 
d'instruction  de  rappeler  ce  témoin  pour  lui 
poser  derechef  la  même  question. 

L'histoire  de  l'article  80  ne  prête  donc  pas 
meilleur  appui  à  la  thèse  de  l'acte  judiciaire 
contre  lequel  il  y  a  pourvoi  que  son  texte. 

L'esprit  de  sa  disposition  ressort  encore 
mieux  de  sa  comparaison  avec  d'autres  textes. 

L'article  92  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, déjà  cité,  ne  parle  aussi  que  d'une 
amende  à  prononcer  contre  le  témoin  qui 
persiste  à  ne  pas  satisfaire  à  la  citation  qu'il 
a  reçue. 

lies  articles  137  et  138  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  parlent  du  témoin  qui,  cité 
pour  l'audience,  ne  comparait  pas.  Le  pre- 
mier défaut  est  puni  d'amende  et  l'on  réas- 
signeavec  contrainte  par  corps  pour  le  second, 
et  pas  d'amende  nouvelle. 

L'article  304  réglant  le  cas  d'une  instruc- 
tion supplémentaire  par  le  président  de  la 
cour  d'assises  avant  l'ouverture  des  débats, 
renvoie  purement  et  simplement  à  l'art.  80. 

D*après  les  articles  334  et  333,  le  témoin 
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qui,  en  coar  d'assises,  refose  de  déposer  ne 
peat  être  condamné  qu'à  Yamende  de  Far* 
ticle  80. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  parfaîlenieot  clair 
qoe  le  trîbaoal  on  le  magistrat  dont  il  s'agit 
respectitement  ne  peuvent  arrêter  la  mar- 
che de  la  procédure  et  faire  comparaître  sons 
le  coap  réitéré  de  la  même  peine,  dix,  vingt 
oacent  fois,  le  témoin  réfractaire,  Taccusé 
demeurant  en  prison. 

La  désobéissance  du  témoin  sera  donc 
moins  sévèrement  punie,  lorsque  Tordre  de 
déposer  lui  viendra  de  plus  haut  et  que  son 
(éiDoignage  aura  plus  de  valeur  ou  d'impor- 
tance? Supposition  inadmissible  et  absurde. 

U  témoin  refusant  de  déposer  devant  un 
joge  d'instruction  pourrait  être  appelé  cent 
fois,  mille  fois ,  et  condamné  à  cent  ou  mille 
amendes  de  cent  francs.  En  cour  d'assises, 
tout  est  6ni  à  l'aide  d'une  amende  unique. 
Et  pourtant  le  témoignage  devant  le  juge 
instrocteur  a  si  peu  de  valeur  comparé  au 
témoignage  d'audience,  que  si  le  témoignage 
donné  est  mensonger,  il  y  a  crime  dans  un 
cas  et  impunité  dans  l'autre.  Le  mensonge  à 
ïaudience  constitue  seul  le  faux  témoignage 
panissable. 
I  Pareil  système  irait  évidemment  à  ren- 
contre de  toutes  les  idées  de  morale  et  de 
bon  sens.  Voici  un  exemple  d'application 
tiré  de  la  cause  actuelle. 

Outendirck,  par  un  scrupule  dont  nous 
n'avons  pas  à  discuter  la  valeur  morale,  se 
refuse  à  nommer  au  juge  une  personne  ; 

On  le  menace,  s'il  persiste,  de  le  faire  re- 
venir tous  les  jours  devant  le  magistrat  afln 
de  subir  à  chaque  refus  une  nouvelle  amende 
de  cent  francs,  soit  à  payer  à  l'Etat  une 
renie  de  36,lî00  francs  par  an. 

Son  pourvoi  est  rejeté,  par  impossible. 
Qoe  Tera-t-il  sur  la  troisième  comparution  ? 
Un  faux  témoignage.  Il  aflSrmera  ne  pas  con- 
naître l'auteur  de  la  lettre  en  question  ;  il 
Taffirniera  faussement  mais  impunément. 
Pais,  si  l'on  poursuit  à  l'audience,  il  refusera 
de  déposer,  et  une  seule  et  unique  amende 
lai  sera  inOigée  d'après  l'article  5SiS. 

Le  système  qui  provoque  le  témoin  au 
mensonge  ne  saurait  être  celui  de  la  loi. 

SI,  d'autre  part,  le  législateur  avait  voulu 
permettre  le  miracle  de  la  multiplication  des 
amendes  comme  le  comprend  M.  le  procu- 
reur général  de  Bruxelles,  eut-il  pris  soin  de 
fixer  un  maximum  de  cent  francs  au  plus? 
Celle  précaution  devient  une  dérision  vé- 
ritable. 

FASIC,  1856.  >  Irc  PAIITIB. 


Eut-il,  pour  une  peine  susceptible  de  s'éle- 
ver à  l'infini,  selon  le  caprice  d'un  seul 
homme,  enlevé  au  contrevenant  la  garantie 
tutélairc  de  l'appel? 

Eut-il  oublié  de  limiter  le  nombre  de  ces 
remises,  au  moins  dans  l'intérêt  du  prévenu, 
au  cas  de  détention  préventive? 

Eut-il  enGn  introduit  dans  le  code  une 
aussi  exorbitante  nouveauté,  sans  discussion, 
sans  exposition  de  motifs  quelconques? 

On  objecte  les  articles  â6â  et  263  du  code 
de  procédure  civile,  qui  autorisent  le  juge 
commissaire  aux  enquêtes  à  prononcer  une 
double  amende,  l'une  pour  le  premier  dé- 
faut, l'autre  pour  le  défaut  sur  réassignation. 

Cette  objection  est  sans  valeur  et  se  re- 
tourne contre  le  système  en  vue  duquel  on 
la  produit. 

En  effet,  si  le  code  de  procédure  autorise 
la  double  amende,  c'est  parce  qu'il  le  dit  en 
termes  exprès.  Le  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  le  dit  pas. 

Puis,  le  code  de  procédure  autorise  deux 
amendes,  mais  rien  que  deujp.  H  ne  permet 
pas  de  réassigner  indéûniment  en  tenant  in- 
définiment aussi  l'enquête  en  suspens.  Or, 
c'est  ce  dernier  droit  que  l'on  revendique 
pour  l'information  criminelle. 

Ce  peu  de  mots  doivent  suffire,  semble-t-il, 
pour  amener  la  cassation  de  l'ordonnance 
attaquée. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  dit,  en  sub- 
stance : 

Le  sieur  Outendirck  n'a  pas  cru  devoir 
suivre  la  marche  tracée  par  votre  arrêt  du  7 
novembre  dernier  ;  rappelé  devant  le  juge 
d'instruction  de  Valines,  il  a  refusé  de  répon- 
dre à  la  question  que  ce  magistrat  lui  avait 
posée  précédemment;  une  nouvelle  condam- 
nation à  l'amende  a  été  prononcée  contre  lui. 

Nous  n'avons  pas  à  juger  ici  la  conduite  du 
sieur  Outendirck  devant  la  justice  ni  le  mé- 
pris qu'il  affecte  pour  la  loi  interprétée  con- 
tre lui  par  tous  les  tribunaux  sans  exception, 
juge,  cour  d'appel  et  cour  de  cassation  :  tout 
ce  que  nous  avons  à  examiner  ici,  c'est  la 
question  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  de 
Halines  a  pu  condamner  Outendirck  à  une 
nouvelle  amende. 

Le  magistrat  instructeur,  d'accord  avec 
M.  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  pense  qu'une  amende  peut  être 
prononcée  chaque  fois  qu'un  témoin  qui 
comparait  sur  assignation  refuse  de  répon- 
dre à  une  question  déjà  posée  et  dans  une 
affaire  où  un  premier  refus  a  déjà  valu  à  ce 
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témoin  une  première  condamnalion.  Vous 
avez  TU,  dans  l'ordonnance  attaquée  du  22 
novembre  1855  et  dans  la  dépêche  de  M.  le 
procureur  général  du  !«'  décembre  suivant, 
les  raisons  à  Tappui  de  cette  opinion.  —  Le 
demandeur  pense  qu'une  nouvelle  condam- 
nation pour  un  nouveau  refus  de  répondre  à 
la  même  interpellation  viole  la  maxime  non 
bis  in  idem  et  contrevient  à  l'article  80  du 
code  d'instruction  criminelle  et  à  l'article  9 
de  la  constitution. 

Nous  partageons  sur  cette  intéressante 
question  de  droit  l'opinion  du  demandeur 
que  M.  Orts  vient  de  développer  avec  un  vrai 
talent.  Celte  question,  dont  les  termes  sont 
fort  simples,  offre  une  grande  importance, 
puisqu'elle  se  rapporte  à  l'une  des  maximes 
fondamentales  de  notre  droit  criminel,  expli- 
citement formulée  dans  l'article  560  du  code 
d'instruction  criminelle  (i)  ;  et,  chose  éton- 
nante, elle  n'a ,  que  nous  sachions  après  des 
recherches  altentives,  jamais  été  jugée  par 
les  cours  de  Belgique  et  de  France,  jamais  été 
traitée  par  les  auteurs.  Carnot  est  le  seul 
qui,  «en  écrivant  son  commentaire  de  l'arti- 
de  555,  ait  exprimé  une  opinion  conformée 
la  nôtre.  Nous  donnons  dès  à  présent  à  la 
cour  lecture  de  celle  opinion  (2). 

On  peut  donc  considérer  la  question 
comme  nouvelle  en  jurisprudence,  et  pour  la 
résoudre  rappelons  les  principes  qui,  sui- 
vant l'expression  de  Bacon,  sont  les  ancres 
des  lois  et  les  guides  des  tribunaux. 

La  maxime  non  bit  in  idem  a  une  signifi- 
cation connue;  elle  a  reçu  une  formule  du 
législateur  ;  elle  a  marqué  son  empreinte  sur 
toute  notre  législation  criminelle.  •—  Cette 
maxime  règne  lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  un  texte  précis  qui  soit  une  exception  à 
la  règle  générale.  —  Or,  nous  cherchons  vai- 
nement cette  exception,  soit  dans  un  article 
du  code,  soit  dans  les  motifs  des  auteurs  de 
la  loi,  pour  l'appliquer  au  cas  qui  nous  occupe. 

Ce  point  nous  parait  certain  :  la  loi  s'est 
occupée  d'abord  et  essentiellement  du  cas  où 
un  témoin  légalement  assigné  refuse  de  com- 
paraître sans  excuse  valable  :  qu'arrive-t-il 
dans  ce  cas?  Le  juge  condamne  le  témoin, 
sans  appel  et  sommairement,  à  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  cent  francs  ;  il  peut  or- 
donner à  la  force  publique  d'amener  devant 
lui  le  témoin  récalcitrant.  Voilà  le  droit  du 
juge  et  rien  ne  lui  est  accordé  au  delà.  —  Si 


(*)  Sur  la  maxime  non  bis  in  idem  voir  tous  les 
criminalistes,  notamment  Muyart  de  Youglans, 
Lois  criminelles,  p.  596.  Jousse,  /imI.  crim., 
vol.  S,  p.  12  et  suiv.  Merlin,  Rép,  Mangin, 


le  témoin  a  comparu  sur  la  citation,  mais  s'il 
refuse  de  parler,  le  droit  de  contrainte  dis- 
paraît ,  car  il  est  devenu  inutile  :  il  reste  le 
droit  de  condamner  à  l'amende  pour  n'avoir 
pas  satisfait  à  la  citation.  —  Nous  savons  que 
des  auteurs  contestent  l'application  de  l'a- 
mende à  ce  dernier  cas,  mais  nous  tenons 
celte  opinion  pour  erronée  en  présence  des 
diverses  dispositions  du  code  criminel  qu'il 
faut  rapprocher  pour  en  bien  saisir  la  signi- 
fication; ces  articles  sont  les  suivants:  article 
157,  relatif  aux  tribunaux  de  simple  police, 
rendu  commun  aux  tribunaux  correctionnels 
par  l'art.  189;  ces  tribunaux  peuvent  pronon- 
cer, pour  le  premier  défaut,  une  amende ^ 
pour  le  second  défaut,  la  contrainte  :  art.  504, 
relatif  aux  témoins  qui  refusent  de  compa- 
raître devant  le  président  de  la  cour  d'assises 
ou  qui  refusent  de  faire  leur  déposition  ;  ils 
doivent  être  jugés  par  la  cour  d'assises  et 
punis  conformément  à  l'article  88:  art.  555, 
relatif  aux  témoins  qui  refusent  soit  de  com- 
paraître, soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire 
leur  déposition;  ils  doivent  également  être 
punis  conformément  à  l'article  80;  et  si  l'af- 
faire est  remise  à  une  autre  session  à  cause 
de  leur  contumace,  ils  sont  condamnés  par 
corps  à  tous  les  frais  des  nouvelles  citations  et 
de  plus  amenés  devant  la  cour  par  la  force 
publique  :  article  579  qui  rendait  communes 
aux  cours  spéciales  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 555. 

Nous  ne  voyons  dans  aucun  de  ces  articles 
une  dérogation  expresse  ou  virtuelle  à  la  règle 
fiof»  bis  in  idem  ;  nous  y  trouvons  au  con- 
traire la  confirmation  de  celle  règle  :  en  ef- 
fet, que  portent  les  articles  157  et  189  du 
code?  Une  amende  pour  le  premier  défaut  ; 
Cela  suppose  une  remise  de  l'affaire  qui  a 
lieu  sans  frais  pour  le  témoin  défaillant  :  la 
contrainte  s'il  y  a  un  second  défaut  ;  cela 
suppose  une  seconde  remise,  mais  sans 
amende  contre  le  témoin,  car,  en  cas  de  se- 
cond défaut,  la  loi  ne  donne  au  juge  que  le 
droit  de  faire  amener  manu  militari  le  té- 
moin récalcitrant  devant  le  tribunal.  —  Ce 
système  n'est-il  pas  un  hommage  rendu  à  la 
maxime  fion  ^t5  in  idem?  Soutiendrait-on 
que ,  en  cas  de  second  défaut ,  le  tribunal 
peut  ajouter  une  seconde  amende  à  la  con- 
trainte ?  Le  texte  formel  de  la  loi  ne  s'oppose- 
t-il  pas  à  une  pareille  extension  d'une  pé- 
nalité que  la  loi  ne  prononce  que  pour  le 
premier  défaut  ?  Enfin,  ne  doit-on  pas  con- 

no  370.  Les  commentateurs  de  Tari.  360  du  code 
d'instr.  crim. 
(*)  Carnot,  snr Tari. 355,  code  inst.  crim., n© 4. 
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sidérer  Teiercice  de  la  contrainte  comme 
une  pénalité  plas  forte  qa*ane  simple  amende 
qui  06  peut  dépasser  100  francs? 

Le  système  des  articles  304  et  335  pour 
la  coor  d*assises  n'est  pas  différent  quant  à 
l'essence  de  la  pénalité  :  nous  avons  fait  con- 
oadre  l'opinion  de  Carnot  sur  la  portée  de 
ces  dispositions  ;  seulement  le  code  n'a  sup- 
posé qu'une  remise  et  il  a  ordonné  que  le 
(émoin  supporterait,  outre  l'amende  et  la 
contrainte,  les  frais  occasionnés  par  son  ab- 
sence. Mais  là  encore,  nulle  dérogation  à  la 
règle  qui  sert  de  base  au  pourvoi. 

Ces  inductions  nous  paraissent  incontes- 
tables :  ni  le  texte  de  la  loi,  ni  les  exposés 
el  rapports  qui  s'y  rattachent,  ne  permettent 
an  juge  de  dépasser  ces  limites  rigoureuse- 
ment tracées  :  nous  le  croyons  d'autant  plus 
fermement  que,  en  matière  pénale ,  le  de- 
voir du  juge  est  de  s'abstenir  lorsqu'il  n'est 
pas  autorisé  à  agir  ;  et  lorsqu'il  est  autorisé 
à  agir,  de  s'en  tenir  étroitement  aux  règles 
qui  lai  sont  données ,  aux  pouvoirs  qui  lui 
sont  départis. 

Au  surplus ,  en  remontant  aux  législations 
antérieures,  nous  trouverons  la  preuve  cer- 
taine que  le  système  opposé  au  pourvoi  n'y 
a  jamais  prévalu.  —  Et  d'abord,  parlons  du 
système  de  l'an  iv,  lequel,  c'est  Bourguignon 
qui  nous  l'apprend  dans  un  temps  voisin  de 
la  publication  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, a  été  remplacé  par  l'article  80  de  ce 
code  et  par  les  autres  articles  qui  s'y  réfè- 
rent (ï). 

Or,  le  code  du  3  brumaire  an  iv,  articles 
lâl,  12â  et  1â3,  contenait  des  moyens  de 
contrainte  contre  les  témoins  récalcitrants , 
mais  point  de  pénalités  nettement  définies, 
et  cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du 
11  prairial  aniv,  à  l'exemple  des  articles  419, 
4iO  et  421  du  même  code  :  le  rapport  de 
Bordas  au  conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du 
30  floréal  {^) ,  définit  le  motif  et  la  portée 
de  cette  loi  spéciale  qui  prononce,  outre  la 
contrainte,  la  peine  de  huit  jours  à  un  mois 
de  prison.  Comment  comprendre ,  en  sup- 
posant cette  loi  appliquée  au  témoin  qui 
refuse  de  faire  sa  déclaration,  que  la  peine 
d'emprisonnement  put  être  prononcée  plu- 
sieurs fois  pour  plusieurs  refus  successifs? 


(*)  Bourguignon,  sur  l'article  80  du  code  d'in- 
itraction  criminelle. 

0  Voy.  Mon,  univ. 

(')  Voir  Jousse  et  Bornier,  sur  ces  ordonnances; 
Noyart  de  Yougtans,  Lois  crim,,  p.  617-693. 

0)  Voir  Farinacius,  Tract,  de  testibu»,  quest. 


Le  préambule  de  la  loi  de  l'an  iv  qualifie 
de  crime  tout  moyen  de  se  soustraire  à  la 
soumission  due  à  la  loi  ;  les  motifs  de  celte 
loi  disent  qu'elle  a  pour  but  de  forcer  les 
témoins  à  parler  :  mais  quels  sont  les  moyens 
d'atteindre  ce  but?  la  contrainte,  la  prison  ; 
si  ces  peines  ne  suffisent  pas,  il  faut  se  rap- 
peler, d'une  part,  qu'elles  ont  servi  de  puni- 
tion à  un  délit  commis  ;  d'autre  part,  que 
personne  ne  peut  être  forcé  déposer  un  fait, 
et  que  la  prison  équivaut  aux  dommages-in- 
térêts qui,  dans  la  loi  civile,  servent  de  sanc- 
tion à  l'obligation  de  faire. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  titre  Yl,  article  14,  les  témoins  éuient 
tenus  de  comparaître  sous  peine  d'amende 
et  de  contrainte  par  corps  :  on  avait  sans 
doute  trouvé  cette  sanction  insuffisante,  puis- 
que la  législation  de  l'an  ly  avait  préféré  Ta 
prison  ;  et  si  le  système  actuel  ne  parait  pas 
suffisamment  sévère,  c'est  au  législateur  à 
y  pourvoir  ;  vous  ne  pouvez,  pour  fortifier 
l'action  de  la  loi ,  créer  un  mode  de  punir 
le  refus  réitéré  de  déposer  sur  la  mérne 
interpellation,  qui  permettrait  à  des  juges  de 
prononcer  un  nombre  indéfini  d'amendes  et 
d'établir  avec  le  témoin  une  lutte  que  nos 
lois  n'ont  pas  voulu  autoriser. 

Il  suffit  d'ouTrir  l'ordonnance  de  1670 
(tit.  VI,  art.  3;  tit.  Vil,  art.  11  ;  tit.XV, 
art.  2)  et  celle  de  1667  (tit.  XXII,  art.  8), 
pour  se  convaincre  qu'elles  respectaient  la 
maxime  non  bis  in  idem;  l'amende  et  la 
contrainte  étaient  les  moyens  de  forcer  le 
témoin  à  comparaître  et  de  punir  le  refus  de 
déposer  (3). 

D'après  divers  auteurs  dont  il  suffit  de  ré- 
sumer les  notions  qu'ils  nous  donnent,  plu- 
sieurs moyens  étaient  employés  pour  punir 
les  témoins  défaillants  ou  récalcitrants.  L'a- 
mende toujours,  parfois  la  saisie  et  la  confis- 
cation des  biens,  le  bannissement  était  aussi 
prononcé;  enfin,  dans  certains  cas,  la  tor- 
ture était  appliquée  au  témoin  pour  le  for- 
cer à  parier.  Farinacius  donne  sur  ces  an- 
ciennes pratiques,  qui  n'étaient  du  reste  déjà 
plus  observées  de  son  temps ,  des  détails  pré- 
cis :  Damhouder  et  Gail  donnent  des  détails 
intéressants  (^).  Et  nous  vouions  en  tirer  cette 
conclusion  rigoureusement  exacte,  que  si 


78  et  79  :  c'est  le  sié^e  de  la  matière.  Gail,  lib.  1 
observ.  100  et  43 f  Dambouder,  Prox.  crim.^ 
cap.  48;  Prax.  civ,.  cap.  163;  Guill.  Groiius' 
Uag,  ad  prax,  for,  Balav,,  lib.  2,  cap.  4j  Devoti, 
InaL  can,  (pour  le  droit  eccles.),  lib  3,  tit.  IX  ^ 
Imbert,  In$l,  forent.,  lib  1,  cap.  42.  ' 
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qaelq.ues-anes  de  ces  mesures  avaient  pour 
bot  de  forcer  le  témoin  à  déposer  ou  au 
moins  à  dire  qu'il  ne  sait  rien  (ut  diceret 
êe  nihil  scire,  comme  dit  Farinacius) ,  il  en 
est  d'autres ,  comme  le  bannissement ,  qui 
supprimait  tout  moyen  et  tout  espoir  d'ame- 
ner le  témoin  a  parler  plus  tard ,  s'il  se  dé- 
cidait à  sortir  de  son  mulisme;  que  par 
conséquent,  il  arrive  un  moment  où  le  juge, 
convaincu  que  les  moyens  de  contrainte  ne 
peuvent  déterminer  un  témoin  à  parler, 
doit  l'abandonner,  le  punir,  chercher  d'au- 
tres moyens  de  convaincre  l'accusé  et  ne 
pas  faire  pâlir  celui-ci  de  l'obstination  de 
celui-là. 

Les  législations  grecque  et  romaine ,  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  ont  été  résumées 
par  une  foule  d'auteurs  :  il  suffira  de  citer 
Hélie  qui  rappelle  les  lois  d'Athènes  et  de 
Rome,  les  capilulaires ,  la  législation  du 
xin«  siècle,  les  ordonnances  du  xvii*  et  qui 
en  donne  une  analyse  substantielle  (i);  nulle 
part,  dans  cette  longue  succession  de  lois  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays ,  vous  ne 
verriez  un  système  qui  confierait  au  juge 
le  pouvoir  de  rappeler  devant  lui  chaque 
jour,  aussi  souvent  qu'il  le  voudrait,  le  pu- 
nissant toujours,  le  même  témoin  pour  le 
même  fait  et  sur  la  même  interpellation. 

Notons  en  passant  que  notre  législation 
militaire  n'offre  pas  un  autre  système ,  une 
autre  conclusion  (articles  87  et  suiv.  du  code 
de  procédure  pour  l'armée  de  terre). 

Lorsque  la  loi  a  voulu  permettre  plus 
d'une  amende,  elle  l'a  fait  avec  un  soin  par- 
ticulier. Elle  l'a  fait  dans  le  code  de  procé- 
dure civile,  articles  963  et  264.  Loin  d'argu- 
menter de  ces  articles  pour  soutenir,  comme 
le  fait  M.  le  procureur  général,  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  placer  les  témoins  sous  l'égide  *du 
principe  non  bis  in  idem,  nous  en  tirons  une 
conséquence  tout  opposée  :  pour  autoriser 
le  juge  à  condamner  successivement  à  deux 
amendes  (en  y  ajoutant  la  contrainte  sur  ré- 
assignation) le  témoin  défaillant,  il  a  fallu 
une  disposition  spéciale  ;  comprend-on  que 
le  juge  condamnerait  à  la  seconde  amende 
si  l'article  264  ne  la  prononçait  pas  ?  Les  au- 
teurs qui  ont  expliqué  ces  articles  se  renfer- 
ment dans  les  limites  rigoureuses  qu'ils  tra- 
cent et  ne  songent  pas  à  multiplier  les  amen- 
des (2)  en  matière  civile  ;  la  partie  intéressée 


(*)  Hélie,  Traité  de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile,  no«  25,  84,94, 161,  SOS,  416  à  425  et 
480;  Mangio,  Do  l'inslr,  écrite,  no*  100  à  110; 
comp.  yinniiis,  Part.jur,,  lib.  4,  cap.  34;  Chris- 
tinciis,  vol.  3,  dé€.  27  ;  Gorvinus,  ad  cod.,  lib.  4, 


peut  obtenir  des  dommages-intérêts;  en  ma- 
tière criminelle,  le  ministère  public  peut  user 
d'autres  moyens  de  prouver  la  culpabilité  du 
prévenu  :  en  aucun  cas,  la  procédure  ne  peut 
être  éternelle  et  dépendre  de  l'obstination 
plus  ou  moins  prolongée  de  témoins  de  mau- 
vaise volonté. 

La  décision  attaquée  signale  les  consé- 
quences possibles,  les  inconvénients  graves 
du  système  que  nous  soutenons.  Sans  doute, 
dans  un  cas  donné  et  à  coup  sûr  bien  rare, 
ces  inconvénients  peuvent  se  produire  :  mais 
le  système  opposé  an  nôtre  n'offre-t-il  pas  des 
inconvénients  bien  plus  sérieux?  Nous  ne 
voulons  citer  que  les  abus  qui  peuvent  nattre 
toujours  de  l'arbitraire;  l'entêtement  d'un 
témoin  en  lutte  avec  la  persistance  du  ma- 
gistrat offensé  ;  pendant  ce  temps,  la  pour- 
suite entravée,  le  jugement  suspendu,  le 
prévenu  incarcéré  indéûniment  :  comment 
mettre  d'accord  ce  système  avec  la  nouvelle 
loi  sur  la  détention  préventive  qui  a  pour  but 
précisément  d'abréger  cette  détention  ?  Et , 
d'ailleurs,  combien  de  fois  a-t-on  vu,  com- 
bien de  fois  verra-t-on  des  témoins  comme 
celui  qui  vous  occupe  en  ce  moment  ?  Ils  se- 
ront toujours  et  heureusement  des  excep- 
tions ,  parce  que  chacun  sait  que  le  témoi- 
gnage en  justice  est  une  dette,  que  le  droit 
de  prêter  serment  est  une  dignité,  que 
l'obéissance  à  la  loi  est  un  devoir,  que  la  ré- 
bellion contre  les  magistrats  et  les  tribunaux 
est  une  honte. 

On  dirait  vraiment  que  l'achat  du  silence 
des  témoins  peut  devenir  commun  et  nuire 
à  la  punition  des  délits  :  c'est  là  une  pure 
exagération.  Il  faut  supposer  pour  cela  des 
prévenus  capables  de  payer,  outre  les  amen- 
des ,  le  silence  des  témoins ,  et  les  témoins 
eux-mêmes  disposés  à  «vendre  leur  silence  : 
mais  oublie-t-on  que,  presque  toujours,  les 
témoins  dont  le  silence  vaut  la  peine  d'être 
acheté  ont  intérêt  à  parler  et  veulent  faire 
punir  ceux  qui  leur  ont  porté  préjudice? 
Presque  toujours  les  prévenus  sont  dénoncés 
par  leurs  victimes  qui  les  poursuivent  par- 
fois directement  :  et  lorsque  l'auteur  d'un 
grand  crime  est  inconnu ,  combien  la  vic- 
time, si  elle  survit,  ou  la  famille  de  la  vic- 
time ne  s'accorde-t-elle  pas  avec  le  ministère 
public  pour  le  rechercher  et  le  découvrir  ? 

Les  inconvénients  signalés  ne  sont  donc 


lit.  XX;  D.,  25,  4,  1,  $  3  :  cogendua  teetie  reme» 
diia  prœlorie,  •'.  e.  pignora  capere  et  dietrahere, 
mulctam  dicere, 

(t)  Poncet,  Desjugem.^  n«  104;  Chaiiveau  sur 
Carré,  quest.  1046-1047  ;  Pigeau,  Boncenne,  cic. 
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pas,  en  pratique,  aussi  sérieux  que  le  pense 
rordoDoance  attaquée  ;  que  si  cette  nouYelle 
espèce  de  subornation  venait ,  contre  toute 
attente,  à  être  pratiquée,  rien  de  plus  facile 
que  de  la  punir  efficacement. 

Peut  -  on  racheter  par  une  seule  amende 
Tobligation  de  répondre?  demandent  les  par- 
tisans de  Topinion  contraire  à  la  nôtre.  Nous 
dirons  :  le  refus  de  répondre  est  un  délit  ;  ce 
délit  est  puni  d'une  amende  ;  pcetia  est  de-- 
licti  merces  ;  la  société  a  reçu  par  la  peine 
que  commine  la  loi  la  réparation  qui  lui  est 
due.  —  On  insiste  :  il  y  a,  dit-on,  dans  un 
second  refus,  un  second  manquement;  il  y 
a  donc  un  nouveau  délit;  donc,  nécessité 
d'une  nouvelle  peine.  Nous  répondrons  :  on 
ne  peut  qualifier  de  nouveau  délit  la  répéti- 
tion d'un  fait  qui  offre,  sans  aucune  nuance 
qui  les  distingue,  identiquement  les  mêmes 
éléments  et  les  mêmes  conditions  que  le  fait 
antérieurement  posé  ;  pour  punir  plusieurs 
fois  ce  même  fait,  il  faut  une  disposition  ex* 
presse  de  la  loi  qui  le  permette  ;  si  la  loi  ne 
le  permet  pas,  le  juge  ne  peut  prononcer  une 
nouvelle  peine.  L'amende  prononcée  par  no- 
tre code  a ,  comme  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  la  loi  de  l'an  iv,  pour  but  de  pré- 
venir le  refus  de  déposer  ;  si  cette  amende 
n'inspire  pas  une  crainte  assez  vive  pour 
prévenir  ce  refus,  la  peine  peut  être  aggra- 
vée ;  mais  ce  n'est  pas  en  multipliant  sans 
mesure  les  peines  appliquées  au  même  fait 
que  nos  lois  ont  voulu  atteindre  leur  but;  si 
elles  l'avaient  voulu,  elles  l'auraient  exprimé. 
Evidemment ,  la  loi  a  pensé  que  celui  qui 
refuse  de  répondre  oppose  au  juge  un  refus 
définitif  et  elle  lui  applique  (sauf  le  cas  d'ex- 
cuse légitime)  une  peine  définitive,  l'amende, 
et  cela  toujours  sans  appel  :  ce  qui  fortifie 
cette  considération ,  c'est  le  système  qu'elle 
a  adopté  dans  le  cas  de  refus  de  comparaî- 
tre ;  elle  a  prononcé  une  amende  et  le  man- 
dat d'amener  pour  forcer  le  témoin  à  pa- 
raître devant  le  magistrat  :  si ,  la  contrainte 
exercée ,  le  témoin  persiste  et  refuse  de  ré- 
pondre, le  magistrat  est  convaincu  qu'il  y  a 
parti  pris  de  la  part  de  celui  qu'il  interpelle, 
auquel  il  peut  adresser  des  conseils  et  des 
avertissements ,  mais  qu'il  doit  abandonner 
puisqu'il  a  épuisé  à  son  égard  les  moyens 
légaux  de  contrainte  qu'il  a  à  sa  disposition. 

Le  demandeur  fait  à  ce  sujet  une  réflexion 
fort  juste  :  si  l'art.  80  permet  au  juge  d'in- 
struction de  multiplier  les  amendes  et  les 
mandats  d'amener,  le  témoin  finira  par  men- 
tir et  par  affirmer  sous  serment  qu'il  ne  sait 
rien,  et  il  le  fera  impunément.  —  Et,  d'une 
autre  part,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels (art.  157)  et  criminels  (art.  ZW),  une 


seule  amende  est  prononcée ,  deux  remises 
au  correctionnel,  une  remise  au  criminel 
sont  permises,  et  le  témoin  se  bornera  à  gar- 
der le  silence.  —  De  pareilles  disparates  sont- 
elles  concevables  en  présence  d'articles  qui 
tous  se  réfèrent  à  l'art.  80  et  qui,  par  con- 
séquent,  consacrent  l'uniformité  des  prin- 
cipes législatifs  qui  ont  inspiré  les  rédacteurs 
du  code. 

Nous  estimons,  par  ces  considérations, 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'ordon- 
nance attaquée,  d'ordonner  la  restitution  de 
l'amende  consignée,  le  tout  sans  renvoi  puis- 
qu'tf  n'y  a  pas  de  peine  à  appliquer. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'article  80  du  code  d'instruction  criminelle, 
et  de  la  violation  de  l'article  9  de  la  constitu- 
tion : 

Attendu  que,  par  une  première  ordonnance 
du  juge  d'instruction  deMalines,  en  date  du 
28  septembre  1 855,  le  demandeur  Outendirck 
a  été  condamné  à  une  amende  dQ  50  francs, 
en  vertu  de  l'article  80  du  code  d'instruction 
criminelle ,  pour  avoir  refusé  de  répondre , 
en  qualité  de  témoin  assermenté,  à  une  in- 
terpellation de  ce  magistrat,  ayant  pour  ot>- 
jet  de  connaître  les  noms  du  correspondant 
du  journal  l'Avenir,  dont  la  lettre  a  été  re- 
produite par  le  journal  le  National,  dans  son 
n<»  du  17  du  même  mois  ; 

Que  par  une  seconde  ordonnance  du  juge 
d'instruction  de  Malines,  en  date  du  3!2  no- 
vembre 1855,  le  demandeur  Oulendirek  a 
été  condamné  à  une  amende  de  100  francs 
pour  un  nouveau  refus  de  répondre,  et  qu'il 
est  constaté  en  fait  par  ladite  ordonnance 
que  ce  refus  s'applique  à  la  même  interpel- 
lation, à  l'occasion  de  laquelle  a  été  pronon- 
cée la  condamnation  du  28  septembre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précédent,  que  la  peine  appliquée  par  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  de  Malines, 
du2â novembre  1855, porte  sur  le  même  fait 

3ui  a  été  puni,  en  vertu  d'une  première  or- 
onnance ; 

Attendu  qu'un  même  fait  ne  peut ,  à 
moins  d'une  exception  formelle  de  la  loi, 
donner  lieu  à  une  seconde  poursuite,  et  à 
une  seconde  peine  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  juge  d'instruction 
de  Malines  a  prononcé  une  peine  contre  le 
demandeur  en  violation  de  la  règle  non  bia 
in  idem  et  en  dehors  des  dispositions  de  la 
loi; 
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Qu'il  a  donc  contrevenu  à  Tarticle  9  de  la 
constitution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'ordon- 
nance rendue  par  le  juge  d'instruction  de 
Malines  le  22  novembre  1855,  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  de  la  même  ville,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'ordonnance  an- 
nulée, ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  le  demandeur  Outendirck ,  et 
vu  l'article  429,  dernier  alinéa,  du  code 
d'instruction  criminelle,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoi. 

Du21  janv.  1856.  — 2»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  —  ConcL 
conf.  M.  Faîder,  avocat  général.  —  PL 
M.  Orts. 


1«  PATROUILLES.  —  Garde  .  civique.  — 

Règlehents  coiuioivauz. 
2«  RENVOI  APRÈS  CASSATION.  —  Fait 

NON  PDNI. 

lo  Les  lois  des  8  mat  1848  et  iZ  Juillet  1853 
chargent  la  garde  civique,  exclusivement, 
du  service  des  patrouiUes  et  gardes  de  nuit, 
et  les  conseils  de  discipline,  seuls,  peuvent 
connaître  des  contraventions  relatives  à  ce 
service. 

£o  conséquence  :  Sont  abrogés  les  règlements 
communaux  sur  la  matière.  (Lois  des  8  mai 
1848  et  13  juillet  1853,  art.  5, 79, 93,  88,  78, 
90,  95.) 

âo  Lorsque  la  cour  de  cassation  prononce  l'an- 
nulation  d'une  décision  judiciaire  parce 
que  le  fait  qui  a  motivé  les  poursuites  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention,  il  n'x 
a  lieu  à  aucun  renvoi.  { Code  d^inst.  crim., 
art.  429.) 

(gORISSEN^  —  G.  LE  MIN.  PDB.) 

Antoine  Gorissen,  marchand  de  grains,  et 
Mathieu  Eerben,  cultivateur,  demeurant  l'un 
et  l'autre  à  Mechelen ,  arrondissement  de 
Tongres,  le  premier,  sous-lieutenant  dans 
la  garde  civique  de  ladite  commune  de  Me- 
chelen, le  second,  non  porté  sur  le  contrôle 
de  cette  garde,  furent  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Meche- 
len comme  prévenus  d'avoir  :  les  3  décembre 
1854,  4  janvier  et  5  février  1855,  contrevenu 
au  règlement  de  l'administration  commu- 
nale, en  date  du  18  décembre  1819,  organi- 
sant les  gardes  de  nuit,  pour  ne  pas  8*étre 
rendus  à  leur  poste  aux  jours  pour  lesquels 


ils  avaient  été  convoqués  pour  monter  la 
garde  et  faire  les  patrouilles. 

Comparaissant  devant  ce  tribunal,  Goris- 
sen, demandeur  en  cassation,  répondit  qu'il 
ne  s'était  pas  rendu  à  la  patrouille  parce  que 
le  règlement  communal  sur  cette  matière 
avait  été  abrogé  par  la  loi  sur  la  garde  civi- 
que, du  8  mai  1848.  Quant  à  Berben,  il  s'ex- 
cusa par  le  motif  qu'il  était  malade. 

Le  20  août  1855^,  le  juge  de  police  rendit 
le  jugement  suivant  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
en  date  du  4  janvier  1855,  dressé  par  Le- 
clercq,  brigadier,  et  Voets,  gendarme,  tous 
les  deux  de  la  brigade  de  Reckheim,  que  les 
prévenus  n'ont  pas  satisfait  à  Tordre  qui  leur 
avait  été  intimé  de  faire  la  patrouille  dans 
la  nuit  du  4  janvier  dernier; 

u  Attendu  qu'il  résulte  en  outre  de  la  ce- 
dule  de  citation,  dont  lecture  a  été  faite,  que 
le  susdit  Gorissen  a  encore  refusé  de  faire  le 
service  dans  les  nuits  du  30  décembre  1854 
et  5  février  1855,  d'après  les  rapports  du 
commandant  Léonard  Booten,  faits  qui  n'ont 
pas  été  contestés  par  le  contrevenant  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'article  6  du  règlement  de  l'ad- 
ministration communale  de  Mechelen,  en 
date  du  18  décembre  1819,  dûment  ap- 
prouvé; 

u  Vu  l'article  précité  ainsi  que  les  arti- 
cles 162  «du  code  d'instruction  criminelle  et 
131  du  tarif  du  18  juin  1853  dont  le  juge 
de  paix  a  donné  lecture  et  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

«i  Règlement  du  18  décembre  1819,  arti- 
cle 6.  «  Le  commandant  est  tenu  de  faire 
«  immédiatement  remplacer  ceux  qui  dés- 
«  obéissent  ou  refusent  de  faire  leur  service; 
«  ces  derniers  seront,  d'après  son  rapport, 
u  condamnés  à  une  amende  de  trois  à  cinq 
u  florins  des  Pays-Bas;  ils  pourront  même, 
tt  d'après  les  circonstances,  être  punis  de 
«  cinq  jours  d'emprisonnement,  et  les  rem- 
«  plaçants  seront  payés  par  le  receveur  sur 
u  un  bon  du  commandant  visé  par  le  bourg- 
K  mestre  et  les  échevins. 

u  Gode  d'inst.  crim.,  art.  162...,  etc.  » 

u  Par  ces  motifs,  statuant,  etc.,  déclare 
Antoine  Gorissen  et  Jean  Berben  coupables 
des  faits  qui  leur  sont  imputés,  condamne  le 
premier  à  une  amende  de  10  fr.  60  c,  et  le 
second  à  une  amende  de  6  fr.  30  cent,  et 
solidairement  aux  frais.  » 

Sur  l'appel  de  Gorissen ,  l'affaire  fut  re- 
portée devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tongres;  l'appelant  y  reproduisit  son  excep- 
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Uoo  d'incompétence  et  d'abrogation  du  rè- 
giemenl  communal  sur  les  patrouilles  de 
nuit;  au  fond  il  invoqua  sa  bonne  foi  résul- 
tant de  ce  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  îl  avait  dû  croire  à  l'illégalité  de  Tor- 
ganisation  de  la  garde  dont  il  s*agit,  et,  le 
10  novembre,  le  tribunal  rendit  le  jugement 
qui  faisait  Tobjet  du  pourvoi,  ainsi  conçu  : 

«  En  droit  :  Attendu  que  la  loi  sur  la 
garde  civique  du  8  mai  1848,  modifiée  par 
la  loi  du  15  juillet  1853,  n'a  pas  abrogé  d'une 
manière  formelle  les  règlements  communaux 
antérieurs,  concernant  les  gardes  et  pa- 
trouilles de  nuit,  et  que  si  elle  les  abroge 
implicitement  par  Tensemble  de  ses  disposi- 
tions, ce  n*est  que  relativement  aux  com- 
munes dont  la  population  excède  dix  mille 
âmes,  dans  lesquelles  elle  doit  recevoir,  de 
plein  droit,  son  exécution  entière,  et  non  pas 
pour  les  communes  qui  ont  une  population 
moindre  et  dans  lesquelles  elle  ne  peut  rece- 
voir, aux  termes  de  l'article  3,  sa  complète 
exécution  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du 
gouvernement; 

«  Que,  jusque-là,  ces  communes  restent 
nécessairement  armées  des  pouvoirs  et  des 
moyens  de  protection  à  l'égard  des  personnes 
et  des  propriétés  dont  les  lois  de  leur  institu- 
tion les  ont  investies  ; 

«  Que  si ,  dans  ces  communes,  la  garde 
civique  doit  néanmoins ,  conformément  à 
l'article  précité,  être  organisée  jusqu'à  l'élec- 
tion inclusivement,  ce  n'est  que  pour  la  for- 
mation des  cadres  et  en  vue  seulement  de  la 
mise  en  activité  éventuelle  à  laquelle  elle 
peut  être  appelée  d'un  moment  à  l'autre  par 
un  arrêté  du  gouvernement  ; 

«  Qu'on  se  prévaudrait  aussi  vainement 
de  la  disposition  du  même  article  indiquée 
par  ces  mots  :  u  et  chargée  du  service  des 
patrouilles  lorsque  l'autorité  communale  le 
juge  nécessaire f  n  disposition  qui  a  été  in- 
sérée dans  le  texte  de  l'article  du  projet  pri- 
mitif de  la  loi  de  1848  par  suite  d'un  amen- 
dement de  la  section  centrale,  proposé  et 
adopté  sans  explications  aucunes  et  sans  dé- 
terminer, en  même  temps ,  les  moyens  de 
coercition  propres  à  cet  état  exceptionnel  et 
que  l'absence  ou  l'inactivité  des  conseils  de 
discipline,  dans  les  communes  dont  il  s'agit, 
rend  indispensables  (  argument  de  l'art.  97 
delà  loi  du  13  juillet  1853); 

«  Que  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette 
ajoute,  c'est  que  la  loi  a  voulu  accorder  à 
i  autorité  communale  une  faculté  dont  il  est 
libre  à  celle-ci  de  ne  pas  faire  usage,  si  elle 
juge  que  ses  règlements  existants  lui  offrent 
des  moyens  de  protection  plus  eflScaces  pour 


la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  ce 
qui  sera  presque  toujours  le  cas,  puisque 
l'autorité  communale  n'a  pas  le  pouvoir  d'é- 
tablir un  conseil  de  discipline  et  de  le  mettre 
en  activité,  et  qu'à  défaut  de  ce  conseil,  seul 
compétent  pour  infliger  les  peines  édictées, 
elle  se  trouverait,  en  cas  d'appel  de  la  garde 
civique  pour  les  patrouilles,  complètement 
désarmée  devant  les  refus  de  service  ; 

«  Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  le  règlement  communal  de  Meciie- 
len,  du  18  décembre  1819,  concernant  les 
patrouilles  et  gardes  de  nuit,  n'a  pas  été 
abrogé  ;  qu'il  a  pu  être  maintenu  en  vigueur 
et  appliqué  en  attendant  que  l'exécution 
réelle  des  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet 
1853,  qui  règlent  et  assurent  le  même  ser- 
vice par  la  garde  civique,  ait  été  ordonné 
pour  celte  commune  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement ; 

«  Kn  fait  :  Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal et  de  l'ensemble  de  l'instruction , 
que  c'est  en  exécution  du  règlement  com- 
munal précité  et  non  en  qualité  de  membre 
de  la  garde  civique  qu'Antoine  Gorissen  a  été 
appelé  pour  le  service  des  patrouilles  dans 
les  nuits  des  3  décembre  1854,  4  janvier  et 
5  février  1855  et  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux 
ordres  qui  lui  avaient  été  intimés  à  cet  effet  ; 

u  Attendu  que  ces  faits  constituent  des 
contraventions  prévues  par  l'article  6  du  rè- 
glement communal  précité  et  dont  la  con- 
naissance appartenait  au  tribunal  de  simple 
police  ; 

«  Attendu  que  l'excuse  invoquée  par  l'ap- 
pelant et  déduite  de  ce  qu'il  a  dû  croire  de 
bonne  foi  à  l'illégalité  de  l'organisation  de  la 
garde  dont  il  s'agit,  à  l'abrogation  du  règle- 
ment communal  de  Mecbelen  par  la  loi  sur 
la  garde  civique,  ne  saurait  être  admise,  sur- 
tout en  matière  de  simple  contravention; 
mais  considérant  que  les  faits  imputés  à  l'ap- 
pelant sont  absolument  distincts  de  celui 
imputé  à  son  coprévenu  Jean-Matbieu  Ber- 
ben  et  que  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que 
le  premier  juge  a  prononcé  la  solidarité  des 
frais; 

u  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  ses  exceptions  d'illégalité  et  d'in- 
compétence, confirme  le  jugement  à  guo, 
quant  à  la  déclaration  de  culpabilité  et  l'ap- 
plication de  la  peine ,  infirme  le  jugement 
quant  à  la  condamnation  aux  frais,  etc.  » 

Le  13,  le  demandeur  fit  au  greffe  sa  dé* 
claratlon  de  recours  en  cassation. 

M.  Defaslré,  du  barreau  de  Tongres,  pré- 
sentait pour  le  demandeur  quatre  moyens  de 
cassation. 
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La  garde  civique,  disait-il,  a  été  principa- 
lement instilaée  pour  le  maintien  de  l'ordre 
intérieur  et  notamment  pour  faire  le  service 
des  patrouilles  dans  les  communes  rurales. 

Créée  par  la  loi  du  31  décembre  1850,  elle 
a  été  réorganisée  par  celle  du  8  mai  1848  et 
par  la  loi  amplialive  du  13  juillet  1853. 

En  exécution  de  cette  dernière  loi  et  d'un 
arrêté  royal  de  la  même  date,  il  a  été  pro- 
cédé, le  26  septembre  1853,  à  l'organisation 
de  la  garde  dans  la  commune  de  Mechelen. 
Le  contrôle  de  la  compagnie  porte  130  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats.  Le  demandeur 
y  ligure  en  qualité  de  lieutenant.  Tous  les 
officiers  ont  prêté,  le  10  novembre  suivant, 
entre  les  mains  du  bourgmestre,  le  serment 
prescrit  avant  leur  entrée  en  fonctions,  con- 
formément à  l'article  60  de  ladite  loi* 

Dans  l'exposé  de  la  situation  administra- 
tive du  Limbourg,  fait  en  1854,  le  gouver- 
neur et  la  députation  rendent  ainsi  compte 
de  ces  opérations,  page  246  : 

»  Sa  Majesté,  par  arrêté  du  24  septem- 
u  bre  1853,  a  autorisé  les  gouverneurs  de 
((  province  à  ajourner  d'un  mois  les  élections 
«  générales  et  la  prestation  de  serment  des 
«  officiers  des  gardes  civiques  non  actives. 

«  Notre  province  n'a  pas  été  dans  le  cas 
u  de  faire  usage  de  cette  faculté,  grâce  à 
u  l'activité  et  au  zèle  déployés  pour  assurer 
(c  la  prompte  et  complète  exécution  des  dis- 
<c  positions  légales.  Il  nous  est  agréable  de 
u  pouvoir  signaler  le  bon  vouloir  qu'ont  mis 
t(  les  gardes  civiques  dans  l'accomplissement 
<(  de  leurs  devoirs  et  le  bon  ordre  qui  a  géné- 
«  ralement  présidé  aux  opérations,  n 

Le  15  décembre  1853,  le  bourgmestre 
de  la  commune  a  adressé  la  réquisition  sui- 
vante au  capitaine  commandant  de  la  garde 
civique  :  ^ 

«  Monsieur  le  capitaine. 

u  Conformément  à  une  dépêche  de  M.  le 
u  gouverneur  de  la  province,  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  informer  que  les  patrouilles  de 
«  nuit  doivent  être  faites ,  aux  termes  de  la 
((  loi  du  8  mai  1848 ,  par  la  garde  civique. 

u  En  attendant  l'organisation  des  coneeiU 
(c  de  diêciplinej  qui  est  prochaine,  il  doit 
((  être  tenu  note  de  toutes  les  infractions  aux 
u  ordres  de  service ,  afin  que  les  punitions 
((  légales  puissent  être  appliquées  aux  délin- 
«  quants. 

«  Je  vous  prie  donc  de  vouê  conformer  à 
«  la  présente  et  de  vous  mettre  en  mesure 


H  afin  que  le  service  soit  immédiatement 
u  exécuté  suivant  la  loi  précitée, 

«  Le  bourgmestre  de  Mechelen, 

tf  (Signé)  Nbugbls.  n 

Le  commandant  de  la  garde  civique  de  la 
commune  de  Boorsheim ,  faisant  partie  du 
même  bataillon,  en  vertu  d'un  arrêté  minis- 
tériel du  13  janvier  1854,  demanda  des  ex- 
plications ultérieures  au  commissaire  d'ar- 
rondissement de  Tongres  qui  lui  répondit, 
le  19  décembre  1854: 

«  Monsieur  le  capitaine. 

«  Répondant  à  votre  lettre  du  16  de  ce 
u  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaf- 
«  tre  qu'aux  termes  de  l'article  3,  §  5,  de  la 
((  loi  du  8  mai  1848,  le  service  des  patrouil- 
<i  les  de  nuit  doit  être  fait  par  la  garde 
(t  civique.  Les  patrouilles  de  nuit  ne  peuvent 
u  plus  avoir  lieu  en  vertu  de  règlements 
«  communaux. 

tt  Si  l'administration  communale  avait  un 
tt  trop  grand  nombre  de  gardes  à  la  réserve, 
«  contrairement  aux  instructions,  et  que  dès 
u  lors  le  service  des  patrouilles  de  nuit  pè- 
«  serait  trop  sur  les  gardes  inscrits  au  con- 
u  trôle  ordinaire,  elle  devrait  le  reviser. 

c  Les  officiers,  etc.,  de  la  garde  civique  ont 
«  donc  le  commandement  des  patrouilles  de 
«I  nuit.  Les  infractions  doivent  être  jugées 
u  par  le  conseil  de  discipline. 

u  Le  commissaire  d'arrondissement, 

«  (Signé)  Mbyebs.  » 

Une  circulaire  récente  du  gouverneur  du 
Brabant,  publiée  dans  plusieurs  journaux  , 
contient  des  recommandations  analogues. 

Par  suite,  le  bourgmestre  de  Mechelen 
invite  aussi  la  gendarmerie  de  Reckheiro  à 
concourir,  dans  ses  tournées  de  nuit,  à  la 
constatation  des  manquements  au  service. 

Dans  cet  état  de  choses,  elle  constate  que 
I  l'exposant  avait  manqué  au  service  des  pa- 
trouilles, les  5  décembre  1854,  4  janvier 
et  5  février  1855,  mais  sans  rapporter  pour 
qui,  ni  comment  il  avait  été  requis. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton,  sous  la  prévention 
d'avoir  contrevenu  à  l'ancien  règlement  com- 
munal du  18  décembre  1819  sur  le  service 
des  patrouilles,  il  opposa  que  les  anciens 
règlements  communaux  sur  cette  matière 
étaient  abrogés  par  les  lois  sur  la  garde  ci- 
vique, au  moins  dans  les  dispositions  régies 
j>ar  ces  dernières. 
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Il  fut,  nonobstant,  condamné  aux  peines 
comminées  par  ce  règlement, 

L*affakire  ayant  été  portée  en  appel  devant 
le  tribunaJ  correctionnel  de  Tongres,  Texpo- 
sant  a  soutenu  : 

t<*  Que  son  juge  naturel  était  le  conseil  de 
discipline  et  non  le  tribunal  de  police. 

2*  Qu'il  n'avait  été  requis  ni  convoqué  ré- 
gulièrement. 

3«  Que,  dans  tous  les  cas,  c'étaient  les  pei- 
nes édictées  par  les  lois  sur  la  garde  civique 
et  non  celles  prononcées  précédemment  par 
l'ancien  règlement,  qui  lui  seraient  applica- 
bles. 

4«  Qq'îI  était  du  moins  de  bonne  foi  et  par 
saite  excusable ,  puisque  son  erreur,  si  er- 
reur il  y  avait,  n'était  pas  le  résultat  de  son 
ignorance  personnelle,  mais  b  conséquence 
des  instructions  données  par  les  autorités 
supérieures. 

Sur  ce,  est  intervenu,  te  10  novembre 
1855,  un  jugement  qui  a  rejeté  les  quatre 
eiceplions  et  moyens  de  défense  précités  et 
<iue  rexposant  prend  par  ce  motif  la  liberté 
de  déférer  à  votre  censure. 

Il  fonde  son  pourvoi  sur  les  raisons  sui- 
vantes : 

Premier  moxen.  —  Violation  des  articles 
38  et  96  du  décret  du  50  décembre  1850,  sur 
la  garde  civique  ; 

Des  articles  5,  79,  95  et  95  des  lois  du  8 
mai  1848  et  du  15  juillet  1855,  sur  la  garde 
civique  ; 

De  la  réquisition  du  bourgmestre  de  Be- 
chelen  en  date  du  1 5  décembre  1855; 

De  l'article  78,  alinéa  S  et  4  de  la  loi  eom- 
iDunate  du  39  mars  1856,  ainsi  que  de  l'ar- 
ticle 90,  raodiié  par  la  loi  du  50  juin  1842; 

Et  de  Farticle  8  de  la  constitution  belge  ; 

En  ce  que  Texposanl  a  été  distrait,  contre 
»)n  gré ,  de  son  juge  naturel  et  condamné 
porun  juge  incompétent,  en  vertu  d'un  rè- 
glement abrogé,  du  moins  en  la  partie  qui  lui 
a  été  appliquée. 

En  effet ,  dès  la  première  création  de  la 
garde  civique  par  le  congrès  national  et  lors 
de  la  discussion  du  décret  du  51  décem- 
bre 1850,  M.  Ch.  de  Brouckere,  rapporteur 
de  la  commission,  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Le  service  de  la  garde  civique  a  un 
c  double  but...  l/un  concerne  l'élat  de  paix; 
*  l'autre.  Tétai  de  guerre.  En  temps  de  paix, 
«  le  service  habituel  se  fait  par  commune.  Il 
«  consiste  en  gardes  ou  patrouilles,  néces- 
^  saires,  surtout  à  la  campagne.  Dans  la 
^  plupart  des  communes  rurales  l'autorité 
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«  prescrit  des  gardes  pendant  les  nuits  d'hi- 
«  ver.  Des  règlements  provinciaux  organi- 
u  sent  ce  service.  Il  appartiendra  à  l'avenir 
«(  à  la  garde  civique.  » 

En  conséquence,  le  congrès  adopta  les  dis- 
positions suivantes  : 

u  Art.  56.  Dans  les  temps  ordinaires,  le 
(c  service  de  la  garde  civique  se  fait  par  com- 
M  mune. 

«i  Art.  57.  Le  service  de  la  garde  civique 
u  sédentaire  est  obligatoire  et  personnel... 

u  Art.  58.  A  la  réquisition  du  bourgmcs- 
«  tre  de  la  commune  et  plus  particulière- 
«  ment  à  la  campagne,  la  garde  monte  les 
«  gardes  et  fait  les  patrouille»  nécessaires  à 
«  ïa  conservation  des  propriétés  et  à  la  su- 
t(  reté  des  habitants. 

«  Art.  96.  Les  gardes  existantes  seront  or' 
«  ganisées  d'après  les  dispositions  du  pt^sen  t 
«  décret.  » 

Il  conste  de  ces  articles,  combinés  avec  les 
explications  du  rapporteur,  que  lorsque  l'au- 
torité communale  juge  convenable  de  pres- 
crire des  gardes  ou  des  patrouilles  de  nuit , 
ce  service  appartient  à  la  garde  civique,  et 
que  les  anciens  règlements,  qui  avaient  or- 
ganisé de  pareilles  gardes,  ont  dft  être  réfor* 
n»és  et  rois  en  rapport  avec  les  dispositions 
dudit  décret. 

Cela  résulte  encore  d'une  instruction  mi- 
nistérielle, du  18  janvier  1851,  d'une  autre 
du  6  décembre  1851,  et  d'un  arrêt  de  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles  du  S7  décembre  1830 
{Jurisprudence  du  xix"  siècle,  1852, 5»  par- 
tie, page  49).  (Voir  les  notes  de  ta  Pasinomie, 
au  bas  des  articles  précités.) 

Du  reste,  indépendamment  de  ces  autori- 
tés, il  est  de  règle  qu'on  doit  tenir  pour 
abrogées  les  dispositions  de  règlements  qui 
portent  sur  des  matières  réglées  par  des  lois 
nouvelles,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'abrogation  soit  prononcée ,  dans  ce  cas , 
d'une  manière  expresse. 

Il  est  vrai  que  ce  décret  a  été  abrogé  et 
remplacé  postérieurement  par  d'autres  lois; 
mais  cela  n'a  pas  fait  revivre  les  anciens  rè- 
glements, du  moins  les  dispositions  de  ces 
règlements  qui  étaient  abrogées  comme  con- 
traires au  décret. 

D'ailleurs  les  lois  postérieures  ont  repro- 
duit les  mêmes  principes.  Lors  de  la  discus- 
sion de  celle  de  1848,  le  ministre  de  l'intérieur 
disait  à  la  chambre,  dans  sa  séance  du  10 
avril  1848  :  «  La  garde  civique  est  une  garde 
«  communale.  C'est  son  premier  caractère, 
u  Sa  première  utilité,  c'est  de  t*endre  des 
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41  services  d'ordre  public  dans  l'intérieur  de 
«<  la  commune,  n 

Aussi  l'arlicle  3  des  lois  du  8  mai  18i8  et 
du  13  juillet  1833  porte-t-il  : 

«  La  garde  civique  se  divise  en  garde  active 
X  et  en  garde  non  active. 

«  Elle  est  active  dans  les  communes  d*une 
<c  population  de... 

<(  Elle  est  non  active  dans  les  autres  com- 
4t  munes;  elle  y  est  néanmoins  organisée 
u  jusqu'à  l'élection  inclusivement  et  chargée 
M  du  service  des  patrouilles  lorsque  l'auto- 
«(  rite  communale  le  juge  nécessaire.  » 

Ainsi ,  encore  une  fois,  lorsque  l'autorité 
communale  juge  le  service  des  patrouilles 
nécessaire,  c'est  la  garde  civique  qui  en  est 
chargée. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  qiie  le  gouverne- 
ment entend  la  loi  et  la  fait  exécuter  par  les 
gouverneurs  des  provinces,  les  commissaires 
d'arrondissement  et  les  bourgmestres  des 
communes.  Cela  conste  des  pièces  produites. 
Au  surplus,  et  lors  même  que  les  bourg- 
mestres ne  seraient  pas  obligés  de  l'entendre 
ainsi,  il  suffit  dans  l'espèce  que  celui  de  Me- 
chelen  s'y  soit  conrormé  et  qu'il  ait  notifié 
au  commandant  de  la  garde  civique  de  la 
commune  u  que  les  patrouilles  de  nuit  de- 
u  vaienl  être  laites  par  cette  garde,  aux  ter- 
«(  mes  de  la  loi  du  8  mai  1848,  et  qu'il  l'in- 
«I  vitait  à  se  mettre  en  mesure  aGn  que  le 
•(  service  fût  immédiatement  exécuté  suivant 
«  la  loi  précitée.  » 

C'est  donc  en  vain  que  le  jugement  argu- 
mente de  ce  que  l'autorité  communale  aurait 
la  Tacullé  de  (aire  autrement  et  de  ce  qu'elle 
serait  désarmée  par  l'absence  ou  l'inactivité 
du  conseil  de  discipline.  Le  fait  a  été  prévu 
par  le  bourgmestre  de  Mechelen,  puisque  sa 
lettre  contient  cette  recommandation  ex- 
presse :  »  En  attendant  l'organisation  des  con- 
«  seils  de  discipline,  qui  est  prochaine,  il 
«(  doit  être  tenu  note  de  toutes  les  infractions 
«  aux  ordres  de  service,  afin  que  les  puni- 
«  tions  légales  puissent  être  appliquées  aux 
u  délinquants.  » 

N'est-ce  pas  dire  clairement  que  le  juge 
naturel  des  délinquants  serait  le  conseil  de 
discipline  et  que  les  peines  à  appliquer  se- 
raient celles  de  la  loi  de  1848  précitée. 

Pour  comble  de  démonstration,  l'exposant 
a  produit  la  lettre  du  commissaire  d'arron- 
dissement qui  porte  u  qu'aux  termes  de  la 
u  loi  du  8  mai  1848,  le  service  des  patrouil- 
»  les  de  nuit  doit  être  fait  par  la  garde  civi- 
«  que  ;  que  les  patrouilles  de  nuit  ne  peu- 
«  vent  plus  avoir  lieu  en  vertu  de  règlements 


»  communaux,  et  que  les  infractions  doivent 
K  étrej'ugées  par  le  conseil  de  discipline,  » 

En  présence  de  ces  pièces,  il  est  difficile  de 
comprendre  que  le  tribunal  ait  persisté  à 
proclamer  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  et  à  maintenir  l'application  de  l'ancien 
règlement. 

Il  est  difficile  de  comprendre  sur  quoi  il 
s'est  fondé  pour  dire  k  que  la  garde  civique 
»(  n'est  organisée  dans  les  communes  rurales. 
u  jusqu'à  réiection  inclusivement,  que  pour 
u  la  formation  des  cadres  et  en  vue  seule- 
u  ment  de  son  appel  à  l'activité,  qui  peut 
u  avoir  lieu  d'un  moment  à  l'autre.  » 

Que  ce  soit  l'unique  but  de  «on  organisa- 
tion, cela  parait  à  l'exposant  inadmissible. 
L'on  peut  même  contester  que  ce  soit  le  but 
principal.  L'état  de  paix  est  l'état  normal 
d'une  nation,  et  alors  la  mission  des  gardes 
rurales  consiste  à  veiller  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  à  la  conservation  des  propriétés^ 
conformément  à  l'article  79  des  lois  de  1848 
et  de  1833.  Le  législateur  a  voulu  que  ce 
service  fût  fait  par  des  hommes  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  et  c'est  pour  cela  qu'il  a 
abrogé  les  anciens  règlements  qui  en  char- 
geaient toute  espèce  de  personnes,  parce  que 
le  service  même  qui  leur  était  confié  leur  fa- 
cilitait le  moyen  de  commettre  des  vols  ou 
d'autres  délits. 

Cependant,  comme  les  lois  sur  la  garde  ci- 
vique ne  règlent  que  le  personnel,  la  disci- 
pline, la  hiérarchie,  la  juridiction  et  les  peines, 
l'on  pourrait  admettre  que  les  anciens  règle- 
ments ont  conservé  leur  vigueur  en  ce  qu'ils 
fixent  le  nombre  d'hommes  dont  se  compo- 
seront les  patrouilles,  le  lieu  et  l'heure  (Je 
leurs  réunions,  les  tournées  qu'elles  doivent 
faire,  l'époque  de  l'année  pendant  laquelle 
elles  opéreront,  etc.,  mais  à  part  ces  détails 
d'exécution,  la  garde  civique  fait  le  service 
d'après  sa  propre  discipline,  et  c'est  violer  ses 
prérogatives  que  de  la  soustraire  au  juge- 
ment de  ses  pairs  et  de  lui  appliquer  des  rè- 
gles étrangères  et  abrogées. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  mêmes 
articles  de  lois,  ainsi  que  des  articles  90  et 
suivants  des  lois  des  8  mai  1848  et  13  juil- 
let 1853,  des  articles  9  et  107  de  la  constitu- 
tion, et  fausse  application  des  peines  édictées 
par  l'ancien  règlement  communal  du  18  dé- 
cembre 1819. 

Ce  moyen  découle  du.précédent  et  se  com- 
pose de  deux  branches,  savoir  : 

1<>  La  peine  appliquée  ayant  été  abrogée 
par  le  décret  du  31  décembre  1830,  est  restée 
abrogée,  lors  même  que  l'autorité  commu- 
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nal«  aurait  ea  poslérieurement  la  faculté  de 
Ja  rétablir;  puisqu'il  ne  Ta  pas  rétablie. 

2'  Elle  est  de  plus  inapplicable  à  un  mem- 
bre de  la  garde  civique. 

D*où  il  suit  qu'elle  pèche  à  la  fois  par  un 
vice  intrinsèque  et  par  un  vice  relatif. 

Troisième  moxen.  —  Violation  de  Tarti- 
cle  88  des  lois  de  1848  et  1853,  de  Tarti- 
de  361  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  Particle  9  de  la  constitution,  en  ce  que  le 
fait  constaté  par  le  jugement  ne  constitue  ni 
délit  ni  contravention. 

Pour  justiCer  sa  conduite,  l'exposant  a  fait 
valoir  qu'il  n'avait  pas  été  légalement  con- 
voqué. Le  tribunal  ne  le  contredit  point  et 
soQ  jugement  se  borne  à  déclarer  u  que 
«  l'exposant  a  été  appelé  pour  le  service  des 
c  patrouilles  dans  les  nuits  de...  et  qu'il  n'a 
>  pas  satisfait  aux  ordres  qui  lui  avaient  été 
«  iolimés  à  cet  effet.  » 

Or,  il  est  évident  que  le  défaut  de  satis- 
laire  à  un  ordre  n'est  punissable  qu'à  deux 
conditions  :  1<>  que  l'ordre  émane  d'un  fonc- 
tionnaire compétent  ;  â<>  qu'il  soit  donné  ou 
transmis  dans  les  formes  tracées  par  la  loi. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  ren- 
contre dans  Tespèce,  constatée  par  le  juge- 
ment. 

Les  fonctionnaires  compétents  sont  dési- 
gnés par  l'article  90  de  la  loi  communale, 
modiGé  par  la  loi  du  30  juin  1842,  ainsi  que 
par  les  articles  3,  5,  78,  8â,  90,  91  des  lois 
de  1848  et  1853.  Le  bourgmestre  s'adresse 
au  chef  de  la  garde,  qui  transmet  les  ordres, 
directement  ou  par  la  voie  hiérarchique,  à 
ses  subordonnés. 

Suivant  l'article  88,  les  convocations  se 
font,  pour  tout  service,  soit  par  billet  remis 
à  personne  ou  à  domicile,  soit  par  voie  d'affi- 
che, soit,  dans  les  cas  urgents,  par  le  rappel 
au  tambour. 

Rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu ,  et  si  l'ex- 
posant doit  comparaître  devant  le  juge  com- 
pétent, il  demandera  quel  est  l'agent  occulte 
et  irresponsable  qui  l'a  convoqué  et  com- 
ment il  Ta  fait.  Car  chaque  fois  qu'il  sera 
légalement  requis,  il  remplira  son  devoir 
arec  autant  de  zèle  que  d'exactitude. 

11  est  vrai  que  la  cour  de  cassation  a  jugé, 
par  deux  arrêts  du  23  mars  1846,  qu'un 
ordre  verbal,  porté  par  le  garde  champêtre, 
était  valable  ;  mais  c'était  avant  la  loi  de 
1848,  et  cela  même  n'est  pas  allégué  dans 
l'espèce.  L'auteur  de  l'ordre,  ni  la  forme  de 
sa  transmission,  n'étant  indiqués  dans  le  ju- 
gement ,  la  condamnation  manque  de  base 
légale. 


Quatrième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 97  de  la  constitution  et  163  du  code 
d'instruction  criminelle,  de  la  loi  3  aux  Pan- 
dectes,  dejuris  et  factiignorantiâ,  et  du  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention 
criminelle  ;  en  ce  que  le  jugement  n'est  pas 
motivé  en  fait  et  qu'il  s'appuie  sur  un  motif 
de  droit  qui  n'existe  pas. 

Le  jugement  attaqué  porte  :  «  Attendu 
«  que  l'excuse  invoquée  par  l'appelant  et 
tt  déduite  de  ce  qu'il  a  dû  croire  de  bonne 
«  foi  à  l'abrogation  du  règlement  communal 
«c  par  les  lois  sur  la  garde  civique,  ne  sau- 
tt  rait  être  admise,  surtout  en  matière  de 
tt  simples  contraventions»  » 

Ceci  constitue  donc  un  rejet  en  fait  et  en 
droit. 

Or,  le  motif  de  fait  n'est  pas  exprimé  et  le 
motif  de  droit  est  erroné. 

Le  défaut  de  motif,  quant  au  point  de 
fait,  constitue  une  violation  des  articles  97 
de  la  constitution  et  163  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  En  effet,  la  cour  de  cassation 
a  décidé,  par  arrêt  du  29  juillet  1833,  que  le 
jugement  qui  ne  contient  pas  les  motifs  du 
rejet  d'une  exception  formellement  propo- 
sée doit  être  annulé,  lors  même  que  ceux 
qu'il  énonce  suffisent  ponr  justifier  son  dis- 
positif. 

Le  motif  donné,  pour  écarter  en  droit  l'ex- 
ception opposée  par  l'exposant ,  n'est  fondé 
sur  aucune  loi.  Au  contraire,  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  la  bonne  foi  peut  être 
proposée  aussi  bien  en  matière  de  contra- 
ventions de  police  qu'en  matière  de  crime  et 
de  délit. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  certaines  contra- 
ventions qu'elle  n'est  pas  relevante;  par 
exemple,  en  matière  fiscale. 

Encore  la  cour  de  Gand  a-t-elle  jugé,  par 
arrêt  du  19  novembre  1834,  que  «  s'il  est 
«  vrai  qu'une  contravention  en  matière  de 
«  douanes  ne  puisse  être  excusée  sous  pré- 
«  texte  d'ignorance,  de  bonne  foi,  ou  de  dé- 
K  faut  d'intention  frauduleuse  dans  le  chef 
«  du  contrevenant,  ce  principe  n'est  admis- 
«c  sible  que  lorsque  ladite  contravention  est 
((  le  fait  exclusif  de  ce  dernier,  et  non  lors- 
((  que,  s'étant  adressé  aux  agents  de  l'ad mi- 
te nistration,  dans  le  but  d'obéir  à  la  loi, 
«<  ceux-ci  lui  ont  indiqué  une  marche  erro- 
u  née.  » 

De  même,  la  cour  de  Liège  a  jugé,  le  18 
octobre  1833,  en  cause  M.  Cruts,  et  plus 
tard  encore,  le  24  décembre  1846,  qu'en 
matière  de  chasse  la  bonne  foi  du  prévenu 
et  sa  volonté  d'ailleurs  prouvée  de  ne  pas 
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vouloir  contrevenir  à  la  loi,  peuvent  le  faire 
absoudre. 

De  même  encore  la  cour  de  cassation  de 
France  a  jngé,  |wir  arrél  du  12  avril  1S22, 
que  la  bonne  foi  est  admissible  en  matière 
forestière. 

Dans  l'espèce,  Texposanl  a  prouvé  que  sMI 
était  matériellement  en  contravention,  ce  n'é- 
tait point  le  résultat  d'une  faute  personnelle, 
mais  la  conséquence  dés  instructions  des  au- 
torités supérieures,  ainsi  qu'il  conste  des 
lettres  du  bourgmestre  et  du  commissaire 
d'arrondissement. 

Dans  cet  état  de  la  question ,  l'on  ne  pou- 
vait pas  rejeter  l'exception  proposée  par  l'ex- 
posant par  les  règles  sur  l'inadmissibilité  de 
la  bonne  foi  résultant  d'une  erreur  person- 
nelle. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

Il  a  dit  en  résumé  : 

En  recherchant  le  vrai  sens  des  lois  sur  la 
garde  civique,  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  patrouilles  (loi  du  51  décembre  1850, 
art  58  ;  lois  des  8  mai  1848  et  15  juillet  1855, 
art.  5),  nous  démontrerons ,  en  peu  de  mots, 
la  nécessité  d'admettre  les  deux  ^premiers 
moyens  du  pourvoi  et  de  prononcer  la  cassa- 
sion  du  jugement  attaqué  :  il  deviendra  in- 
utile d'examiner  les  deux  derniers  moyens 
du  demandeur.  Notre  tâche  est  rendue  facile 
par  les  précédents  rappelés  dans  la  note  du 
demandeur  et  par  l'arrélé  royal  du  15  juillet 
1855  {Moniteur  du  19)  qui  annule  précisé- 
ment, comme  contraire  à  la  loi ,  une  délibé- 
ration du  conseil  communal  de  Mechelen 
qui  organise  le  service  des  patrouilles. 

€et  arrêté  confirme  les  instructions  minis- 
térielles des  28  janvier  et  8  décembre  1851 
{Pasinomie,  à  leur  date)  qui  interprétaient, 
dans  un  temps  bien  voisin  delà  loi  du  51  dé- 
cembre 1850,  le  sens  de  l'artide  58  sur  le 
service  des  patrouilles  ;  l'arrêt  de  Bruxelles 
du  27  décembre  1851  {Jur.  du  xix«  siècle^ 
1852,  3,  p.  49);  la  circulaire  ministérielle 
du  25  novembre  1854,  où  on  lit  le  passage 
suivant  : 

<c  Le  ^  5  de  l'artide  5  de  la  loi  du  8  mai 
1848  porte  expressément  que  dans  les  com- 
munes où  la  garde  civique  est  non  active , 
elle  est  chargée  du  service  des  patrouilles. 
En  présence  d'une  disposition  aussi  formelle, 
il  est  impossible  de  s'appuyer  sur  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  9  février  18S6  pour 
autoriser  l'organisation  de  patrouilles  en 
dehors  de  la  garde  civique;  c'est  aussi  pour 
assurer  la  marche  du  service  que  dans  les 


communes  où  cette  garde  est  non  active,  il  a 
dû  être  procédé  l'année  dernière  à  des  élec- 
tions qui  n'avaient  pas  été  faites  pendant  la 
période  quinquennale  précédente.  » 

Cette  interprétation,  également  très -voi- 
sine de  la  loi  du  15  juillet  1855,  est  d'ail- 
leurs conforme  à  un  avis  donné,  le  24  avril 
1847,  par  le  département  de  la  justice.  Dans 
cet  avis,  le  ministre  de  la  justice  combattait 
une  circulaire  ministérielle  du  12  novembre 
1846,  fondée  sur  une  fausse  interprétation  de 
votre  arrêt  du  9  février  1846  {BulL,  1846, 
p.  202),  lequel,  sans  avoir  à  se  prononcer 
sur  la  légalité  d'un  règlement  communal  or- 
ganisant les  patrouilles,  se  borne  à  définir  le 
mot  inwoonder  employé  dans  ce  règlement. 

Voilà  des  précédents  :  mais  en  lisant  la 
loi  (articles  58  de  la  loi  de  1850  et  3  de 
la  loi  de  18S5),  en  rapprochant  le  texte  du 
rapport  de  la  section  centrale  sur  le  décret 
de  1850,  le  doute  n'est  plus  possible.  C'est 
la  garde  civique  seule  qui  est  chargée  actuel- 
lement des  patrouilles. 

À  Mechelen ,  la  garde  civique  est  organi- 
sée comme  le  veut  l'article  5  de  la  loi.  Le 
demandeur  est  porté  sur  le  contrôle  comme 
sous^lieutenant,  et  par  une  anomalie  singu- 
lière, à  cêté  de  ce  contrôle  légal  où  il  occupe 
le  grade  d'officier,  on  prétend  établir  un  ser- 
vice où  le  sous'lteutenant  devient  simple 
garde  sous  le  commandement  d'un  chef  de 
poste  qui  figure  cependant  comme  simple 
garde  sous  le  n«  106  du  contrôle.  Cest  l'a- 
narchie ,  et  en  cassant  le  jugement  attaqué 
vous  rétablirez  l'exécution  régulière  de  la  loi 
et  vous  donnerez  une  force  nouvelle  à  l'ar- 
rêté du  1 5  décembre  dernier.  Remarquons 
d'ailleurs  que  les  conseils  de  discipline  peu- 
vent être  organisés  :  l'article  95  confirme 
l'intention  de  la  loi  sons  ce  rappoit. 

ARRÊT. 

JiÂ  GOUA;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  du  pourvoi ,  tirés  de  l'abrogation  du 
règlement  communal  dont  il  a  été  fait  appli- 
cation au  demandeur  ;  de  la  nullité  des  con- 
vocations qui  lui  ont  été  faites,  et  enfin  de 
l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  de 
répression  pour  C4Hinattre  des  contraventions 
au  service  des  patrouilles  : 

Vu  l'article  6  du  règlement  sur  les  pa- 
trouilles et  gardes  de  nuit,  arrêté  par  le  con- 
seil communal  de  Mechelen  le  18  décembre 
1819,  ainsi  conçu  :  u  Le  commandant  est  tenu 
«  de  faire  immédiatement  remplacer  ceux 
«  qui  désobéissent  ou  refusent  de  faire  leur 
««  service.  Ces  derniers  seront,  d'après  son 
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«  rapport»  condamnés  à  une  amende  de  trois 
«  â  cinq  florins  des  Pays-Bas  ;  ils  pourront 

>  même,  d'après  les  circonstances ,  être  pu- 
•■  DIS  de  cinq  jours  d'emprisonnement,  et  les 
B  remplaçants  seront  payés  par  le  receveur 

>  sur  un  bon  du  commandant ,  visé  par  le 
0  bourgmestre  el  les  échevins  »  ; 

Vu  Tarlicle  3  de  la  loi  du  8  mai  1848  mo- 
difié par  la  loi  du  13  juillet  1853  portant  : 
c  La  garde  civique  se  divise  en  garde  active 

•  et  en  garde  non  active 

i^  fille  est  non  active  dans  les  autres  com- 
«  munes  (celles  n'ayant  pas  une  population 
B  agglomérée  de  plus  de  10,000  âmes);  elle 
c  y  est  néanmoins  organisée  jusque  Félec- 
r  tion  inclusivement  et  chargée  du  service 
«  des  pettrouilles  lorsque  l'autorité  commu- 
c  Baie  le  juge  nécessaire.  Dans  ces  dernières 
«>  ooramanes,  elle  n'est  appelée  à  l'acHviié 
■  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverne- 
u  ment  »; 

Qu'aax  termes  de  cet  article  la  garde 
civique  non  active  est  donc  expressément 
chargée  du  service  des  patrouilles^ 

Que  si,  de  ce  q«e  ce  même  article  porte 
que  la  garde  fait  les  patrouilles  lorsque  l'au- 
lorilé  communale  le  juge  nécessaire,  un 
doute  pouvait  naître  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  la  nécessité  des  patrouilles  ou  bien  celle 
d'en  charger  la  garde  civique  qui  est  laissée  à 
l'appréciation  de  Tautorité  communale,  ce 
doute  disparaîtrait  nécessairement  en  pré- 
sence de  Farticle  79,  aux  termes  duquel  «  le 
ti  service  ordinaire  de  la  garde  consiste 
«  principalement  à  monter  les  gardes  et  à 

•  faire  les  patrouilles  jv^ée^néceMaire^  pour 
«  la  sûreté  des  personnes  et  la  conservation 
u  des  propriétés ,  »  et  enfin ,  du  rapport  de 
la  commission  de  rédaction  du  décret  du  31 
décembre  1830,  décret  dont  les  lois  du 
8  mai  1848  «t  13  juillet  1853  n'ont  fait  que 
reproduire  le  principe ,  où  )e  rapporteur  di- 
sait, à  l'occasion  du  service  des  patrouilles , 
«  des  règlements  provinciaux  organisent  ce 
«  service ,  il  appartiendra  désormais  à  la 
«  garde  civique.  » 

£o  œ  qui  concerne  la  force  obligatoire  du 
règlement  dont  il  a  été  fait  application  au 
demaadeur  et  la  compétence  dei  tribunaux 
de  simple  polioe  : 

Attendu  que  d'après  l'article  93  des  lois 
des  8  mai  1848  et  13  juill.  précitées,  c'est  au 
chef  de  la  garde  civique  qu'appartient,  sous 
Tapprobalion  de  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial, le  droit  de  faire  les  règlements  de 
service  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  lot  ; 

Que  les  articles  88  et  78  déterminent  le 
mode  des  convocations  et,  au  cas  de  service 


d'ordre  et  de  sûreté,  celui  des  remplace- 
ments ; 

Que  l'article  90  fixe  les  peines  discipli- 
naires qui  peuvent  être  infligées  immédia- 
tement par  TofiBcier  de  service  ou  chef  de 
poiie,  et  l'article  93  prérappelé,  celles  appli- 
cables aux  contraventioas  d'un  ordre  plus 
grave  ; 

Qu'enfin  Tartlcle  95  institue  dans  chaque 
garde  un  conseil  disciplinaire  chargé  de  l'in- 
struction des  affaires  et  de  l'application  des 
peines  en  tout  ce  qui  concerne  les  infractions 
au  service,  el  un  officier  du  ministère  public 
exclusivement  appelé  à  diriger  les  poursuites; 

Que,  de  Tensemble  des  lois  du  8  mai  1848 
et  du  13  juill.  1853,  il  résulte  donc  clairement 
que  ces  lois  règlent  complètement ,  à  nou- 
veau ,  la  matière  qui  faisait  l'objet  de  l'or- 
donnance communale  de  Mecbelen  du  18  dé- 
cembre 1819  sur  le  service  des  patrouilles; 
qu'elles  chargent  exclusivement  la  garde  ci- 
vique de  ce  service ,  et  qu'elles  créent  une 
juridiction  nouvelle,  celle  des  conseils  de 
discipline,  pour  connaître  des  contraventions 
relatives  à  ce  même  service  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  ia  loi 
nouvelle  abroge  nécessairement,  lors  même 
qu'elle  ne  l'exprime  pas,  les  lois  précédentes 
ou  les  règlements  dont  elle  contrarie  les  dis- 
positions (loi  4,  D.,  ^6  consi,  prîncip.)  ; 

Attendu  que  l'exécution  du  règlement  pré- 
cité et  le  jugement,  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, des  contraventions  à  ce  même  règle- 
ment ,  sont  incompatibles  avec  les  lois  des 
8  mai  1848  et  13  juillet  1853  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  ne  subor- 
donne la  mise  à  exécution  des  lois  sur  la 
garde  civique  à  l'organisation  préalable  des 
conseils  de  discipline,  ni,  en  ce  qui  concerne 
les  devoirs  de  la  garde  non  active,  à  an  arrêté 
du  gouvernement  ; 

Qu'à  l'époque  des  convocations  faites  au 
demandeur,  par  l'autorité  communale,  d'une 
part,  le  règlement  en  vertu  duquel  ces  con- 
vocations ont  eu  lieu  était  abrogé,  et,  de 
l'autre,  le  tribunal  de  simple  police  n'avait 
plus  de  juridiction  pour  statuer  en  cette  ma- 
tière ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Mechelen  et,  après  lui,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tongres,  en  connaissant  d'une 
matière  qui  ne  leur  est  pas  dévolue  par  la 
loi,  et  en  prononçant  contre  le  demandeur 
des  pénalités  pour  un  fait  qui  ne  constitue 
aucune  contravention ,  ont  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  expressément  contrevenu  aux 
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dispositions  précitées  des  lois  des  8  mai  1848 
et  13  juillet  1853,  aux  articles  9  et  107  de  la 
constitution,  et  enfin  à  l'article  159  du  code 
d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens  du  pourvoi , 
casse  et  annule  le  jugement  rendu  en  degré 
d'appel  le  10  novembre  1855  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Tongres ,  en  cause  du  de- 
mandeur, ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  le  registre  dudit  tribunal,  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  du  jugement 
annulé,  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  j  et  attendu  que  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  aux  poursuites  ne  constituent  ni 
délit  ni  contravention  ;  vu  l'article  429  du 
code  d'instruction  criminelle,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  31  décembre  1855.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  fais,  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  Concl.  conf,  M.  Faider, 
avocat  général. 

1«  COMPÉTENCE.  —  Pouvoir  judiciairb.  — 

DOHXAGBS-INTÉEÈTS  RÉCLAXtS.  —  RESPON- 
SABILITÉ DE  l'Etat. 

2»  POURVOI.  —  Délai.  —  Suspension.  — 
Appel  paetiel, 

3»  CANAL  DE  LA  CAMPINE.  —  Disteibu- 

TION  DES  EAUX.  —  InTEERUPTION  DE  NAVIGA- 
TION. —  Acte  de  haute  adkinistration.  — 

DOKH  A6E8-INTÉEÉTS . 

1«  Éje»  tribunaus  sont  compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  action  en  dommages  -  intérêts 
dirigée  contre  l'État,  et  soulevant  une  ques- 
tion de  responsabilité  civile  s 

Et  Spécialement  sur  la  réclamation  d'une 
indemnité  pécuniaire  pour  le  dommage 
éprouvé  par  des  bateliers,  par  suite  de  la 
baisse  des  eaux  dans  le  canal  de  la  Cani' 
pine,  (CoDStlt.,  arL  02.) 

3o  Lorsqu'un  tribunal  a  statué  en  dernier 
ressort  sur  le  fond  du  litige,  et  en  premier 
ressort  seulement  sur  la  compétence,  et 
qu'il  y  a  appel  quant  à  la  décision  relative 
à  la  compétence,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation^  quant  à  la  partie  du  jugement 
qui  a  statué  au  fond,  ne  commence  à  cou- 
rir qu'après  que  la  cour  d'appel  a  statué 
sur  la  question  de  compétence  (').  (Loi  du 
2  brumaire  an  iv,  art.  14.) 

3o  La  distribution  des  eaus  du  canal  de  la 
Campine,  suivant  les  besoins  de  la  natiga- 

(<;  Voy.  les  coucluiioai  du  ministère  public. 


tion  et  ceus  de  l'irrigation,  constilue-pour 
le  gouvernement  un  droit  et  un  devoir  à 
raison  desquels  sa  responsabilité  ne  peut 
être  engagée  vis-à-vis  des  cUox^ns  qui  se 
croiraient  lésés  dani  leurs  intérêts  privés. 
(Loi  du  10  fév.  1845,  art.  7;  arrêté  royal  du 
25  sept..  1844,  arL  1  et  2.) 
L'article  1384  du  code  civil,  applicable  seu- 
lement aux  actes  de  la  vie  civile,  ne  peut 
être  invoqué  à  l'occasion  de  faits  de  haute 
administration  posés  par  le  gouvernement 
par  l'intermédiaire  de  ses  agents  » 

(ÉTAT  BELGE,  —  C.  SOCIÉTÉ  iOIEIS.  ) 

Par  eiploit  du  9  février  1854,  la  société 
en  nom  collectif  J.  Joiris  a  fait  assigner, 
devant  le  tribunal  de  Liège,  l'Etat  belge 
pour  s*y  entendre  condamner  à  205  francs  de 
dommages-intérêts  avec  intérêts  et  dépens. 

Elle  faisait  valoir  à  l'appui  de  celte  de- 
mande : 

Que  le  25  juillet  18;52,  deux  de  ses  bateaux 
se  sont  trouvés  ensablés  dans  le  canal  de  la 
Campine,  près  de  Lommel,  entre  les  ponts 
n"»'  Il  et  12,  à  cause  du  manque  d'eau; 

Que  les  bateaux  ont  été  ainsi  arrêtés  pen- 
dant plus  de  vingt-quatre  heures; 

Que  le  30  du  même  mois,  ces  bateaux  re- 
venant à  vide  furent  de  nouveau  empêchés , 
pendant  plus  de  vingt-qualre  heures,  de  con- 
tinuer leur  route  par  d'autres  bateaux  éga- 
lement ensablés,  près  du  pont  n»  1 1  ; 

Que  les  25  et  50  juillet ,  la  flottaison  des 
eaux  à  l'écluse  n»  1,  à  la  pierre  bleue,  n'était 
respectivement  que  de  89  et  de  87  cenli- 
inètres; 

Que  le  manque  d'eau,  cause  unique  des 
relards  éprouvés  par  les  bateaux  Joiris,  était 
dû  à  ce  que  les  agents  préposés  à  l'adminis- 
tration du  canal  avaient  donné  trop  d'eau 
pour  l'irrigation  des  terrains  riverains  ; 

Que  ces  faits  sont  constants  et  qu'en  cas 
de  dénégation  la  société  demanderesse  offre 
de  les  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
notamment  par  témoins; 

Que  le  canal  de  la  Campine  est  destiné 
principalement  à  la  navigation  et  accessoire- 
ment à  fournir  de  l'eau  aux  propriétés  rive- 
raines ; 

Que  cela  résulte  :  1»  de  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1843,  article  5  ;  2«  de  celle  du  6  avril 
1845;  3<>  et  surtout  du  règlement  du  25  no- 
vembre 1844,  articles  1  et  2; 

Que  cet  article  prescrit  que  la  première 
section  du  canal,  entre  Bocholt  et  la  pierre 
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bieoe  ait  les  dimensions  nécessaires  poarpré- 
senter  un  mouillage  d*un  mèlre  6\$  centi- 
mètres, et  pour  assurer  à  la  navigation  un 
lirant  d*un  mètre  50  centimètres  ; 

Que  Tarticle  1384  du  code  civil  rend  le 
commettant  responsable  du  fait  de  son  pré- 
posé, et  que  cet  article  est  aussi  bien  appli- 
cable à  FEtat  qu*aux  particuliers. 

Le  8  mai  1854,  en  réponse  à  cette  de- 
mande,  r£lat  fit  notifier  des  conclusions 
leodanles  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  se  décla- 
rer incompétent ,  subsidiairement  dire  l'ac- 
tion non  recevable,  en  tous  cas  mal  fondée  ; 

On  appuyait  ces  conclusions  :  les  princi- 
pales, sur  ce  qu'en  admettant  que  le  manque 
d'eau  qui  a  retenu  les  bateaux  du  deman- 
deur provint  exclusivement  de  ce  que  le 
service  des  irrigations  des  terrains  voisins 
dépensait  une  partie  de  Teau  nécessaire  à  la 
navigation,  il  n*y  aurait  là  qu'un  acte  pure- 
ment adaiinistratif  posé  en  exécution  de  la 
loi,  et  dont  l'application  échappe  au  pouvoir 
judiciaire,  acte  qui  constitue  l'exercice  d'une 
Tacalté  et  nullement  une  faute  ; 

I^  subsidiaires  :  sur  ce  qu'en  ouvrant  à 
la  navigation  le  canal  de  la  Campine ,  des- 
liné  en  outre  à  l'irrigation,  le  gouvernement 
n'a  donné  aux  bateliers  que  le  droit  de  s'en 
servir  dans  Tétat  où  ce  double  service  peut 
meure  les  eaux,  qu'il  ne  s'est  pas  obligé  de 
leor  fournir  en  tout  temps  telle  quantité 
d'eau  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ; 

Au  fond  :  sur  ce  que  le  manque  d'eau 
dont  on  se  plaint  est  résulté  de  l'abaissement 
extraordinaire  de  la  Meuse  à  l'époque  dont 
il  s'agit,  et  nullement  de  l'excès  de  consom- 
mation d'eau  par  les  irrigations. 

La  cause  ayant  été  portée  à  l'audience,  la 
société  Joiris  conclut  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'in- 
compétence, admettre  la  demanderesse  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  et  notam- 
ment par  témoins,  que  le  manque  d'eau  qui 
a  existé  dans  le  canal  de  la  Campine,  les  25, 
â<S,  30  et  31  juillet  1855,  a  été  causé  unique- 
ment par  la  dépense  excessive  de  l'eau  em- 
pruntée au  canal  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration, pour  le  service  des  irrigations,  fixer 
jour  pour  Tenquêle. 

Pour  l'Etat  on  prit  les  conclusions  formu- 
lées dans  l'acte  d'avoué  du  8  mai. 

Le  8  juillet  1854,  le  tribunal  de  Liège 
statua  en  ces  termes  : 

«  Y  a-t-il  lieu,  sans  avoir  égard  au  décli- 
natoire  et  à  la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
par  le  défendeur,  d'adjuger  à  la  demanderesse 
ses  conclusions  ? 


«(  Attendu,  en  fait,  que  le  25  juillet  1853, 
deux  bateaux  chargés  de  zinc  et  de  plomb,  en 
destination  pour  Heren thaïs,  se  sont  trouvés 
ensablés  dans  la  première  partie  du  canal  de 
la  Campine,  entre  les  ponts  n^'  11  et  1â,  et 
n'ont  pu  continuer  leur  voyage  que  le  len- 
demain à  dix  heures  du  matin;  que  le 
30  juillet  suivant,  ces  mêmes  bateaux  reve- 
nant à  vide  ont  été  de  nouveau  arrêtés  dans 
leur  marche,  près  du  pont  n«  11,  par  deux 
bateaux  qui  s'y  trouvaient  échoués,  et  que  le 
retard  qui  en  est  résulté  pour  ceux  de  la  de- 
manderesse a  duré  du  30  juillet  à  huit  heures 
du  matin  au  51  juillet  à  une  heure  de  re- 
levée ;  qu'il  n'est  pas  dénié  d'ailleurs  que  la 
seule  cause  de  ces  deux  accidents  était  l'in- 
suffisance d'eau  dans  le  canal  qui,  au  mo- 
ment où  ils  sont  arrivés,  ne  présentait  qu'un 
tirant  d'eau  d'environ  1  mètre  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  raison  du  préjudice 
qu'elle  prétend  avoir  éprouvé,  par  suite  des 
deux  faits  signalés  ci-dessus,  que  la  deman- 
deresse réclame  à  charge  de  l'État  belge  une 
indemnité  de  205  francs  ; 

<c  Qu'elle  fonde  son  action  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'article  1«'  de  l'arrêté  royal  du 
25  novembre  1844,  le  canal  de  la  Campine 
doit  présenter  un  mouillage  d'un  mèlre  65 
centimètres,  et  assurer  à  la  navigation  un 
tirant  d'eau  d'un  mèlre  50  centimètres  ; 

«{  Que  d'après  Tarticle  2  du  même  arrêté, 
le  chômage  de  la  navigation,  ordonné  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  doit  être  an- 
noncé un  mois  à  l'avance  par  la  voie  du  Mo^ 
nùeur,  et  que  dans  le  cas  d'accident  grave 
ou  de  nécessité  urgente,  la  baisse  partielle 
ou  momentanée  des  eaux  peut  être  ordonnée 
par  le  gouverneur  de  la  province  ; 

u  Qu'aucun  acte  émané  de  l'autorité  ad- 
ministrative n'avait  ordonné  le  chômage  ou 
la  baisse  des  eaux  pour  l'époque  où  se  sont 
produits  les  deux  faits  dommageables  dont 
elle  se  plaint,  et  sur  ce  que  l'insufiisânce 
d'eau  dans  le  canal,  à  la  date  des  25,  26,  30 
et  31  juillet  1853,  a  eu  pour  cause  la  dépense 
excessive  d'eau  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration pour  le  service  des  irrigations,  ainsi 
qu'elle  offre  d'en  établir  la  preuve  par  toutes 
voies  de  droit  ; 

«(  Attendu  que  FÉUt  belge  conclut  à  ce 
que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
.  connaître  de  l'action  lui  intentée;  que  subsi- 
diairement il  la  soutient  non  recevable  et  en 
tous  cas  mal  fondée  ; 

(t  Qu'il  base  ses  conclusions  :  1**  sur  ce 
qu'en  admettant,  ainsi  que  l'allègue  la  de- 
manderesse ,  que  le  manque  d'eau  qui  a 
retenu  ces  bateaux  dans  le  canal  de  la  Cam- 
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pîne  provienne  de  ce  que  le  service  des  irri- 
gations des  terrains  voisins  dépensait  one 
partie  de  l'ean  nécessaire  à  la  navigation ,  il 
n*y  avMt  là  qu'un  acte  puremeni  adminiê^ 
tratif  posé .  en  exécution  de  la  loi  et  doni 
Pappréciation  échappe  au  pouvoir  judiciaire, 
acte  qui  constitue  Texercice  d'une  faculté  et 
nuHefoent  une  Caille,  et  que  rendre  les  tribu- 
naux juges  du  point  de  savoir  s'il  convient 
ou  non  de  donner  plus  ou  moins  d'eau  aux 
irrigations  serait  une  évidente  usurpation 
du  pouvoir  judiciaire;  ^  sur  ce  qu'en  ou- 
vrant à  ka  navigation  le  canal  de  la  Gampine, 
destiné  en  outre  à  l'irrigalion ,  le  gouverne- 
ment n'a  donné  aux  balelierâ  que  le  droit  de 
s'en  servir  dans  l'état  où  ce  double  service 
peut  nMltre  les  eaux,  qu'il  ne  s'est  pas  obligé 
à  leur  fournir  en  tout  temps  telle  quantité 
d'eau  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  et 
qu'ils  n'ont  aucune  action  contre  lui  de  ce 
chef;  5'*  sur  ce  qu'enûn  le  manque  d'eau 
dont  se  plaint  la  demanderesse  est  résulté  de 
l'abaissement  extraordinaire  de  la  Meuse,  à 
l'époque  dont  il  s'agit,  et  nullement  de  l'ex- 
cès de  consommation  d'eau  pour  les  irriga- 
tions, et  que  des  accidents  arrivés  à  deux 
reprises  au  pont  de  Bersheim  y  ont  con- 
tribué ; 

((  Attendu,  en  ee  qui  touche  l'exception 
d'incompétence,  que  la  demanderesse  ne  con- 
teste pas  au  pouvoir  administratif  le  droit 
de  régler  la  distribution  des  eaux  du  canal 
de  la  Gampine  dans  intérêt  de  la  naviga- 
tion et  des  irrigations  ;  qu'au  surplus ,  son 
action  n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  qui  serait  le  résultat  de  l'exécution 
donnée  par  un  tel  règlement  ;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  du  libellé  de  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance  qu'elle  se  plaint  de  ce  que 
les  agents  préposés  à  l'administration  du  ca- 
nal auraient  opéré  la  baisse  des  eaux  au- 
dessous  de  kl  hauteur  fixée  par  les  règle- 
ments ,  sans  autorisation  du  gouverneur  de 
la  province  et  sans  avertissement  préalable, 
et  ont  ainsi  contrevenu  à  la  disposition  de 
l'article  1"'  de  l'arrêté  royal  du  2S  novembre 
1844  ;  de  ce  qu'en  outre  Pinsuffisance  d'eau, 
cause  des  accidents  signalés  ci-dessus,  devrait 
être  attribuée  à  la  dépense  excessive  d'eau 
faite  par  les  mêmes  agents  dans  l'intérêt  des 
irrigations  et  au  détriment  de  la  navigation; 
qu'ainsi  le  tribunal  n'est  pas  appelé  à  ap- 
précier ou  à  contrôler  un  acte  de  l'autorité 
administrative,  mais  plutôt  à  en  assurer 
l'exécution  et  à  décider  jusqu'à  quel  point 
un  fait  posé  par  les  agents  de  l'administra- 
tion, en  violation  d'un  tel  acte,  peut  donner 
lieu  à  une  demande  de  dommages  intérêts 
contre  celle-ci,  et  que  la  connaissance  de 


cette  action  qui  ne  présente  à  décider  qu'une 
question  d'impulabilité  et  de  responsabilité, 
ne  pouvant  entraîner  qu'une  condamnation 
pécuniaire ,  rentre  essentiellenMnt  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire,  aux  ternies 
de  l'article  92  de  la  constitution  ; 

«c  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir,  qu'en  se  réservant  la  gestion  et 
l'administration  du  canal  de  la  Gampine,  et 
en  s'attribuant  les  droits  de  navigation,  l'Etal 
belge  s'est  par  cela  même  liacilement  obligé 
envers  les  bateliers  à  le  maintenir  en  état  de 
navigabilité,  sauf  les  cas  de  force  majeure, 
que  cette  obligation  se  trouve  même  formel- 
lement exprimée  dans  l'article  1*'  de  Farrèté 
royal  susmentionné,  portant  que  les  diroen^ 
sions  du  canal  sont  déterminées  de  manière 
à  assurer  à  la  navigation  un  tirant  d'eau 
d'un  mètre  50  centimètres;  qu'il  résulte  ma- 
nifestement de  cette  disposition  que  le  bate- 
lier qui  fait  usage  du  canal  après  avoir 
acquitté  le  péage  a  le  droit  de  compter  que  ces 
eaux  auront  un  mètre  tfO  centimètres  d'élé- 
vation ,  lorsque  le  chômage  ou  la  baisse  des 
eaux  n'a  pas  été  ordonnée  et  annoncée  con- 
formément à  l'article  â  dudil  arrêté  ;  que  par 
une  conséquence  ultérieure  il  est  en  droit  de 
demander  une  indemnité  du  chef  des  dom- 
mages que  le  manque  d'eau  peut  lui  faire 
éprouver,  et  que  si  la  baisse  de»  eaux  est  le 
fait  des  agents  de  l'administratioa ,  celle-ci, 
aux  termes  de  l'article  1384,  et  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  doit 
en  être  déclarée  responsable  ; 

u  Attendu,  au  fond,  que  l'Etat  étant  lenu 
de  procurer  aux  bateliers  qui  naviguent  sur 
le  canal  un  tirant  d'eau  <i^un  mètre  50  ce»- 
timèlres,  ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  ne 
prouve  pas  que  le  chômage  ou  la  baisse  des 
eaux  avait  été  autorisée  conformément  à 
l'article  â  de  l'arrêté  susmentionné,  qu'il  04; 
prouve  pas  non  plus  et  n'a  pas  offert  de 
prouver  que  l'insuffisance  d'eau  dont  se  plaint 
la  demanderesse,  et  qui  a  été  la  cause  direcl« 
du  dommage  par  elle  éprouvé,  soit  résultée 
de  rabaissement  extraordinaire  des  eaux  de 
la  Meuse,  à  l'époque  dont  s'agit,  ou  de  tout 
autre  accident  fortuit,  qu'ainsi  l'action  de  la 
demanderesse  se  trouve,  dès  à  présent,  justi- 
fiée sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher 
si  celte  insuffisance  est  provenue  d'une  dé- 
pense excessive  d'eau  pour  le  service  des 
irrigations,  parce  que  cette  dépense,  eût-elle 
été  faite  avec  modération  et  dans  la  mesure 
des  besoins  de  l'agriculture,  n'en  devrait  pas 
moins  être  préalablement  autorisée  et  publiée 
du  moment  qu'elle  doit  avoir  pour  résultat 
de  faire  baisser  les  eaux  du  canal  en  dessous 
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de  la  baaiear  déterminée  par  Tarrété  do 
SST  mars  1844; 

«  Aitenda  qae  le  dommage  souffert  par 
la  demanderesse  peut  élre  équitablement 
arbitré  à  la  somme  de  100  francs  ; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  rejette  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  le  dé- 
féodear,  et  faisant  droit  au  fond  sans  a?oir 
I  égard  à  l'exception  de  non-recevabilité  pro- 
I  posée  par  ce  dernier,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'admettre  la  demanderesse  a  la  preuve 
offerte,  condamne  l'Etat  belge  à  100  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté 
eo  temps  utile,  le  gouvernement  conclut  de- 
rant  la  cour  à  ce  qu'il  lui  plût  mettre  le  ju- 
gement dont  esf  appel  à  néant,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  te  dé- 
clarer incompétent  sur  l'action  intentée,  con- 
damner la  société  aux  dépens. 

Pour  la  société  Joiris,  on  demanda  qu'il 
i  plat  à  la  cour  confirmer  le  jugement  dont 
est  appel,  avec  amende  et  dépens. 

Le  âSS  janvier  1855,  la  cour  de  Liège 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

«  ¥  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement 
dont  appel  sur  l'exception  d'incompétence? 
>  Considérant  que  la  société  Joiris  a  réclamé 
des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  l'Etat, 
pour  le  retard  et  le  préjudice  qu'elle  avait 
éprouvés  en  faisant  naviguer  ses  bateaux 
dans  le  canal  de  la  Campine  ;  qu'elle  a  mo- 
tivé cette  demande  sur  ce  que  Tadministra- 
tion  avait  opéré  la  baisse  des  eaux  sans  avis 
préalable,  et  avait  négligé  d'avertir  du  man- 
que d'eau  les  bateliers  à  leur  entrée  dans  le 

j        canal ,  le  tout  en  contravention  à  l'arrêté 

I        rojal  du  25  novembre  1644; 

I  «  Considérant  que  la  demande  en  répara- 

I        tion  d'un  dommage  causé  par  la  faute  ou  la 
1        négligence  d'autrui  est  régie  par  les  principes 
I        du  droit  commun  dont  l'application  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  ; 

:  «  Qu'en  çbolissant  le  régime  du  contentieux 

I  administratif,  la  constitution  belge  a  proscrit 
sans  retour  la  doctrine  et  la  jurisprudence 

j        empruntées  à  ce  régime  ; 

u  Considérant  que  l'article  !•'  de  l'arrêté 
précité  ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinai- 
res ;  'Que  l'administration,  opposant  la  force 
majeare ,  s'appropriait  de  fait  la  gestion  de 
ses  agents  et  n'avait  rien  à  prouver  comme 

i  défenderesse  à  l'action  ;  que,  d'autre  part,  il 
y  avait  imprudence  de  la  part  de  la  société 
intimée  à  naviguer  dans  la  saison  des  basses 
eaux,  avant  de  s'enquérir  de  l'état  de  navi- 
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gabilité  du  canal  ;  que  néanmoins  les  dom- 
mages-intérêts ayant  été  évalués  à  une  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  la 
cour  est  sans  compétence  pour  apprécier  le 
bien  ou  le  mal  jugé  sur  le  fond; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions des  parties  ,  déclare  que  le  pouvoir 
judiciaire  était  compétent  pour  connaître  de 
la  contestation  ,  par  suite ,  met  l'appellation 
à  néant,  confirme  sur  ce  point  le  jugement 
dont  est  appel.» 

Pourvoi  par  l'Etat.  —  Il  invoque  quatre 
moyens  ;  aux  trois  derniers  moyens  dirigés 
contre  le  jugement  du  8  juillet,  la  partie  dé- 
fenderesse opposait  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  tardivelé  du  recours. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'arrêté 
royal  du  !é5  novembre  1844,  articles  1  et  S, 
et  par  suite  de  la  loi  du  10  février  1845,  en 
exécution  de  laquelle  il  a  été  pris. 

La  cour  de  Liège,  disait-on,  fonde  exclusi- 
vement son  arrêt  de  compétence  sur  ce  que 
le  fait  d'avoir  opéré  la  baisse  des  eaux  sans 
avis  préalable,  en  contravention  à  l'arrêté  du 
S5  novembre  1844,  constitue  dans  le  chef 
des  agents  de  Tadministrition  une  faute 
dont  Tappréclation  appartient  à  l'autorité  ju- 
diciaire. 

C'est  aussi  ce  qu'avaienC  dit  les  premiers 
juges. 

Cependant  l'arrêté  du  25  novembre  porte, 
article  1«'  :  que  les  formes  et  les  dimensions 
de  cette  première  section  du  canal .  entre 
Bocbolt  et  la  pierre  bleue,  seront  détenni- 
nées  de  manière  à  présenter  un  mouillage 
d'un  mètre  65  centimètres,  et  à  assurer  à 
la  navigation  un  tirant  d'eau  d'un  mètre  50 
centimètres  ; 

Artitle  2  :  que  le  chômage  de  la  navigation 
ordonné  par  le  ministre  des  travaux  publics 
doit  être  annoncé  un  mois  à  l'avance,  par  ta 
voie  du  Moniteur,  et  que  dans  le  cas  d'acci- 
dent grave  ou  de  nécessilé  urgente,  la  baisse 
partielle  ou  momentanée  des  eaux  peut  être 
ordonnée  par  le  gouverneur. 

Or,  dire  comme  le  fait  l'article  1«%  que  les 
formes  et  dimensions  du  canal  sont  détermi- 
nées de  manière  à  présenter  un  mouillage 
d'un  mètre  65  centimètres,  c'est  recomman- 
der la  solution  d'un  problème  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  c'est  indiquer  le  but  qu'on 
cherche  à  atteindre,  mais  ce  n'est  pas  s'obli- 
ger envers  les  tiers  à  obtenir  un  tel  résultat  ; 
ce  n'est  pas  leur  garantir  qu'en  toute  saison, 
en  tout  état  de  la  Meuse,  à  toute  heure,  il  y 
aura  1  mètre  50  centimètres  d'eau  dans  (^ 
canal. 
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Et  poar  qu'aux  termes  de  l'article  2  il  y 
ait  lieu  à  avertissement  préalable,  ou  à  Tin- 
terventîon  du  gouverneur  de  la  province,  il 
faut  que  le  chômage  soit  volontaire ,  que  la 
baisse  des  eaui  soit  ordonnée  par  l'autorilé; 
mais  cet  article  est  inappliquable,  lorsque  la 
baisse  est  accidentelle,  lorsqu'elle  résulte  du 
manque  d'eau  dans  la  Meuse  ou  lorsqu'elle 
n'est  que  la  conséquence  du  partage  des  eaux 
insuffisantes  pour  le  double  service  de  la  na- 
vigation et  des  irrigations. 

De  plus,  aucun  avis  préalable  ne  doit  être 
publié,  lorsqu^la  baisse  partielle  ou  momen- 
tanée des  eaux  est  ordonnée  par  suite  de 
nécessité  urgente. 

D'ailleurs,  d'après  l'article  20  de  l'arrêté 
royal  du  26  janvier  18»0  formant  le  règle- 
ment organique  des  ponts  et  chaussées,  l'in- 
génieur en  chef  avait  le  droit  de  faire  exé- 
cuter, sans  autorisation  préalable,  toutes  les 
mesures  réclamées  par  les  circonstances. 

La  cour,  en  fondant  sa  compétence  sur 
l'arrêté  royal  de  1844,  a  donc  violé  cet  ar- 
rêté, et  par  suite  la  loi  du  10  février  1843. 

Réponse  au  premier  moxen,  —  I^e  gou- 
vernement dénûure  le  sens  de  l'article  l** 
de  l'arrêté  du  âS  novembre  1844,  il  le  fait 
parler  au  futur,  tandis  qu'il  parle  au  pré- 
sent. Cet  arrêté  a  été  porté  lorsque  le  canal 
éuit  fait,  lorsqu'il  était  livré  à  la  navigation, 
et  alors  qu'on  savait  que  le  problème  qu'on 
s'était  proposé  était  résolu. 

C'est  h  tort  que  l'administration  prétend 
d'une  manière  générale  que  les  bateliers  ne 
peuvent  se  plaindre  du  préjudice  qui  peut 
résulter  pour  eux  de  la  faculté  qu'elle  pos- 
sède d'abaisser  le  niveau  des  eaux  au-dessous 
des  limites  du  règlement. 

^  Il  faut  distinguer  :  si  la  baisse  est  la  suite 
d'une  nécessité  grave  et  urgente,  il  y  a  cas 
fortuit  et  force  majeure,  et  dès  lors  personne 
ne  peut  être  responsable  ;  mais  si  la  baisse 
est  volontaire  de  la  part  des  agents  de  l'ad- 
ministration,  alors  il  faut  suivre  les  pres- 
criptions de  l'article  2,  il  faut  l'avis  préalable, 
et,  en  l'absence  de  cet  avis,  la  baisse  serait 
une  faute  et  entraînerait  la  responsabilité  de 
ceux  qui  l'auraient  opérée. 

L'article  20  de  l'arrêté  royal  du  26  janvier 
1850  (ifom/ewr,  19  février  1850  ),  loin  de 
donner  aux  ingénieurs  le  droit  d'enfreindre 
les  dispositions  d'un  arrêté  royal,  leur  en 
recommande  au  contraire  l'exécution. 

11  est  vrai  que  la  répartition  de  l'eau  en- 
tre la  navigation  et  les  irrigations  entre  dans 
les  attributions  exclusives  de  l'administra- 
tion, mais  si,  en  faisant  cette  distribution, 


elle  enfreint  les  règles  que  l'autorité  royale 
lui  a  posées,  elle  commet  une  faute,  et  si  celte 
faute  portC'^ommage  à  un  citoyen ,  elle  de- 
vra le  réparer,  et  il  y  aura  lieu  à  l'applica* 
tion  de  l'article  92  de  la  constitution. 

L'administration  ne  peut  d'ailleurs  dispo- 
ser arbitrairement  des  eaux.  La  navigation 
doit  d'abord  être  garantie,  l'article  V'  du 
règlement  de  1844  le  dit  assez,  et  la  même 
pensée  se  révèle  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  à  là  chambre  des  représentants,  ses- 
sion de  1854-1855,  et  dans  l'article  14  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  irrigations  de  la  Cam- 
pine,  article  qui  n'est  point  inlroductif  d'un 
droit  nouveau  ('). 

Mais  il  y  a  plus;  l'arrêt  attaqué  n'a  décidé 
qu'une  question  de  compétence  ;  et  il  base 
sa  décision  :  1»  sur  ce  que  la  demande  ten- 
dait à  la  réparation  d'un  dommage;  2°  sur 
ce  que  la  demande  était  basée  sur  la  faute 
et  la  négligence  d'autrui.  Ces  deux  éléments 
constatés  dclermincnt  inconlestablement  la 
compétence  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  ques- 
tion de  compétence  est  bien  étrangère  au 
fond  du  procès,  que  le  pourvoi  s'est  borné  à 
discuter  sans  invoquer  même  les  textes  des 
lois,  qui  règlent  et  déterminent  les  attribu- 
tions respectives  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  administratif. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1315  du  code  civil,  —  11  est  sans  intérêt 
d'insister  sur  ce  moyen. 

Réponse.  —  Â  ce  moyen  ainsi  qu'an  troi- 
sième et  au  quatrième,  la  société  Joiris  oppo- 
sait une  fin  de  non-recevoir.  Ce  moyen,  ainsi 
que  les  deux  suivants,  disait-elle,  est  dirigé 
contre  le  jugement  du  8  juillet  1854,  signi- 
fié à  partie,  le  22  septembre  même  année  ; 
or,  le  pourvoi,  en  tant'qu'il  est  dirigé  contre 
ce  jugement,  est  évidemment  non  recevable, 
n'ayant  élé  formé  que  le  14  mai  1855,  c'est- 
à-dire  longtemps  après  l'expiration  du  délai. 

Le  jugement  du  8  juillet  contient  plu- 
sieurs dispositions  distinctes  : 

l*"  Celle  relative  à  la  compétence  du  pou- 
voir judiciaire.  Cette  disposition  a*été  frappée 
d'appel  :  la  cour  a  confirmé  le  jugement  de 
première  instance.  Il  y  a  pourvoi  contre 
l'arrêt  et  contre  le  jugement,  et  ce  pourvoi 
est  recevable  ; 

2»  Celle  relative"  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  gouvernement; 

3«  Celle  relative>u  fond  du  litige. 


{*)jinn.parl,  1854-1855,0.924, 1040, 2«  col., 
1041,  1042,  1w  col.;  p.  924,  2«  alinéa. 
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Le  tribunal  ayant  jngé  en  dernier  ressort 
sar  ces  deux  points.  Je  gouvernement  ne 
pouvait  appeler  de  cette  partie  de  sa  déci- 
sion; mais  dès  la  signification  du  jugement, 
c'est-à-dire  dès  le  ââ  septembre  1854,  la  voie 
do  recours  en  cassation  lui  était  ouverte; 
dès  lors  les  délais  prescrits  à  cet  effet  ont 
couru  et  ils  sont  expirés  depuis  le  23  décem- 
bre 1854  («). 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1584  du  code  civil. 

En  règle  générale,  chacun  répond  de  ses 
propres  faits.  Ce  n'est  que  par  exception 
qu'on  peut  être  tenu  de  répondre  du  fait 
d'autrui,  et  il  faut  pour  cela  un  texte  formel. 

L'État  ne  serait  donc  tenu,  dans  l'espèce, 
d^indemniser  la  société  Joiris  qu'en  vertu 
de  l'article  1384  du  code  civil. 

Cet  article  porte  que  le  père  et  la  mère 
répondent  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fants habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les 
commettants  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  les  institu- 
teurs et  les  artisans  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves,  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  surveillance. 

Mais  dans  cet  article  il  s'agit  d'intérêts  pri- 
vés et  d'actes  de  la  vie  civile,  dans  lesquels  ne 
saurait  rentrer  l'action  gouvernementale  du 
pouvoir,  qui  s'exerce  par  des  fonctionnaires 
publics. 

Si  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'Etat 
est  responsable  des  agents  préposés  par  lui 
à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  c'est  qu'elle 
a  considéré  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
comme  constituant  non  un  acte  gouvernemen- 
tal, mais  une  sorte  d'entreprise  particulière 
à  laquelle  s'appliquent  les  dispositions  du 
droit  commun. 

Cette  exception  ne  saurait  s'étendre  aux 
services  administratifs  proprement  dits,  et 
en  déclarant  l'Etat  responsable  du  fait  de 
l'ingénieur  chargé  de  l'administration  du 
canal  de  la  Campine,  on  a  évidemment  violé 
l'article  1384  du  code  civil. 

Au  reste ,  une  autre  différence  existe  en- 
core entre  l'espèce  actuelle  et  l'affaire  Pit- 
leurs. 

Dans  cette  dernière  il  s'agissait  de  dom- 
mages occasionnés  à  un  voyageur  par  un 
accident  imputable  à  la  faute  ou  à  la  négli- 


(')  Oalloz,  Rép.,  vo  Cassation,  n»  05;  cour  de 
cassalion  de  France,  7  mai  1828  (Joum,  du  Pa- 
lais, à  sa  date).  Réquisitoire  de  Merlin,  rapporté 


gence  des  agents  préposés  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 

L'Etat  ne  se  défendait  pas  en  prétendant 
avoir  le  droit  de  commettre  le  quasi-délit 
qui  avait  compromis  la  vie  du  voyageur. 

Ici ,  au  contraire ,  l'Etat  repousse  l'action 
en  disant  :  La  distribution  des  eaux  destinées 
aux  irrigations  rentre  dans  mes  attributions, 
tout  comme  l'administration  et  la  police  du 
canal,  envisagées  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation, sont  confiées  à  mes  soins.  En  laissant 
déverser  sur  les  propriétés  particulières  le 
volume  d'eau  que  j'ai  jugé  nécessaire,  je  n'ai 
fait  qu'exercer  un  droit  dans  les  limites  de 
l'administration  qui  m'est  confiée. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  L'arti- 
cle 1«'  de  l'arrêté  royal  du  S3  novembre 
1844  porte  :  La  première  section  du  canal 
avec  les  ouvrages  d'art  et  ses  dépendances, 
et  la  perception  du  droit  de  navigation  y 
établi,  sont  administrés  au  compte  de  l'Etat 
et  par  ses  agents. 

Le  cinquième  considérant  du  jugement 
prouve  que  l'article  1584,  loin  d'être  violé,  a 
été  au  contraire  sainement  appliqué. 

Dans  l'affaire  de  Pitteurs ,  il  s'agissait 
d'une  blessure  occasionnée  à  un  voyageur, 
ici,  du  dommage  pécuniaire  occasionné  à  un 
batelier  qui  navigue  sur  le  canal. 

Dans  Tune  et  l'aolre  affaire,  la  cause  du 
dommage  est  un. accident  imputable  à  la 
faute  ou  à  la  négligence  des  agents  préposés 
par  l'Etat. 

En  effet,  il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  in- 
fraction par  les  agents  de  l'Etat  à  un  règle- 
ment de  police  qui  lie  aussi  bien  les  employés 
de  l'administration  que  les  administrés. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 13  du  titre  II  de  la  loi  des  16-S4  août 
1790  et  du  16  fruct.  an  m ,  en  même  temps 
que  le  tribunal  a  jugé  ultra  petita. 

Les  conclusions  prises  à  l'audience  fixent 
le  véritable  débat,  le  seul  sur  lequel  les  juges 
ont  à  statuer. 

Dans  ses  conclusions  d'audience,  la  so- 
ciété Joiris  se  bornait  à  demander  que  le 
tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'in- 
compétence, l'admltà  prouver  certains  faits... 

Et  cependant  le  tribunal  a  jugé  le  fond. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  à 
la  cassation  sur  le  troisième  moyen. 


Joum.  du  Palais,  t.  4,  p.  Î56,  2«  col.,  ei  p.  237, 
!'«  col.,  22  brum.  an  xiii. 
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Il  a  dit  : 

Â  Toccasion  do  troisième  moyen  de  cassa- 
tion Dons  aurons  à  tous  rappeler  quelle  est 
)a  véritable  portée  de  Tarrété  da  25  septem- 
bre 1844  pris  en  eiécotion  de  la  loi  da 
6  avril  1843.  Le  demandeur  a  cru  qu*en  re- 
connaissant compétents  les  tribunaux  pour 
statuer  sur  l'action  intentée  par  la  société 
Joiris,  la  cour  de  Liège  avait  contrevenu  à  cet 
arrêté  sur  la  construction ,  Tadministralion 
et  la  police  du  canal. 

Ici ,  le  demandeur  nous  paraît  avoir  mal 
compris  la  véritable  portée  de  Tarrét. 

Dans  le  premier  considérant ,  la  cour  de 
Liège  rappelle  l'objet  de  l'exploit  inlroductif 
d'instance. 

Dans  le  deuxième,  il  pose  le  principe  ré- 
gulateur de  la  compétence. 

Dans  le  troisième ,  la  cour  de  Liège,  loin 
d'approuver  la  décision  rendue  au  fond  par 
le  tribunal,  décision  qui  ne  lui  est  pas  sou- 
mise, en  fait  au  contraire  la  critique  quand 
elle  s'exprime  ainsi  : 

u  Considérant  que  l'article  U^  de  l'arrêté 
précité  ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinai- 
res ;  que  l'administration,  opposant  la  farce 
majeurey  s'appropriait,  de  fait,  la  gestion  de 
ses  agents  et  n'avait  rien  à  prouver  comme 
défenderesse  à  l'action  ;  que,  d'autre  part,  il 
X  avait  imprudence  de  la  part  de  la  société 
intimée  à  naviguer  dans  la  saison  des  basses 
eaux  avant  de  s'enquérir  de  l'état  de  navigabi' 
lité  du  canal;  que  néanmoins  les  dommages- 
intérêts  ayant  tri  ftVALVts  à  une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  la  coue 

BST   8A1I8  COHPÉTITICB   POUR    APPHtCIBA  le  bien 

ou  le  m€U  JUGÉ  sur  lb  fond.  » 

Voilà  la  réserve  que  fait  la  cour  de  Liège, 
effrayée  qu'elle  semble  être  des  conséquences 
àe  l'appréciation  faite  par  le  tribunal. 

Si  j'avais  à  juger  le  fond,  dit  ta  cour,  j'au- 
rais exigé  que  Ton  établit  qu'il  n'y  avait  pas 
la  force  majeure  invoquée  par  l'Etat  ;  j'aurais 
pensé  que  s'il  y  avait  imprudence,  c'était  de 
la  part  de  la  société  Joiris  qui ,  dans  la  sai- 
son des  basses  eaux,  ne  s'était  pas  informée 
de  l'état  de  (lavigabilité  du  canal;  car  l'art.  1*' 
de  l'arrêté  n'a  en  vue  que  les  cas  ordinaires. 

La  partie  demanderesse  ne  pouvait  se 
plaindre  de  cette  manière  de  raisonner,  puis- 
qu'elle lui  était  entièrement  favorable  ;  et  ce 
n'est  point  par  ce  troisième  considérant  que 
la  cour  de  Liège,  dans  le  sens  du  pourvoi,  a 
pu  violer  l'arrêté  de  1844. 

Restaient  donc  les  deux  premiers  considé- 
rants dans  lesquels  il  fallait  rechercher  la 


pensée  de  la  cour  pour  combattre  son  die- 
tum  sur  la  compétence. 

Le  premier  considérant  se  borne  à  relater 
les  termes  de  l'assignation ,  c'est  là  un  pur 
fait  qui  ne  pouvait  fournir  matière  à  un 
pourvoi. 

Il  n'y  avait  donc  que  le  second  considé- 
rant qui  fût  de  nature  à  provoquer  une  dis- 
cussion juridique.  La  cour  d'appel  y  avait 
dit: 

«(  Considérant  que  la  demande  en  répara- 
tion d'un  dommage  causé  par  la  faute  ou  la 
négligence  d'autrui  est  régie  par  les  princi- 
pes du  droit  commun  dont  l'application  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  ;  qu'en 
abolissant  le  régime  du  contentieux  adminis- 
tratif, la  constitution  belge  a  proscrit  sans 
retour  la  doctrine  et  la  jurisprudence  em- 
pruntées à  ce  régime,  n 

Voilà  quel  était  le  principe  de  droit  posé 
par  la  cour  pour  proclamer  la  compétence 
des  tribunaux.  C'est  donc  ce  principe  dont  il 
fallait  apprécier  le  mérite,  et  pour  notre  part 
nous  le  regardons  comme  beaucoup  trop  ab- 
solu; nous  n'aurions  pas  de  peine  à  établir 
que,  quoi  qu'on  en  dise,  il  y  a  encore  en  Bel- 
gique du  contentieux  administratif,  et  vous 
en  avez  chaque  jour  la  preuve  quand  vous 
statuez  sur  des  pourvois  formés  contre  des 
décisions  rendues  en  matière  de  patente,  en 
matière  électorale,  en  matière  de  milice  par 
les  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux; nous  n'aurions  pas  eu  de  peine  à 
établir  que  le  principe  constitutionnel  qui 
maintient  les  conflits,  qui  ne  sont  en  eux- 
mêmes  que  des  qttestions  de  compétence  dont 
on  veut  uniquement  accélérer  la  décision  par 
le  conflit,  démontre  assez  que  les  tribunaux 
ordinaires  n'ont  pas  une  compétence  abso- 
lue, illimitée,  et  qu'il  ne  suffît  pas  de  con- 
clure à  une  prestation  dédommages-intérêts 
pour  assurer  leur  compétence  vis-à-vis  de 
l'Etat  auquel  on  attribuerait  une  faute  ou  une 
négligence.  —  Mais,  en  pareille  matière,  il  s'a- 
git alors  de  fonder  l'incompétence  des  tribu- 
naux sur  les  principes  qui  commandent  la 
séparation  des  pouvoirs.  Or,  c'est  là  ce  qui 
n'a  pas  été  fait  dans  l'espèce  (M- 

Le  premier  moyen ,  tel  qu'il  est  proposé, 
suppose  l'absence  d'obligation  dans  le  chef 
de  l'administration ,  et  sous  ce  rapport  une 
mauvaise  entente  de  l'arrêté  de  1844.  — 
Mais  si  l'on  peut  en  induire  une  exception  de 
non-recevabilité,  c'est-à-dire  un  défaut,  un 

(*)  Cour  de  cassation  de  France  ,  3  juin  1S40 
(S.,  1840,  1,  624);  Paris,  18  mai  1838  (S.,  1858, 
1,210). 
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manqae  d'action  contre  l'Etat,  présenté  à 
(ort  comme  responsable ,  on  ne  peut  certes 
eD  déduire  la  preuve  d'une  incompétence 
pour  le  pouvoir  judiciaire.  Si  le  gouyerne- 
meol  n'a  pas  l'obligation  juridique  d'assurer 
la  oafigabilité,  il  résulte  seulement  de  l'ar- 
rêté de  1844  qu'on  n'est  pas  recevable  à  exi- 
ger en  justice  réglée  cette  navigabilité.  Mais 
cet  arrêté  de  1844  ne  flxe  aucun  principe  de 
compétence. 

Tel  qu'il  a  été  formulé,  le  premier  moyen 
de  cassation  n'est  donc  pas  fondé. 

liC  troisième  moyen  de  cassation  est  di- 
rigé contre  la  partie  du  jugement  dans  la- 
qaelle  le  tribunal  de  Liège,  ^ns  s'arrêter  à 
la  Gn  de  non-recevoir  proposée  par  l'Etat, 
décide  que  l'Etat,  en  se  réservant  la  gestion  et 
Tadministralion  du  canal,  s'est  engagé  envers 
les  bateliers  à  le  maintenir  en  état  de  navi- 
gabilité, et  que  ai  la  baisse  des  eaux  est  le 
fait  des  ageniê  de  l'administration ,  celle-  ci 
doit  être  déclarée  responsable  aux  termes  de 
Part.  1584. 

Ce  troisième  moyen  est  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  1384. 

Dans  le  développement  du  moyen ,  le  de- 
mandeur cherche  d'abord  à  établir  qu'il  ne 
5'agit  dans  cette  disposition  que  d'intérêts 
privés  et  d'actes  de  la  vie  civile ,  dans  les- 
quels ne  saurait  rentrer  l'action  gouverne- 
mentale. A  ce  point  de  vue  TEtat  belge  se 
place  donc  d'abord  dans  la  position  de  re- 
poisser  sa  responsabilité,  alors  quesesagenis 
auraieni  commis  un  acte  dommageMe  à 
SMtrui  et  de  neUure  à  faire  encourir  une  res' 
ponsttbilité. 

Mats  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  doit 
être  portée  la  difficulté  :  ainsi  présenté,  ce 
système  serait  un  système  nouveau  dans  la 
lûache  de  la  partie  demanderesse.  —  En 
effet,  devant  le  tribunal  de  Liège,  l'Etat  n*a 
pas  dit  :  s'il  y  a  de  la  part  de  mon  agent  un 
lait  dommageable,  je  n'en  dois  pas  répondre; 
adressex-vous  à  lui  personnellement.  Tel  n'a 
pas  été  1»  langage  de  l'Etat.  Il  a  dit,  au  con- 
traire : 

«  En  ouvrant  à  la  navigation  le  canaf  de 
la  Campine ,  destiné  en  outre  à  l'irrigation  , 
le  gouvernement  n'a  donné  aux  bateliers  que 
le  droit  de  s'en  servir  dans  l'état  où  ce  dou- 
ble service  peut  mettre  les  eaux  ;  il  ne  s'est 
pas  obligé  de  leur  fournir  en  tout  temps 
telle  quantité  d'eau  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin.» 

En  s'exprimant  ainsi,  le  gouvernement 


(»)  Pa$iH.,  1848,  p.  474,  no827. 


s'appropriait,  loin  de  le  repousser,  le  fait  de 
SCS  agents  chargés  de  l'administration  du 
canal ,  et  il  ne  peut  venir  soutenir  aujour- 
d'hui qu'en  principe  il  ne  peut  répondre  des 
faits  par  eux  posés  dans  le  cercle  de  cette 
administration. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  arrêter  à  ce 
premier  aspect  sous  lequel  a  été  présenté  le 
troisième  moyen  de  cassation.  —  Il  n'en  est 
donc  pas  au  procès  actuel  comme  il  en  était 
dans  l'affaire  de  Pitteurs,  où,  sans  contester 
le  fait  d'imprudence  des  agents,  il  se  bornait 
à  décliner  sa  responsabilité  à  titre  de  com- 
mettant. 

Aussi  le  demandeur  ne  tarde-t-il  pas  à  si- 
gnaler cette  différence.  -—  Dans  l'affaire  de 
Pitteurs,  dit-il,  l'Etat  ne  se  défendait  pas  en 
prétendant  avoir  le  droit  de  commettre  le 
quasi-délit  qui  avait  compromis  la  vie  du 
voyageur.  Ici,  au  contraire,  ajoute-t-il,  l'Etat 
repousse  l'action  en  disant  que  la  distribu- 
tion des  eaux  destinées  aux  irrigations  ren- 
tre dans  mes  attributions ,  tout  comme  Tad- 
ministration  et  la  police  du  canal,  envisagées 
au  point  de  vue  de  l'administration,  sont  con- 
fiées à  mes  soins.  En  laissant  déverser  sur  les 
propriétés  particulières  le  volume  d'eau  que 
j'ai  jugé  nécessaire,  je  n'ai  fait  qu'exercer  un 
droit  dans  les  limites  de  Tadministralion  qui 
m'est  confiée.  » 

Le  gouvernement  prend  donc  fait  et  cause 
pour  son  agent;  il  soutient  qu'il  n'a  pas  plus 
que  lui-même  commis  un  quasi -délit,  et 
qu'en  pareil  cas  l'article  1384  était  inappli- 
cable. 

C'est  donc  d'une  responsabilité  directe  et 
personnelle  qu'il  s'agit  réellement  au  procès, 
responsabilité  qui  serait  engagée  à  raison 
d'un  fait  posé  au  mépris  d'un  véritable  en-- 
gagement  contractuel. 

Le  canal  dont  il  s'agit  a  été  établi  aux 
frais  de  TËtat. 

La  loi  du  29  septembre  1842  (i)  consa- 
crait 1,700,000  francs  au  creusement  d'un 
canal  à  petite  dimension,  du  Ruppel  au  canal 
de  Bois-le-Duc ,  moyennant  le  concours  des 
communes  et  des  propriétés  intéressées. 

La  loi  du  6  avril  1843  (>)  fixe  les  bases 
du  concours  des  propriétaires  riverains  jus- 
qu'à la  profondeur  de  5,000  mètres  des 
bords  du  canal. 

Par  cette  contribution  directe^  les  proprié- 
taires payaient  ainsi  le  droit  d'irrigation  et 
la  plus-value^  dont  allaient  jouir  ces  proprié- 
tés riveraines. 


(<)  Piuin.,  1845,  p.  44,  a«  20. 
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Ainsi  TEtat  entreprend  la  créalion  d*une 
voie  de  communication  par  eau  comme  il 
crée  fréquemment  des  voies  de  communica- 
tion terrestre.  A  ce  seul  point  de  vue,  il  est 
déjà  démontré  que  l'Etat  a  agi  en  cela  a  titre 
de  gouvernement  ou  de  souverain ,  accom- 
plissant d'autorité  la  mission  que  ce  titre 
implique  (>),  et  nullement  comme  personne 
civile. 

Si  le  batelier  qui  naviguera  sur  le  canal 
paye,  à  titre  dHmpàt,  un  péage  ou  droit  de 
navigation ,  on  ne  peut  dire  que  ce  péage 
soit  le  prix  d'un  contrat  cif  t7  de  louage  et 
d*tndu8irie,  qualifié  conformément  à  l'arti- 
cle 1779  du  code  civil,  il  n'y  aura  pas  eu 
non  plus  entre  l'Eiat  et  le  public  une  sorte 
de  contrat  tacite  et  innomé,  car  ce  n*est 
certes  pas  en  vue  du  péage^  lu  cri  captandi 
causa,  que  l'Etat  aura  agi. 

En  créant  aux  dépens  du  trésor  public  une 
nouvelle  voie  de  navigation,  il  doit  être  facile- 
ment reconnu  que  l'Etat  a  accompli  sa  mis- 
sion gouvernementale,  et  n'a  agi  nullement 
dans  le  cercle  des  relations  du  droit  privé. 

Après  avoir  û\é  provisoirement  le  tarif 
des  droits  de  navigation  (arrêté  royal  du 
17  août  1844) ,  le  gouvernement  arrêta ,  le 
25  novembre  1844  (2),  le  règlement  de  po- 
lice et  de  navigation  pour  la  première  sec- 
tion du  canal  de  la  Campine,  administrée  au 
compte  de  l'Etat  et  par  ses  agents. 

Il  estditàrarlicle1«'  : 

u  Les  formes  et  dimensions  de  cette  pre- 
mière section  de  canal  sont  déterminées  de 
manière  à  présenter  un  mouillage  d'un  mètre 
65  centimètres  et  à  assurer  à  la  navigation 
un  tirant  d*eau  d'un  mètre  50  centimètres.  » 

Ainsi ,  d'après  le  volume  d'eau  dont  on 
croyait  pouvoir  disposer,  on  avait  adopté  les 
formes  et  les  dimensions  de  manière  à  assu- 
rer un  mouillage  d'un  mètre  t>5  centimètres. 

Mais  y  avait-il  par  là  un  engagement  con-- 
tractuel  pris  par  le  gouvernement?  Si ,  par 
de  faux  calculs,  par  une  mauvaise  exécution 
des  travaux,  il  était  arrivé  qu'au  lieu  d'avoir 
1  mètre  65  centimètres  de  mouillage,  on 
n'eût  pu  obtenir  qu'un  mouillage  d'un  mètre 
20  centimètres,  par  exemple,  y  eût-il  eu  un 
seul  Belge  qui  se  fût  cru  autorisé  à  agir  en 
dommages-intérêts  contre  l'Etat?  Un  batelier 
eût- il  été  fondé  à  dire  :  mes  bateaux  ne 
peuvent  pas  naviguer  sur  le  canal  ainsi 
exécuté?  Un  négociant  eût-il  pu  dire  :  je  ne 


(*)  Réquisitoire  de  M.  Leclerq  (  Pasic, ,  1852 , 
p.  574). 


puis  jouir  de  l'avantage  que  m'eût  offert  le 
canal  bien  exécuté,  pour  le  transport  de  mes 
marchandises,  indemnisez-moi  ?  Certes  une 
semblable  prétention  eût  excité  l'hilarité  et 
rien  de  plus. 

Sans  doute  le  gouvernement,  en  tant 
qu'administrateur  de  la  fortune  publique,  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'un  travail  de 
cette  nature  soit  parfaitement  exécuté;  s'il 
en  est  autrement,  le  canal  ne  rendra  pas  les 
services  qu'on  en  attendait,  et  ne  produira 
pas  comme  ressource  financière  les  sommes 
qu'on  pouvait  espérer  des  droits  de  naviga- 
tiouv;  mais  enfin  le  gouvernement  ne  con- 
tracte vis-à-vis  de  personne  l'engagement 
juridique  de  bien  exécuter  le  canal,  personne 
n'aura ,  en  justice  réglée,  action  contre  lai. 

Ainsi,  voilà  un  canal  qui  aura  été  mal 
conçu,  mal  exécuté,  qui  ne  pourra  pas  ren- 
dre les  services  qu'on  s'en  promettait,  ce 
sera  un  malheur  pour  le  pays,  surtout  pour 
les  localités  qu'il  traverse,  et  cependant  per- 
sonne ne  pourra  s'en  plaindre,  au  moins 
devant  les  tribunaux.  La  responsabilité  mo- 
rale du  gouvernement  aura  seule  été  en- 
gagée. 

Cela  posé ,  concevra-t-on  facilement  que 
parce  que  dans  Fadministration  des  eaux  du 
canal,  le  gouvernement  aura  un  pur  fait 
trop  large  la  part  des  eaux  promises  à  l'irri- 
gation ,  on  aura  action  en  justice  contre 
cette  même  administration,  sous  le  prétexte 
que  les  intérêts  de  la  navigation  en  auront 
souffert,? 

Mais  qu'on  y  prenne  garde,  le  système 
adopté  par  le  tribunal  de  Liège  va  excessi- 
vement loin  dans  ses  conséquences,  et  si  les 
bateliers  peuvent  se  plaindre  en  justice  de  ne 
pas  avoir  assez  d'eau,  les  propriétaires  rive- 
rains peuvent  à  leur  tour  et  en  même  temps 
former  de  semblables  plaintes ,  et  entre  ces 
deux  prétentions  qui  semblent  se  combattre 
et  s'exclure  que  deviendra  le  rôle  de  l'Etat? 
comment  satisfera-t-il  à  toutes  les  exigences? 

Son  devoir,  son  intérêt  seront  sans  doute 
de  chercher  à  concilier  les  intérêts  opposés , 
mais  enfin  il  n'est  personne  qui  puisse  sur  ce 
point  lui  faire  la  loi,  et  l'on  ne  comprendra 
jamais  que  dans  un  pays  où  la  séparation 
des  pouvoirs  est  érigée  en  principe  constitu- 
tionnel, un  tribunal  quelconque  puisse  dire 
au  gouvernement,  dans  les  circonstances  du 
procès  f  vous  avei  fait  aux  irrigations  une 
trop  large  concession  ! 


(«)  Pann.,  1844,  p.  230,  no  505. 
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Il  n*est  donc  pas  exact  de  penser,  comme 
Ta  pensé  le  tribanal  de  Liège,  «  qu*en  se  ré- 
servant la  gestion  et  Tadministration  du  ca- 
nal de  la  Campine  et  en  s'attribuant  les 
droits  de  navigation ,  TEtat  belge  s*est  par 
^  cela  même  tacitement  obligé  envers  les  bate- 
liers à  le  maintenir  en  état  de  navigabilité , 
saaf  les  cas  de  force  majeure.  » 

Il  y  a  là  sans  doute  une  obligation  morale, 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  doit  faire 
loat  ce  qu'il  peut  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
mais  enûn  cette  obligation  n'est  toujours 
qa'uoe  obligation  gouvernementale,  et  nul- 
lement une  obligation  contractuelle  y  dont 
on  peut  en  justice  réclamer  l'exécution. 

Si  l'interprétation  que  le  tribunal  de  Liège 
adonnée  abusivement  à  l'art.  1«'  de  l'arrêté 
da  25  novembre  1844  était  fondée,  voilà 
JQsqu'oiï  le  tribunal  devrait  aller  : 

Un  batelier  aurait  pu  assigner  l'Etat  pour 
voir  dire  et  déclarer  qu'il  lui  serait  fait  dé- 
fense d'accorder  les  irrigations ,  à  moins 
qu'il  ne  restât  dans  le  canal  pour  la  naviga- 
tion un  tirant  d'eau  d'un  mètre  50  centimè- 
tres. Le  gouvernement  n'aurait  -  il  pas  eu  le 
droit  incontestable  de  répondre  :  <c  Les  tri- 
bunaux sont  incompétents  pour  prescrire 
fsccompUssement  d'un  acte  administratif  y 
et  surtout  pour  en  prescrire  l'accomplisse- 
ment  dans  telles  ou  telles  limites.  »  Cepen- 
dant, pour  se  montrer  conséquent  dans  sa 
manière  de  voir,  le  tribunal  de  Liège  dé- 
mit accueillir  les  conclusions  de  ce  batelier! 

Qu'une  digue  du  canal  soit  rompue  et  oc- 
casionne une  interruption  jusqu'au  moment 
de  sa  réparation  ;  que  le  gouvernement,  par 
des  motifs  dont  lui  seul  est  juge  et  apprécia- 
teur, oe  termine  cette  réparation  qu'après 
00  mois ,  alors  qu*il  eût  été  matériellement 
possible  de  l'accomplir  en  quinze  jours ,  les 
bateliers  pourront -ils  dire  :  la  force  ma- 
jeure n'existait  que  pour  quinze  jours,  pour 
le  surplus  de  ce  temps  il  y  a  eu  vis-à-vis  de 
nous  quasi-délit,  car  le  gouvernement  s'est 
engagé  tacitement  à  maintenir  le  canal  en 
état  de  navigabilité! 

Hais  avec  ce  système  d'engagement  tacite- 
ment pris  par  le  gouvernement,  il  faut  ad- 
mettre, dans  des  circonstances  analogues, 
le  droit  d'agir  contre  l'Etat,  alors  que  jusqu'à 
ce  jour  on  n'y  avait  pas  encore  songé. 

Ainsi,  en  créant  le  chemin  de  fer,  en  l'ex- 
ploitant, en  recevant  un  péage,  le  gouverne- 
ment s'est  tacitement  engagé,  difa-t-on,  à 
opérer  dans  le  pays  le  transport  des  mar- 
chandises; toutes  les  fois  donc  que  les  négo- 
ciants ou  industriels  ne  pourront  obtenir  des 


waggons  pour  ce  transport,  et  que  leurs  mar- 
chandises séjourneront  dans  les^ stations  de 
départ  de  manière  à  compromettre  les  inté- 
rêts des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  il  y 
aurait  lieu  à  dommages-intérêts  ! 

Le  gouvernement  a  créé  des  voies  terres- 
tres, il  a  la  charge  de  les  entretenir,  il  per- 
çoit à  ce  titre  un  droit  de  barrière  ;  il  a  pris, 
par  là,  dira-t-on  encore,  l'engagement  tg^cite 
de  les  entretenir  en  bon  état.  —  Mais  voilà 
que  par  hasard  une  réparation  n'aura  pas 
été  faite,  un  chariot,  une  voiture  aura  versé, 
un  cheval  se  sera  cassé  les  jambes,  aura-t-on 
contre  l'Etat  action  en  dommages-intérêts  ? 

Le  gouvernement  perçoit  un  droit  de  na- 
vigation de  ceux  qui  naviguent  sur  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ;  ce  droit  est  des- 
tiné à  l'entretien  des  travaux  d'.art  propres 
à  faciliter  la  navigation ,  tels  que  pertuis  et 
barrages.  Toutes  les  fois  que  ces  travaux 
d'art  n'auront  pas  été  suffisamment  entrete- 
nus et  réparés,  et  que  la  navigation  en  aura 
souffert,  aura  même  été  interrompue,  y  au- 
rait-il contre  l'Etat  action  en  dommages- 
intérêts? 

Avec  ce  système  des  engagements  tacites 
on  irait  fort  avant  dans  cette  voie,  et  la  mul- 
tiplicité des  exemples  prouverait  facilement 
toute  l'exagération  d'une  appréciation  qui 
fait  dégénérer  en  obligation  civile,  juridique 
et  contractuelle ,  ce  qui  n'est  en  soi  qu'une 
pure  obligation  morale  ou  gouvernementale 
pour  l'Etat. 

La  partie  demanderesse  a  donc  fait  une 
juste  interprétation  de  l'arrêté  de  1844,  lors- 
qu'elle en  présente  ainsi  la  pensée  régula- 
trice : 

u  Dire,  comme  le  fait  cet  arrêté ,  que  les 
formes  et  dimensions  du  canal  sont  détermi- 
nées de  manière  à  présenter  un  mouillage 
d'un  mètre  65  cenlim.,  c'était  recommander 
au  corps  des  ponts  et  chaussées  la  solution 
d'un  problème,  c'est  indiquer  le  bat  que  Ton 
cherche  à  atteindre,  mais  ce  n'est  pas  s'obli- 
6BR  envers  les  tiers  à  obtenir  un  tel  résultat  ; 
ce  n'est  pas  leur  garantir  qu'en  toute  saison, 
en  tout  état  de  la  Meuse,  à  toute  heure  il  y 
aura  1  mètre  50  centimètres  d'eau  dans  le 
canal;  c'est  violer  cet  arrêté  de  1844  que  d'y 
voir  une  semblable  garantie.  » 

L'article  S  de  cet  arrêté  de  1844,  en  pres- 
crivant d'annoncer  les  chômages  qui  sont  or- 
donnés par  le  ministre,  a  en  vue  l'interrup- 
tion de  la  navigation  pendant  un  temps  assez 
long  :  il  s'agit  alors  de  réparer  les  écluses , 
de  curer  le  canal  ;  il  faut  alors  mettre,  dans 
quelques-unes  de  ses  parties,  le  canal  com^ 
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plétement  à  sec.  Eo  pareil  cas,  Fannonce  est 
toute  naturelle. 

Mais  d'après  le  deuxième  alinéa  de  Farti- 
cle  â ,  la  baisse  accidentelle  ou  momentanée 
des  eaux,  qui  peut  être  ordonnée  par  le  gou- 
Terneur ,  ne  doii  pas  être  annoncée  par  la 
voie  du  Moniteur, 

On  ne  pourrait  donc  invoquer  cet  art.  2 
de  Farrété  pour  en  inférer  que  les  bateliers 
devaient  èlre  avertis  de  toute  interruption 
de  navigabilité  dans  le  canal,  Jje  chômage 
ordinaire  seul  doit  être  porté  à  leur  connais* 
sance.  Et  certes  de  cet  avertissement  qu'on 
leur  donne  dans  ce  cas,  les  bateliers  ne  peu- 
vent conclure  qu'il  ont  un  droit  absolu  à  un 
tirant  d'eau  d'un  mètre  80  centimètres. 

En  résumé,  sur  ce  moyen ,  le  tribunal  de 
Liège  a  dit  :  u  11  y  a  fait  illiciie  là  où  le  gou- 
vernement,  par  ses  agents,  a  dépensé  trop 
d'eau  pour  les  irrigations.  De  ce  chef,  je  le 
rends  responsable  du  fait  de  ses  agents.  » 

Nous  croyons  avoir  démontré  qu'en  soi  le 
fait  tel  qu'il  est  admis  par  l<$  tribunal,  n'étant 
qu'un  acte  administratif  posé  dans  les  limites 
des  obligations  gouvernementales ,  ne  peut 
être  qualiûé  d'illicite,  et  qu'ainsi  l'on  a  con- 
trevenu à  l'article  1384,  qui  a  pour  fonde- 
ment de  son  application  un  acte  réputé 
quasi-délit.  Ce  texte,  d'ailleurs,  comme  vous 
l'avez  proclamé  à  diverses  reprises,  n'a  trait 
exclusivement  qu'aux  actes  de  la  vie  privée. 

Nous  venons  de  supposer  que  le  troisième 
moyen  n'est  pas  repoussé  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  pourvoi, 
et  nous  avons  à  présenter  à  ce  sujet  de  cour- 
tes observations. 

Le  tribunal  de  Liège  a  résolu  trois  ques- 
tions :  une  question  de  compétence ,  une 
question  de  recevabilité,  et  enfin  il  a  statué 
au  fond. 

S'il  était  incompétent,  il  ne  pouvait  abor- 
der Twamén  de  la  question  de  recevabilité 
et  la  question  du  fond. 

L'appel  relevé  contre  sa  décision,  en  ce 
qui  concerne  Fincompétence,  tenait,  comme 
une  dépendance  nécessaire,  les  deux  ques- 
tions jugées  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal. 

La  décision  souveraine  de  la  question  de 
compétence  était  donc  un  préalable  néces- 
saire à  tout  recours  contre  les  deux  décisions 
sur  la  fin  de  non-recevoir  et  sur  le  fond. 

Si  la  cour  de  Liège,  saisie  de  Fappel  quant 


(*)  Arrèis  des  28  novembre  18S1,  affaire  Paret; 
7  mai  18^8;  Dalioz,  yo  Cassatiom,  a«  95. 


à  la  compétence,  seul  point  qui  put  lui  être 
déféré,  décidait  que  les  tribunaux  étaient 
incompétents  pour  juger  de  la  contestation , 
par  cela  même  le  jugement  tombait  en  son 
entier. 

Si  le  pourvoi  avait  été  formé  contre  les 
décisions  sur  la  question  de  recevabilité  et 
sur  le  fond,  en  même  temps  qu'on  interjetait 
appel  quant  à  la  compétence ,  vous  n'auriez 
pu  statuer  sur  le  pourvoi  avant  qu'on  n'etiit 
statué  en  cour  d'appel  sur  la  compétence. 
Le  jugement  ne  pouvait  être  annulé  par 
vous  que  quand  il  ne  pouvait  plus  être  an- 
nulé ailleurs  ;  le  recours  en  cassation  est  en 
effet  un  remède  extraordinaire,  qu'on  ne 
peut  employer  toutes  les  fois  qu'un  autre  re- 
cours est  possible. 

Tant  que  l'appel  sur  la  compétence  n'était 
pas  vidé,  il  y  avait  donc  obstacle  à  ce  qu*on 
se  pourvût  utilement  contre  les  autres  dispo- 
sitions du  jugement.  C'est  dire  qu'il  y  avait 
impossibilité  légale  de  se  pourvoir  ;  en  pareil 
cas  il  n'y  a  point  cours  pour  les  délais  et 
parlant  point  de  déchéance  à  encourir. 

Les  autorités  invoquées  à  l'appui  de  la  un 
de  non-recevoir  n'ont  ici  aucune  application 


Devant  la  cour  de  cassation  de  France,  on 
attaquait  un  jugement  qui  avait  statué  à  la 
fois  sur  un  moyen  d'incompétence  et  sur  le 
fond.  On  n'avait  pas  interjeté  appel  du  pre- 
mier chef.  Le  fond  était  jugé  en  dernier  res- 
sort. On  s'était  pourvu  en  cassation  contre 
tout  le  jugement.  Le  pourvoi  a  été  jugé  non 
recevable,  quant  à  la  disposition  relative  à  la 
compétence  et  dont  on  aurait  pu  appeler, 
il  a  été  jugé  recevable  quant  à  la  disposi- 
tion sur  le  fond.  Par  l'expiration  du  délai 
pour  l'appel,  il  y  avait  chose  jugée  sur  la  com- 
pétence. Rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  ce 
qu'on  statuât  sur  le  pourvoi  quant  au  fond  {}). 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  du  procès  actuel, 
où  il  y  a  eu  appel  relatif  au  chef  du  jugement 
concernant  la  compétence. 

Dans  l'espèce  jugée  en  cassation  le  22  bru- 
maire an  xiii,  aucun  obstacle  ne  s'opposait  à 
ce  qu'on  se  pourvût  contre  les  deux  chefs  de 
la  sentence  arbitrale,  jugés  tous  deux  en 
dernier  ressort;  on  ne  s'était  paurvu  que 
contre  un  chef,  on  avait  donc  à  redouter 
l'exception  de  pourvoi  tardif,  alors  que  pos- 
térieurement et  après  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification du  jugement,  on  se  pourvoyait 
contre  le  second  chef  (2). 


(*)  Arrêt  de  cassation  du  29  bramaire  an  ziii, 
«il  Merlin,  Qutêf,,  jo  Triage,  $  9. 
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I  Rien  de  semblable  ne  se  présente  au  pro- 

cès actuel  où  ke  recours  devant  la  cour  d'ap- 
I        pel  soulevait  une  question  dont  la  solution 
I        seule  allait  faire  savoir  s'il  y  aurait  ou  non 
matière  à  se  pourvoir  en  cassation. 

ABBtT. 

I  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 

'  cassation  dirigé  contre  Tarrét  du  2S  janvier 
185$,  et  fondé  sur  la  violation  des  articles 
1  etS  de  l'arrêté  royaLdu  26  novenibre  1844, 
cl  par  suite  de  la  loi  du  10  Tévrier  1843,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  de  Liège  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  de  la  (lemande  en 
réparation  intentée  contre  l'&tat  du  chef  de 
ia  prétendue  faute  de  ses  agents,  qui,  les  S5 
et  30j«iJlet  1853,  ont  opéré  la  baisse  des 
eaux  dans  le  canal  de  la  Campine,  sans  avis 
préalable  et  contrairement  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  25  sefHembre  précité  : 

Attends  qu'aux  termes  de  l'exploit  iniro-^ 
duclif  d'tnsiànoe  du  %  février  1854  la  de- 
mande de  la  société  loiHs  tendait  à  obletiir 

I  du  goavernement  vine  indemnité  pécuniaire 
pour  le  dommage  qu'elle  soutenait  avoir 
éprouvé  par  la  baisse  des  eaux  dans  le  canal 
de  la  Gampitie  et  par  rinterruption  de  la  na- 

!       vigatîofi,  qtii  en  avait  été  la  suite  ; 

Que  cette  demande  se  fondait  sur  ce  que 
cette  baisse  aurait  été  opérée  par  les  agents 
do  gouvernement,  en  contravention  aux  ar- 
rêtes réglementaires  régissant  là  matière  et 
SQr  ce  qtie  d*après  le  droit  commun,  atticle 
1384  du  code  civil,  l'Etal  est  responsable  du 
fait  de  ses  agents  ; 
I  Qu'ainsi  formulée,  cette  demande,  bien  ou 

mal  fondée,  soulevait  une  question  de  res- 
ponsabilité civile  et  n'avait  pour  objet  que  la 
réparation  pécuniaire  d'une  perte  qu'on  pré- 
tendait occasionnée  par.  la  faute  des  agents 
de  l'administra  lion  ; 

Que  dès  lors  l'action,  se  bornant  à  la  pour- 
suite de  droits  purement  civils ,  était  de  la 
compétence  des  tribunaux,  d'après  l'article 
92  de  la  constitution ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune 
disposition  légale. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  en  tanlqull  est  dirigé  contre  le  Ju- 
gement du  8  Juillet  1854  : 

Attendu  que  le  recours  en  cassation  est  un 
moyen  extraordinaire  et  exceptionnel ,  qui 
ne  peut  être  employé  que  contre  des  déci- 
sions définitives  dont  la  réformation  ne  sau- 
rait être  désormais  )K>urstaivie  ni  obtenue  par 
les  voies  ordinaires  ; 

PASIC,  1866.-  lr«  PARTIK. 


Que  tel  est  le  principe  consacré  par  l'arti- 
cle 1 4  de  la  loi  du  2  brumaire  an  vf  ; 

'Que  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
n'est  donc  ouverte  et  que  les  délais,  dans  les- 
quels elle  doit  être  exercée,  ne  peuvent 
prendre  cours  que  du  jour  où  la  décision 
en  dernier  ressort  est  devenue  définitive, 
que  du  jour  ou  a  cessé  toute  chance,  toute 
possibilité  de  voir  redresser  ou  supprimer 
par  le  juge  ordinaire  les  griefs  dont  on  croit 
avoir  à  se  plaindre  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  décision  du 
tribunal  de  première  instance  portant  sur  le 
fond  même  du  litige,  était  nécessairement  liée 
et  subordonnée  à  sa  décision  sur  la  question 
de  compétence;  îjoe  si  la  cour  de  Liège,  ac- 
cueillant rappel  du  gouvernement,  avait  re- 
connu l'inbompétence  du  tribunal,  elle  eût 
inévitablement  mis  à  néant  le  jugement  tout 
entier  comme  émanant  de  magistrats  sans 
Qualité;  que  le  sort  du  jugement  du  8  juil- 
let 1854  n'a  donc  été  définitivement  fixé 
que  par  l'ar^ét  du  25  janvier  1855  $ 

Quil  suit  de  là  que  ce  n*esl  qu'à  partir  du 
lï  février  1835,  date  dé  la  signification  de 
cet  arrêt,  que1e  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, même  contre  le  jugement  du  8  juSIIet, 
a  pris  cours,  et  qu'ainsi  le  pourvoi  formé  le 
14  mai  1855  l'a  été  en  temps  utile. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  1384  du  code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  du  8  juillet  1854  a 
appliqué  les  dispositions  exceptionnelles  de 
cet  article  à  des  intérêts  et  à  deB  actes  qui 
sortent  du  cercle  delà  vie  privée,  et  a  déclaré 
i'Ëlat  responsable  à  raison  de  la  distribution 
des  eaux  du  canal  de  la  Campine,  faite  par 
ses  agents,  alors  que  cette  distribution  n'était 
que  l'exercice  d'un  droit  dévolu  au  gouver- 
nement : 

Attendu  que  la  loi  du  10  février  1^3^  en 
décrétant  définitivement  la  construction  du 
canal  de  la  Campine ,  abandonna  par  son 
article  7  au  gouvernement  toutes  les  mesu- 
res à  prendre  pour  l'exécution  de  cet  ou- 
vrage d'utilité  publique  ; 

Que  l'arrêté  royal  du  Ô5  septembre  1844, 
porté  en  conséquence,  rè^le  la  police  et  I^ 
navigation  du  canal  et  trace  des  dispositions 
de  haute  administration  à  suivre  par  ses 
employés;  qu'ainsi  l'article  i«^  détermine  le 
mouillage  et  le  tirant  d'eau,  et  l'article  2  fixe 
la  manière  dont  les  chômages  ordinaires  se- 
ront ordonnés  et  portés  a  la  connaissance  du 
public,  en  réservant  néanmoins  les  cas  de 
nécessité  urgente,  dont  le  gouvernement  et 
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ses  agents,  les  gouverneurs,  demeurent  sou- 
verains appréciateurs; 

Attendu  qui  ni  ces  articles,  qui,  dans  l'in- 
térêt général,  prescrivent  certaines  règles  à 
radminislration,  ni  aucune  disposition  de  la 
loi  du  10  février  précitée,  ne  créent  en  faveur 
de  chaque  particulier  un  droit  positif  et  di- 
rect à  la  navigation  du  canal  et  à  Tusage  du 
volume  d'eau  nécessaire  à  cet  effet  ; 

Que  le  législateur  de  1843  a  laissé  au  gon- 
yernement  le  soin  de  régler  la  distribution 
des  eaux  entre  les  besoins  de  l'irrigation  et 
ceux  de  la  navigation  ;  que  cette  distribution 
constitue  dès  lors  pour  le  gouvernement  l'ac* 
compUssement  d'un  devoir  en  même  temps 
que  l'exercice  d'un  droit,  à  raison  desquels 
sa  responsabilité  vis-à-vis  du  pays  peut  bien 
se  trouver  engagée,  mais  qui  ne  sauraient 
l'exposer  à  des  poursuites  en  justice  de  la 
part  des  citoyens  qui  se  croiraient  lésés  dans 
leurs  intérêts  privés  par  des  actes  qui  relè- 
vent exclusivement  du  pouvoir  exécutif; 

Attendu  que  l'article  1384  du  code  civil 
qui  d'ailleurs,  en  ce  qu'il  étend  le  cercle  de 
la  responsabilité  personnelle,  est  de  stricte 
interprétation  et  limitatif,  est  complètement 
étranger  à  l'espèce^  où  il  ne  s'agit  point  d'ac- 
tes de  la  vie  civile  régis  par  cet  article,  mais 
de  faits  de  haute  administration  que  le  gou- 
vernement pose  par  l'intermédiaire  de  ses 
agents  ;  qu'en  l'appliquant  donc  en  dehors 
des  cas  qu'elle  prévoit,  le  jugement  attaqué 
a  contrevenu  à  celte  disposition  ,  en  même 
temps  qu'il  a  faussement  interprété  les  art.  1 
et  2  de  l'arrêté  royal  du  ^5  novembre  1844; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  Tarrét  du  23  janvier 
1833,  casse  et  annule  le  jugement  du  8  juil- 
let 1834,  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  Verviers,  pour  y  être 
statué  sur  la  recevabilité  et  sur  le  fond  de 
la  demande  de  la  société  Joiris,  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres du  tribunal  de  Liège  et  que  mention  en 
sera  liaite  en  marge  du  jugement  annulé, 
condamne  la  société  défenderesse  aux  frais 
du  jugement  annulé  et  aux  quatre  cinquiè- 
mes des  dépens  de  cassation  ,  l'autre  cin- 
quième demeurant  à  charge  du  demandeur. 

Du  28  décemb.  1835.  —  1"  ch.  -^  Prés. 
M.  de  Gerlache,  1*"  prés.  —  Rapp.  M.  Stas. 
-—  Conct.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avo- 
cat général.  —  PL  M.  MarceJis  §  M.  Bos- 
quet. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Stavics.  —  T»  Decm. 

r  —  RËGLtHtirTS  DK  8BBVICK. 

Les  gardes  civiques  spécialement  convoqués 
pour  un  service  de  revue ,  qu'ils  ont  ac- 
compli, ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  un 
Te  Deum  ^«i  se  dit  ensuite. 

L^assistance  à  un  Te  Deum  n'est  pas  un  ser- 
vice obligatoire.  (Loi  du  8  mai  1348,  art.  84, 
87  et  89.) 

(l'oFP.  BAPPOBTtrR,  —  C,  F&BCT  ET  BABBIBB.) 

Deux  rapports ,  l'un  du  21  et  l'autre  du 
25  juillet  1833,  constataient  que  François 
Farcy  et  Jules  Barbier,  tous  deux  apparte- 
nant à  la  garde  civique  de  Hasselt,  ayant  été 
convoqués  pour  assister  à  une  revue  le  21  du 
même  mois ,  avaient  déféré  à  cette  convoca- 
tion ,  mais  qu'à  la  On  de  la  revue ,  le  lieute- 
nant commandant  le  détachement  dont  ces 
deux  gardes  faisaient  partie  ayant ,  confor- 
mément aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  com- 
mandant de  la  garde,  voulu  conduire  Je  dé- 
tachement en  l'église  paroissiale  de  Hasselt 
où  devait  se  célébrer  un  Te  Deum,  ces  deux 
gardes  avaient  abandonné  leurs  rangs  à  la 
porte  de  l'église  et  ne  les  avaient  repris  que 
lorsque  le  détachement  sortit  du  temple  à 
la  porte  duquel  ces  deux  gardes  étaient 
demeurés. 

Ils  furent  pour  ce  fait  traduits  devant  le 
conseil  de  discipline.  Jules  Barbier  fit  défaut 
de  comparaître,  et  François  Farcy  y  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  qu'il  conste  en  fait  que,  convo- 
qué pour  assister  à  la  revue  ou  réunion  gé- 
nérale du  21  juillet  dernier,  le  prévenu  s'est 
rendu  au  lieu  ordinaire  de  réunion  de  la 
garde,  a  répondu  à  l'appel  de  son  nom  et  a 
exécuté  les  divers  mouvements  qui  lui  ont 
été  commandés  ; 

«I  Attendu  qu'il  résulte  du  libellé  de  l'ex- 
ploit d'assignation  que  le  garde  Farcy  s'est 
borné  à  refuser  d'entrer  dans  l'église  et  d'as- 
sister au  Te  Deum,  auquel  on  voulait  le  con- 
duire, et  que  pour  ce  seul  motif  il  a  quitté 
les  rangs  qu'il  a,  du  reste,  repris  lorsque  la 
colonne  est  sortie  de  l'église; 

«(  Attendu  que  l'assistance  au  Te  Deum  n'est 
pas  rangée  au  nombre  des  services  obliga- 
toires, et  que  dès  lors  les  gardes  convoqués 
pour  une  semblable  cérémonie  ne  sont  pas 
tenus  d'obéir  (arrêts  de  la  cour  de  cassation 
du  28  janvier  1830  et  du  14  avril  1831  )  ; 

«  Attendu  que  l'article  17  du  règlement  de 
service  arrêté  par  le  chef  de  la  garde  et  ap- 


COUR  DE  CASSATION. 


59 


proové  par  la  députalion  permanente  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce,  cet  article  portant 
qoe  nul  ne  peat  quitter  les  rangs  avant'Ja  fin 
da  service,  et  l'assistance  an  Te  Deum  ne 
pouvant  être  rangée  au  nombre  des  services 
obligatoires; 

a  Attendu  qu'il  résulte  à  Tévidence  des 
discussions  sur  l'article  5  de  la  loi  du  28 
mai  1848  que  le  garde  peut  être  invité  offi- 
cieosement  à  assister  aux  enterrements  et 
aolresf  érémonies  publiques,  mais  que  cette 
assistance  fie  peut  jamais  être  l'objet  d'un 
ordre  obligatoire; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  Te  Deum  est 
nnecérémonie  religieuse  du  culte  catholique, 
et  qu'aux  termes  de  Tarlicle  15  du  pacte  fon- 
damental, nul  ne  peut  être  contraint  de  con- 
courir d'une  manière  quelconque  aux  actes  et 
aux  cérémonies  d'un  culte;  que  dès  lors  l'or- 
dre donné  à  un  garde  d'entrer  dans  une 
église  pour  assister  à  un  Te  Deum,  fût-il 
même  donné  en  vertu  d'un  règlement  de 
serTice  ou  même  d'un  arrêté  royal,  serait 
inconstitutionnel  et  ne  pourrait  par  consé- 
quent emporter  aucune  obligation  ; 

«  Plaise  au  conseil  donner  acte  au  pré- 
Teau  de  ses  conclusions  et  le  renvoyer  de 
Faction  dirigée  contre  lui.  » 

A  la  suite  de  ces  conclusions  le  conseil  de 
discipline  prononça ,  le  S3  octobre,  en  ces 
termes  : 

u  Va  le  rapport...,  etc.; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que 
le  prévenu  a  été  uniquement  convoqué  pour 
auister  à  la  revue  qui  a  eu  lieu  le  SI  juillet 
dernier  et  qu'il  y  a  fait  acte  de  présence  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  ser- 
vice; 

Considérant  que  ledit  prévenu,  ainsi  con- 
voqué exclusivement  pour  la  revue,  s'est 
boroé  à  refuser  d'entrer  dans  l'église  et  d'as- 
sister au  Te  Deum  auquel  le  commandant 
du  détachement  voulait  le  conduire,  suivant 
les  ordres  du  chef  de  la  garde; 

«  Considérant  que  l'assistance  à  un  Te 
deum^  n'est  pas  rangée  au  nombre  des  ser- 
vices obligatoires  spécifiés  dans  les  articles  79 
et  suivants  delà  loi  du  8  mai  1848  sur  la 
garde  civique; 


(<)  Le  juge*8emble  faire  une  distinction  entre  le 
eas  où  la  gai;de  est  convoquée  pour  concourir  à 
UM  eérimonie  du  culte,  et  celui  où  sa  présence 
y  serait  jugée  nécessaire  par  rauiorité  compé- 
leme  pour  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois.  En 
effet,  aux  termes  de  Particle  1''  des  lois  des  8 
mai  1848  ct|13  juillet  1855,  la  garde  civique  est 


<c  Considérant  que  les  articles  87  et  89  de 
ladite  loi  et  Tarlicle  19  du  règlement  de  ser- 
vice, arrêté  par  le  chef  de  la  garde  le  8  octobre 
1849  et  approuvé  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Ltm bourg 
le  16  octobre  même  année,  invoqués  par 
le  ministère  public  pour  soutenir  la  préven- 
tion, ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce,  parce 
que  ces  dispositions,  d'après  la  leUre  et  l'es- 
prit de  la  loi,  ne  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation que  dans  les  cas  de  service  obligatoire 
proprement  dit  ; 

u  Par  ces  motifs,  vu  l'article  159*du  code 
d'instruction  criminelle,  acquitte  le  prévenu 
de  la  contravention  mise  à  sa  charge  (^).  » 

Pourvoi  par  l'officier  rapporteur  qui  le 
fonde  sur  ce  que ,  bien  que  les  défendeurs 
n'eussent  été  convoqués  que  pour  une  revue, 
ils  ne  pouvaient  quitter  leurs  rangs  avant  la 
fin  du  service  ;  que  ce  service  devait  durer 
deux  heures  ;  qu'un  Te  Deum  est  une  céré- 
monie publique  et  non  une  cérémonie  reli- 
gieuse ;  que  ni  la  loi  ni  les  règlements  n'in- 
terdisent au  chef  de  la  garde  civique  de 
conduire  ou  faire  conduire  les  gardes  à  un 
Te  Deum,  et  que  l'ordre  donné  d'y  assister 
n'a  rien  de  contraire  à  la  conscience  et  à  la 
liberté  des  cultes. 

Le  demandeur  citait  ensuite  les  art.  84, 
87  et  89  de  la  loi  du  8  mai  1848.  Il  invo> 
quait  aussi  l'art.  19  du  règlement  de  service 
du  16  octobre  1849,  approuvé  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Lirabourg,  conçu  comme  suit  : 

«<  Le  plus  grand  silence  sera  observé  dans 
«  les  rangs  ;  nul  garde  ne  peut  les  quitter 
«(  avant  la  fin  du  service.  » 

11  invoquait  enfin  l'art.  80  du  code  pénal 
militaire,  le  %  1«^  de  l'introduction  du  règle- 
ment de  discipline  militaire  et  les  art.  1  et 
3  du  même  règlement. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  ^  rejet 
du  pourvoi. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
puisé  dans  la  violation  1«  des  articles  84, 
87,  89  de  la  loi  du  8  mai  1848  ;  â"»  de  l'ar- 


spécialement  chargée  de  veiller  au  maintien  de 
Tordreei  des  lois  et  aucune  disposiiion  n^excepte 
les  églises  des  lieux  où  elle  peut  être  appelée  à 
remplir  sa  mission  d*ordre,  sans  que  pour  cela 
elle  concoure  aux  cérémonies  du  culte  dans  le 
sens  de  Particle  15  de  ta  constitution. 
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(ide  19  du  règlemeet  de  ser?ice  a|»f>iouvé 
le  16  octobre  1849;  9'»  de  l'arlicle  80  du  code 
pénal  milîtaîre  ;  da  §  1*'  de  rintroductioQ  du 
Fèglement  de  diseipUne  militaire  et  des  arti-* 
des  1««  et  3  du  même  règlemeui  : 

Attendu  qu*il  est  constant  et  reconnu  en 
fait  parles  deux  jugements  attaqués,  l^^q^ue 
les  défendeurs  ont  été  convoqués  pour  assis- 
ter à  une  revue  qui  a  eu.  lieu  le  ^\  juillet 
1855;  â<»  que  tous  deux  ont  déféré  à  cette 
convocation  en  faisant  acte  de  présence  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  ser- 
vice; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  été  cités 
et  poursuivis  devant  le  conseil  de  discipline 
que  pour  être  sortis  des  rangs  à  Fiissue  de  la 
revue  et  lorsque  ce  service  étaU  tefminé  et 
pour  avoir  refusé  d'assister  à  ua  Je  Bemtn 
où  le  chef  du  détachement  voulait  les  con- 
duire d'après  Fordre  du  commandant  de  la. 
garde; 

Attendu  que  fassistaoce  des  gardes  à  une 
pareille  cérémonie  n'est  pas  classée  par  la  loi 
du  8  mai  1848  au  nombre  des  services  obli- 
gatoires ;  qu'en  supposant  qu'un  service  de 
cette  nature  puisse  être  imposé  par  un  règle- 
ment de  service  arrêté  en  conformité  de  L'ar- 
ticle 93  de  la  loi  de  1848,  l'article  19  du 
règlement  de  service  approuvé  le  10  octobre 
1^9,  que  le  pourvoi  invoque  et  qcn  est  ain»i 
conçu  :  le  plue  grand  silence  sera  ebservé 
dans  les  remgs;  nul  ne  pourra  les  quitter 
avant  Us  fin  du  service,  ne  comporte  point 
une  obligation  de  la  nature  de  celle  que  le 
pourvoi  veiU  y  voir  ;  et  quant  à  la  probibi- 
tion  de  sortir  des  rangs  que  cet  article  ren- 
ferme, celte  prohibition  ne  subsiste  que  pour 
toute  la  durée  d'un  service  obligatoire,  et  ne 
peut  être  élendue  à  un  service  non  obliga- 
toire ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  en  prindpe  que, 
conformément  à  l'article  87  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  tout  garde  requis  doit  commen- 
cer par  obéir,  sauf  à  réclamer  ensuite,  cette 
obligation  vient  à  cesser  lorsque  le  service 
requis  concerne  un  objet  dont  ni  la  loi  ni 
aucun  règlement  pris  pour  son  exécution  ne 
fout  un  service  obligatoire  ; 

Attendu  enfin  que,  d'après  l'article  89  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  les  devoirs  de  la  garde 
civique  ne  sont  assimilés  à  ceux  de  l'armée 


(*)  Voy.  les  auiorités  cii^es  par  le  pourvoi. 

i^)  Voy.  suprà,  page  38,  et  pour  Pespèce, 
cour  de  cassation  de  France»  94  juillet  1833, 
rapporté  par  Dallez,  Nouv,  Rép.,  yo  Paternité  et 


que  pendant  la  durée  du  sereice,  d'où  il 
résulte  qu'au  cas  actuel  les  dispositions  invo- 
quées du  code  pénal  militaire  et  du  règle- 
ment de  discipline  sont  inapplicables  à  l'es- 
pèce; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précèik  il  suit 
que  les  jugements  attaqués,  en  renvoyant  les 
défendeurs  de  la  poursuite,  n'ont  contrevenu 
à  auciwe  disposition  obligatoire; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  1<>  décembre  18515.  —  î»  ch.  -^Prés. 
M.  De  Sauvage.  ~  Rapp.  M.  Peteau.—  ConcL 
conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


QUESTION  D'ÉTAT.  —  Dooblk  act*  bk  if  als- 
SAiTca.  —  FiLUTioNsHirriRiK^as*  -^  Action 
caminaLLs.  —  Favx. 

Ju  cas  où  dans  aoies  de  nflissamce,  dressés  à 
l'occasion  d'tuk  même  individu,  luiaU-ri- 
huent  des  fiJUaiions  diffkrenMSy  le  point  de 
savoir  auquel  de  eesaoles  doit  être  accordé 
la  pftéfti^uce,  soulève  ung'  qmesUon  d'état 
de  /•  eompétetioe  eMctusùpe  des  tribuwnut 
civile  qui  Jusqu'à  son  fugement  définitif , 
rend  non  reoevakle  l'aotJon  crùninelie  en 
fiiua  du  ministère  pubdo  (<)«  (Gwle  civil, 
art.  326,337.) 

Lorsque  la  cour  de  eassaHon  asinule  une 
décision  iuOMeire  panée  que  l'action  du 
ministère  public  esà,  hic  et  nune,  non  re- 
cevable,  ii  n^  a  lieu  de  prononcer  aucun 
itenvoi  {^ 


(LKirOia,    tPODSB   BBKBIPBNBBR,  —  C. 

■iniBTaiiB  ruBLip.) 


LB 


Par  ordonnance  de  ht  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
du  â8  juillet  1833,  statuant  en  vertu  des 
articles  4  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1849,  Félix 
Bastiaens,  Catherine  Herckevekt  et  Marie  Le- 
noir,  éoouse  Dekempeneer,  furent  renvoyés 
devant  le  tribunal  correctionnel  :  le  premier 
eomme  prévenu  d'avoir,  le  dâ  décembre 
1834,  à  Mercbtem,  frauduleusement  et  dans 
le  dessein  de  nuire  à  autrui,  déclaré  fausse- 
ment à  l'oflScier  de  l'état  civil  de  ladite  com- 


filiaiioH,  no  369 ,  noie  1  ;  deuxième  espèce  citée 
par  Sirey,  l.  24,  1,  135;  Hélie,  Théor.  du  code 
d'inst,  chm.,  no  1095,  alinéa  4. 
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mniie  qfoe  Jeanne -Catherine  Ikrckev«lii^ 
M  feuune,  éUÈti  acooucbëe,  le  dâ  déeeisbre 
1854,  d'un  eofani  du  sexe  oiasculm  dont  il  a 
dit  être  le  père,  déeJaralioo  qui  a  été  conMa- 
lée  par  un  acte  d^natssance  dressé  le  même 
jour ,  et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable  de 
faux  eu  écriture  aatluotique  et  publique  par 
addition  on  aitératioa  de  clauses,  de  déclara- 
tions et  de  faits  que  cet  acte  avait  ponr  objet 
de  recevoir  et  de  coustater. 

l^es  autres  incalfiés  prévenus  éà.  s'é&te 
reodns  conpiices  du  fanx  préeiAé  poivr  avoir 
avecconnaissanceaidé  ou  assisté  Fauteur,  ete. 

Ce  renvoi  était  fondée  en  outre,  sur  ce  que 
les  faits  imputés  aux  prévenus ,  s'îfs  étaient 
déclarés  constants,  n'empêcheraient  pas  Ten- 
faiK  dont  it  s'agit  de  trouver  dans  son  acte 
de  naissance,  reçu  ài'éêat  civit  de  Moienheek^ 
Soint^ean  le  5  octobre  18154,  le' titre  de  sa 
filiation  légitime  et  vérkable,  puisqne  les 
noms  de  ses  père  et  mère  y  sont  exactement 
rapportés;  que,  par  suite,  le  faux,  qui  fai- 
sait l'objet  de  la  prévention,  n'itwpliqwait 
pas  te  crime  de  suppreêsion  d^étaê;  qn'ainsi 
Taction  crimîneHe  intentée  à  raison  de  ce 
iaux  ne  pouvait  être  considérée  comme  nne 
action  relative  à  une  suppression  d'état  à 
laquelle  il  y  attraii  lieu  dIappHqner  l'arti- 
cle 327  du  code  civil. 

Par  smte  de  ce  renvoi  les  trois  prévenus 
coropararem  devant  le  tribunal  de  police 
correeiionnelie  qui,  le  09  octeère  1855^  ren- 
dit le  j«geB9ent  suivanl  : 

K  Attendu  que,  suivant  l'ordonnance  ren- 
due par  la  chambre  du  conseil' de  ce  trîbunat 
le  â8  juillet  Î855,  Félix-Alexandre  Bastiaens 
a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  comme  prévenu  d'avoir,  le 
22  décembre  18S4và  Merchtem ,  frauduleu- 
sement et  dans  le  dessein  de  nnire  à  autrui, 
déclaré  à  l'officier  de  l'état  civil  de  ladite 
commune  que  Jeanne-Catherine  Herckeveitt 
sa  femme  était  accouchée  »  le  22  décembre 
1854,  d*un  enfant  dm  sexe  masculin  dont  il  a 
dit  être  le  père,  déclaration  qui  a  été  con- 
statée par  un  acte  de  naissance  dressé  le 
même  jour  ; 

•c  Attendu  que  Catherine  Herckeveld  et 
Marie-Elisabeth  Lenoir,  épouse  de  Philippe 
Dekempeneer,sont  prévenues,  aux  termes  de 
Tordonnauce  précitée,  de  s'être  rendues  com- 
plices du  faux  ci-dessiits  qualifié  pour  avoir, 
avec  eonneissanee ,  aidé  on  assisté  L'auteur* 
du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou 
facilité  et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  qui  aurait  pour  ol^el 
d'attribuer  frauduleusement  à  l'enfant  dont 


il  s'agit  une  filiation  autre  que  la  sienne  et 
d'introduire  dans  la  famille  du  prévenu, 
comme  légitime^  un  eufant  qui  lui  était  étran- 
ger, présente  tous  les  caractères  d'une  sup- 
pression d'état  et  d'une  supposition  de  part; 
qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport,  le  crinie  de 
faux  Imputé  aux  prévenus  est  connexe  et 
iulimemeot  lié  à  une  question  d'état  ; 

N  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'arlicle  327, 
eomWné  avec  l'articte  326  d«  code  civil,  l'ac- 
tion GrimineUe  qui  peut  avoir  trait  à  une 
question  die  ce  genre  ne  peut  éUe  poursuivie 
qu'afurès  qu'il  aura  été  siatué  défînjliveraent 
sur  la  question  de  fiiiaiiion  par  les  tribunaux 
civils;  el attendu  que  l'articie  327  ne  tient 
pas  seulement  en  suspens  le  jugement  à  inter- 
venir ^ur  l'action  criminelle  en  suppression 
d'état  ou  supposition  de  part,  mais  cette  ac- 
tion elle-même,  d'où  la  conséquence  que  des. 
poursuites  criminelles  n'ont  pu  être  valable- 
menii  commencées  coutre  les  prévenus  avant 
le  jugement  au  civil  de  la  question  d'état  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  qu'en 
l'état  de  la  cause,  le  ministère  public  est  non 
vecevable,  dit  qu'il  n'écbet  de  poursuivre  les 
prévenus  du  cheC  des  foks  qui  leur  sont  in- 
pMtés  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  ait 
civil  sur  l'état  de  l'enfent  dont  il  s'agit.  9 

Appel  par  te  ministère  publie  et,  le  29'no<- 
vembre,  arrêt  de  la  cour  de  BruxeUes  quâ  ki- 
firme  et  déclare  Kactio»  du  ministère  public 
reeevable  :  «  Attend»  que  l'enfont  dont  il  s^a- 
gii  a  été  inscril  aux  registres  de  l'état  civil 
de  Molenbeek-Saint-Jean  le  1^  octobre  tHtt4 
comne  fils  légitime  des  époux  Henri-Fran- 
çois Tits  ei  Bernardine  Van  Uerde,  et  qu'il 
a  «ne  poseesmon'  d'éM  confin'me  à  ce  tUre; 

u  Qu'ans  termes  de  l'article  3â^  du  code 
civil  Fêtai  de  cet  enfant  est  donc  irrévocabèe- 
nent  fixé  et  ne  pent  recevoir  d'atteinte  de 
Fade  argué  de  fomx  ni  être  contesté;  que  ce 
même  état  est  reconnu  par  les  parties  ;  qu'il- 
n'y  a  par  conséquent  pas  lieu  d'appliqiier 
l'article:  3â7  du  code  civil  qui  suppose  une 
suppression  d'état  et  une  contestation.  posT* 
sible.  ». 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  Marie  Lenoir,  épouse  Dekempeneer, 
seule. 

Deux  moyens  étaient  proposés  a  Fïppui 
du  pourvoi. 

Premier  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 319  du  code  civU;  lausse  application  des 
articles  3ââ  et  321,  et  violalion  de  l'arli-. 
de  3âfi  de  ce  code;  fausse  interprétation  et 
violation  de  l'article  327  du  même  code. 

Deuxième  moy,en,  —  Violation  du  pria- 
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cipe  d'après  lequel  l'aveu  des  parties  ne  peut 
faire  déroger  à  une  règle  d'ordre  public, 
notamment  à  Tanicle  527  du  code  civil. 

1.  —  Le  système  de  la  cour  d'appeh  quel- 
que spécieux  qu'il  paraisse  au  premier  abord, 
ne  fait  cependant  que  tourner  la  difficulté. 
11  est  basé  tout  entier  sur  un  fait;  sur  ce  que 
la  cour  a  admis  Texistence  de  la  possession 
d'état  conforme  au  premier  des  deux  titres. 
Mais  en  décidant  ce  point ,  la  cour  n*a  pas 
vu  qu'elle  évoquait  elle-même,  qu'elle  appré- 
ciait précisément  la  question  d'état,  question 
dont  elle  ne  peut,  comme  juridiction  crimi- 
nelle, ni  être  saisie  ni  connaître. 

Et,  en  effet,  la  possession  d'état  est  un  des 
moyens  de  preuve  indiqués  par  la  loi  pour 
établir  la  filiation  des  enfants  légitimes.  Celle 
preuve  exige  plusieurs  éléments  énumérés 
par  l'article  321  du  code  civil.  Déclarer  que 
ces  divers  éléments  existaient  dans  l'espèce, 
qu'il  y  avait  réunion  suffisante  de  faits  indi- 
quant le  rapport  de  filiation  entre  l'enfant 
dont  s'agit  et  les  époux  Tils  de  Molenbeek- 
Saint-Jean ,  que  cette  possession  d'état  était 
conforme  au  titre  de  naissance ,  et  qu'ainsi 
l'enfant  était  réellement  et  devait  rester  à 
jamais  le  fils  légitime  du  sieur  Tits  et  de  sa 
femme;  décider  tout  cela,  c'était  évidem- 
*ment,  de  la  part  de  la  cour,  reconnaître  que 
la  question  d'état  se  trouvait  à  résoudre,  c'é- 
tait trancher  celte  question  et  violer  direc- 
tement l'article  526  du  code  qui  place  les 
questions  d'état  sous  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils. 

Ainsi,  pour  démontrer  que  l'action  du 
ministère  public  ne  contrevient  pas  à  l'arti- 
cle 527 «  la  cour  commence  par  violer  elle- 
même  l'article  326.  Pour  pouvoir  conclure 
que  la  poursuite  criminelle  était  recevable, 
la  cour  a  jugé  une  question  qui,  par  cela  seul 
qu'elle  était  à  juger,  devait  interdire  cette 
poursuite. 

Il  parait  superflu  d'insister  davantage  sur 
cette  première  partie  du  système  du  pour- 
voi. Elle  se  réduit  à  cette  proposition  : 
Admettre  l'existence  de  la  possession  d'état 
chez  un  enfant,  déclarer  cette  possession  con- 


(')  Yoy.  Rép.  du  Journal  du  Palaiêj  vo  Enfant 
(  crimeê  et  délit»  contre  l'),  n<»  83,  b5,  86,  1 14, 
130,  131,  122, 135  et  12G  ;  Dalioz,  Nouv.  Rép,, 
v«  Paternité  et  filiation^  n»  365;  Toullicp,  1. 1«', 
édit.  belge,  n»  006:  Demolombe,  t.  3,  éd.  belge, 
no  37i  ;  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  1 , 
OM  183  et  190;  Chauveau  et  Uélie,  Théorie  du 
code  pénal,  no  3976:  Fausiin  Hélie,  Théorie  de 
l'inêtr.  crim,,  no«  1089,  1095,  alinéa  3,  1111, 
1117;  Bonnier,  Traité  des  prouvée,  n^  154  ; 


forme  à  un  titre  de  naissance ,  c'est  statuer 
sur  une  question  d'état.  Certes,  une  pareille 
thèse  n'a  pas  besoin  de  preuve. 

II.  —  La  violation  de  l'article  326  entraî- 
nait celle  de  l'article  337.  Puisqu'il  existait 
une  question  d'état,  puisqu'il  fallait  en  lais- 
ser l'examen  au  tribunal  civil ,  l'action  pu- 
blique devait  dès  lors  être  écartée  jusqu'au 
jugement  de  ce  tribunal. 

En  effet ,  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
proclament  unanimement  qu'il  y  a  lieu  de 
prohiber  la  poursuite  criminelle  aux  termes 
de  l'article  327,  chaque  fois  qu'elle  se  lie 
intimement  à  la  question  de  filiation,  cha- 
que fois  qu'elle  agite  la  question  d'état  (M- 

La  cour  de  cassation  belge  a  exprimé  ce 
principe  d'une  manière  plus  générale  encore 
dans  les  premières  lignes  de  son  arrêt  du 
8  novembre  1852,  dont  l'espèce  était  égale- 
ment une  fausse  déclaration  dans  un  acte  de 
naissance.  L'article  337  y  est  déclaré  appli- 
cable toutes  les  fois  «  que  l'action  publique 
contre  un  crime  de  faux  commis  dans  un 
acte  de  naissance  soulève,  ns  fdt-ce  qu'ih- 
DiRECTBHBRT.  unc  questton  relative  à  la  fiita- 
lion,  n  Et  M.  Delebecque,  dans  son  réqui- 
sitoire ,  disait  à  son  tour  que  l'article  5127 
u  est  largement  interprété  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  » 

Et  cette  interprétation  est  conforme  en 
tout  point  à  l'esprit  de  la  loi ,  aux  motifs  de 
l'article.  I^e  législateur  proscrit  toute  action 
publique  jusqu'après  la  décision  civile,  parce 
qu'il  ne  veut  pas  qu'au  moyen  d'une  pour- 
suite criminelle,  c'est-à-dire,  au  moyen  de 
la  preuve  testimoniale  seule,  on  puisse  arri- 
ver à  faire  juger  des  questions  d'état  pour 
lesquelles  le  code  a  établi  un  genre  de  preuve 
plus  certain  ;  parce  qu'il  ne  veut  pas,  comme 
dit  Marcadé,  que  la  décision  d'une  cour  d'as- 
sises ou  d'un  tribunal  correctionnel  exerce 
une  influence  quelconque  sur  le  débat  civil  (>) . 
D'où  résulte  le  principe  indiqué  plus  haut 
que  l'action  publique  est  non  recevable  du 
moment  qu'elle  se  rattache  à  la  question  de 
filiation,  ou  bien,  pour  nous  servir  des  ter- 
mes du  jugement  correctionnel  rendu  dans 


Proudhon  et  Valette,  Traité  de  l'élat  des  person- 
née.  t.  1 ,  p.  96  et  suiv. 

{*)  Paroles  de  M.  Bigot-Préamenen  au  corps 
législaiif,  et  de  Torateur  du  tribunat,  Locré,  111, 
90  et  133  ;  Faaslio  Uélie,  Théorie  du  code  d'in- 
êtruction  crim,,  n»»  1095  et  1117;  Duranton, 
1.  3,  édkt.  belge,  n»  163;  Paris,  cass.,  9  juin 
1838,  rapporté  dans  le  Nouveau  Rép.  de  Dalioz, 
vo  Paternité  et  filiation,  n»  569,  p.  379,  ooie  3. 
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la  caase,  du  moment  que  cette  action  peui 
atoir  trait  à  une  question  de  ce  genre. 

Or,  cette  condition ,  cette  connexité  entre 
la  poursoite  criminelle  et  la  question  d*état, 
existe- t-eile  dans  Tespèce?  Il  est  facile  de  le 
prouver. 

L*enfant  dont  il  8*agit  se  présente  avec 
deux  actes  de  naissance  successifs ,  le  pre- 
mier dressé  à  Molenbeek-Saint^Jean,  le  se- 
cond â'Herçhteni.  Celui-ci,  en  droit,  est 
aussi  valable  dans  la  forme  que  Taulre;  étant 
inscrit  sur  les  registres  ordinaires,  il  fait  lé- 
galement et  pleinement  preuve,  aux  termes 
de  l'art.  519  du  code  civil  ainsi  conçu  :  u  I^a 
filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre 
de  rétat  civil  »;  donc  il  a  donné  à  Tenfant 
on  nouvel  état  civil  aussi  régulièrement  que 
lacle  de  Molenbeek -Saint-Jean  ;  c'est-à-dire 
qu'il  vient  contre-balaiicer ,  neutraliser  ce 
dernier  ;  qu*au  lieu  d*un  seul  titre  non  con- 
testé, on  a  rincertitnde  avec  deux  titres  ;  au 
lieu  d'une  filiation  unique,  une  filiation  dou- 
ble et  douteuse. 

D'un  autre  côté,  le  premier  acte  peut  être 
lui-même  le  résultat  d'un  crime  de  faux.  La 
priorité  de  sa  date  n'est  pas  pour  ce  titre  une 
cause  juridique  de  préférence  sur  l'autre. 
Rien  ne  prouve  (les  choses  étant  entières) 
qu'il  n'a  pas  été  rédigé  aussi  sur  des  déclara- 
lions  mensongères,  après  une  supposition  de 
part,  ou  de  toute  autre  manière. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  la  juridiction 
criminelle  pourrait-elle  de  piano  proscrire 
Tune  de  ces  deux  filiations,  déclarer  faux 
l'un  de  ces  deux  actes,  sans  se  prononcer  par 
là  même  en  faveur  de  l'autre,  sans  trancher 
la  question  d'état,  usurper  le  rôle  de  la  ju- 
ridiction civile  et  violer  ouvertement  les  ar- 
ticles 5â7  et  596  dans  leur  texte  comme  dans 
leur  esprit?  Cela  est  impossible. 

La  connexité  est  donc  manifeste  et  par 
suite  l'applicabilité  de  l'article  527  incontes- 
table. 

L'arrêt  attaqué  est  la  meilleure  preuve  de 
ce  qui  précède,  puisque,  pour  pouvoir  ad- 
mettre l'action  publique,  la  cour  d'appel  s'est 
vue  forcée  de  statuer  d'abord  sur  la  filiation 
de  l'enfant  au  moyen  de  la  possession  d'état. 

Non -seulement  la  question  d'état,  dans  l'es- 
pèce, est  connexe  au  crime  de  faux,  mais  elle 
se  confond  entièrement  avec  lui.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  lire  le  libellé  de  la 
prévention.  D'après  ce  libellé,  Marie -Elisa- 
beth Lenoir  est  prévenue  de  complicité  du 
fait  suivant  imputé  au  sieur  Bastiaens  : 

«  D'avoir,  le  22  décembre  ld54,  à  Merch- 


tem ,  frauduleusement  et  dans  le  dessein  de 
nuire  à  autrui,  déclaré  faussement  à  l'officier 
de  l'état  civil  de  celte  commune  que  Jeanne- 
Catherine  Uerckeveld  sa  femme  était  ac- 
couchée, le  22  décembre  1854,  d'un  enfant 
du  sexe  masculin  dont  il  a  dit  être  le  père, 
déclaration  qui  a  été  constatée  par  un  acte 
de  naissance  dressé  le  même  jour,  et  de  s'être 
aitiBî  rendu  coupable  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique  par  altération  ou 
addition  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  cet  acte  avait  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater.  » 

Ainsi,  le  texte  même  de  la  prévention  nous 
dit  que  le  fait  de  faux,  Tallération  ou  addi- 
tion coupable  consiste  dans  le  fait  d'avoir  dé- 
claré pour  l'enfant,  des  père  et  mère  supposés, 
dans  le  fait  de  lui  avoir  conféré  une  nouvelle 
filiation,  c'est-à-dire  dans  la  question  d'état. 

Rendons  notre  idée  plus  sensible  encore. 
Le  crime  de  faux  exige  trois  conditions  es- 
sentielles : 

1»  Altération  de  la  vérité; 

2»  Dol  et  fraude,  c'est-à-dire  altération  de 
la  vérité  avec  connaissance  et  avec  intention 
de  nuire  ; 

S«  Préjudice  réel  ou  possible. 

Quels  sont  ici  ces  éléments? 

L'altération  de  la  vérité?  C'est  la  déclara- 
tion d'un  accouchement  qui  n'avait  pas  eu 
lieu ,  l'indication  de  faux  père  et  mère ,  en 
d'autres  termes,  d'un  faux  état  civil. 

Le  dol  et  la  fraude  ?  C'est  la  connaissance 
de  ce  qu'on  donnait  à  l'enfant  un  nouvel  état 
civil,  et  l'intention  de  nuire  à  son  état  pri- 
mitif. 

Le  préjudice?  Quel  préjudice  pourrait 
causer  le  fait  tel  qu'il  est  libellé,  sinon  celui 
qui  résulterait  de  la  substitution  d'un  état 
civil  à  un  autre? 

Donc,  on  le  voit,  chaque  élément  du  faux 
se  compose  de  l'élément  correspondant  de  la 
suppression  d'état.  Qu'on  écarte  cette  der- 
nière, et  tout  le  crime  disparaît  (i). 

Conclusion.  Puisque  le  crime  de  faux  et 
la  question  d'état  ne  sont  ici  qu'une  seule 
et  même  chose,  la  poursuite  criminelle  con- 
tre l'un  préjugerait  nécessairement  l'autre  et 
ne  peut  dès  lors  être  admise  qu'après  la  dé- 
cision du  tribunal  civil  compétent. 

Au  surplus,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  toujours  reconnu  que  le  crime  de 


(4)  Fauslin  Héiie,  Théorie  du  code  d'inêiruct. 
cnm.,  no»  1111,  1117. 
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sapposilion  de  pari  impHifae  suppression 
d'état  (>). 

Second  moyen.  —  L'arrêt  attaqué  ren- 
ferme un  second  et  dernier  argnment.  Il 
consiste  à  dire  que  la  véracité  du  premier 
acte  de  naissance  étant  reconnue  par  les  inti- 
més, ceux-ci  ne  sont  plus  recevabtes  à  pré- 
tendre quePétat  deTenfanl,  ainsi  fixé,  se 
trouve  mis  en  question  par  la  création  de 
racle  postérieur,  ni  par  conséquent  à  récla- 
mer Vapplication  de  Tart.  5^. 

Réponse.  —  L'aveu  des  parties  ne  peut 
avoir  aucune  force  en  présence  d'une  règle 
d'ordre  public  comme  celle  de  l'article  3â7. 
Il  n'empêche  pas ,  quant  a  l'enFant ,  que  ses 
deux  actes  de  naissance  continuent  à  subsis- 
ter simultanément  avec  tout  leur  effet,  à 
savoir  le  doute  légal  sur  la  filiation.  Et  dès 
lors,  si  cet  aveu  devait  faire  céder  le  principe 
de  l'article  5â7  et  rendre  l'action  criminelle 
recevable,  la  condamnation  qui  pourrait  sur- 
venir, en  infirmant  l'un  des  deux  titres, 
exercerait  infailliblement  sur  le  jugement 
civil  <,  lorsque  plus  Urd  l'enfant  réclamerait 
son  véritable  état,  cette  influence  que  le  lé<* 
gislaleur  a  eu  en  vue  d'éviter. 

Résumé.  —  fin  n'attribuant  avcan  effet 
légal,  aucune  force  probante  au  second  acte 
de  naissance,  dressé  à  Merchtem,  l'arrêt  at- 
taqué a  méconnu  et  violé  l'art.  519  du  code 
civil; 

En  décrétant  l'existence  de  la  possession 
d'état,  il  a  faussement  appliqué  les  art.  3S2 
et  321,  et  violé  fart.  326  de  ce  code  ; 

En  déclarant  Tactton  publique  recevable 
avant  le  jugement  définitif  au  civil  sur  la 
question  d'état,  il  a  faussement  interprété  et 
violé  l'art.  397  du  même  code; 

En  jugeant  que  l'aveu  des  intimés  peut 
faire  déroger  à  l'application  de  l'article  347 
prérappelé ,  il  a  violé  le  principe  d'après  le- 
quel les  statuts  d'ordre  public  sont  au-dessus 
de  la  volonté  et  du  fait  des  particuliers, 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  sans  renvoi. 


(<)  Demolonbe,  t.  5,  édit.  belge,  n»»  379, 975; 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  code  pénal, 
no  2973  ;  Hélie,  Théorie  du  code  d'inst.  crimin., 
Dot  1088,  1104, 1113;  Mangin,  Traité  de  l'acHon 
pmhLy  no«  184,  185  (rapporté  par  Hélie,  Inti. 
crim.,  no  1104,  9o,  édil.  du  Comment,  deê  com- 
ment,) i  DorantoD,  t.  9,  édit.  belge,  d»  165; 
Merlin,  Rép.,  t.  13,  vo  Supposition  de  part,i  3; 
Dalioz,  Nouv.Rép,^  y  Pmiermté  et  fUiai.^  no  365. 

Arrêts  :  Paris,  cass.,  10  messidor  au  x\\  (aff. 


àaaftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  actes  de 
naissance,  du  1«'  octobre  1834,  inscrit  à 
Molenbeek-Saint-Jean ,  et  du  99  décembre 
1834,  inscrit  à  Merchtem,  plus  amplement 
désignés  au  procès,  concernent  le  même  in- 
dividu; qu'aux  termes  de  l'article  319  ils 
établissent  deux  filiations  différentes;  que 
l'un  des  deux  actes  est  nécessairement  faut  ; 

Que  la  question  de  savoir  auquel  il  faut 
donner  la  préférence  présente  une  question 
d'état  qui  est  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils  d'après  l'article  396  du  code 
civil  ;  que  d'après  f'arlicle  397  Taclion  cri- 
minelle ne  peut  commencer  qu'après  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'état; 

Attendu  que  pour  écarter  l'application  de 
ces  articles ,  la  chambre  des  ap{»els  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  invoque  une  possession  d'état  con- 
forme au  premier  de  ces  actes  de  naissance, 
et  dit  que  le  même  état  est  reconnu  par  les 
parties  ; 

Mais  attendu  que  la  possession  d'état  se 
compose  de  différents  faits  et  circonstances 
qui  peuvent  avoir  une  influence  décisive 
pour  donner  la  préférence  à  Tacie  de  nais- 
sance auquel  ils  se  rattachent,  mais  que  l'ap- 
préciation de  ces  faits  et  circonstances  se  lie 
essentiellement  à  la  question  d'état  et  appar- 
tient ainsi  exclusivement  aux  tribunaux  ci- 
vils d'après  l'article  396  précité,  et  que  par 
suite  la  chambre  des  appds  de  police  correc- 
tionnelle n'avait  aucune  juridiction  ni  pour 
en  connaître,  ni  pour  les  constater,  ni  pour 
en  faire  la  base  de  sa  décision. 

Quant  à  l'aveu  des  parties  : 

Attendu  que  cet  aveu  ne  peut  justifier 
l'arrêt  attaqué,  puisque,  d'une  part,  l'enfant 
dont  il  s'agit  n'est  pas  en  cause ,  et  que , 
d'autre  part,  il  ne  peut  attribuer  juridiction 
à  un  juge  incompétent; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
(^ue  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle de  Bruxelles  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  de  ses  attributions  et 


Houel  )  ;  Paris,  cass.,  même  date  (aflF.  Bergeret); 
Paris,  cass.,  9  mars  1809$  Paris,  cas».,  9  février 
1810  (aff.  Desrofciers);  Paris,  cass.,  91  août  1819; 
Paris,  cass.,  91  mai  181 8  ;  cour  d'assises  de  Tou- 
louse, 19  nai  1893;  Parie,  cass.,  94  jniU.  1893; 
Paris,  cass.,  0  juin  1838{  Paris^cass^  19  juillet 
1849  (Journal  du  Pal.,  1851 , 1,  p.  969  );  Pans , 
10  janvier  1851  (aff.  Finfé);  BruK.,  1'' juillet 
1851  (Pasic,,  1851,  9,  p.  976);  Liège,  10  août 
1859  (aff.  Dresse). 
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formelleineiit  violé  Tart.  527  du  code  civil; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrèt 
reoda  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  de  Bruxelles ,  le 
sènovembre  1885,  en  ce  qui  concerne  Marie- 
Ëiisabeth  Lenoir,  épouse  De  Kempeneer  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  cour  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  de  Tarrêt  annulé;  et  at- 
teodo  que  la  demanderesse  n'a  pas  consigné 
rameode  â  cause  d'un  certificat  d'indigence, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
restitution;  attendu,  enfin,  que  dans  l'état 
de  la  cause  l'action  publique  résultant  des 
faits  imputés  à  la  demanderesse  ne  peut , 
quant  à  présent,  être  poursuivie,  déclare 
qu'il  D'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Dq  14  janvier  18»6.  —  «•  ch.  —  Prés. 
1.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConeL 
mf.  M.  Faider,  av.  gén.  —  PL  M.  Sacré. 


DOT.  —  Obuoatioii  natdkbllk.  —  Libéka- 
iiTÉ.  —  Forme  AUTBBNTiQrs.  —,  Engagb- 

IIRT  BN  DBHOBS  DU  CORTBAT  DE  MARU6B.  — 
ACTB  SOUS  8U1I«  PBIVt. 

lortqu'un  père  s'est  engagé  par  un  acte  sous 
ieing  privé,  fait  en  dehors  du  contrat  de 
vuuiage,  à  payer  à  son  gendre  une  pen- 
sion annuelle,  et  qu'assigné  par  ce  gendre, 
il  a  opposé  la  nullité  de  cet  engagement  à 
raison  de  ce  qu'il  constituait  une  dona- 
tion nulle  en  la  forme,  si  le  juge  du  fond  a 
estimé  qu'il  s'agissait,  au  contraire,  d'un 
contrat  à  titre  onéreus  et  non  d'une  dona- 
tion proprement  dite,  on  ne  peut  prétendre 
devant  la  cour  de  cassation  qu'il  a  par  là 
mécoiifitf  l'article  931  du  code  civil,  exi- 
geant la  forme  authentique  pour  les  dona- 
tions (<). 


(0  La  cour  d'appel  avait  en  outre  considéré 
cet  engagement,  contracté  par  le  père,  comme 
racqnitiement  d*un  des  principaux  devoirs  de  la 
paternité  et  de  la  femille,  d*oà  elle  inférait  en- 
core qu'il  ne  t'agistait  pas  alors  d'une  pure  do- 
oaiion. 

Le  père  a-t-il  Tobligatioa  naturelle  de  doter 
ses  eofonts? 

Snr  robligalion  naturelle,  voir  Revue  des  re- 
r«««  dit  droit,  t.  4,  p.  129,  et  ?oet,  Hb.  XXYllf , 
lit.  Ul,n««  11  et  15;  la  discussion  derart.304du 
code  civil  ;  Texposé  des  motifo  sur  cet  article  par 
Portails;  Potbier,  Communauté ,  no  046;  Du- 
«mon,  t.  5,  édit.  belge,  n©  30;  Toullicr,  t.  5, 
êdit.  belge  de  1821,  n«  186. 

Sur  la  distinction  entre  l'obligation  naturelle 
et  le  simple  devoir  moral,  voir  Fern.  Yasquius, 

PASIC,  1856.  -  lr«  fARTIE. 


Si  le  juge  du  fond  a  décidé  en  outre  que  le 
père  a  ainsi  acquitté  une  obligation  natu- 
relle, il  n'a  pas  entendu  dire  par  là  que 
Vohligation  naturelle  aurait  été,  par  nova- 
^tion,  changée  en  obligation  civile,  et  l'on 
ne  peut  soutenir  qu'il  aurait  ainsi  contre- 
venu à  l'article  1373  du  code  civil. 

L'article  1394  étant  applicable  seulement 
au»  conventions  matrimoniales  propre- 
ment dites,  et  non  à  un  engagement  con- 
tracté en  dehors  du  contrat  de  mariage, 
on  ne  peut  prétendre  que  cette  disposition 
aurait  été  violée  par  la  validité  reconnue 
à  un  tel  engagement, 

(WATTBl,  — C.  WATTBL.) 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  en 
date  du  14  juillet  1834,  contre  lequel  était 
dirigé  le  pourvoi  formé  par  Waitel  père,  est 
rapporté  partie  d'appel  1834,  2,  381. 

Une  seule  et  unique  raison,  disait  le  de- 
mandeur, résume  l'arrêt.  C'est  que  le  père 
qui  dote  sa  611e  ne  fait  qu'accomplir  une  obli- 
gation naturelle  ;  que  par  conséquent  la  con- 
stitution de  la  dot  n'est  pas  une  libéralité 
nécessitant  pour  sa  validité,  aux  termes  de 
l'article  931  du  code  civil,  la  forme  authen- 
tique, mais  qu'elle  convertit  uniquement  l'o- 
bligation naturelle  de  doter  eu  une  obligation 
civile. 

Cest  là,  ajoutait -il,  une  erreur  évi- 
dente ,  et  pour  en  rendre  la  démonstration 
plus  claire,  il  la  divisait  en  quatre  moyens 
de  cassation  : 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  931 
du  code  civil  et,  en  tant  que  de  besoin,  fausse 
application  et  violation  des  articles  SOS  et 
204  du  même  code. 

Il  est  incontestable  que  l'obligation  natu- 


â«  part..  Conir.  illuet.,  lib.  I,  cap.  10. 

C'est  une  obligation  naturelle  de  doter  ses  en- 
fants: Demolomoe,  du  Mariage, ,ti9  10,  édition 
belge,  p.  220  ;  Troploog,  Contrat  de  mariage, 
DO  187;  Duranton,  t.  1,  n»  968,  éd.  belçc;  cour 
de  cassation  de  France,  arrêt  du  14  juin  1827; 
Marcadé,  art,  204;  Guyoi,  Répert,,  v»  Dot. 

En  pareil  cas  il  y  a  dispense  des  formalités  de 
la  donation  ;  Ricard,  des  Disp.  condU.,  n»*  59  à 
63,  t.  2,  édit.  de  1734,  p.  115  ;  Coin-Delisle,  arti- 
cle 894,  no  20;  Duranton,  t.  4,  édit.  belge  de 
1841 ,  p.  475,  n»  567,  «W  Dclvincouri;  DcSavi- 

riy,  Traiié  du  droit  romain,  no  1075  ;  Douai, 
mai  1825  (D.,  27, 1,  7);  cour  de  cassation  de 
France,  26  janv.  1826  [Pasic,  b  sa  date);  mais 
voir  Forgole,  t.  5,  édii  de  1775,  p.  189;  Fer- 
rières  sur  Paris,  art.  284,  no*  31,  50,  51. 
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relie,  au  nom  de  laquelle  la  cour  de  Gand  a 
dénié  à  la  promesse  arliculée  contre  lui  le 
caraclère  de  libéralité,  n'existe  réellement 
pas. 

Qu'il  n'y  a  tout  au  plus  dans  l'espèce  qu'an 
devoir  moral  qui,  bien  loin  de  conférer  à 
cette  promesse  le  caractère  de  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation,  lui  imprime  au  con- 
traire celui  d'une  libéralité  pure  ;  caractère 
qui  seul  peut  lui  donner  une  valeur  quel- 
conque, comme  accomplissement  de  ce  de- 
voir. Aussi  la  cour  de  ôand  n'a  pu  supposer 
l'existence  de  cette  prétendue  obligation, 
qu'en  la  confondant  avec  l'obligation  alimen- 
taire édictée  par  l'article  205  du  code  civil. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  rapprocher  les  arti- 
cles 303  et  204  du  aoôe  civil  pour  se  con- 
vaincre que  les  obligations  dont  parle  l'ar- 
ticle 205  et  qui  y  sont  imposées  aux  parents, 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants, 
sont  tout  à  fait  étrangères  à  la  dot  ou  établis- 
sement par  mariage,  et  que  par  conséquent 
l'une  ne  peut  en  aucune  manière  être  consi- 
dérée comme  tenant  lieu  de  l'autre,  et  qu'on 
saurait  d'autant  moins  le  prétendre,  que  la 
constitution  d'une  dot  ne  met  en  aucune 
façon  fin  à  l'obligation  alimentaire  qui  in-* 
combe  aux  parents  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fants. 

Si  l'on  était  fondé  à  dire  que  la  constitu- 
tion de  dot  mettait  fin  pour  le  père  à  l'obli- 
gation d'alimenter  ses  enfants,  cette  consti- 
tution de  dot  ne  changerait  rien  au  caractère 
gratuit  de  la  promesse  dont  il  s'agit  ici,  puis- 
que aucune  disposition  légale  n'obligeait  le 
père  à  accorder  cette  prétendue  compensa- 
tion, qui  dès  lors  ne  saurait  être  considérée 
que  comme  purement  gratuite  de  sa  part. 

Aussi  le  code  dénie-t-il,  dans  rarticleâ04, 
tout  droit  à  l'enfant  pour  réclamer  un  éta- 
blissement par  mariage. 

En  effet,  le  code,  alors  qu'il  déterminait, 
titre  V,  chap.  5  du  livre  !«',  les  obligations 
qui  naissent  du  mariage,  n'a  point  reculé 
devant  la  consécration  civile  des  droits  des 
enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents;  dès  lors, 
si  la  dot  avait  également  constitué  un  droit 
dans  le  chef  des  enfants,  et  par  suite  une 
obligation  corrélative  de  la  part  des  parents, 
le  code  aurait  consacré  civilement  ce  droit 
et  cette  obligation,  comme  il  le  faisait  pour 
les  autres. 

Le  législateur  a  fait  même  plus  que  de 
garder  le  silence  à  cet  égard. 

Il  se  trouvait  entre  deux  législations  con- 
traires :  l'une,  le  droit  écrit  qui  considérait 
la  dot  comme  une  obligation ,  et  la  loi  ro- 


maine rédictait  positivement;  l'autre,  le  droit 
coutumier  qui  lui  déniait  tout  caractère  obli- 
gatoire et  posait  en  maxime,  ne  dote  qui  ne 
veut,  et  il  prend  soin,  après  avoir  déterminé 
à  l'article  203  quelle  est  l'obligation  fonda- 
mentale des  parents  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fants, de  proclamer  à  Tarticle  204  que,  quant 
à  l'obligation  dotale,  il  la  répudie  et  la  laisse 
ainsi  au  libre  arbitre  des  parents.   . 

L'examen  de  quelques  autres  dispositions 
du  code  prouvera  que  le  législateur  a  con- 
sidéré la  constitution  de  dot  comme  une  vé- 
ritable donation  tombant  sous  l'application 
de  l'article  931. 

L'examen  de  la  question ,  à  ce  point  de 
vue,  fera  l'objet  d'un  second  moyen. 

L'on  verra,  en  effet,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur est  tellement  peu  douteuse  à  cet 
égard,  qu'en  supposant  même  erronées  tou- 
tes les  raisons  qui  précèdent,  il  faudrait 
conclure  encore  que  le  code  n'a  point  consi- 
déré le  caractère  obligatoire  que  pourrait 
avoir  la  constitution  d'une  dot  comme  suf- 
fisant pour  lui  enlever  celui  d'une  libéralité. 

Et  que  par  suite,  à  part  ce  premier  moyen, 
la  cour  de  Gand  n'aurait  pas  moins  expres- 
sément violé  la  loi  en  s'arrêlant  à  des  consi- 
dérations qui  n*ont  point  arrêté  le  législa- 
teur. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 931  du  code  civil  et,  en  tant  que  de 
besoin,  des  articles  1082  et  suivants,  843, 
831,  combinés  avec  les  articles  204,  1373, 
1422  et  1438  du  môme  code.  ' 

L'article  931  du  code  civil  porte  :  «  Tous 
«  actes  portant  donations  entre-vifs  seront 
«  passés  devant  notaires.  » 

Cette  disposition  remplace  l'article  l^**  de 
l'ordonnance  de  1731,  qui  était  conçu  iden- 
tiquement dans  les  mêmes  termes. 

Il  importe ,  pour  en  saisir  le  sens  et  la 
portée,  d'en  rappeler  succinctement  l'ori- 
gine. 

La  matière  des  donations  avait  été  réglée 
successivement  par  différentes  ordonnances  ; 
mais  toutes  ces  dispositions  avaient  laissé  le 
champ  libre  à  une  foule  de  contestations  sur 
la  solution  desquelles  la  jurisprudence  et  les 
auteurs  se  trouvaient  divisés.  La  questioa 
qui  nous  occupe  en  ce  moment  était  déjà 
l'objet  de  la  controverse. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les 
discussions  que  fut  portée  l'ordonnance  de 
1731;  son  préambule  démontre  clairement 
que  Tunique  but  du  législateur  fut  de  réta- 
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blir  dans  loat  le  royaume  raniformilé  de 
jarîsprudence  en  matière  de  donation. 

Deax  voies  différenles  s^offraienl  à  lui  pour 
atteindre  ce  but  :  il  pouvait  consacrer  les  dis- 
tinctions de  certains  auteurs  et  de  certains 
parlements,  en  soumettant  à  des  dispositions 
différenles  les  donations  pures,  les  donations 
motaeiies,  les  donations  rémunératoires,  les 
donations  en  faveur  du  mariage,  et  distinguer 
ce  qui  dans  ces  actes  devait  être  considéré 
comme  donation  de  ce  qui  ne  devait  pas 
rétre. 

Ou  bien  il  pouvait  écarter  toute  distinc- 
tion et  soumettre  indistinctement  à  Tordon- 
oance  et  aux  mêmes  formalités  solennelFes- 
toutes  dispositions  quelconques  participant 
de  la  nalure.de  libéralité. 

Cest  ce  dernier  parti  que  le  législateur  a 
préféré  prendre,  en  statuant  par  l'article  1«' 
de  l'ordonnance  de  1731,  que  tous  actes  de 
donation  entre-vifs  seront  passés  devant  no- 
taire, et  qu'il  en  restera  minute  à  peine  de 
DQliité;  disposition  dont  la  généralité  des 
termes  ne  saurait  supporter  la  moindre  res- 
triction. 

Furgole  enseigne  i|u'aulrefois  il  n'était 
pas  nécessaire  que  l'acte  de  donation  fût 
pas5é  devant  une  personne  publique,  qu'il 
suffisait  d'une  écriture  privée  ;  mais  que  pré- 
sentement toutes  ces  lois  sont  abrogées  par 
l'article  !•»  de  l'ordonnance,  afin  de  rendre 
les  donations  publiques  pour  prévenir  les 
fraudes  contre  les  dispositions  des  coutumes 
et  que  l'application  de  cet  article  doit  se 
faire ,  non-seulement  aux  donations  en  fa- 
veur des  étrangers, mais  encore  à  l'égard  des 
donations  par  des  ascendants  en  faveur  de 
leurs  descendants. 

Od  doit  dire  la  même  chose  des  donations 
par  écrit  privé  faites  en  faveur  du  mariage, 
parce  que  l'ordonnance  ne  les  excepte  point; 
elle  fait,  à  la  vérité,  plusieurs  exceptions  en 
faveur  des  dispositions  faites  au  contrat  de 
mariage,  mais  cela  suppose  que  le  contrat 
soit  passé  devant  notaire. 

Fargole  fait  encore  allusion  à  quelques 
autres  dispositions  de  l'ordonnance,  qui  dé- 
montrent que  les  donations  faites  par  le  père 
à  son  enfant,  à  l'occasion  de  son  mariage, 
étaient  comprises  dans  l'article  !«'. 

L'ordonnance  prescrivait  deux  formalités: 

Pour  tous  les  actes  portant  donation,  la 
forme  authentique; 

Et  pour  toutes  autres  donations  que  celles 
faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne 
directe,  l'insinuation. 

Cest  donc  de  l'insinuation  seule  que  sont 


dispensées  les  donations  faites  dans  les  con- 
trats de  mariage  en  ligne  directe  et  nulle- 
ment de  la  forme  authentique. 

Donc  il  est  incontestable  que,  sous  l'or- 
donnance de  1731,  les  avanUges  faits  par 
le  père  à  son  enfant,  à  l'occasion  de  son 
mariage,  étaient  de  véritables  donations  qui 
devaient  être  revêtues  de  la  forme  authen- 
tique. Aussi  tous  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence sont  unanimes  à  cet  égard. 

C'est  cette  législation  que  le  <X)de  a  repro- 
duite dans  les  mêmes  termes,  et  dès  lors  il 
est  impossible  d'admettre  qu'il  ait  voulu  la 
modifier  radicalement,  et  cela  sans  qu'un 
seul  mot  indiquât  cette  intention. 

D'ailleurs,  le  code  range  expressément 
parmi  les  donationê  les  avantages  faits  par 
les  parents  à  leurs  enfants  à  l'occasion  de 
leur  mariage. 

Le  chap.  8  du  titre  des  Donations  entre- 
vifs  traite  des  donations  faites  par  le  contrat 
de  mariage  aux  époux. 

L'article  1081  traite  des  donations  faites 
aux  époux  par  les  père  et  mère  à  l'occasion 
de  leur  mariage. 

On  ne  saurait  soutenir  que  ces  avantages 
ne  sont  pas  sujets  à  rapport  comme  toutes 
les  donations  quelconques,  et  l'idée  de  rap- 
port suppose  nécessairement  celle  de  dona- 
tion. 

En  vain  l'arrêt  atUqué  invoque-t-il,  pour 
insinuer  le  contraire,  l'article  851  du  code, 
qui  ^déclare  rapportables  les  sommes  em- 
ployées pour  l'établissement  d'un  des  cohé- 
ritiers, puisque  cette  disposition  était  inu- 
tile, si  le  code  avait  considéré  ces  avantages 
comme  donations,  toute  donation  étant  rap- 
portable. 

Mais  cet  argument  n'est  pas  sérieux,  car 
d'après  l'arrêt  une  somme  fournie  à  un  pa- 
rent pour  s'établir  serait  rapportable,  et  ne 
serait  pas  une  donation. 

Au  reste,  pour  réduire  à  rien  cet  argu- 
ment, il  suffit  de  parcourir  les  diflférentes 
dispositions  de  la  2«  sect.,  chap.  6,  tit.  1, 
liv.  m  du  code;  on  y  voit  que  le  légis- 
lateur ,  après  avoir  posé  le  principe  de  l'ar- 
ticle 843,  a  fait  lui-même  une  suite  d'appli- 
cations de  ce  principe  à  des  cas  où  il  pouvait 
paraître  douleur  s'il  y  avait  ou  non  dona- 
tion. 

Ainsi  les  articles  853  et  854  ne  sont  certes 
que  des  applications  du  principe  de  l'arti- 
cle 843.  11  y  a  au  cas  énoncé  en  ces  arti- 
cles non  pas  dispense  exceptionnelle  de  rap- 
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port,  maïs  absence  d'obligation  de  rapporter 
ce  qui  ne  constilae  point  de  donation. 

Ces  articles  étaient  donc  aussi  inutiles  que 
Tartide  851 ,  et  cependant  le  législateur  les  a 
inscrits  dans  ce  code. 

Il  y  a  plus  :  l'article  8K1,  en  déclarant 
ainsi  donation  les  sommes  fournies  pour  ré- 
tablissement d'un  cohéritier,  démontre  une 
fois  de  plus  que  l'avantage  fait  par  le  père  à 
son  enfant  pour  l'aider  dans  l'établissement 
qu'il  forme  est  une  donation. 

L'aide  que  le  père  fournit  ainsi  à  son  en- 
fant est,  dans  le  langage  de  la  loi,  an  établis- 
sement (art.  S04). 

Les  avantages  faits  dans  ce  but  rentrent 
donc  dans  les  termes  eiprès  de  rarticle851. 

C'est  comme  donation  que  le  législateur, 
appliquant  le  principe  de  l'article  843,  dé- 
clare que  ce  qui  est  fourni  pour  l'établisse- 
ment d'un  cohéritier  tombe  sous  l'applica- 
tion de  ce  principe,  contrairement  aux  avan- 
tages énoncés  aux  articles  853  et  834  qui 
n'y  tombent  pas  comme  ne  constituant  pas 
des  donations. 

L'article  831  est  général,  le  législateur  n'y 
fait  aucune  exception ,  bien  qu'il  soit  entré 
dans  un  examen  minutieux  de  tous  les  cas 
où  il  y  avait  lieu  à  des  exceptions. 

C'est  donc  énoncer  clairement  que  les  avan- 
tages faits  par  un  père  à  son  enfant  pour  l'é- 
tablir sont  des  donations. 

Les  défendeurs  ont  objecté  devant  la  cour 
d'appel  que  ces  dispositions  sont  applicables 
à  la  donation  d'un  immeuble,  mais  nulle- 
ment à  la  donation  d'une  pension  qui  a  pour 
but  d'aider  des  époux  à  supporter  les  charges 
du  mariage  ;  que  la  première  est  une  do- 
nation comme  toute  autre,  et  la  seconde, 
Taccomplissement  d'une  obligation  du  père 
chargé  d*entretenir  ses  enfants. 

Laissant  de  côté  la  confusion  entre  l'en- 
tretien de  l'enfant  alors  qu'il  ne  peut  se  suf- 
fire à  lui-même,  et  la  constitution  d'une  dot 
en  l'absence  de  tonte  nécessité  constatée, 
nous  faisons  encore  observer  que  toute  obli- 
gation de  ce  genre  est  surtout  inadmissible, 
alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
père  qui  dote  sa  fille.  C'est  à  l'époux  en  effet 
à  entretenir  sa  femme.  L'obligation  du  père 
cesse  donc  par  le  fait  du  mariage. 

Mais  à  part  ce  premier  point,  en  supposant 
l'existence  de  cette  sorte  d'obligation,  le  père 
qui,  conformément  à  l'article  1082,  donne  à 
sa  fille,  à  l'occasion  de  son  mariage,  un  im- 
meuble produisant  2,000  francs  de  revenu, 
ne  l'accomplit-il  pas  comme  celui  qui  lui  con- 
stituerait une  pension  du  même  chiffre  ? 


Tous  les  raisonnements  de  l'arrêt  ne  peu- 
vent-ils pas  être  reproduits  ici  ? 

Ne  pouvons^nous  pas  dire  que  c'est  là 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle  du  père 
qui,  au  moment  où  sa  fille  se  sépare  de  lui, 
pourvoit  à  son  existence  en  lui  abandonnant 
un  immeuble  de  telle  valeur,  de  tel  revenu? 

Ne  pouvons- nous  pas  dire  que  c'est  de  la 
part  du  père  la  compensation,  vis-à-vis  do 
mari,  de  la  charge  qui  désormais  va  passer 
sur  lui  de  l'entretien  de  la  femme? 

Or,  dans  ce  cas  les  articles  108S  et  sui- 
vants ne  seront-ils  pas  applicables?  et  n'y 
aura-t-il  pas  lieu  à  rapport? 

Ne  sera-ce  pas,  d'après  le  langage  de  la  loi, 
une  donation  évidemment  nulle  si  elle  est 
faite  sous  seing  privé  ?  ' 

Dès  lors,  comment  n'en  serait-il  pas  abso- 
lument de  même  de  la  pension  ?  Si  elle  a  le 
caractère  qu'on  prétend  lui  donner,  elle  le 
partage  au  moins  avec  la  donation  d'un  ioi- 
meuble. 

Mais,  dit-on,  la  pension  n'est  pas  sujette 
à  rapport. 

Ce  point  est  en  effet  admis  aiyourd'hoi 
après  controverse. 

Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  ne  constitue 
pas  une  donation,  c'est  par  application  de 
l'article  836.  Ce  qui  est  rapportable  dans 
ce  cas,  c'est  le  litre  qui  dontie  droit  à  la  pen- 
sion. 

Quant  aux  arrérages  annuels,  ils  sont  cen- 
sés se  consommer  immédiatement  et  donnés 
par  suite  avec  dispense  de  rapport. 

Le  demandeur  invoquait  la  doctrine  de 
Zacharis  et  différentes  dispositions  du  code 
qui  qualifient  elles-mêmes  les  avantages  faits, 
à  Toccasion  de  mariages,  de  donations  alors 
même  qu'ils  constituent  une  dot.  C'est-à-dire, 
qu'aux  termes  de  l'article  1340,  ils  ont  pour 
but  l'entretien  des  époux,  en  les  aidant  à 
supporter  les  charges  do  mariage. 

11  citait  les  art.  1423,  1438,  1373,  où  il 
s'agit  de  la  dot  par  excellence,  de  la  dot  dans 
le  régime  dotal. 

Or,  cette  dot  est  rapportable,  elle  consti- 
tue une  donation  nulle  si  elle  est  faite  sous 
seing  privé. 

En  supposant  donc,  disait  le  demandeur, 
contrairement  à  ce  que  nous  démontrions  ci- 
dessus,  l'existence  de  l'obligation  naturelle , 
chez  le  père,  cette  obligation  n'aurait  point 
paru  suffisante  au  législateur  pour  affranchir 
l'acte  constitutif  de  la  dot  des  formes  authen- 
tiques. 

Troisième  moxen.  —  Nouvelle  violation  de 
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Fart.  931  du  code  civil,  violation  de  rarti- 
cle1275  du  même  code. 

En  faisant  abstraclion  de  toot  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  deux  moyens  précédents,  le 
deinaiidear  soutenait  ici,  qu*en  supposant 
mëiiie  Pexistence,  pour  le  père,  de  Tobliga- 
tion  naturelle  de  doter  son  enfant,  la  pro- 
messe ou  constitution  d'une  dot  ne  perdrait 
pas  par  cela  le  caractère  de  libéralité  à  titre 
exclusivement  gratuit. 

Il  se  fondait  sur  ce  que  l'existence  d'une 
obligation  purement  naturelle  ne  confère  au- 
caoe  action  au  créancier  ; 

Que  le  débiteur  est  complètement  libre 
d'agir  comme  il  lui  platt,  quant  à  la  dette 
naturelle  ; 

Que,  dès  lors,  Tacte  constitutif  de  la  dot 
peut  être  le  résultat  dé  deux  mobiles  bien 
divers:  ou  bien  le  père,  reconnaissant  l'obliga- 
lioo  oalnrelle  qui  lui  incombe,  constitue  la 
dût  comme  s'y  croyant  obligé,  et  dans  l'in- 
teutioD  de  transformer  sa  dette  naturelle  en 
dette  civile; 

Ou  bien,  tout  en  déniant  qu'il  lui  incombe 
aucune  obligation  même  naturelle  ou  mo- 
rale ,  et  mu  par  l'affection  paternelle ,  il  fait 
des  avantages  à  son  enfant. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'existence 
de  l'obligation  naturelle  ne  saurait  enlever  à 
la  dot  son  caractère  de  donation.  L'on 
pourra  bien  dire  pour  les  arrérages  déjà 
payés,  qu'ils  ne  l'ont  été  qu'en  exécution 
d'une  obligation  naturelle,  et  que  peu  im- 
porte, pour  en  définir  le  caractère,  que  le  père 
la  reconnaisse  ou  non,  du  moment  où  la  loi 
eu  reconnatl  l'existence. 

Mais  quant  à  l'acte  constitutif  de  la  dot, 
quant  au  droit  de  l'enfant  à  ce  qui  n'est 
point  payé,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à 
une  action  civile,  la  reconnaissance  de  Tobli- 
gation  naturelle  par  la  loi,  à  défaut  du  père, 
ne  suffit  plus,  parce  que  cette  reconnaissance 
ne  donne  droit  qu'à  ce  qui  est  payé  (arti- 
de  1235  du  code  civil  ). 

Il  faut  dans  ce  cas,  pour  qu'une  action 
civile  soit  possible  ou  un  acte  de  donation 
en  forme,  ou  un  acte  qui,  opérant  nova- 
tioQ  de  l'obligation  naturelle,  constate  chez 
le  père  l'intention  non  pas  simplement  de 
faire  un  avantage  à  son  enfant,  mais  de 
transformer  son  obligation  naturelle  en  obli- 
gation civile. 

Mais  cette  volonté  d'opérer  novation  ne  se 
présume  pas.  C'est  donc  le  caractère  de  do- 
aalion  qui  doit  se  présumer  dans  l'acte,  non- 
obstant même  l'existence  de  l'obligation  na- 
turelle. 


L'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  seulement 
occupé  de  rechercher  si  cette  intention  de 
nover  existait  chez  le  demandeur.  L'arrêt 
s'occupe  uniquement  de  constater  l'existence 
en  général  de  l'obligation  naturelle  de  doter. 

11  pose  d'abord  cette  obligation  en  fait,  et 
il  refuse  à  la  promesse  du  père  le  caractère 
de  donation,  parce  qu'elle  ne  constitue  que 
l'accomplissement  d'un  des  principaux  de- 
voirs de  la  paternité  et  de  la  famille  ;  les  obli- 
gations imposées  au  père  par  l'article  205 
allant  passer  au  mari ,  la  promesse  du  père 
doit  être  considérée  comme  faite  en  considé- 
ration de  la  cessation  de  cette  charge. 

L'arrêt  n'a  pas  recherché  si  le  demandeur 
reconnaissait  devoir  une  compensation  de  ce 
chef,  et  si  par  suite,  en  la  consentant,  il  ne 
croyait  point  ne  pas  faire  une  simple  dona- 
tion ou  libéralité. 

Le  premier  juge,  dont  la  cour  a  adopté  les 
motifs ,  ne  s'est  pas  davantage  occupé  de  ce 
point. 

La  constitution  de  dot  invoquée  a,  selon 
lui ,  un  caractère  d'acte  onéreux  plutôt  que 
d'un  acte  à  titre  gratuit ,  car  le  mari  a  dû 
compter  sur  la  pension. 

Mais  a-t-il  dû  y  compter  en  l'envisageant 
comme  donation  ou  comme  obligation  ? 

Là  est  toujours  la  question.  Mais,  continue 
le  premier  juge,  c'est  toujours  une  condition 
tacite  de  mariage. 

A  la  vérité,  les  arrérages  de  la  pension 
étaient,  d'après  l'articulation  du  fait,  dispen- 
sés du  rapport. 

Mais  outre  que  ce  n'était  là  que  le  rappel 
de  ce  qu'adoptait  le  code  en  son  article  ^56, 
le  soin  même  que  le  donateur  prenait  d'ex- 
primer sa  volonté  de  dispenser  du  rapport 
prouvait  bien  qu'il  s'agissait  dans  son  esprit 
d'une  libéralité. 

Aussi  alors  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'arré- 
rages, mais  du  capital  de  la  pension,  la  con- 
stitution, telle  qu'on  Tinvoquait,  le  déclarait- 
elle  rapportable  comme  constituant  un  avan- 
cement d'hoirie. 

Ainsi  la  constitution  de  dot,  que  les  défen- 
deurs posaient  en  fait,  et  sur  laquelle  la  cour 
a  basé  le  système  de  son  arrêt,  non-seule- 
ment n'annonçait  nullement  l'intention  de 
nover,  mais  manifestait  clairement  qu'il  ne 
s'agissait  dans  l'esprit  du  donateur  que  d'une 
donation. 

Aussi  la  pension  était-elle  acceptée  par  la 
défenderesse  avec  reconnaissance. 

Quatrièfne  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1394  du  code  civil. 
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Le  demandeur  soulenait  subsidiairement 
devant  les  premiers  juges  que  l*acle  invo- 
qué constituait  au  moins  Tune  des  conditions 
de  rassociation  formée  par  le  mariage  entre 
les  époux,  aujourd'hui  défendeurs  en  cassa- 
tion et  qu'en  conséquence,  aux  termes  de 
l'article  précité ,  la  forme  authentique  était 
indispensable  pour  sa  validité. 

L'arrêt  attaqué  n'en  a  point  pensé  ainsi, 
mais  il  n'a  pu  le  faire  sans  violer  l'article 
précité. 

Cet  article  veut  que  les  conventions  ma- 
trimoniales soient  rédigées  avant  le  mariage 
par  acte  devant  notaire.  Son  but  est  d'éclairer 
les  tiers  sur  la  nouvelle  association  à  laquelle 
le  mariage  va  donner  naissance;  il  faut  donc 
qu'il  n'y  ait  aucune  incertitude  sur  la  loi  qui 
règle  l'association  et  sur  les  condilions  de 
son  existence  ;  sur  les  droits  de  chacun  de 
ses  membres  ;  sur  les  droits  des  enfants  qui 
peuvent  naître  de  ce  mariage. 

Tout  ce  qui  peut  concerner  ou  modifier 
l'un  ou  l'autre  de  ces  points  doit  donc  être 
nécessairement  revêtu  de  la  forme  authen- 
tique. 

Or,  dans  l'espèce,  la  pension  dont  il  s'agit 
tombe  nécessairement  sous  l'application  de 
l'article  cité ,  comme  influant  considérable- 
ment sur  chacun  des  trois  points  susmen- 
tionnés. 

La  future  association  des  époux  était  la 
cause  principale  de  la  pension. 

L'arrêt  attaqué  lui-même  disait  qu'elle 
avait  pour  objet  de  pourvoir  aux  charges  et 
aux  nécessités  de  l'association. 

Aux  termes  du  jugement  de  première  in- 
stance dont  l'arrêt  a  adopté  les  motifs ,  la 
pension  était^  une  des  conditions  tacites  du 
mariage. 

Elle  était  donc  de  l'essence  même  de  l'as- 
sociation conjugale. 

Enfin  elle  modifiait  profondément  les  droits 
respectifs  des  époux  et  des  enfants  à  naître. 

En  vain  la  cour  de  Gand  dit-elle  que  les 
droits  stipulés  sur  la  pension  n'étaient  que 
le  décrètement  des  obligations  du  père,  car 
l'association  ne  se  fût  pas  établie  sans  la 
pension ,  dont  le  mari  faisait  une  condition 
tacite  du  mariage. 

Il  fallait  que  la  femme  lui  apportât  un 
droit  se  modifiant  de  telle  ou  telle  manière , 
dans  telle  et  telle  éventualité. 

Le  père,  en  consentant  à  consacrer  ces 
droits,  ne  faisait  qu'accepter,  par  esprit  de 
pure  libéralité,  les  stipulations  dictées  par 


le  mari;  enfin  l'existence  et  les  conditions  de 
la  pension  influaient  aussi  profondément  sur 
les  droits  des  enfants,  que  les  tiers  ont  tant 
d*intérêt  à  connaître. 

Sons  tous  ces  points  de  vue,  la  constitu- 
tion de  cette  pension  faisait  essentiellement 
partie  de  l'acte  qui  devait  régler  l'association 
future  des  époux.  Elle  ne  pouvait  donc  être 
faite  que  par  acte  authentique. 
^  Il  sujfit  de  lire  les  divers  exemples  de  sti- 
pulations matrimoniales  donnés  par  la  loi 
elle-même,  pour  voir  que  la  constitution 
d'une  dot  influe  nécessairement  sur  toutes. 

La  dot  donne,  par  elle  seule,  un  cachet 
spécial  à  l'un  des  modes  d'association  définis 
par  le  code. 

A  l'article  511,  le  législateur  parle  lui- 
même  de  la  constitution  d'une  dot  comme 
d'une  convention  matrimoniale. 

Ainsi,  en  supposant  même  que  la  forme 
authentique  ne  fût  point  nécessaire  pour 
la  validité  de  l'acte ,  en  tant  que  donation, 
elle  l'était  au  moins  en  tant  que  convention 
matrimoniale. 

Réponse.  —  Le  demandeur  reconnaît,  en 
fait,  l'engagement  qu'il  a  contracté,  mais  il 
veut  s'y  soustraire  en  soutenant  que  Tacte 
par  lequel  il  s'est  obligé  renferme,  sous  la 
forme  ostensible  d'obligation,  une  libéralité, 
une  simple  donation,  qui  n'a  pour  cause  dé- 
terminante que  l'affection  d'un  père,  vou- 
lant, sans  y  être  tenu,  gratifier  son  enfant. 
Qu'il  est  donc  inopérant  et  sans  valeur,  parce 
qu'il  ne  se  produit  point  dans  la  forme  au- 
thentique que  requiert  l'article  951  du  code 
civil  pour  les  actes  portant  donation  entre- 
vifs. 

Mais  en  supposant  que  dans  la  conven- 
tion arrêtée  le  S2  octobre  1846,  et  dont  il 
s'agit  ici,  il  n'y  ait  en  effet  qu'une  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d'obligation,  ce 
moyen  de  nullité  serait  sans  consistance, 
le  pourvoi  sans  fondement,  et  l'article  951, 
code  civil,  qui  forme  sa  principale  base, 
sans  application,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
a«te  portant  donation  ^  mais  d'une  obliga- 
tion irréprochable  dans  sa  forme,  parfaite- 
ment légitime  au  fond  ;  si  elle  couvre  une 
donation,  rien  n'empêchait  le  père  de  famille 
de  faire  ainsi  par  voie  indirecte  ce  qu'il  eût 
pu  faire  directement. 

Il  est  aujourd'hui  d'une  jurisprudence 
généralement  admise ,  qu'une  donation  est 
valablement  faite  sous  les  formes  d'une  obli- 
gation même  purement  unilatérale.  Les  dé- 
fendeurs invoquaient  à  l'appui  de  ce  soutè- 
nement le  réquisitoire  de  H.  l'avocat  général 
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De  Cayper,  qui  a  précédé  Farrêt  du  19  no- 
Tembre  1838  {Jur.  du  xix»  ».,  1839, 1 ,  389) 
et  Topinion  de  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq  lors  d'un  second  arrêt  du  6  mai  1853 
(BuU.  et  Pasicr,,  1833,  1,  336).  Ils  citaient 
aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  du  6  décembre  1834. 

Hais  le  fait  supposé  par  le  pourvoi ,  di- 
saieot-ils,  n'est  .pas  celui  du  procès. 

Le  fait  réel  que  l'arrêt  constate  et  qu'il 
n^est  plus  permis  de  contredire,  c'est  que  le 
demaDdeur  n'a  pas  voulu  faire  de  donation  ; 
qu'il  a  contracté  une  obligation  à  titre  oné- 
reux. 

Ponr  le  reconnaître ,  il  fallait  rechercher 
son  intention,  apprécier  son  œuvre  d'après 
les  circonstances;  ce  n'était  pas  une  question 
de  droit.  Cette  appréciation  appartenait  sou- 
verainement au  juge  du  fond. 

I.«s  défendeurs  invoquaient  ici  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance  qui  ont 
éié  adoptés  par  l'arrêt  attaqué  et  qui  portent: 
«  Que  l'obligation  verbale  dont  l'exécution 
est  réclamée  présente  un  caractère  onéreux. 
Qu'elle  a  été  faite  en  vue  du  mariage  de  la 
demanderesse  et  pour  en  soutenir  les  charges. 
Que  les  présomptions  les  plus  fortes  et  la  na- 
ture même  des  choses  démontrent  que  l'é- 
poox  de  la  demanderesse  a  nécessairement 
compté  sur  l'exécution  de  cette  obligation  au 
moment  du  mariage,  dont  par  conséquent 
la  convention  relative  à  la  pension  annuelle  a 
été  l'une  des  conditions  tacites;  qu'en  ces 
circonstances  il  est  impossible  de  rencontrer 
dans  la  convention  dont  il  s'agit  les  traces 
d^ane  donation  proprement  dite,  mais  qu'on 
àoit  y  voir  une  obligation  réelle  ayant  pour 
caose  une  obligation  naturelle  et  concernant 
un  contrat  onéreux  intéressant  même  des 
tiers;  que  la  pension  de  2,000  fr..  qui  n'offre 
rien  d'exorbitant ,  eu  égard  à  la  position  des 
parties,  peut  à  juste  titre  n'être  considérée 
que  comme  l'exécution  de  l'obligation  civile 
qui  incombait  au  père  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  sa  fille ,  et  que ,  sous  ce  rapport 
encore,  l'obligation  qu'il  s'agit  d'apprécier 
ne  porte  pas  le  caractère  d'une  donation  dans 
le  sens  de  l'art.  931,  code  civil,  mais  consti- 
tue uniquement  l'accomplissement  d'un  de- 
Toir  de  famille.  » 

lis  invoquaient  aussi  les  motifs  particuliers 
de  l'arrêt  attaqué  où  il  est  dit  : 

«  Que  le  père,  en  promettant  à  sa  fille  une 
pension  de  2,000  francs,  n'a  fait  que  conver- 
tir l'obligation  naturelle ,  et  ce  devoir  que , 
comme  père,  il  était  tenu  de  remplir,  en 
un  contrat  ayant  tous  les  caractères  voulus 
pour  le  rendre  civilement  obligatoire.  Que 


cette  promesse  ne  peut  être  considérée  comme 
une  donation  entre-vifs  à  titre  purement 
gratuit,  mais  qu'elle  est  à  envisager,  au  con- 
traire, non-seulement  comme  l'accomplisse- 
ment d'un  des  principaux  devoirs  de  la  pa- 
lernitéetde  la  famille,  mais  comme  faite,  en 
outre,  en  considération  de  la  cessation  pour 
le  père  de  l'obligation  que  luinmposait  l'ar- 
ticle 203  du  code  civil,  de  nourrir,  entretenir 
sa  fille,  charge  qui  désormais  allait  peser  sur 
son  mari  et  sur  elle-même.  » 

Cette  décision,  qui  interprète  l'engagement 
contracté  d'après  les  faits  qu'elle  apprécie , 
est  nécessairement  à  l'abri  de  toute  critique 
devant  la  cour  régulatrice. 

"En  présence  du  fait  reconnu  constant,  l'ar- 
ticle 931 ,  prescrivant  les  formalités  de  l'acte 
portant  donation ,  ne  peut  avoir  été  violé , 
puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  de  donation,  et 
l'art.  931  est  inapplicable  dans  toutes  les  hy- 
pothèses ;  il  l'est  infailliblement  après  l'ab- 
sence constatée  de  toute  donation  ;  et  il  le 
serait  de  même  s'il  y  avait  eu  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  obligation  directe 
et  péremptoire. 

Ce  que  la  cour  de  Gand  a  jugé,  la  cour  de 
Liège  l'a  jugé  comme  elle  par  deux  arrêts 
successifs,  l'un  du  19  décembre  1830,  et 
l'autre  du  18  décembre  1831  (Jurisp.,  1831, 
2,  197,  et  Jurisp.,  1854,  2,  234). 

Le  pourvoi  signale  au  nombre  des  disposi- 
tions qu'il  prétend  violées  les  art.  203,  204, 
1273  et  1394  du  code  civil. 

Mais  loin  de  méconnaître  l'obligation  que 
l'art.  203  impose  aux  père  et  mère  de  nour- 
rir et  entretenir  leurs  enfants,  l'arrêt  dénoncé 
l'invoque  et  l'applique.  Il  y  trouve  l'une  des 
causes  qui  ont  déterminé  l'engagement  dont 
il  reconnaît  la  validité. 

L'arrêt  n'a  pu  contrevenir  à  l'article  204, 
Jamais  il  n'a  attribué  à  l'enfant  l'action  que 
cet  article  lui  refuse.  Il  reconnaît  pour  objet 
de  sa  prohibition  l'absence  certaine  de  toute 
obligation  civile.  Il  se  borne  à  puiser  un  de 
ses  motifs  dans  l'obligation  naturelle  que  le 
père  a  reconnue  en  s'engageant  par  une  con- 
vention directe  et  formelle. 

L'arrêt  ne  confond  aucunement  la  dot  avec 
les  aliments  ;  il  distingue  très-bien  au  con-% 
traire  l'obligation  civile  qui  existe  d'un  côté 
avec  toutes  ses  conséquences  (art.  203),  de  la 
simple  obligation  naturelle  qui  demeurerait 
stérile  (  art.  204  )  si  un  engagement  légitime 
ne  venait  la  rendre  efficace. 

On  ne  sait  ce  que  vient  fai/e  au  débat  l'ar- 
ticle 1273,  car  il  ne  s'est  jamais  agi  de  nova- 
tioD.  Une  obligation  est  invoquée,  elle  est 
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reconnue,  elle  est  en  aveu  ;  telle  qu'elle  a  été 
contractée ,  il  n'a  jamais  été  question  de  la 
présumer. 

Etait-elle  valable,  fallait-il  un  acte  authen- 
tique pour  sa  validité?  Voilà  tout  l'effet  du 
litige  parfaitement  étranger  à  l'art.  1273. 

Il  est  aussi  impossible  de  rendre  applica- 
ble l'article  1394.  Cette  disposition  ne  con- 
cerne que  les  conventions  matrimoniales , 
celles  que  les  époux  font  entre  eux  pour  dé- 
terminer leurs  droits  et  fixer  leur  position. 

Cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'obligation 
contractée  par  un  tiers  qui  demeure  soumis 
aux  règles  des  conventions  ordinaires,  parce 
qu'elle  n'est,  et  elle  ne  devait  être  l'objet 
d'aucune  exception. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

▲lltT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et  second 
moyens  de  cassation  déduits,  l'un  de  la  vio- 
lation des  articles  931  du  code  civil ,  203  et 
204  du  même  code,  l'autre  de  la  violation 
des  articles  1082  et  suivants  du  code  civil, 
843,  851  combinés  avec  les  art.  204,  1373, 
1422  et  1438  du  même  code  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  appréciant  la 
convention  alléguée  au  procès  et  après  avoir 
constaté  que  le  demandeur  en  cassation  s'est 
engagé,  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  611e 
avec  le  sieur  Desmet ,  à  lui  payer  une  pen- 
sion de  deux  mille  francs  par  an,  à  dater  du 
jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  et  aux 
conditions  mentionnées  dans  l'arrêt,  décide, 
d'après  les  faits  et  circonstances ,  que  le  de- 
mandeur n'a  pas  voulu  faire  une  donation 
proprement  dite,  mais  a  contracté  une  obli- 
gation à  titre  onéreux  ; 

Attendu  que  cette  décision,  qui  interprète 
l'engagement  contracté,  en  fixe  l'objet  et  le 
caractère  d'après  une  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  est  souveraine, 
se  trouve  à  l'abri  de  toute  critique  et  n'a  con- 
trevenu à  aucun  des  articles  cités  à  l'appui 
de  ces  deux  moyens. 

Sur  le  troisième  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 1273  du  code  civil  : 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  ne  s'est  jamais 
agi  de  novation,  mais  d'une  obligation  qui  a 
été  reconnue  par  le  débiteur  telle  qu'elle  a 
été  contractée,  de  manière  qu'il  n'était  ques- 
tion au  procès  que  d'examiner  s'il  fallait  un 
acte  autheqtique  pour  sa  validité,  ce  qui 
était  parfaitement  étranger  à  l'article  1273, 


qui  ne  peut  par  conséquent  avoir  été  violé. 

Sur  le  quatrième  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 1394  du  code  civil  : 

Attendu  que  cet  article  ne  concerne  que 
les  conventions  matrimoniales  et  n'a  rien  de 
commun  avec  les  obligations  contractées  par 
un  tiers  en  dehors  du  contrat  de  mariage 
proprement  dit  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  lé  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  130  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  9  nov.  1833.  — 1'«  ch.  —  Préê.  M.  De 
Gerlache,  !•'  prés.  —  Rapp.  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  canf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  P/.  M.  Dolex  %  M.  Barbanson. 


HYPOTHÈQUES.  —  Pcrgb  légali.  —  Droit 

DB   SURXNCBÉRIR.  —   DiXIAMB  OU  VlUGTlISME 

SR  SUS  DU  PRIX.  —  Droit  acquis.  —  Lfi«is- 

lATlOH  TRAKSITOIRB. 

Lortque  le  tterê  acquéreur  a  notifié,  eouê  l'em- 
pire du  code  civil,  c'eêt'à-dire  awknt  le 
^^  janvier  1852,  son  contrat  d'acguiêition, 
le  créancier  hypothécaire  ne  peut  exercer 
valablement  son  droit  de  surenchérir  que 
sous  la  condition  de  porter  le  pris  à  un 
dixième  en  sus,  ainsi  que  l'exige  l'art,  91 85. 

//  ne  ffout  suffire  de  porter  ce  prix  à  un  ving- 
tième en  suSf  conformément  à  l'article  115 
de  la  loi  du  \(i  décembre  1851 ,  encore  bien 
que  la  réquisition  de  surenchère  serait  faite 
depuis  la  loi  du  16  décembre  1851.  (Art.  12 
des  dispos,  transit,  de  la  loi  du  16  déc.  1851; 
code  civil,  art.  3.) 

(harie-gatherirb  tbrracs,  vbuyb  van  cauter, 
—  g.  adribh-françois  podevtii.  ) 

Marie-Catherine  Terrace,  veuve  Van  Cau- 
ter, avait  une  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble  appartenant  aux  époux  Heyvaert, 
qui  le  vendirent  à  Podevyn  par  acte  sous 
seing  privé  du  10  mai  1849.  Le  S7  décem- 
bre 1851,  Podevyn  fit  notifier  son  titre  d'ac- 
quisition à  la  veuve  Van  Cauter  pour  parve- 
nir à  la  purge.  La  nouvelle  loi  sur  le  régime 
hypothécaire  du  16  décembre  1831  est  de- 
venue obligatoire  le  1^'  janvier  1832.  Le 
â4  janvier  1832,  la  veuve  Van  Cauter  requit 
la  surenchère  ;  à  cet  effet ,  elle  se  conforma 
aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  et  non  à 
celles  du  code  civil,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'augmentation  du  prix  qui  est  d'un 
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diiiéme  d*après  le  code^  et  seulement  d*un 
vingtième  d'après  la  npaveile  loi. 

Atlrait  de?ant  le  tribunal  de  Tarrondis- 
sement  de  Termonde ,  pour  voir  ordonner 
la  mise  aux  enchères,  Podevyn  argua  de  nul- 
lilé  la  réquisition  de  la  veave  Van  Cauler, 
comme  ne  réunissant  pas  les  conditions  exi- 
gées par  le  code  civil.  La  demanderesse  ré- 
pondit qu'elle  avait  dû,  au  contraire,  suivre 
ia  marche  déterminée  par  la  loi  nouvelle. 

La  prétention  de  Podevyn  fut  accueillie  par 
le  tribunal  de  Termonde  dont  le  jugement 
fat  confirmé  dans  les  terrines  suivants,  par 
arrêt  du  4  novembre  1854,  rendu  par  la  cour 
de  Gand  : 

u  Attendu  que  la  faculté  de  purger  et  celle 
de  surenchérir,  qui  n'en  est  que  la  suite,  ne 
sont  point  des  formalités  de  procédure,  mais 
de  véritables  droits  consacrés  par  la  loi  au 
profit  respectif  de  l'acquéreur  et  du  créan- 
cier inscrit;  qu'en  admettant  que  le  droit 
de  purge  est  une  simple  faculté  dont  l'ac- 
quéreur peut  user  ou  ne  pas  user,  et  quand 
il  serait  vrai  de  dire  qu'il  ne  saurait  donner 
naissance  à  aucun  droit  acquis  avant  sa  réa- 
lisation ,  toujours  est-il  incontestable  que  la 
facollé,  dès  qu'elle  est  traduite  en  un  acte 
formel,  doit  produire  tous  les  effets  que  la  loi 
y  attache  au  moment  de  son  exercice; 

u  Attendu,  de  plus,  que  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  est  un  acte  inséparable 
de  la  purge  dont  elle  dérive  et  dans  laquelle 
elle  prend  sa  source  à  tel  effet  que ,  comme 
corollaire  oa  conséquence  même  de  cette  der- 
nière, elle  ne  forme  avec  la  purge  qu'une 
instance  continue  introduite  au  moyen  de  la 
notification  qui  est  le  principe  d'une  action 
judiciaire  désormais  lice  entre  parties  et  ré- 
gie, à  l'égard  de  l'un  comme  de  l'autre,  en 
lOQt  ce  qui  concerne  le  fond  du  droit,  par 
la  loi  en  vigueufr  lors  de  son  introduction  ; 

«  Attendu  qu'en  vain  l'appelante  prétend 
qoe  le  droit  de  conserver  l'immeuble  au  prix 
fixé  par  le  contrat  est  demeuré  en  suspens  et 
ne  constitue  qu'une  expectative  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  la  surenchère  ; 

«  Qn'jl  se  peut  fort  bien  que  le  droit  de 
conserver  reste  suspendu  par  la  nature  même 
des  choses ,  ce  qui  n'est  point  l'objet  du  dé- 
bat, tandis  que  la  seule  question  dont  il  s'agit 
est  de  savoir  à  quelles  conditions  ou  mieux 
à  quel  prix  l'éviction  par  voies  de  surenchère 
peut  s'opérer,  en  d'autres  termes,  à  quel  mo- 
ment est  né  pour  le  tiers  détenteur  le  droit 
de  n'être  évincé  qu'à  la  condition  de  telle 
surenchère  plutôt  que  de  telle  autre  ; 

«(  Attendu  que  le  sieur  Podevyn ,  en  po- 
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sant.  le  %7  décembre  1851,  l'acte  de  notifica- 
tion prescrit  par  l'article  SI  83  du  code  civil, 
s'est  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  la 
loi  existante  au  jour  de  la  notifîcalion  et  bien 
spécialement  à  la  condition  de  subir  la  sur- 
enchère du  dixième,  laquelle  seule  il  pouvait 
avoir  en  vue  en  entamant  la  purge;  qu'il  en 
résultait  pour  le  créancier  un  droit  acquis , 
quel  que  fût  le  changement  de  législation 
survenu  depuis,  de  ne  devoir  faire  d'autre 
enchère,  et  pour  le  tiers  détenteur  le  droit 
acquis  corrélatif  de  ne  pouvoir  être  évincé  à 
aucun  autre  prix  ; 

»  Que  dès  lors,  et  quand,  par  l'émanation  de 
mesures  législatives  nouvelles,  les  formes  de 
procédure  ont  pu  éprouver  un  changement 

Quelconque ,  il  n'en  saurait  être  de  même 
u  taux  de  la  surenchère  qui  touche  évi- 
demment au  fond  du  droit,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  loi  nouvelle  n'ayant 
porté  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard, 
a  laissé  la  question  entière  sous  l'empire  des 
principes  du  droit  commun  ; 

«c  Qu'on  ne  saurait  rien  rnférer  de  Tart.  12 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  stipulant  pour  une  hypothèse 
autre  que  celle  dont  il  s'agit; 

«  Que  si  le  législateur  a  cru  pouvoir  sta- 
tuer que  le  tiers  délenteur ,  voulant  purger 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  une  pro- 
priété acquise  antérieurement,  serait  tenu  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  ladite  loi, 
l'on  ne  peut  étendre  l'application  de  cet  arti- 
cle ni  par  analogie  ni  par  identité  de  motifs 
au  cas  du  tiers  détenteur  qui,  accomplissant 
en  temps  utile  toutes  les  formalités  exigées  de 
lui  par  la  loi  antérieure,  a  voulu  purger  avant 
que  la  loi  inlroductive  du  droit  nouveau  fût 
exécutoire;  que  la  seule  induction  juridique 
à  tirer  dudit  article,  en  ce  qui  touche  le  cas 
actuel ,  c'est  d'appliquer  la  règle  inclusio 
uni%M  est  exclusio  alterius  ; 

(c  Par  ces  motifs,  la  cour  confirme  le  juge- 
ment dont  appel  ;  condamne,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  veuve  Van  Gauter.  Elle  pré- 
sentait l'arrêt  comme  violant  l'article  115  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  et  l'article  1â  de 
ses  dispositions  transitoires,  et  comme  ap- 
pliquant faussement  l'article  2  du  code  civil. 

La  question  est  de  savoir,  disait-elle,  si 
par  cela  seul  que  Podevyn  m'avait  notifié 
son  acquisition  sous  l'empire  du  code  civil, 
il  y  avait  droit  acquis  pour  lui  à  ce  que  je 
me  conformasse  aux  prescriptions  de  ce  code 
dans  le  cas  où  j'offrirais  de  surenchérir.  S'il 
avait  droit  acquis,  la  loi  nouvelle  ne  pouvait 
être  appliquée  sans  rétroactivité;  elle  devait 
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Tétre,  au  contraire,  s'il  n'avait  qu'une  sfm- 
ple  expectative,  qu'un  droit  encore  en  sus- 
pens. D'une  part,  la  loi  nouvelle  ne  peut  être 
appliquée  de  manière  à  détruire  des  effets 
sur  lesquels  il  était  periïiis  de  compter  irré- 
vocablement; mais,  de  l'autre,  toul  ce  qui  est 
en  suspens  tombe  sous  l'application  de  la 
loi  nouvelle,  alors  même  qu'elle  dispose  pu- 
rement et  simplement.  Merlin,  Rép.y  y*"  Effet 
rétroactif,  sect.  5,  §  !«',  n'^S;  Dalioz,  W'Lois, 
§  5,  an.  1". 

Il  y  a  droit  acquis  toutes  les  fois  qu^in 
droit  est  entré  irrévocablement  dans  le  do- 
maine de  quelqu'un ,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  plus  lui  être  enlevé.  «Tels  sont,  dit 
Merlin ,  loc.  cil,,  n»  3 ,  les  droits  qui  déri- 
vent immédiatement  d'un  contrat,  ceux  que 
nous  a  conférés  un  testament  dont  l'auteur 
est  décédé,  ceux  qui  se  trouvent  dans  une 
succession  ouverte  et  dont  nous  a  saisis  la 
loi  en  vigueur  au  moment  de  son  ouver- 
ture. 

K  L'espérance,  continue  Merlin,  loc,  cit,, 
n<»  4,  que  l'on  tient  d'un  fait  déjà  passé 
ou  d'un  état  actuel  de  choses,  de  jouir  d'un 
droit  lorsqu'il  s'ouvrira,  constitue- 1- elle 
un  droit  acquis  ?  Cela  dépend  de  la  nature, 
soit  du  fait,  soit  de  l'état  de  choses  duquel 
on  la  tient.  La  tient-on  de  la  volonté  encore 
ambulatoire  de  l'homme  ou  d'une  loi  que  le 
législateur,  dont  elle  est  l'ouvrage,  est  tou- 
jours maître  de  révoquer ,  il  est  évident 
qu'elle  ne  constitue  pas  un  droit  acquis, 
car  il  est  impossible  de  considérer  comme 
acquis  le  droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert 
et  dont  rcxpectative  ne  repose  que  sur  un 
acte  (soit  de  la  loi,  soit  de  l'homme)  toujours 
révocable.  « 

II  n'y  a  donc  droit  acquis ,  dit  la  deman- 
deresse, que  lorsqu'il  y  a  droit  irrévocable. 

Lorsque  l'acquisition  d'un  droit  dépend 
de  l'exercice  d'une  faculté  dérivant  de  la  loi, 
le  législateur  conserve  jusque-là  le  pouvoir 
de  le  retirer  et  de  modifier  comme  il  lui  plaît 
la  manière  dont  cette  faculté  doit  être  exer- 
cée. Et  il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'acquisition  d'un  droit  dépend  d'une 
faculté  accordée  à  un  tiers. 

L'article  2183  du  code  civil  offrait  à  l'ac- 
quéreur le  moyen  de  le  garantir  de  l'effet  des 
poursuites  autorisées  en  faveur  du  créancier 
hypothécaire.  Pour  cela,  il  lui  fallait  se  con- 
former aux  articles  2185  et  2184  ;  et  d'après 
l'article  2185,  tout  créancier  inscrit  pouvait, 
dans  les  quarante  jours  de  la  notification  du 
litre  d'acquisition,  requérir  la  mise  de  l'im- 
meuble aux  enchères. 

Aussi  longtemps  que  ces  formalités  n'é- 


taient pas  remplies,  et  que  les  créanciers 
hypothécaires  étaient  dans  le  délai  utile  pour 
surenchérir,  le  droit  de  l'acquéreur  et  le  prix 
stipulé  avec  le  propriétaire  demeuraient  en 
suspens.  Le  droit  de  l'acquéreur  était  subor- 
donné ,  non-seulement  à  l'exercice  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  attribuait  de  remplir  les 
devoirs  prescrits,  à  fins  de  purge,  mais  encore 
au  non-exercice  de  la  faculté  accordée  aux 
créanciers  de  requérir  la  mise  aux  enchères. 
L'expectative  que  lui  conférait  le  contrat  de 
demeurer  propriétaire  au  prix  fixé  ne  pou- 
vait se  transformer  en  droit  que  par  l'accom- 
plissement de  CCS  deux  ordres  de  conditions. 
Jusque-là  rien  n'était  fait  ;  il  n'y  avait  pas  de 
droit  acquis  pour  l'acquéreur,  son  droit  était 
en  suspens. 

Cela  résulte  du  texte  de  l'art.  2186  du  code 
civil.  Telle  est  la  force  des  choses.  «  L'effet 
immédiat  de  la  notification  faite  par  Tac- 
quéreur,  dit  Merlin,  Répert.,  v»  Transcrip- 
iion,  est  de  mettre  son  droit  en  suspens  et 
d'ouvrir  à  tout  créancier  inscrit  la  faculté 
d'enchérir  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
prescrits.  » 

Podevyn  ne  tenait  de  son  contrat  qu'une 
simple  expectative;  son  droit  était  soumis  à 
deux  ordres  de  conditions  distincts.  Les  pre- 
mières, celles  qui  le  concernaient,  ont  été,  il 
est  vrai ,  accomplies  sous  l'empire  du  code 
civil,  mais  elles  ne  suRisaient  pas  à  elles 
seules  pour  lui  donner  droit  acquis,  et  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  de  18î$l  l'a  trouvé  non 
pas  propriétaire  incommutable  à  la  seule 
charge  de  payer  les  dettes  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix,  mais  en  in- 
stance pour  le  devenir.  La  certitude  seule  que 
le  créancier  hypothécaire  ne  surenchérissait 
pas  pouvait  rendre  Podevyn  propriétaire  in- 
commutable, et  celte  certitude,  il  ne  pouvait 
ravoir  qu'à  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  accordé  par  la  loi.  Son  droit  était  donc 
encore  en  suspens  et  la  loi  nouvelle  a  dû , 
aussitôt  sa  mise  à  exécution,  lui  devenir  ap- 
plicable ,  et  cette  application  n'avait  rien  de 
rétroactif. 

L'article  111  de  la  loi  du  15  août  18M  sur 
l'expropriation  forcée  a  résolu  expressément 
la  difficulté  en  ce  qui  concerne  la  mise  à  exé- 
cution de  cette  loi,  et  elle  l'a  fait  précisément 
afin  de  prévenir  le  retour  des  contestations 
qu'avait  fait  nattre  l'exécution  de  la  loi  de 
1851. 

On  invoquait  à  l'appui  du  pourvoi  le  rap- 
port fait  par  M.  Lelièvre  à  la  séance  du  24  jan- 
vier 1854  de  la  chambre  des  représentants, 
et  dans  lequel  ce  représentant,  qui  avait  été 
aussi  rapporteur  sur  le  projet  de  loi  de  1851, 
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a  éooocé,  dîsaît-oo,  une  opinion  dans  le  sens 
du  pourvoi. 

Réponse.  —  La  demanderesse,  disait  Pode- 
▼yo,  déplace  la  question,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si,  jusqu'à  l'expiration  de  surenchère, 
il  y  avait  droit  acquis  pour  moi  de  rester 
prppriétaire  du  bien  en  ne  payant  que  mon 
prix  d'acquisition;  je  reconnais  que  cette 
propriété  était  sujette  à  éviction,  qu'elle  était 
en  suspens.  Hais  la  question  est  de  savoir  à 
quelle  condition  l'éviction  par  voie  de  suren- 
chère pouvait  s'opérer  ;  si ,  par  la  significa- 
tion de  mon  contrat ,  faite  le  27  décembre 
18^1,  j'avais  acquis  le  droit  de  n'être  évincé 
de  mon  acquisition  que  par  la  surenchère 
d'uo  dixième,  conformément  à  la  loi  de  l'é- 
poque, et  l'affirmative  n'est  pas  douteuse; 
elle  résulte  des  autorités  citées  par  la  deman- 
deresse elle-même. 

J'avais  le  droit  de  purger  le  bien  de  l'in- 
scription dont  il  était  grevé.  A  cet  effet ,  je 
devais  remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  2185  et  â184  du  code  civil,  à  sa- 
voir, poser  un  seul  acte,  signifier  mon  titre 
dans  les  conditions  tracées  par  ces  textes. 
Cette  formalité  a  été  remplie  le  â7  décembre 
1831.  Dès  ce  moment,  mon  droit  de  pro- 
priétaire a  été  soumis  à  éviction  en  cas  de 
surenchère,  tenu  en  suspens,  si  Ion  veut; 
mais  les  conditions  de  cette  éviction  ont  aussi, 
dès  ce  moment,  été  définitivement  réglées.  Je 
ne  pouvais  être  évincé  que  moyennant  une 
surenchère  d'un  dixième  fixée  par  la  loi  du 
temps.  Peu  importe  qu'une  loi  postérieure 
soit  venue  changer  le  dixième  en  vingtième 
avant  que  le  créancier  inscrit  eût  fait  usage 
de  la  faculté  qu'il  avait  de  surenchérir.  Cette 
dernière  loi  n'a  pu  porter  atteinte  au  droit 
qui  ra'élait  irrévocablement  acquis  par  la  si- 
gaiûcalion  de  mon  titre.  Au  moyen  de  cette 
signification .  il  y  a  eu  contrat  lié  entre  moi 
et  la  demanderesse  pour  purger  le  bien  de 
l'inscription  qui  le  grevait.  J'étais  soumis  à 
l'éviction  en  cas  de  surenchère  d'un  dixième; 
mais,  par  contre,  la  demanderesse  devait 
offrir  un  dixième  pour  avoir  le  droit  de  sur- 
enchérir. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe. 

Merlin ,  Répert. ,  v»  Effet  rétroactif,  §  4 , 
enseigne  que,  pour  qu'il  y  ait  rélroaclivilé, 
il  faut  le  concours  de  deux  conditions  :  la 
première,  que  la  loi  revienne  sur  le  passe  et 
le  change  ;  la  seconde,  qu'elle  le  change  au 
préjudice  des  personnes  qui  sont  l'objet  de 
ses  dispositions.  Traitant  la  première  de  ces 
conditions,  l'auteur  cite  les  lois  romaines  qui 
mettent  en  opposition  les  choses  en  suspens 


et  les  choses  passées  ;  puis  il  continue  en  ces 
termes  :  »  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  passé  aux  yeux  de  la  loi  que  ce  qui 
n'est  plus  en  suspens  :  tout  ce  qui  est  encore 
en  suspens  se  trouve  atteint  par  la  loi ,  lors 
même  qu'elle  dispose  purement  et  simple- 
ment et  que  par  là  le  passé  est  soustrait  à  son 
empire.  »  C'est  ce  passage  que  la  demande- 
resse a  invoqué  à  l'appui  de  sa  thèse;  mais 
elle  se  trompe. 

Par  choses  en  suspens  qu'il  oppose  aux 
choses  passées ,  Merlin  entend  les  facultés  et 
les  permissions  que  la  loi  donne  de  faire  une 
chose,  de  poser  un  acte,  comme  le  prou- 
vent les  exemples  qu'il  cite,  la  faculté  de  se 
marier  à  tel  âge ,  la  capacité  de  tester  en  ce 
qui  concerne  les  mineurs.  Ces  facultés  ne 
constituent  pas  des  droits  acquis,  dit  l'auteur, 
(c  à  moins  qu'elles  n'aient  été  exercées  et 
que,  par  l'exercice  qui  en  a  été  fait,  la  chose 
qui  en  est  l'objet  ne  soit  devenue  notre  pro- 
priété. »  Donc,  conclut  la  demanderesse,  la 
purge  n'étant  pas  terminée  et  la  propriété 
n'étant  pas  devenue  définitive  dans  les  mains 
de  l'acquéreur  au  moment  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  nouvelle,  c'est  celle-ci  qui  doit 
régler  les  conditions  encore  à  accomplir  pour 
rendre  la  propriété  incommutable.  Tel  n'est 
pas  le  sens  de  l'auteur  dont  la  doctrine  est, 
au  contraire,  conforme  à  la  décision  atta- 
quée. 

Merlin  tient  le  même  langage  au  sujet  de 
la  simple  expectative.  <c  II  n'importe,  dil-it 
(sect.  3,  §  ï2),  que  l'expectative  dépende 
d'une  condition  qui  peut  ne  pas  s'accomplir 
du  tout  ou  ne  s'accomplir  qu'après  change- 
ment survenu  dans  1^  législation.  Celte  con- 
dition tient,  sans  doute,  en  suspens  l'cflct  du 
lien  légal  qui  a  été  formé  par  le  contrat  ;  mais 
ce  n'est  que  par  son  non-accomplissement 
qu'elle  peut  amener  la  dissolution  de  ce  lien, 
et  elle  n'empêche  pas  que  de  ce  lien  il  ne 
résulte  dès  à  présent  un  droit  acquis ,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  plus  être  rompu  d'une 
autre  manière.  »  L'application  de  ces  princi- 
pes en  matière  de  purge  est  exacte  :  offre  de 
^a  part  de  payer  les  charges  hypothécaires 
jusqu'à  concurrence  de  mon  prix  d'acquisi- 
tion ;  obligation  pour  la  demanderesse  de  le 
recevoir  à  moins  de  faire  une  surenchère 
d'un  dixième;  lien  de  droit  constituant  pour 
moi  un  droit  acquis  à  la  propriété  pour  le 
prix  offert,  lien  qui  ne  peut  plus  être  rompu 
d'une  autre  manière  que  par  la  surenchère 
d'un  dixième. 

Fallût-il  considérer  la  *purge  au  point  de 
vue  de  la  procédure,  la  solution  serait  la 
même.  Tout  ce  qui  tient  à  la  forme,  ordina- 
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iorium  liiis,  est  sujet  à  être  modifié  par  la 
loi  nouvelle;  mais  il  en  est  autrement  du 
fond  du  procès,  decisorium  iitiSy  qui  consti- 
tue un  droit  acquis  lors  de  la  promulgation 
de  cette  loi.  Yoy.  Dalloz,  v*»  Lois  y  cbap.  4,  | 
art.  21)16 ,  et  Merlin ,  sect.  5 ,  S  3.  11  est  in- 
contestable que  le  taux  de  la  surenchère  tient 
au  fond  même  du  droit. 

L*arrét  se  justifie  encore  à  un  autre  point 
de  vue.  Merlin,  parlant  des  effets  des  contrats 
(loc.  cU.),  dit  :  u  Les  droits  qui  résultent  des 
contrats,  qu'ils  soient  actuellement  ouverts, 
ou  qu'ils  ne  soient  qu'éventuels  et  expecla- 
tifs,  sont  hors  de  Tatleinte  de  toute  loi  posté- 
rieure. Celle  règle  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  conditions  expresses,  elle  s'applique  éga- 
lement.aux  conditions  qui  sont  sous-enten- 
dues dans  un  contrat  par  Taulorité  de  la  loi 
sous  laquelle  il  est  passé.  »  Or,  n'est-il  pas 
évident  que  par  mon  acquisition  faite  sous 
l'ancienne  loi,  j'avais  au  moins  l'expectative 
de  n'en  élre  évincé  que  moyennant  la  sur- 
enchère d'un  dixième,  et  que  cette  expecta- 
tive s'est  traduite  en  un  acte  formel  par  la 
signification  que  j'ai  faite. 

La  demanderesse  argumente  de  l'art,  là 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
16  décembre  1851.  Â  la  réponse  faite  d'a- 
vance à  cette  argumentation  par  l'arrêt  dé- 
noncé, j'ajoute  que  cet  article  s'accorde  par- 
faitement avec  les  principes  que  je  viens 
d'exposer,  et  dont  l'application  dérive ,  non- 
seulement  d'une  acquisition  faite  sous  la  loi 
ancienne,  mais  principalement  d'une  signifi- 
cation à  fins  de  purge  faite  sous  celte  loi.  La 
loi  considère  l'acquisition  faite  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne  comme  insuffisante  pour 
créer  un  droit  acquis,  quant  au  chiffre  de 
l'éviction  en  cas  de  surenchère;  mais  elle  a 
eu  soin  de  ne  rien  prescrire,  alors  que  la  si- 
gnification a  été  faite  sous  la  loi  ancienne. 
Son  silence  est  significatif;  il  justifie  l'arrêt 
déféré. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

Sous  l'empire  du  code  civil,  le  tiers  déten- 
teur d'un  bien  grevé  d'hypothèque  pouvait 
dire  au  créancier  hypothécaire  :  Je  vous 
offre  le  prix  que  j'ai  payé  pour  acquérir  l'im- 
meuble, vous  exercerez  sur  ce  prix  voire 
droit  hypothécaire ,  et  vous  ne  pourrez  m'é- 
vincer  de  cet  immeuble  qu'en  surenchéris- 
sant d'un  dixième.  Vous  pouvez  faire  mettre 
le  bien  en  adjudication  publique,  mais  sous 
la  condition  sine  quâ  non  de  vous  engager 
à  ajouter  un  dixième  au  prix  que  je  vous 
offre. 

liC  droit  de  rester  propriétaire  du  bien 


acquis  était  donc  mis  en  doute  pour  le  tiers 
délenteur  qui  entamait  la  purge  civile,  en  ce 
sens  que  ce  droit  était  exposé  à  résolution  ; 
mais  il  ne  pouvait  être  évincé  par  la  suren- 
chère que  sous  la  condition  que  cette  suren- 
chère serait  d'un  dixième. 

Dès  que  la  notification  de  la  purge  était 
faite,  le  tiers  détenteur  avait  dit  et  avait  eu 
droit  de  dire  :  Acceptez  mqn  prix,  ou  sur- 
enchérissez d'un  dixième.  U  avait  te  droit  de 
parler  ainsi,  et  quand  il  avait  ainsi  parlé,  uu 
droit  lui  était  acquis ,  celui  de  n'être  évincé 
que  par  une  surenchère  d'un  dixième  du 
prix. 

Pour  lui,  la  faculté  de  purger  s'était  con- 
vertie en  un  droit  exercé,  et  le  créancier  hy- 
pothécaire ne  pouvait  à  son  tour  user  de  la 
faculté ,  ou  du  droit  d'évincer  le  tiers  déten- 
teur, qu'à  la  condition  absolue  de  surenchérir 
d'un  dixième  :  la  quotité  de  la  surenchère 
tient  évidemment  au  fond  du  droit  [deciso- 
rium litis)^  et  non  pas  à  la  forme  seulement 
(ordinatorium  litis)^  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  compétence,  de  formes  de  procé- 
der et  de  délais  pour  agir. 

Lorsque  Merlin  ou  plutôt  Tarrible,  n"»  236, 
dit,  à  l'endroit  cité  par  la  demanderesse,  que 
l'ellet  immédiat  de  la  notification  par  l'ac- 
quéreur est  de  mettre  son  droit  en  suspens, 
cela  veut  dire  uniquement  qu'il  pourra  arri- 
ver que  le  tiers  acquéreur  soit  évincé  par 
suite  de  l'adjudication  nouvelle;  mais  cela 
ne  veut  pas  dire  que  le  tiers  acquéreur  n'est 
propriétaire  que  sous  condition  suspensive. 
L'éviction  du  droit  opère  par  effet  résolutif. 
On  ne  peut  dire  qu'il  s'agisse  ici  de  droit  sus- 
pendu :  l'acquéreur  est  devenu  propriétaire 
par  son  acquisition  ;  seulement  il  peut  cesser 
de  l'être  par  suite  de  la  surenchère.  C'est 
donc  improprement  que  l'on  parle  ici  de 
droit  en  expectative. 

Aussi,  alors  que  le  nouveau  propriétaire 
provoque  par  la  purge  l'exercice  de  la  sur- 
enchère ,  est-il  qualifié  de  propriétaire  par 
l'art.  2183. 

Aussi,  lorsqu'il  y  a  surenchère,  enseigne- 
t-on  ((  que  l'immeuble  est  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  justice,  qui  doit  l'adjuger  au 
plus  haut  enchérisseur.  Le  premier  acqué- 
reur est  donc  menacé  d'éviction ,  et  dès  lors 
il  ne  doit  pas  payer  le  prix  de  venl^.  »  (Trop- 
long,  Hxp.,  n"  948  in  fine,) 

Car,  ainsi  que  l'enseignent  Troplong  et 
Cotelle  (Comment,  des  Comment*,  tome  2, 
p.  949),  il  ne  faut  pas  croire  que  la  propriété 
cesse  de  résider  sur  la  personne  de  l'acqué- 
reur, dès  qu'il  y  a  réquisition  de  suren- 
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chère...  Le  surenchérisseor  ne  se  Iroave  réel- 
lement acquéreur  el  propriétaire  que  lors- 
qa*aQ  temps  venu,  pour  Tadjudicalion  son 
enchère  n'est  pas  couverte. 

EnGn  ,  lorsque  Pacqnéreur  est  évincé  par 
suite  de  Tadjudicalion,  il  est  dépossédé,  son 
contrat  est  résolu  ex  iunc  (Troplong,  n*"  962, 
Grenier  et  Zachariœ),  de  manière  qu'il  est 
to'ut  à  fait  déchargé  vis-à-vis  de  son  vendeur 
et  que  les  hypothèques  qu'il  a  constituées 
pendant  son  acquisition  sont  et  demeurent 
éteintes. 

La  réquisition  du  créancier  surenchéris- 
seur n'est  donc  qu'une  menace  d'éviction  et 
de  résolution  adressée  à  celui  qui  est  proprié- 
taire jusqu'à  la  résolution  prononcée. 

La  vérité  est  donc  que  l'acquéreur  n'avait 
acquis  qu'une  propriété  résoluble  sous  con- 
dition. (Troplong,  n«964.) 

Diaprés  les  principes  qui  régissent  le  con- 
trat de  vente,  l'action  en  rescision  pour  vileté 
de  prix  n'empêche  pas  que  l'acquéreur  pas- 
sible d'une  semblable  action  ne  soit  devenu 
propriétaire  dès  la  perfection  de  la  vente  par 
le  concours  des  volontés.  Il  s'agit  alors  de 
résolution  du  droit,  quand  il  y  a  exercice  de 
Taction  en  rescision.  Or,  la  surenchère  n'est 
en  soi  qu'une  action  en  rescision  pour  vileté 
du  prix.  Il  Taut  donc  rejeter  bien  loin  cette 
allégation  du  pourvoi ,  allégation  d'après  la- 
quelle l'acquéreur  n'aurait  qu'une  simple 
expectative  d'un  droit  de  propriété  incom- 
mutable. 

Cet  exemple  que  nous  venons  d'apporter 
pour  démontrer  l'inexactitude  de  cette  asser- 
tion a  une  autre  efficacité  :  il  tend  à  démon- 
trer en  outre  que  le  droit  de  provoquer  les 
surenchères  et  les  conditions  intrinsèques  de 
ce  droit  doivent  nécessairement  tenir  non 
pas  à  la  forme,  mais  au  fond  du  droit. 

Qu'un  immeuble  soit  acheté  sons  l'eibpire 
d'une  législation  qui,  ainsi  que  l'art.  1674, 
admet  Taction  en  rescision  pour  lésion  de 
plus  de  sept  douzièmes ,  croira-t-on  que  la 
survenance  d'une  loi  qui  n'exigerait  que  la 
lésion  du  quart  pourrait  donner  au  vendeur 
le  droit  de  revenir  sur  la  vente  consentie  sous 
la  loi  précédente?  N'est-il  pas  cent  fois  évi- 
dent que  c'est  là  une  condition  inhérente  au 
fond  du  droit,  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  se  rap- 
porte à  ce  qu'on  qualilie  A'ordinatorium 
UiiB? 

Aussi  lisons-nous  dans  Merlin  (Effet  rétro- 


(<}  Dans  le  même  sens,  Chabot  de  T Allier,  Quest, 
trant.,  ▼»  Rtâcù.  pour  cause  de  léêion,  n*>  9. 
Sur  V expectative j  voir  Merlin,  Effet  rétr.,  page  6. 


actif,  in-8»,  p.  »7,  col.  1«),  «  que  l'action  en 
lésion  ayant  sa  cause  dans  le  contrat  même 
auquel  elle  est  inhérente,  et  qu'elle  rend  dès 
son  principe  passible  de  rescision  ^  lorsque 
la  loi  du  temps  du  contrat  l'admet,  ce  n'est 
que  d'après  la  loi  du  contrat  qu'elle  doit  être 
admise  ou  rejetée.  »  Plus  loin  (à  la  page  58), 
Merlin  dit  encore  :  u  On  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement douter  qu'il  n'y  ait  une  véri- 
table rétroactivité  dans  l'application  que  l'on 
ferait  du  code  civil  aux  ventes  qui  avaient 
reçu  leur  perfection  avant  qu'il  fût  pu- 
blié (*).  » 

£h  bien ,  dans  le  droit  de  surenchérir  se 
rencontrent  tous  les  éléments  du  droit  d'agir 
en  rescision  du  chef  de  lésion!  Il  n'y  a  pas 
plus  d'expectative  dans  un  cas  que  dans 
l'autre. 

Dès  que  l'acquéreur  qui  veut  purger  son 
bien  a  l'ail  Toffre  de  son  prix ,  il  a  usé  de  la 
faculté  que  lui  ouvrait  la  loi,  il  a  usé  de  son 
droit  qui  devient  pour  lui  un  droit  acquis. 
Le  droit  ainsi  mis  en  exercice  constitue  le 
passé,  constitue  un  fait  accompli,  auquel  la 
loi  nouvelle  ne  pourrait  porter  atteinte  sans 
effet  rétroactif.  Le  droit  d'opérer  la  purge 
aux  conditions  de  la  loi  existante  n'est  pas 
un  droit  en  suspens,  puisque  ce  droit  a  été 
exercé,  et  la  faculté  pour  le  créancier  de 
surenchérir  est  nécessairement  soumise  aux 
conditions  invoquées  par  l'acquéreur  qui  a, 
lui,  usé  de  son  droit.  Pour  cet  acquéreur  il 
n'y  a  ni  expectative,  ni  droit  en  suspens, 
quant  à  la  faculté  de  purger  le  bien ,  puis- 
qu'il a  usé  de  cette  faculté  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne  ;  et  dès  lors  il  a  acquis  le  droit 
de  dire  :  Si  je  puis  être  évincé,  ce  ne  sera 
que  sous  les  conditions  de  la  loi  ancienne , 
au  moins  pour  tout  ce  qui  tient  au  fond  du 
droit.  Sans  doute,  les  facultés  accordées  par 
la  loi  peuvent  toujours  être  retirées  par  elle, 
mais  sous  la  réserve  suivante  :  u  A  moins 
que  les  individus  n'en  aient  fait  usage  (^).  » 

L'article  111  de  la  loi  sur  l'expropriation 
forcée  n'est  pas  assez  explicite  pour  faire  ad- 
mettre que  la  législation  positive  aurait  ici 
fait  exception  aux  conséquences  qui  doivent 
résulter  des  principes  que  nous  venons  de 
rapporter. 

D'après  l'art.  115  de  la  loi  du  16déc.  18)51, 
le  créancier  hypothécaire  qui  veut  requérir 
la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  dont  le 
prix  lui  est  olTerl  par  le  nouveau  proprié- 


(«)  Mailher  de  Chassât,  i.  1.  p.  160,  n»  12, 
m  fine. 
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taire  a  différentes  formalités  à  remplir,  dif- 
férentes significations  à  faire. 

C'est  en  faisant  appel  à  cet  article  IIS  que 
la  loi  postérieure  du  15  août  1854,  sur  l'ex- 
propriation forcée,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Ces  procédures  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  continueront  d*ctre  régies 
par  les  dispositions  législatives  actuellement 
en  vigueur,  si  les  signifîcations  de  Tari.  115 
de  la  loi  du  16  déc.  1851  ont  été  faites  avant 
répoque  à  laquelle  la  présente  loi  sera  exé- 
cutoire. » 

Le  pourvoi  en  infère^  en  raisonnant  a  con- 
trario  sensu  y  que  si  les  significations  du 
surenchérisseur  n*ont  pas  eu  lieu  avant  la 
loi  nouvelle,  c'est  à  cette  loi  qu'il  faut  recou- 
rir pour  la  procédure  sur  la  surenchère. 

Nous  admettons  l'argument  pour  tout  ce 
qui  lient  à  la  procédure^  c'est-à-dire  aux 
formes .  aux  délais ,  à  la  compétence ,  parce 
que,  d'après  les  principes,  tout  ce  qui  est 
ordjnatorium  litis  est  dans  le  domaine  du 
législateur.  L'argument  a  contrario  a  donc 
alors  toute  sa  valeur. 

Nais  quand  il  s'agit  d'une  condition  io- 
hérentc  au  fond  du  droit,  et  qui  passe  néces- 
sairement à  l'état  de  droit  acquis,  au  moment 
même  du  contrat,  du  droit  conféré  et  trans- 
mis au  nouveau  propriétaire,  alors  la  loi 
nouvelle  ne  pouvait  plus  exercer  son  empire 
sans  violation  du  principe  de  la  non -rétro- 
activité des  lois,  il  s'ensuit  nécessairement 
que  l'argument  a  contrario  est  alors  sans  la 
moindre  efficacité. 

L'art.  111  de  la  loi  du  15  août  1854  doit 
donc  être  entendu  en  donnant  au  molles pro^ 
cédures  de  surenchère  une  portée  restreinte, 
et  non  pas  le  sens  le  plus  étendu.  C'est  au 
surplus  l'interprétation  qui  ressort  naturelle- 
ment des  termes  dont  s'est  servi  le  rappor- 
teur, dont  le  pourvoi  croit  à  tort  pouvoir  in- 
voquer l'opinion.  Voici  ces  expressions  :  «  Si 
la  signification  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite, 

LES  ACTES  POSÉS  VALABLEMENT  SONT  HAimENCS, 

mais  les  ACTES  subséquents  devront  se  faire 
conformément  à  la  loi  nouvelle.  » 

Par  actes,  il  est  bien  évident  que  le  rap- 
porteur entend  ici  seulement  ce  qui  touche 
à  la  forme,  aux  délais^  à  la  compétence. 

Au  surplus,  le  rapporteur  précise  davan- 
tage sa  pensée  quand  il  ajoute  : 

((  En  conséquence ,  si ,  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi  en  discussion,  les  significations 
énoncées  à  l'art.  â185  du  code  civil  ont  eu 
lieu,  la  surenchère,  les  actes  qui  en  sont  la 
suite  et  par  conséquent  l'ordre  lui-même 
resteront  soumis  à  la  LtciSLATioif  ou  code 


DE  PRoctDDRB ,  modifiée  par  la  loi  hypothé- 
caire, w 

Or,  ce  n'est  pas  le  code  de  procédure,  c'est 
le  CODE  CIVIL  qui  a  exigé  l'offre  de  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  ;  et  ce  n'est  certes 
pas  là  une  condition  de  proc&ddre. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  et  dont 
la  portée  vient  d'être  définie,  que  le  rappor- 
teur dit  en  terminant  son  explication  : 

«I  Si,  au  contraire,  les  significations  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  encore  eu  lieu  lorsque  la 
loi  en  discussion  sera  exécutoire,  la  suren- 
chère et  l'ordre  lui-même  seront  réglés  con- 
formément à  la  nouvelle  législation  (i).  » 

Ce  règlement  de  la  surenchère  porte  uni- 
quement, comme  plus  haut ,  sur  les  condi- 
tions de  procédure  propretnent  dite,  A  ce 
sujet  ropinion  de  M.  Leiièvre,  rapporteur  de 
la  commission,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  nouveau  régime  hypothécaire,  avait 
été  clairement  énoncée  (2). 

En  un  mot ,  on  n'entend  pas  ici  déroger, 
car  on  l'eût  dit  plus  catégoriquement ,  on 
n'entend  pas  déroger  à  ce  qui  se  pratique 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois  transitoi- 
res, on  se  borne  à  en  consacrer  l'application. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  115 
de  la  loi  du  16  déc.  1851  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, de  l'article  12  des  dispositions 
transitoires  de  cette  loi  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2  du  code  civil, .en  ce  que 
l'arrêt  déféré  a  déclaré  nulle  la  surenchère 
pratiquée  par  la  demanderesse  le  24  janvier 
1852  avec  soumission  de  porter  le  prix,  non 
à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le 
contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  conformément 
à  l'art.  2185  du  code  civil,  mais  seulement 
à  un  vingtième  en  sus,  suivant  l'article  pré- 
cité de  la  loi  du  16  déc.  1851  : 

Attendu  que  d'après  le  code  civil,  liv.  III, 
lit.  XVUl,  ch.  8,  sous  l'empire  duquel  l'ac- 
quisition dont  il' s'agit  s'est  passée,  le  vendeur 
ne  transmettait  à  l'acheteur  que  la  propriété 
et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue;  qu'il  les  transmettait  sous  l'affecta- 
tion des  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
dont  il  était  chargé;  que  néanmoins  l'ache- 
teur avait  la  faculté  de  se  garantir  de  l'effet 


(*)  Paiin,,  1854,  p.  505,  noie  2. 
(')  Comment,  légigl.  but  la  révision  du  régim» 
hypolh,,  p.  462,  no  œo. 
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des  poursaites  auxquelles  ces  charges  poa- 
raient  donner  lieu  conire  lui,  en  nolifiant 
aux  créanciers  inscrits  son  titre  d*acquisi- 
tion,  avec  déclaration  qu*il  était  prêt  à  ac- 
quitter les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence du  prix .  et  qu'alors  ces  créanciers 
pouvaient  requérir  la  mise  de  Timmcuble 
aux  enchères  et  adjudications  publiques,  à 
la  charge  entre  autres  de  se  soumettre  à  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en 
sus  de  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  le  con- 
trat ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  du  moment  où  l'acquéreur  avait  fait  sa 
notification  et  exercé  la  faculté  que  lui  con- 
férait la  loi,  préférant  s'exposer  à  la  suren- 
chère qu1l  donnait  ainsi  aux  créanciers  le 
droit  de  requérir  contre  lui  et  à  perdre  l'ob- 
jet de  son  acquisition  plutôt  que  d'encourir 
les  poursuites  des  créanciers,  la  position  res- 
pective des  parties  a  été  irrévocablement 
fixée,  Tacquércur  lié  par  son  offre,  libre  aux 
créanciers  de  Taccepter,  mais  de  Tacccpler 
(elle  qu'elle  était  faite,  subordonnée  à  la 
condition  déterminée  par  la  loi ,  condition 
tenant  au  fond  même  du  droit,  puisqu'elle 
fait  partie  de  sa  constitution;  qu'à  la  vé- 
rité la  notification  ouvrant  aux  créanciers  la 
faculté  d'enchérir,  la  propriété  de  l'acqué- 
reur ne  devenait  incommutable  qu'à  défaut 
par  les  créanciers  d'exercer  celte  faculté  dans 
le  délai  prescrit,  mais  que  ce- n'est  pas  la 
propriété  de  l'acquéreur  qui  fait  l'objet  du 
litige;  que  toute  la  base  du  pourvoi  ne  con- 
siste que  dans  une  confusion  à  cet  égard; 
que  le  véritable  objet  de  la  contestation  est 
le  droit  de  l'acquéreur  d'avoir  seulement  à 
subir  la  surenchère  d'après  la  condition  dé- 
terminée par  la  loi  en  vigueur  quand  il  l'a 
provoquée,  droit  sérieux  à  ce  point,  qu'il  est 
permis  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  fait  cette  provocation  et  qu'il  aurait 
mieux  aimé  prendre  à  sa  charge  les  créances 
inscrites;  que  de  s'exposer  à  perdre  l'objet  de 
son  acquisition ,  si  celte  perle  avait  été  plus 
à  craindre  en  présence  d'une  surenchère  qui 
peut  se  produire  dans  des  conditions  plus 
faciles;  qu'ainsi  la  position  de  l'acquéreur, 
qui  avait  notifié  son  titre  à  fins  de  purge, 
constituait  pour  lui  un  vrai  droit  acquis  au- 
quel une  nouvelle  loi  n'a  pu  porter  atteinte 
sans  être  infectée  de  rétroactivité; 

Qu'après  tout  il  serait  contraire  aux  règles 
de  la  logique  d'admettre  la  réquisition  de 
surenchère,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
réponse  faite  à  l'interpellation  qui  constitue 
la  notification  à  fins  de  purge,  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qu'engage  celle-ci  ; 


Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'en  déclarant  nulle  la  surenchère  pratiquée  * 
par  la  demanderesse,  le  24  janv.  18i>â,  avec 
la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  le 
prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  qui  est 
stipulé  dans  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit, 
conformément  à  l'article  111$  de  la  loi  du 
16  déc.  1851  sur  le  régime  hypothécaire 
devenue  exécutoire  le  1«' janv.  1852,  el  non 
avec  la  soumission  de  porter  ou  faire  porter 
le  prix  à  un  dixième  en  sus ,  suivant  l'arti- 
cle 2185  du  code  civil  qui  était  encore  en 
vigueur  le  27  déc.  1851,  alors  que  le  défen- 
deur Podevyn  a  fait  sa  nolificaiion  à  fins  de 
purge,  l'arrêt  déféré  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  cités  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  d'égale  somme  au  profit  des» 
défendeurs,  et  aux  dépens  de  cassation. 

Du  2  nov.  1855.  —  V»  chamb.  —  Prés. 
M.  de  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Knopff.  — 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  ~  PL  MM.  Dolcz  §  Van  Dievoet. 


GARDE  CIVIQUE.  —  JcGEMXPiT.  —  Texte 

DE  LA  LOI  APPLIQDÊS.   —  TraRSGBITIOIV. 

Est  nul  le  jugement  d'un  conseil  de  disci- 
pline de  garde  civique  qui  ne  contient  pas 
le  teste  de  la  loi  qu'il  applique  (<).  (  Loi  du 
8  mai  1848,  art.  100;  code  d'inst.  cr.,art.  1C3.) 

(BYL,  —  C.  L'OFFICIER  RAPPORTEUR.) 

A  la  suite  d'une  revue  de  la  garde  civique 
d*AIost,  passée  le  30  sept.  1855,  Ad.  Byl, 
garde  à  la  3«  compagnie  du  l'^'  bataillon,  et 
imprimeur -édileur  du  journal  de  Dender-  . 
bode  paraissant  dans  ladite  ville,  publia  dans 
le  numéro  de  son  journal  du  7  octobre  sui- 
vant un  long  article  dans  lequel  les  chefs  de 
cette  garde  étaient  injuriés  et  la  garde  en- 
tière tournée  en  ridicule. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de 
discipline  du  chef  d'insubordination  à  l'oc- 
casion du  service,  il  opposa  à  Taction  du  mi- 
nistère public  une  exception  d'incompétence 
fondée  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  délit  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  dont  le  jury  seul 
pouvait  connaître,  aux  termes  de  Tarticlc  98 
de  la  constitution,  et  ne  voulut  pas,  au  sur- 
plus ,  reconnaître  qu'il  fût  Fauteur  de  l'ar- 


(<)  Conf.  :  Pasfc.  el  Bull.,  1849, 1,  242j  1850, 
1,316;  1854, 1,224. 
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ticle  incrîminé.Sur  qaoi  le  consil  stataà  dans 
les  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  que  le  sîcnr  Byl,  en  sa  qualité 
de  garde  civique,  s*est  rendu  coupable  d'in- 
subordination grave  envers  le  chef  de  la 
garde  pour  avoir,  à  l^occasion  de  la  revue  du 
30  septembre  IS^^,  publié  dans  le  journal  de 
Denderbode,  du  7  octobre  suivant,  des  in- 
jures ou  des  outrages  contre  ce  chef  dans  un 
article  intitulé  :  het  groot  soldaetjes-spel ;  se 
déclare  compétent,  et  considérant  que  ce  fait 
constitue  une  infraction  à  la  loi;  les  voix 
ayant  été  recueillies  par  lé  président  dans 
Tordre  inverse  des  grades,  condamne  le 
garde  Adolphe  Byl  à  quinze  fr.  d'amende, 
cinq  jours  de  prison  et  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  Byi  qui  présente  cinq  moyens 
de  cassation. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  89, 
93,  99  de  la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde 
civique. 

Ces  articles  disposent  que  les  devoirs  des 
officiers,  sous  -  officiers  à  l'égard  de  leurs 

chefs,  PEIYDANT  LA  DURÉE  DU  SERVICE,  SOUt  leS 

mêmes  que  dans  l^armée, 

.  Il  est  donc  évident  que  les  citoyens  appe- 
lés a  faire  partie  de  la  milice  citoyenne  ne 
sont  obligés  de  suivre  les  devoirs  des  soldats 
à  l'égard  de  leurs  chefs  que  pendajit  la  durée 
des  services,  et  que  ces  services  terminés  ils 
n'ont  plus  aucune  obligation  légale  à  l'égard 
de  leurs  chefs  pendant  le  service;  d'où  il 
suit  que  les  injures  ou  tous  autres  délits 
qu'ils  pourraient  commettre  rentrent  dans 
la  catégorie  de  ceux  commis  par  des  citoyens 
à  regard  d'autres  citoyens,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  soit  civiles  ou 
criminelles  que  devant  les  juges  institués 
pour  les  juger.  Le  législateur  ayant  limité 
la  durée  et  le  nombre  des  exercices,  il  est 
impossible  qu'on  puisse  soutenir  sérieuse- 
ment qu'après  ces  services,  les  citoyens  âgés 
de  moins  de  cinquante  ans  restent  toujours 
gardes  civiques  en  fondions  à  l'égard  de 
leurs  chefs,  et  par  suite  demeurent  justi- 
ciables ,  à  ce  titre ,  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde. 

La  distinction  que  le  conseil  de  discipline 
a  faite  dans  son  dispositif  des  mots  pendant 
la  durée  du  service  et  qu'il  remplace  par  les 
mots  A  i'occAsron  de  la  bévue,  viole  et  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi. 

II  viole  d'abord  le  texte  qu'il  remplace 
arbitrairement;  ensuite  l'esprit,  car  quel  est 
l'homme  raisonnable  qui  soutiendrait  que  le 
législateur  a  voulu  considérer  comme  délit 
d'insubordination   tout  ce  qui   serait    dit 


APRÈS   LE   SERVICE,    A  l'oCCASIOH    DU   SBITICB  ? 

Ce  système  conduirait  à  l'absurde,  puisque 
chaque  fois  qu'on  proférerait  des  injures  à 
la  suite  d'une  revue  ou  service,  à  un  colonel, 
major,  capitaine  ou  garde,  un  mois,  deux 
mois  ou  plus  APRÈS  le  service,  on  pourrait 
dire  qu'ils  auraient  été  proférés  a  l'ocgasiou 
D^uif  SERVICE ,  ce  serait  ériger  en  loi  que  le 
garde  est  en  service  permanent  à  l'égard  des 
chefs  !!  Les  conseils  de  discipline  n'étant  in- 
stitués que  pour  punir  les  infractions  com- 
mises pendant  la  durée  du  service,  alors  que 
pendant  deux  heures  on  est  soldat  j  ne  peu- 
vent sous  aucun  prétexte  connaître,  sans 
violer  les  articles  précités,  des  délits  commis 
en  dehors  du  temps  de  service,  ils  sont  com- 
posés de  personnes  exclusivement  appelées  à 
connaître  des  infractions  commises  pendant 
la  durée  du  service,  et  qui,  pour  tous  les 
faits  commis  en  dehors  du  service^  n'ont  au- 
cune juridiction. 

Les  arrêts  cités  par  le  capitaine  rapporteur 
sont  des  arrêts  de  France  sans  justification 
en  Belgique  ;  au  surplus^  dans  ces  arrêts  il 
s'agissait  d'injures  commises  par  des  gardes 
encore  en  uniforme,  le  fusil  sur  l'épaule, 
et  alors  que  les  rangs  venaient  d'être  rompus, 
et  que  les  chefs  étaient  encore  en  uniforme. 

Si  ces  arguments  sont  irréfutables,  là  où 
il  ne  s'agirait  que  d'injures  proférées  par  pa- 
roles ,  quelle  force  n'acquièrent-ils  pas  lors- 
qu'on réfléchit  que  l'insubordination,  que  le 
jugement  dénoncé  impute  au  demandeur,  re- 
pose uniquement  sur  un  article  de  journal, 
inséré  huit  jours  après  la  revue,  et  que  pour 
le  rendre  justiciable  d'un  conseil  de  disci- 
pline il  a  fallu  violer  les  articles  de  la  consti- 
tution qui  font  l'objet  du  deuxième  moyen! 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 8,  18  et  19  de  la  constitution. 

La  prévention  d'insubordination  mise  à 
charge  du  sieur  Byl  repose  uniquement  sur 
l'article  inséré  dans  son  journal  du  7  octobre; 
cela  est  incontestable  en  présence  de  l'assi- 
gnation, du  jugement  et  des  conclusions  du 
capitaine  rapporteur,  qui,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté, n'a  argumenté  que  de  ce  seul  article 
et  n'a  pu  imputer,  selon  son  propre  aveu,  au 
sieur  Byl  aucune  insiBORDirrATiorr  commise 
PENDANT  LA  DURÉE  DU  SERVICE  ;  ccIa  étant,  On 
ne  peut,  sans  violer  les  articles  cités,  distraire 
le  sieur  Byl  de  ses  juges  ordinaires  qui ,  en 
matière  de  presse,  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
que  le  jury  ou  les  tribunaux  civils:  le  jury,  si 
le  sieur  Byl  est  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
blic sur  la  plainte  de  là  partie  qui  se  prétend 
lésée  (art.  98);  les  tribunaux  civils,  s'il  se 
trouve  l'objet  d'une  action  en  réparation. 
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Troi^ème  moyen.  —  Violalion  de  Tarli- 
cie  11  du  décret  du  SO  juillet  1851 ,  sur  la 
presse 

Cet  article  dispose  formellcmenl  que  dans 
tous  les  procès  pour  délits  de  la  presse,  le 
jury,  avant  de  s*oecuper  de  la  question  de 
saiFoir  si  Tartiele  renferme  un  délit,  décidera 
si  la  personne  présentée  comme  auteur  Test 
réellement,  etc.,  etc. 

Or,  si  le  conseil  de  discipline  ne  pouvait, 
sous  aucun  prétexte,  connaître  de  cette  ques- 
tion, et  était  incompétent  sur  la  question  de 
savoir  si  Byl  était  ou  non  Fauteur  de  Tar- 
licle,  on  enlève  à  ce  dernier  le  droit  que  cet 
article  lui  donne.  Pour  démontrer  Tabsur- 
dite  du  système  admis,  il  suffira  de  faire 
remarquer  à  la  cour  que  si  Byl  avait  dési- 
gné un  auteur  qui  n'était  plus  garde  civique 
ou  qui  était  domicilié  à  Gand  ou  i  Bruxelles  , 
cette  question  ou  cet  auteur  devenait  jusii- 
eiable  d'un  consbii.  ob  discipline  !  !  C'est  ap- 
paremment pour  éviter  cet  abus  que  le  capi- 
taine rapporteur  a  voulu  faire  dire  à  Byl  ce 
qu'il  n*a  pas  dit,  savoir  qu'il  se  reconnais- 
sait Vautour, 

Quatrième  tnt^en.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  constitution. 

Malgré  les  conclusions  formelles  prises  sur 
l'exception  d'incompétence  qui  seule  a  été 
délfattue,  on  ne  trouve  dans  le  jugeipent  au- 
cun motif  quelconque  de  sa  décision  sur  la 
compétence f  ni  aucune  trace  qu'il  ait  été 
prononcé  en  séance  publique,  nullités  radi- 
cales admises  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  24  octobre  1854  (Pasic,  1854, 
p.  458). 

Cinquième  mcyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 100  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  de  l'ar- 
ticle 163  du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  jugement  ne  contient  aucun  texte  ni 
aucuns  termes  de  la  loi  appliquée,  nullité  ra- 
dicale admise  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  8  mars  1854. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation.  11  a  dit  : 

Cinq  moyens  de  cassation  sont  proposés 
contre  le  jugement  du  conseil  de  discipline 
de  la  garde  civique  d'Alost,  en  date  du  31  dé- 
cembre 18»i5. 

Deux  de  ces  moyens,  le  quatrième  et  le 
cinquième,  tiennent  à  la  forme,  et  l'un  d'eux 
est  incontestablement  fondé  et  doit  entraîner 
la  cassation  du  jugement  attaqué,  quel  que 
soit  le  parti  que  Ton  prenne  d'ailleurs  sur  la 
question  du  fond,  c'est-à-dire,  de  la  compé- 
tence et  du  fait  posé  par  la  voie  de  la  presse. 

PASIC  ,  1836.   -  Ir.  PARTIE. 


En  effet,  le  jugement  ne  contient  pas  les  ter- 
mes de  la  loi  appliquée,  et  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 163  du  code  d'instruction  crim.,  rendu 
commun  aux  jugements  en  matière  de  garde 
civique  par  l'article  100  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1853,  que  celte  omission  entraîne  la  nul- 
lité du  jugement  prononcé  :  vous  l'avez  déjà 
jugé  trois  fois  par  vos  arrêts  du  S3  avril 
1849,  du  dO  mai  1850  et  du  8  mars  1854  (M. 

De  ce  chef,  la  cassation  du  jugement  doit 
être  prononcée  et  en  vous  la  proposant,  nous 
devons  exprimer  le  vif  regret  de  voir  com- 
mettre de  pareilles  irrégularités  dans  des 
documents  judiciaires,  lorsque  ceux  qui  leur 
donnent  une  forme  définitive  doivent  avoir 
présents  et  le  texte  clair  des  lois  et  vos  arrêu 
qui  les  ont  appliquées. 

Celte  nécessité  de  casser  pour  une  omis- 
sion de  forme  qui  constitue  le  cinquième 
moyen  nous  dispense  d'examiner  le  qua- 
trième fondé  sur  l'absence  de  motifs  con- 
cernant la  compétence.  Ce  quatrième  moyen 
ne  nous  parait  du  reste  point  fondé.  Nous 
devons  également  nous  abstenir  de  parler 
des  trois  premiers  moyens  qui  concernent 
le  fond  du  débal.  Nous  nous  serions  fait 
un  devoir  de  traiter  devant  vous  des  ques- 
tions que  nous  avons  attentivement  étu- 
diées ,  si  nous  avions  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser, à  ce  point  de  vue,  la  cassation  <fu 
jugement  attaqué.  Mais  étant  arrivé  à  une 
conclusion  opposée ,  nous  devons  laisser  les 
choses  entières  devant  le  nouveau  conseil 
de  discipline  auquel  l'aflFaire  sera  renvoyée  ; 
nous  nous  ferions  scrupule  de  ne  pas  conser- 
ver toute  liberté  aux  nouveaux  juges  qui  ap- 
précieront les  éléments  de  la  poursuite  disci- 
plinaire dirigée  contre  le  demandeur.  Sans 
doute,  et  nous  l'avons  nous- même  éprouve, 
la  première  impression  que  l'on  reçoit  à  la 
lecture  du  jugement,  d'ailleurs  très-mal  mo- 
tivé, du  conseil  de  discipline  d'Alost,  n'est 
pas  favorable  à  cet  acte  judiciaire;  mais  l'é- 
tude des  précédents,  comme  la'nécesstlé  d'une 
application  pratique  de  la  loi  au  point  de  vue 
de  la  discipline,  peuvent  amener  une  convic- 
tion qui  contrarie  celte  première  impression  : 
c'est  par  respect  pour  le  conseil  de  discipline 
qui  examinera  l'affaire  avec  le  soin  qu'elle 
mérite  que  nous  nous  bornons  ici  à  conclure 
à  la  cassation  du  chef  du  cinquième  moyen, 
avec  restitution  de  l'amende  et  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  conseil  de  discipline  com- 
posé d'autres  juges. 


(«)  ButlBtin,  1849,  p.  342;  1850,  p.  516;  1864, 
p.  334. 

Il 
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ABIÈT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  forme, 
tiré  de  ce  que  le  jagement  dénoncé  n'indi- 
que ni  ne  contient  le  texte  de  la  loi  dont  le 
conseil  de  discipline  a  entendu  faire  Fappli- 
calion  et,  par  suite,  fondé  sur  la  violation  des 
articles  100  de  la  loi  sur  la  garde  civique  du 
8  mai  1848  et  165  du  code  d'instr.  crim.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  100  de  la 
loi  du  S  mai  1848,  sur  la  garde  civique,  la 
poursuite,  l'instruction,  la  police  de  l'au- 
dience, l'audition  des  témoins,  les  débats  et 
le  prononcé  du  jugement  sont  soumis  aux 
règles  établies  en  matière  de  simple  police  ; 

Attendu  que  l'art.  163  du  code  d'instruc-' 
lion  criminelle  exige  que  dans  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  les  termes  de  la  loi  appliquée  soient 
insérés  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
qui  condamne  le  demandeur  à  18  francs  d'a- 
mende et  à  cinq  jours  de  prison,  non-seule- 
ment ne  contient  pas  le  texte  de  la  loi,  mais 
qu'il  n'indique  pas  même  celle  dont  le  con- 
seil de  discipline  a  entendu  faire  applica- 
tion; 

Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  le  conseil  a  expressément  contrevenu 
aux  articles  100  de  la  loi  du  8  mai  1848  et 
163  du  code  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  autres  moyens  du  pourvoi, 
casse  et  annule  le  jugement  dénoncé,  rendu 
le  31  décembre  1835  en  cause  du  deman- 
deur ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  d'Âlost  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
'  consignée  ;  et  pour  être  fait  droit,  renvoie  1^ 
cause  devant  le  même  conseil  composé  d'au- 
tres juges. 

Du  11  février  1886.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider ,  avocat  gén.  -—  PL 
MM.  Vanwambeek  et  Vandievoet. 


AMENDE  NON  CONSIGNÉE.   -  Garde 

CIVIQUE.  —  POUBVOI.  >-  DÉCHtàNGB. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  garde  civique  de- 
mandeur en  cassation  d'un  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  discipline,  s'il  n'a  pas  con- 
signé l'amende  de  11  fr,  50  cent. 


I       (kaibbl,  —  c.  L'orriciBi  bappoitbvb.  ) 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  419,  420  du 
code  d'instruction  criminelle  et  101  de  la  loi 
du  13  juillet  1853  sur  la  garde  civique,  de  la 
combinaison  desquels  il  résulte  que  le  garde 
civique  qui  veut  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  est  tenu,  à 
peine  de  déchéance  de  son  pourvoi ,  de  con- 
signer une  amende  de  37  francs  50  centimes 
s'il  ne  justiGe,  conformément  à  la  loi,  qu'il 
est  dispensé  de  cette  consignation  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n*a  point  con- 
signé cette  amende  ni  justiûé  qu'il  en  était 
dispensé  ; 

Par  ces  motifs ,  le  déclare  déchu  de  son 
pourvoi  et  le  condamne  à  l'amende  de  37  fr. 
50  cent,  et  aux  frais. 

Du  11  février  1858.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


AMENDE  NON  CONSIGNÉE.  -  Pbiiie  gob- 

BBCTlOIflfBLlB    PBORONGtB.    —    PODBVOI.     — 
DtCHtAIfCB. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  condamné  aune 
peine  correctionnelle  qui  n'a  point  consi- 
gné  l'amende  sans  justifier  qu'il  fût  dis- 
pensé de  cette  consignation. 

(dBJABGHBBS,  —  c.  IB  Hlir.  PUBLIC) 
ABBiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  demandeur, 
condamné  à  une  peine  correctionnelle,  n'a 
pas  consigné  l'amende  exigée  par  la  loi  et 
qu'il  ne  justiGe  pas  d'en  être  légalement  dis- 
pensé ; 

Déclare  le  demandeur  déchu  de  son  pour- 
voi ;  le  condamne  à  l'amende  de  150  francs 
et  aux  dépens. 

Du  11  février  1856.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  gé- 
néral. 

1*  PRÉVENTION.   —   Fait   poobsïiivi.  — 

CaBP   AJOCTi    PAB    LB  JCGB,  —    GaBDB    Cl- 
VIQUB. 
2<*  MOTIFS.  —  JCGBHBIIT.  —  ExCBPTIOIf  PRO- 
POSfeB. 

]o  Le  juge  ne  peut  statuer  que  sur  les  chefs 
de  prévention  dont  il  est  saisi.  (C.  d*lnstr. 
crim.,  art.  189;  loi  du  8  mai  1848,  art.  95.) 
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S*  E§i  nul  le  Jugement  qui  ne  contient  pat  de 
moiifê  iur  une  exception  formellement  prO' 
posée.  (  Conslil.,  art.  97.) 

(4LLABD,  —  G.  L'omCIIR  làPPOITBVI.) 

Sur  un  rapport  oa  sar  ane  dénonciation 
rédigée  par  le  colonel  commandant  la  garde 
civique  de  Saint-Josse-ten-Noode,  Benjamin 
Allard,  avocat,  demeurant  à  Saint-Josse-ten- 
Noode,  et  porté  au  contrôle  de  la  garde  civi- 
que de  ladite  commune  comme  garde  à  la 
4«  compagnie  du  1«'  bataillon,  a  été  cité,  le 
6  octobre  1855,  à  comparaître  le  10  octo- 
bre, devant  le  conseil  de  discipline  pour  y 
être  jugé  sur  la  prévention  !•  d'avoir  né- 
gligé, malgré  les  nombreux  avertissements 
lui  adressés,  de  se  pourvoir  de  l'équipement; 
^  d*avoir  manqué  aux  exercices  des  13  et 
â7  mai  et  15  juillet  1833. 

Le  prévenu  fit  défaut  àe  comparaître  et 
fui  condamné  à  trois  jours  d'emprisonne- 
ment et  aux  frais. 

Le  30  octobre ,  jour  même  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut,  il  y  forma  op- 
position en  se  fondant  l^»  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  négligé  de  se  pourvoir  de  l'équipement  et 
2»  sur  ce  qu'il  n'avait  pas. été  convoqué  pour 
les  exercices  des  13  et  27  mai  et  13  juill.  1833. 
Devant  le  conseil  de  discipline ,  assemblé 
le  19  décembre  pour  statuer  sur  son  opposi- 
tion, Allard  y  prit  les  conclusions  suivantes  : 
■  Attendu...  ; 

N  Attendu  que  le  prévenu  offre  au  conseil 
de  dbcipline  la  preuve  par  tous  moyens  de 
droit  et  même  par  témoins  qu'avant  le  mois 
de  novembre  dernier  il  n'était  pas  sur  le  con- 
trôle de  la  compagnie  qu'on  lui  attribue  et 
par  suite  n'a  jamais  reçu  et  n'a  jamais  pu  re- 
cevoir de  convocation...  ; 
«  Plaise  au  conseil,  etc.  » 
Jugement  du  19  déc.  1833,  ainsi  conçu  : 
u  Sur  la  recevabililé  de  l'opposition...  : 
«  Au  fond  :  Considérant  que  le  garde  Al- 
lard ne  peut  pas  argumenter  du  ^  l**^  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  8  mai  1848  pour  soutenir 
que,  résidant  alternativement  à  Tournai  et 
à  Saint-Josse-ten-Noode,  il  est  de  droit  sou- 
mis au  service  dans  la  commune  la  plus  po- 
puleuse qui  est  la  ville  de  Tournai ,  et  par 
suite  qu'il  est  dispensé  de  tout  service  à 
Saiot-Josse-ten-Noode  ;  qu'en  effet,  s'il  pou- 
Tait  y  avoir  doute  à  cet  égard",  tant  que  le 
garde  Allard  était  avocat  stagiaire  et  jeune 
homme ,  ce  doute  ne  peut  plus  raisonnable- 
ment exister  aujourd'hui  que  ce  garde  est 
marié,  inscrit  au  tableau  des  avocats  de  la 


cour  d'appel  de  Bruxelles  et  qu'il  occupe  une 
maison  à  Saint-Josse-ten-Noode  où  il  a  tout 
son  ménage; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
Saint-Josse-ten-Noode  que  le  garde  Allard 
a  non-seulement  son  principal  établissement, 
mais  sans  doute  le  seul  établissement  qu'il 
possède  en  Belgique,  et  que  c'est  là  qu'il  doit 
remplir  tous  les  devoirs  de  citoyen  ; 

«  Considérant  .que  parmi  ces  devoirs  se 
trouve  l'obligation  de  payer  de  sa  personne 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
garde  civique,  et  que,  loin  de  satisfaire  à  ces 
obligations,  le  garde  Allard  n'était  pas  pourvu 
d'un  uniforme  lors  du  jugement  par  défaut, 
et  qu'il  n'avait  pas  obtempéré  à  l'ordre  de 
prendre  ses  armes; 

tt  Considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
l'article  8  précité  et  invoqué  par  le  garde  Al- 
lard lui-même,  qu'il  sufiit  d'une  résidence 
dans  une  commune  pour  y  être  assujetti  au 
service  de  la  garde  civique  ;  que,  par  suite, 
les  convocations  remises  à  cette  résidence 
sont  aussi  valablement  faites  que  si  elles 
avaient  été  délivrées  au  garde  en  personne 
ou  à  son  domicile,  et  que  la  présomption  lé- 
gale est  que  le  garde  Allard  a  été  convoqué 
pour  les  exercices  des  13  et  27  mai  et  3  0)  juil- 
let de  cette  année  par  avertissements  remis  à 
la  maison  qu'il  occupe ,  rue  Saint-Laiare ,  à 
Saint-Josse-len-Noode  ; 

u  Considérant  que ,  malgré  ces  avertisse- 
ments, le  garde  Allard  ne  s'est  pas  rendu  aux 
exercices  obligatoires  des  13  et  27  mai  et  3 
juillet  de  cette  année  ; 

«  Vu  l'article  93  de  la  loi  du  8  mai  1848 
portant...; 

u  Vu  le  §  pénultième  de  l'article  100  de 
ladite  loi...; 

«  Le  conseil,  faisant  droit,  reçoit  l'opposi- 
tion, etc.;  par  suite,  met  ce  jugement  à 
néant ,  et  statuant  par  nouvelle  disposition , 
condamne  le  garde  Allard  l*»  à  une  amende 
de  73  francs  pour  ne  pas  s'être  pourvu  en 
temps  utile  de  son  uniforme  à  Saint-Josse- 
ten-Noode;  2<*  à  une  amende  de  3  francs 
pour  avoir  manqué  à  l'exercice  obligatoire  du 
13  mai  1833  ;  3«  à  une  amende  de  10  francs 
pour  avoir  manqué  à  l'exercice  obligatoire  du 
27  mai  1 833  ;  4<>  et  finalement  à  une  amende 
de  13  francs  pour  avoir  manqué  à  l'exercice 
obligatoire  du  3  juillet  1833;  et  pour  le  cas 
de  non-payement  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  amendes  dans  la  quinzaine  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  condamne  le  garde 

(^)  La  date  da  5  eu  lieu  du  15,  fixée  par  pAssi- 
gnatioD,  était  parioui  dans  le  jugement. 
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Allard  a  cinq  jours  de  prison  ;  le  condamne , 
en  oatre ,  aax  frais  laiés,  etc.  » 

Pourvoi  par  Je  garde  Allard,  qui  propose 
trots  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  —  !•  Violation  de  l'arti- 
cle 480  du  code  de  procédure  civile,  n*»»  3 
et  4  ;  âo  de  Tari.  95  de  la  loi  du  8  mai  1848  ; 
5»  des  art.  99  et  100  de  la  même  loi  ;  4°  enfin 
des  art.  145  et  165  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Le  demandeur  n*avait  été  cité  à  compa- 
raître devant  le  conseil  de  discipline  que 
comme  prévenu  d'avoir,  nonobstant  de  nom- 
breux avertissements,  négligé  de  se  pourvoir 
de  Vêquipement^  contravention  prévue  et 
punie  par  les  articles  64  et  93  de  la  loi  du 
8  mars  1848,  et  cependant  le  conseil  de  dis^ 
cipline  Ta  condamné  comme  coupable  de  ne 
8'étre  pas  procuré  tin  uniforme,  contraven- 
tion prévue  par  Part.  63  de  la  même  loi  et  sur 
laquelle  il  n'avait  pas  été  appelé  à  se  défendre. 

Second  moyen.  —  Contravention  à  Tarti- 
cle  480,  n<*  3,  du  code  de  procédure  civile  et 
a  l'article  97  de  la  constitution  qui  exigent 
que  les  jugements  soient  motivés,  et  aux  ar- 
ticles 90  et  100  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Dans  des  conclusions  par  écrit  et  qui  font 
partie  du  dossier,  le  demandeur  avait  de- 
mandé au  conseil  de  discipline  de  l'admettre 
à  prouver  qu'avant  le  mois  de  novembre  18'$8 
il  ne  faisait  point  partie  du  contrôle  de  la 
garde  civique  de  Sainl-Josse-ten-Noode  et 
qu'il  n'a  été  porté  sur  le  contrôle  de  la  4* com- 
pagnie que  le  8  novembre. 

De  ces  faits  devrait  résulter  une  exception 
péremptoire  contre  la  poursuite  s'ils  venaient 
à  être  établis;  ils  ont  été  même  reconnus 
vrais  à  l'audience  par  l'officiçr  rapporteur. 

Or,  le  conseil  de  discipline  ne  les  a  pas  ren- 
contrés, et  il  a  implicitement  rejeté  l'offre  de 
preuve  du  demandeur  sans  énoncer  aucun 
motif  pour  justifier  ce  rejet. 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 363  du  code  d'instruction  criminelle  et 
de  la  régie  qu'il  établit  et  qui  défend  ,  dans 
le  concours  de  plusieurs  faits  punissables,  de 
cumuler  les  peines. 

Suivant  le  demandeur,  l'article  363  et  la 
régie  qu^il  établit  sont  applicables  aux  con- 


(')  Depuis  Tarrèi  rendu  en  audience  soleo- 
oelle  par  la  cour  de  cassation  de  France,  le 
7  juin  1842  {Paêic,  1842,  1,  [496]  551,  édition 
belçe,  et  Devillcnenve,  in-4o,  1842,  1,  496),  qui 
décide  que  Tariicle  365  du  code  d'instruction 
criminelle  n*est  pas  applicable  aux  contraven- 
tions en  matière  de  garde  nationale,  celte  doc- 


traventions  en  matière  de  garde  civique.  Il  in- 
quait  Mangin,  Traité  de  l'aciton  publique  y 
n«  46â,  et  trois  arrêts  de  cassation  de  France 
des  6  mars,  9  mai  1855  et  6  août  1836  (M- 

M.  l'av.  gén.  Faider  a  concluà  la  cassation. 

Cette  affaire,  a-l-il  dit,  offre  plusieurs  irré- 
gularités. La  citation  porte  prévention:  1"*  d'a- 
voir négligé  de  se  pourvoir  de  Téquipement 
prescrit;  i»  d'avoir  manqué  à  trois  exerci- 
ces. Le  jugement  par  défaut  du  10  octobre 
185'i,  en  reproduisant  le  double  chef  de  pré- 
vention ,  considérant  que  le  prévenu  est  un 
garde  très-récalcitrant  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer une  peine  sévère,  le  condamne  à  trois 
jours  d'emprisonnement.  —  Le  sieur  Allard 
ayant  formé  opposition,  présenta,  en  termes 
de  défense,  des  moyens  qui  rencontraient  di- 
rectement les  deux  chefs  de  prévention.  Au 
reproche  d'avoir  négligé  de  se  pourvoir  de 
réquipemenl  prescrit,  il  répondait  qu'il  était 
armé  et  équipé  depuis  longtemps  à  Tournai 
où  il  soutenait  avoir  conservé  une  résidence; 
au  reproche  d'avoir  manqué  à  trois  exerci- 
ces, il  répondait  d'abord  qu'il  n'avait  pas  reçu 
de  convocations,  ensuite  que,  faisant  partie 
de  la  garde  civique  de  Tournai,  Tune  de  ses 
deux  résidences  habituelles  et  la  plus  popu- 
leuse des  deux ,  ilii'était  pas  astreint  au  ser- 
vice à  Saint- Josse-ten-Noode.  Il  offrait, 
d'ailleurs ,  de  prouver  qu'avant  le  mois  de 
novembre  18tf5  il  n'était  pas  inscrit  au  con- 
trôle de  la  compagnie. 

IVjins  cet  état  de  la  cause,  le  conseil  a  pro- 
noncé contradictoirement ,  le  19  décembre 
18i>5,  le  jugement  attaqué.  —  Les  deux  chefs 
de  prévention  sont  reproduits  dans  l'expédi- 
tion du  jugement;  le  conseil  saisi,  en  pre- 
mier lieu,  de  la  prévention  dirigée  contre  le 
demandeur  d'avoir  négligé  de  se  pourvoir  de 
l'èquipemenl,  a  condamné  le  demandeur  pour 
ne  pas  s'être  pourvu  d'un  uniforme,  et  de 
ce  chef  il  lui  inflige  une  amende  de  75  fr. 
—  Or,  celte  amende  est  comminée  par  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi,  et  l'article  65  n'est  lîi  invo- 
qué, ni  mentionné,  ni  inséré  dans  le  juge- 
ment, ce  qui,  aux  termes  de  l'article  165  du 
code  d'instruction  criminelle,  combiné  avec 
Tarticle  100  de  la  loi  sur  la  garde  civique, 
est  un  chef  de  nullité;  et,  d'une  autre  part, 
en  condamnant  à  Tamende  pour  défaut  d'uni- 

trine  a  été  constamment  suirie  en  France;  quant 
h  la  cour  de  cassation  de  Belgique ,  elle  n'a  pas 
varié  sur  ce  point.  Voy.  Bull,  et  Jurisprudence 
du  xix«  siècle,  1858,  1,  122,  ei  la  note  relative  à 
la  jurisprudence  Française;  1844  (trf.,  1,  459); 
1850  {Bull,  et  Pnêic,  1,  59);  1851  («.,  1,  80 
et  116). 
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forme,  ie  jageroeni  ne  slatae  pas  sur  le  chef 
de  pré?eatioa  d^avoir  négligé  de  se  pourvoir 
de  réqaipement ,  c'est-à-dire  des  armes  et 
des  accessoires  que  la  loi  dislingue  soigneu- 
sement de  Tunirorme  et  qu*il  est  impossible 
de  confondre  avec  lui.  —  De  ce  chef  encore 
il  y  a  nullité  du  jugement,  puisque  la  préven- 
tion n'est  pas  purgée.  Or,  s'il  y  a  lîeu  de  cas- 
ser de  ce  chef,  il  faut  casser  le  jugement  tout 
entier,  car  les  moyens  de  défense  du  prévenu 
sont,  suivant  ses  conclusions,  communs  aux 
deoi  chefs  de  prévention,  et  il  est  imfiossible 
de  les  diviser;  en  effets  s'il  est  vrai  que  te 
demandeur ,  comme  il  a  offert  de  le  prou-' 
ver,  a  réellement  deux  résidences  alterna- 
lires,  Tune  à  Tournai  et  l'autre  à  Saint-Josse- 
teo-Noode ,  et  s'il  a  le  droit  d'invoquer  Tar- 
licie  8  de  la  loi ,  il  n'est  pas  plus  tenu  de  se 
poarvoir  de  l'équipement  à  Sainl-Josse-ten- 
Noode  que  de  se  rendre  aux  exercices ,  aux 
reroes  et  aux  inspections  d'armes  dans  celte 
commune.  Les  moyens  de  la  défense  comme 
les  considérants  du  jugement  s'appliquent 
aax  deux  farts;  s'il  y  a  une  peine  à  pronon- 
cer pour  négligence  de  se  pourvoir  de  l'équi- 
pement comme  pour  ne  pas  s'être  rendu  aux 
exercices,  c'est  évidemment  parce  qu'il  sera 
établi  que  Je  demandeur  n'a  pas  réellement 
une  résidence  à  Tournai,  et  dans  ces  termes 
la  prévention  ne  doit  pas  être  divisée  et  elle 
doit  élre  renvoyée  tout  entière  à  un  nouveau 
conseil  de  discipline.  —  D'après  ces  considé- 
rations, nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
coor  casser  le  jugement  attaqué,  ordonner  la 
restitution  de  l'amende  et  renvoyer  l'affaire 
devant  un  conseil  de  discipline  composé  d'au- 
tres juges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sut  le  moyen  de  cassation 
poisé  dans  la  violation  des  articles  !•'  du  code 
d'instruction  criminelle,  95  et  95  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  en  ce  qiie  le  conseil  de  disci- 
pline a  condamné  le  demandeur  comme  cou- 
pable d'une  contravention  pour  laquelle  il 
n'avait  été  cité  ni  poursuivi  par  la  partie  pu- 
blique : 

Attendu  que,  par  l'exploit  de  citation  du 
6  oct.  1855,  le  demandeur  n'avait  pas  été  cité 
comme  prévenu  d'avoir  omis  de  se  pourvoir 
d  un  uniforme,  contravention  prévue  et  punie 
par  l'article  63  de  la  loi  du  8  mai  1848,  mais 
sous  la  prévention  d'avoir  négligé  de  se  pour- 
voir de  l'équipement  malgré  tes  nombreux 
avertissements  lui  adressés  à  ce  sujet,  ce 
qui  ne  pouvait  constituer  qu'une  contraven- 
tion prévue  et  punie  par  les  articles  64  et  95 
de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  l'action  publique  n'appar- 


tient qu'aux  fonctionnaires  auxquels  l'exer- 
cice en  est  confié  par  la  loi  ;  que  l'article  95 
de  la  loi  du  8  mai  1848  a  établi  auprès  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  civique  des 
officiers  rapporteurs  chargés  d'exercer  les 
fonctions  du  ministère  public  ;  que  c'est  à  ces 
officiers  seuls  qu*a()parlient  le  droit  de  saisir 
les  conseils  de  discipline  de  la  cotmaissancc 
des  contraventions  qu'ils  leur  défèrent  en 
matière  de  garde  civique,  et  que  ces  conseils 
ne  peuvent  se  saisir  d'office  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  sur  laquelle  le  pré- 
venu n'a  pas  été  appelé  à  se  défendre  par  la 
partie  publique  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Saint- Josse-ien-Noode,  en  condam- 
nant le  demandeur  à  une  amende  de  75  fr. 
comme  coupable  d'une  contravention  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  8  mai  1848  pour  laquelle 
il  n'avait  pas  été  cité,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  contrevenu  ex-pressément  aux  ar- 
ticles l**'  du  code  d'instruction  criminelle  et 
95  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  13  juillet 
1853. 

Sur  le  moyen  de  cassation  puisé  dans  la 
violation  de  l'article  97  de  la  constitution,  en 
ce  que  le  conseil  de  discipline  a  écarté,  sans 
énoncer  aucun  motif,  l'offre  faite  par  le  de- 
mandeur de  prouver  certains  faits  d'où  devait 
résulter  une  exception  péremptoire  contre  la 
poursuite  : 

Attendu  que,  par  des  conclusions  prises  à 
l'audience  cl  déposées  sur  le  bureau  du  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  civique,  le  de- 
mandeur avait  conclu  à  être  admis  à  prou- 
ver qu'il  n'avait  été  inscrit  au  contrôle  de  la 
garde  et  de  la  4«  compagnie  que  depuis  le 
8  novembre  1 855  ;  que  dès  lors  il  n'avait  pu 
être  convoqué  aux  exercices  des  13  et  â7  mai 
et  5  juin.  1855  et  n'avait  pu  se  rendre  coupa- 
ble d'aucune  contravention  en  n'assistant  pas 
auxdits  exercices  ; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  a 
écarté  implicitement  ces  conclusions  et  n'a 
doimé  aucun  motif  de  ce  rejet,  en  quoi  il  a 
contrevenu  expressément  à  l'arlicle  97  de  la 
constitution  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu ,  le  19  décembre  1855,  par  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civilque  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  le  registre  du  conseil 
de  discipline  de  la  garde  civique  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  même  conseil 
composé  d'autres  juges  pour  y  être  statué 
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sur  Topposilion  formée  au  jugement  par  dé- 
faut du  10  octobre  185S  ;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée,  par  le  deman- 
deur. 

Du  11  février  1856.  —  2*  ch.  —  Préê. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


TÉMOIN.  NON  NOTIFIÉ  AU  MINISTÈRE 
public.  ~  pouvoib  discrétionnaire.  — 
Sbrhint. 

JURES.  —  Sbrmbnt  bb  nb  cohhoiiiqiibb  avbc 

PBRSONNB.  —  RaPPBL  PAR  LB  PRÉSIDENT. 

TÉMOIN  PARENT.-  Fbhhb  db  l'accusé. - 

Addition.  —  Pouvoir  discrétionnaire. 
MINISTÈRE  PUBLIC—  Parole  donnée  pour 

^  DÉVELOPPER  l'accusation.  —  LlSTB  DBS  TÉ- 
MOINS ÉPUISÉE. 

1»  Lorsqu'un  témoin  cité  à  la  requête  de  l'ac- 
cusé n'a  pas  été  notifié  au  ministère  public 
et  que  l'accusé x  renonce  sans  que,  de  son 
côté,  le  ministère  public  requière  son  audi- 
tion comme  témoin,  si  cette  personne  est  en- 
suite entendue  en  vertu  du  pouvoir  discret 
tionnaire  du  président ,  elle  ne  doit  ni  ne 
peut  prêter  serment,  (Code  d'instr.  crlmin., 
art.  269  et  315.) 

2»  Lorqu'une  affaire  portée  devant  la  cour 
d'assises  nécessite  plusieurs  séances,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenu  de 
rappeler  aux  jurés,  à  la  fin  de  chacune  de 
ces  séances,  le  serment  par  eus  prêté  de  ne 
communiquer  avec  ffersonne  jusqu'après 
leur  déclaration,  (Code  dMnstruct.  crimin., 
art.  553  et  519.) 

3o  L'audition  de  la  femme  de  l'accusé,  à  titre 
de  renseignement  et  sans  prestation  de  ser'- 
ment,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure  (')•  (Code  d'instr.  crimin.,  arti- 
cles 156  et  322.) 

4o  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  constaté  que, 
quand  la  parole  a  été  donnée  au  ministère 
public  pour  développer  les  moyens  de  rac^ 
cusation,  tous  les  témoins  étaient  entendus. 
(Code  d'instruct.  crimin.,  art.  335.) 
\ 

(HOLLENICKS,  —  C.  LB  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Mollenicks,  condamné  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Bruxelles  à  la  peine  de  mort  pour 


(<)  Jurisprudence  constaQle.   ?oy.   Bull,  et 
Jur.  du  xiK«  êièclê,  1839, 1 ,  p.  181  et  546;  1841 , 


crime  d'assassinat,  s*est  pourvu  en  cassation. 
•—  Six  moyens  étaient  proposés. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  269, 
317,  515  et  524  du  code  d'instr.  crim.,  en 
ce  que  le  témoin  Martin  Vanden  Brandon , 
régulièrement  cité  à  la  requête  de  l'accusé, 
et  à  l'audition  duquel  ce  dernier  a  renoncé 
sans  opposition  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, a  été  entendu  sans  prestation  dé  ser- 
ment et  à  titre  de  renseignement. 

On  ne  peut,  disait  le  demandeur,  faire 
aucune  distinction  entre  les  témoins  à  charge 
et  ceux  à  décharge  (cass.,  21  juillet  1836). 
jâ  défaut  d'opposition  de  la  part  du  minis- 
tère public,  à  l'audition  d'un  témoin  à  dé- 
charge dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notiûé, 
ce  témoin  doit  être  entendu ,  à  peine  de 
nullité,  sous  la  foi  du  serment  et  non  à  titre 
de  simple  renseignement,  peu  importe  que 
l'accusé  ait  renoncé  à  son  audition.  (Cass., 

15  janvier  1820;  25  nov.  1815;  50  juin  1850; 
50  juin  1837  [t.  1«%  1858,  p.  558];  14  mars 
1855;  4  avril  1855;  50  avril  1819;  28  mars 
1844  [t.  2,1845,  p.  414];  16  sept.  1850; 

5  sept.  1835;  15  mai  1856;  21  juillet  1836 
[t.  1»%  1837,  p.  461];  5  nov.  1856,  [t.  1", 
1857,  p.  240];  1»'  avril  1857  [t.  1«  1858, 
p.  548];  15  juillet  1842  [t»  2,  p.  S18];17  mai 
1844  [t.  1«%  1845,  p.  62];  17  sept.  1854; 

16  déc.  1850;  26  déc.  1811;  16janv.  1812; 
24  avril  I8l2  ;  4  juin  1812;  Carnot,  sur  l'ar- 
ticle 517  [t.  2,  p.  487,  n«  2];  Morin,  Diction- 
naire de  droit  criminel,  v<*  Témoin,  p.  710; 
De  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises.) 

Or,  le  ministère  public,  loin  de  s'être  op- 
posé à  l'audition  du  témoin  Vanden  Branden, 
a  requis  lui-même  cette  audition,  après  que 
l'accusé  y  avait  renoncé. 

El  la  simple  renonciation  à  l'audition  d'un 
témoin  ne  le  dépouille  pas  de  son  caractère 
de  témoin,  quand  même  l'accusé,  après  l'avoir 
fait  citer  régulièrement,  aurait  demandé  qu'il 
déposât  à  titre  de  simple  renseignement,  si 
le  ministère  public  ne  s'est  pas  opposé  à  son 
audition  comme  témoin  assermenté.  Son  té- 
moignage étant  acquis  tant  à  Taccusation 
qu'à  la  défense,  il  ne  peut  perdre  la  qualité 
de  témoin  qu'autant  qu'une  incapacité  lé- 
gale lui  surviendrait  (cass.,  15  brum.  an  vin  ; 

17  septembre  1856);  qu'autant  qu'une  déci- 
sion de  la  cour  d'assises  l'en  dépouillerait 
(cass.  i)elge,  5  janvier  1851,  Descamps,  et 

6  février  1852,  Faure;  Legraverend,  t.  2. 
1842,  p.  622);  par  conséquent  est  nul  l'arrêt 


1,  p.  154,554  ei  562  ;  1849,  1,  72,  377;  1844,  t, 
19;  1848,  1,  395;  Panc,^  1851,  1,  381. 
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de  coodamnalion,  si,  dans  ce  cas,  le  témoin 
a  élé  entendu  saiM  prestation  de  serment  et 
à  lUre  de  renseignement.  (  Voy.  les  mêmes 
arrêts  des  13  brum.  an  viii  et  17  sept.  1836, 
ainsi  que  les  arrêts  précicés.  Voy.  aussi  cass., 
n  déc.  1840  [t.  â  ,  184S,  p.  62â]  ;  11  noT. 
1850,  De  Lannoy  ;  9  mai  1822,  Charobor  ; 
14  janvier  1842,  t.  1«',  p.  678,  Chambou- 
liîe,  et  De  Serres,  loc.  cit.  ) 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 353  et  312  du  code  dinstr.  crim.,  en  ce 
que  lorsqu'une  affaire  est  de  nature  à  occu- 
per plusieurs  séances  de  la  cour  d'assises,  le 
président  doit ,  à  peine  de  nullité ,  rappeler 
aux  jurés,  à  la  fin  de  chaque  séance,  et  au 
moment  où  la  cour  se  sépare,  le  serment 
solennel  qu'ils  ont  prêté  au  commencement 
de  la  première  audience  de  ne  communiquer 
a^ec  personne  (  Legraverend,  t.  2,  p.  187, 
et  cass.,  12  avril  1832). 

Les  procès- verbaux  ne  constatent  pas  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  substan- 
tielle, et  leur  silence  sur  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi  donne  droit  de  conclure 
qu'elle  n'a  pas  été  remplie. 

Ainsi  décidé  par  de  nombreux  arrêts  cités 
au  répertoire  général  du  Journal  du  Palais^ 
r  Cour  d'assiseSy  t.  4,  ch.  18,  p.  855. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 322,  156,  269  du  code  d'instr.  crimin., 
en  ce  que  la  Temme  de  l'accusé  a  été  entendue 
comme  témoin  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment. 

Tons  les  arrêts  qui  ont  décidé  que  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  322  du  code 
d'instr.  crira.  peuvent  être  entendues  aux 
débats  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
do  président,  sont  motivés  sur  ce  que  l'arti- 
cle i69  du  même  code  autorise,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  restriction,  les  prési- 
dents des  cours  d'assises  à  faire  appeler  aux 
débats,  pour  déposer  sans  prestation  de  ser- 
ment, toutes  les  personnes  qu'ils  suppose- 
raient pouvoir  donner  quelques  renseigne- 
ments utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

«  11  nous  a  toujours  semblé,  dit  Carnot, 
sur  Tarlicle  322  du  code  d'instr.  crim.,  que 
c'est  donner  trop  d'extension  à  ces  termes 
Umtes  personnes  qui  se  lisent  en  l'art.  269 
du  code  d'inst.  crim.,  que  d'en  faire  une 
aussi  large  application,  le  législateur  n'ayant 
pu  vouloir  blesser  toutes  les  règles  du  bon 
sens,  de  la  morale  publique  et  de  la  justice 
en  autorisant  l'appel  des  parents  à  déposer 
dans  les  procès  de  leurs  parents  n  (et  que 
dire  d'une  femme  qui  vient  en  pleine  cour 
d'assises  réclamer  en  quelque  sorte  la  tête  de 


son  mari  !  )  «  lorsque  l'exception  sort  de  la 
nature  même  des  choses,  elle  n^a  pas  besoin 
de  se  trouver  écrite  dans  la  loi,  » 

Ajoutez  aux  paroles  de  Carnot  que  l'ar- 
ticle 522  du  code  d'inst.  crim.  est  une  véri- 
table exception  à  la  règle  tracée  par  l'arti- 
cle 227.  Si  telle  n'eût  pas  été  l'intention 
formelle  du  législateur,  la  disposition  de  cet 
article  227  eût  suivi  et  non  précédé  celle  de 
l'article  322. 

Carnot  s'élève  avec  une  grande  force  con- 
tre cette  jurisprudence  qui  permet  au  prési- 
dent, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
d'entendre ,  à  titre  de  renseignement ,  l'une 
des  personnes  mentionnées  en  l'article  322. 

Dans  le  procès  criminel  de  Mollenicks, 
la  déposition  de  la»femme  n'a-l-elle  pas  pé- 
nétré le  public  d'un  sentiment  d'indigna- 
tion et  de  profond  dégoût?  N'est-ce  pas  à 
cette  déposition  inouïe,  révoltante,  que  Mol- 
lenicks doit  en  partie  sa  condamnation  à  la 
peine  capitale?  u  On  a  beau  dire  que  le  jury 
n'est  pas  tenu  de  s'en  rapporter  aux  déclara- 
lions  des  personnes  appelées  aux  débats  pour 
y  donner  de  simples  renseignements,  car  le 
jury  n'est  pas  tenu  non  plus  de  s'en  rapporter 
aux  déclarations  des  témoins  assermentés; 
mais  si  le  jury  n'est  pas  tenu  de  s'y  rappor- 
ter, rien  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  qu'il 
s'y  rapporte.  Si  c'est  d'ailleurs  une  chose 
inutile,  pourquoi  violenter  les  termes  de  la 
loi  pour  lui  iaire  dire  une  chose  aussi  con- 
traire à  la  morale  publique?  car  il  n'est  pas 
moins  immoral  d'appeler  aux  débats  le  fils 
contre  le  père,  le  père  contre  le  fils,  le  mari 
contre  la  femme,  la  femme  contre  la  mari, 
pour  y  donner  des  renseignements  que  pour 
y  faire  une  déposition  assermentée;  c'est 
toujours  appeler  en  témoignage  le  fils  contre 
le  père,  le  père  contre  le  fils,  le  mari  contre 
la  femme,  la  femme  contre  le  mari;  c'est 
toujours  mettre  le  fils,  le  père,  la  femme,  le  ' 
mari,  entre  la  conscience  et  les  liens  de  fa- 
mille ;  c'est  toujours  les  mettre  dans  Valter- 
native  forcée  d'en  imposer  à  la  justice,  ou  de 
conduire  leur  père ,  leur  fils ,  leur  époux  à 
l'échafaud  »  (Carnot  sur  les  articles  322, 156 
et  269  du  code  d'instr.  crim.)  ;  c'est  fournir 
quelquefois  à  ces  haines  ardentes,  implaca- 
bles, qui  surgissent  au  sein  du  foyer  domes- 
tique, la  triste  occasion  de  les  assouvir  im- 
punément; car,  dégagés  de  tout  serment,  à 
l'abri  des  peines  que  la  loi  porte  contre  le 
faux  témoin,  déposant  à  titre  de  simple  ren- 
seignement, un  frère  irrité  contre  son  frère, 
un  père  contre  son  fils,  une  femme  contre 
son  mari,  pourront ,  sans  crainte  aucune, 
donner  un  libre  cours  à  leurs  sentiments  de 
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rivalité,  de  jaloasie,  d'animosilé,  de  ren- 
geance.  I/affaire  Mollenicks  en  offre  an  triste 
et  frappant  exemple. 

Quatrième  moyen  i^).-^  Violation  des  arti- 
cles 395,  396,  397,  399,  394,  400,  401  du 
code  d'inslr.  crim.,  et  de  Tarliole  8  de  la  loi 
du  13  mai  1838,  en  ce  que  le  jury  de  juge- 
ment n'a  pas  été  légalement  formé. 

Il  résulte  des  pièces  de  Tinstruction  qu*aa 
jour  indiqué  pour  Touverture  de  la  session 
du  quatrième  trimestre  de  1833,  la  liite  des 
jurés  titulaires  se  composait  de  trente,  plus 
quatre  jurés  supplémentaires;  que,  par  arrêt 
en  date  du  1â  novembre  1833,  six  jurés  ont 
été  dispensés,  de  façon  que  la  liste  a  été  ré- 
duite à  vingt-quatre  jurés  effectifs,  et  que 
c'est  cette  liste  ainsi  réduite  qui  a  été  noliûée 
à  Taccusé  avec  la  mention  en  marge  des 
jurés  dispensés. 

Ne  fallait-il  paa ,  à  peine  de  nullité ,  com- 
pléter, aux  termes  de  l'article  393  du  code 
d'instr.  crim.,  le  nombre  de  trente  jurés? 
Cela  parait  évident. 

«  Si,  pour  une  cause  quelconque  (Carnot 
sur  l'article  393  du  code  d'instr.  crim.),  la 
liste  des  jurés  se  trouve  réduite  à  moins 
do  trente  au  jour  indiqué  pour  l'ouverture 
de  la  seêêionj  il  faut  suivre  ce  qui  est  or* 
donné  par  l'article  393  ;  cela  résulte  de  ces 
mots  :  dans  toue  leê  cas;  de  sorte  qn*il  ne 
peut  s'élever,  sons  ce  rapport,  aucun  inci- 
dent capable  de  retarder  la  composition  du 
tableau  du  jury.  Pour  savoir  si  la  liste  se 
trouve  réduite  à  un  nombre  moindre  que 
celui  de  trente,  il  faut  commencer  par  pro- 
noncer .sur  les .  dispenses  et  les  excuses  qui 
ont  été  proposées,  car  la  liste  doit  se  composer 
au  moins  du  nombre  de  trente  jurés  non 
dispensés  et  non  excusés.  ïa  jugement  à 
porter  sur  les  excuses  et  les  dispenses  est 
donc  une  opération  préliminaire;  elle  doit 
se  faire  dans  la  chambre  du  conseil  ;  tous  les 
juges  de  la  cour  d'assises  doivent  y  prendre 
part ,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé- 
néral. » 

Vainement  dîra-t-on  qu'une  liste  de  vingt- 
quatre  jurés  effectifs  a  été  notifiée  à  l'accusé 
la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  forma- 
tion du  tableau;  qu'il  est  constaté  par  le 
procès-verbal  que  vingt-quatre  j'urés  effectif 
étaient  présents  lors  du  tirage  au  sort  du 
jury  de  jugement,  et  que  ce  nombre  est  suffi-' 
sant  ;  que  ces  jurés  sont  les  mêmes  que  ceux 
dont  les  noms  ont  été  portés  sur  la  liste  signi- 


(*)  Le  conseil  du  demandeur  avait,  à  Taudience, 
renoncé  aux  quatrième  et  cinquième  moyens. 


fiée  à  l'accusé,  qu'à  cet  égard ,  il  ne  peut  y 
avoir  ni  doute,  ni  équivoque,  et  que  la  loi 
n'exige  pas  autre  chose ,  nous  disons  avec  la 
loi,  nous  disons  avec  Carnot,  que  non-seule- 
ment la  loi  exige  autre  c^ose,  mais  ordonne 
à  M.  le  président  de  la  cour  d'assises  de 
compléter,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  de 
trente  jurés,  si,  au  jour  indiqué  pour  l'oa- 
yerlure  de  la  session ,  il  y  a  moins  de  trente 
jurés  présents  non  excusés  ou  non  dispensés; 
nous  disons  que  lorsque  la  loi  a  fixé  un  nom- 
bre, il  faut  s'y  tenir  strictement,  sans  quoi 
tout  devient  arbitraire,  et  que  prétendre  que 
la  loi  n'exige  autre  chose  que  la  notification 
aux  accusés,  dans  le  délai  voulu>  d'une  liste 
de  vingt-quatre  jurés  effectifs,  c'est  lui  faire 
dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  prescrit  en 
termes  clairs  et  précis ,  c'est  violer  un  texte 
formel. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  rinobservalion 
de  la  formalité  prescrite  par  l'article  393  du 
code  d'instr,  crim.  n'a  pu  nuire  à  l'accusé. 
II  en  résulte  pour  lui  un  immense  préjudice, 
en  ce  sens  que  le  nombre  des  jurés  étant 
réduit  à  vingt-quatre,  le  droit  de  récusation 
se  trouve  ainsi  singulièrement  restreint,  et 
que  tels  et  tels  jurés  que  l'accusé  eût  indubi- 
tablement récusés  ont  été  forcément  acceptés 
par  lui.  L'affaire  Mollenicks  en  offre  encore 
un  exemple  frappant,  car  si  le  nombre  de 
trente  eût  été  complet,  il  serait  resté  dans 
l'urne  huit  noms  au  lieu  de  deux,  après  que 
l'accusé  avait  épuisé  son  droit  de  récusa- 
tion, et,  selon  toute  probabilité,  les  noms 
de  MM,  les  avocats,..,  que  la  défense  avait 
intérêt  à  écarter,  et  qui  seuls  restaient 
dans  l'urne,  n'auraient  pas  été  désignés  par 
le  sort  pour  faire  partie  du  jury  de  juge- 
ment. 

L'article  393  du  code  d'instr.  crim.  a  été 
introduit  en  faveur  de  l'accusé,  de  sa  dé- 
fense; il  ne  faut  donc  pas  l'interpréter  contre 
lui,  et  le  restreindre  sans  nécessité. 

Cinquième  moren.— Violation  des  mêmes 
articles,  en  ce  que  les  jurés,  dispensés  ou 
excusés,  n'étant  plus  censés  faire  partie  de 
la  liste,  la  notification  de  cette  liste  à  l'accusé 
avec  la  mention  qu'ils  sont  dispensés  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  quand  même 
ces  dispenses  seraient  légales  et  que  les  ac- 
cusés auraient  connu,  en  temps  utile,  les 
noms  des  vingt-quatre  jurés  effectifs  et  ceux 
des  jurés  dispensés. 

Les  noms  des  jurés  dispensés  sont  radiés 
de  la  liste  avec  leurs  numéros;  ils  sont 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Donc  peu  importe 
à  l'accusé  que  ces  noms-là  lui  soient  notifiés; 
mais  ce  qui  lui  importe  beaucoup,  c'est  que 
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les  noms  biffés,  les  jurés  qui  ont  cessé  de 
faire  partie  de  la  liste,  soient  remplacés  par 
des  jurés  effectifs.  Ily^^le  plus  grand  inté^ 
féty  car  en  restreignant  le  droit  de  récusa- 
lion,  on  restreint  le  droit  de  la  défense,  on 
eoléve  quelquefois  à  Taccusé  la  faculté  d'é- 
carier  du  jury  de  jugement  des  hommes  qui 
loi  sont  hostiles.  ^ 

Sisième  moyen.  —  Violation  de  Tart.  53tS 
do  code  dinstr.  crim.,  en  ce  que  la  parole 
ne  peut  élre  accordée  au  ministère  public 
pour  développer  les  moyens  de  Taccusalion, 
qae  lorsque  t<m$  le$  témoins  ont  été  en- 
tendus. 

Le  procès- verbal  du  26  novembre  18S$  ne 
constate  pas  que  tous  les  témoins  tant  à 
charge  qu'à  décharge,  sauf  le  témoin  Van- 
den  Branden,  assigné  pour  Taudience  du  27, 
avaient  été  entendus  quand  M.  le  président 
a  donné  la  parole  au  substitut  du  procureur 
général  pour  développer  ses  moyens  à  l'appui 
de  l'accusation.  Or,  lorsque  le  procès-verbal 
garde  le  silence  sur  Taccomplissement  d'une 
formalité  substantielle  prescrite  par  la  loi,  la 
présomption  de  droit  est  que  la  loi  n'a  pas 
été  exécutée.  (Voy.  les  arrêts  cités  à  l'appui 
de  cet  argument,  deuxième  moyen.) 

«  Ce  n^est  qu'à  la  suite  des  dépositions  de 
tous  les  témoins  et  des  débats  particuliers 
qai  se  sont  établis  sur  chacune  d'elles,  que 
le  code  doftne  la  parole  à  la  partie  civile  et 
aa  procureur  général,  pour  développer  les 
moyens  qui  appuient  Taccusalion  (Carnot 
sur  l'article  335,  t.  â,  p.  i566);  car  il  faut 
qae  Paccusé  ait  une  entière  connaissance 
des  faits  et  des  moyens  qui  lui  sont  opposés 
pour  établir'  sa  défense.  »  (Cod.  pén.,  arti- 
cle 567.) 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  S69,  317, 
r)]5  et  3:24  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  témoin  Vanden  Branden,  régu- 
Itèrement  cité  à  la  requête  de  l'accusé  et  à 
faudilion  duquel  ce  dernier  avait  renoncé 
fans  opposition  de  la  part  du  ministère  pu- 
hlic,  a  été  entendu  sans  prestation  de  ser- 
ment et  à  titre  de  renseignement  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  séances 
constate  que  l'accusé  avait  renoncé  à  l'audi- 
tion du  témoin  Vanden  Branden  cité  à  sa  re- 
quête et  dont  le  nom  n'avait  pas  été  notifié 
au  ministère  public; 

Attendu  que  ce  témoin,  ne  faisant  pas 
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partie  de  la  liste,  aux  termes  de  l'article  315 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  minis- 
tère public,  pour  que  ce  témoin  pût  être 
entendu  par  forme  de  renseignement  seule- 
ment ,  n'était  pas  tenu  de  renoncer  à  son 
témoignage  sous  la  foi  du  serment  et,  qu'en 
fait,  il  n'a  pas  requis  qu'il  fût  entendu 
comme  témoin; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  269  du 
code  d'instruction  criminelle  le  président  de 
la  cour  d'assises  peut,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, appeler  et  entendre  toutes  personnes 
qui  lui  paraissent  pouvoir  répandre  un  jour 
utile  sur  le  fait  contesté,  sans  que  ces  témoins 
puissent  prêter  serment  ; 

Que  Henri  Vanden  Branden  ,  assigné  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnairedu  président 
et  même  à  la  demande  de  l'accusé,  non-seu- 
lement ne  devait  pas,  mais  ne  pouvait  prêter 
le  serment  comme  témoin. 

Sur  le  second  moyen ,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  articles  353  et  312  du  code  d'in- 
struction criminelle ,  en  ce  que  ,  à  la  fin  de 
chaque  séance  et  avant  que  la  cour  se  sépa- 
rât, le  président  n'a  pas  rappelé  aux  jurés 
le  serment  qu'ils  avaient  prêté  de  ne  com- 
muniquer avec  personne  ; 

Attendu  que  le  serment  que  prêtent  les 
jurés  en  entrant  en  fonction  s'étend  à  tous 
les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  dans  la  cause 
jusqu'à  la  clôture  de  leur  mission,  et  spécia- 
lement à  celui  de  ne  communiquer  avec  per- 
sonne jusqu'après  leur  déclaration,  et  que  ni 
l'article  312,  ni  l'article  353,  ni  aucune  autre 
disposition  n'exigent,  lorsque  l'afTaire  occupe 
plusieurs  audiences ,  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  leur  rappelle  chaque  fois  ce 
serment; 

Que  le  second  moyen  est  donc  dénué  de 
fondement. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  articles  322, 156  et  269  du  code 
précité,  en  ce  que  la  femme  de  l'accusé  a  été 
entendue  à  titre  de  simple  renseignement  : 

Attendu  que  les  articles  268  et  269  du 
code  d'instruction  criminelle  confèrent  au 
président  de  la  cour  d'assises  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire le  plus  étendu;  qu'il  peut,  en 
vertu  de  ce  pouvoir ,  faire  entendre  toutes 
personnes  qui  lui  paraissent  pouvoir  répan- 
dre un  jour  utile  sur  le  fait  contesté,  en  un 
mot  prendre  telles  mesures  qu'il  croit  con- 
venable, pour  parvenir  à  la  découverte  de  la 
vérité; 

Que  la  seule  restriction  que  le  législateur 
ait  apportée  à  ce  pouvoir  du  président  de  la 
cour  d'assises  de  faire  entendre  telle  per- 
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sonne  qu*il  jage  convenable,  c'est  que  ces 
personnes  n'ont  pas  la  qualité  de  témoins  ; 
Qu'elles  ne  prêtent  point  serment,  et  que  leurs 
déclarations  ne  sont  considérées  que  comme 
renseignement  ; 

Qu'en  vain  Ton  prétend  que  la  loi.  Tordre 
public  et  les  mœurs  s*opposent  dans  tous  les 
cas  à  ce  que  les  dépositions  du  mari  contre 
la  femme  ou  de  la  femme  contre  le  mari 
soient  reçues,  puisque  l'article  3ââ  du  code 
d'instruction  criminelle  veutf  au  contraire, 
que  leur  audition,  même  sous  serment, 
n'opère  pas  une  nullité  lorsque  soit  le  pro- 
cureur général,  soit  l'accusé,  soit  la  partie 
civile,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  que  ces  dé- 
positions fussent  reçues  ;  . 

Que  le  moyen  manque  donc  tout  à  fait  de 
base. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens, 
déduits  de  la  violation  des  articles  395,  396, 
397,  399,  594,  400  et  401  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  de  l'article  8  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  en  ce  que  six  des  jurés  de  la 
liste  primitive  de  trente  ayant  été  excusés  ou 
dispensés  avant  le  jour  fixé  pour  la  cause  du 
demandeur,  il  fallait,  sous  peine  de  nullité, 
aux  .termes  de  l'article  393,  que  le  président 
complétât,  parla  voie  du  sort,  ce  nombre  de 
trente  jurés,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  en- 
suite en  ce  que  les  six  jurés  excusés  ou  dis- 
pensés n'étant  plus  censés  faire  partie  de  la 
liste ,  la  notiGcation  de  celle  liste  à  l'accusé , 
avec  la  mention  qu'ils  avaient  été  dispensés, 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  quand  même 
ces  dispenses  seraient  légales,  et  que  l'accusé 
aurait  connu,  en  temps  utile,  les  noms  des 
vingt-qualre  jurés  effectifs  et  ceux  des  jurés 
dispensés,  puisque  par  là  son  droit  de  récu- 
sation se  trouve  restreint  et ,  par  suile ,  le 
droit  de  la  défense  compromis  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'arlicle  393 
du  code  d'instruction  criminelle,  qui  fait  la 
base  des  quatrième  et  cinquième  moyens  et 
qui  exigeait  que  si,  au  jour  indiqué,  il  y  avait 
moins  de  trente  jurés  présents  non  excusés 
ou  dispensés,  ce  nombre  de  ironie  fût  com- 
plété, a  été  modifiée  par  l'article  1  â  de  la  loi 
du  13  mai  1838,  portant  :  u  Le  nombre  de 
trente  jurés ,  fixé  par  l'article  395  du  code 
d'instruction  criminelle,  est  réduit  à  vingt- 
quatre  »  ; 

Que,  d'après  l'article  13  de  la  loi  précitée 
du  15  mai  1838 ,  le  nombre  des  jurés  qui , 
éventuellement,  doit  être  complété  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  est  donc  celui  de 
vingt-quatre  et  n'est  plus  celui  de  trente  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  novembre,  jour  fixé  pour  la  cause  du 


demandeur,  constate  qu'à  l'ouverture  de  la 
séance  vingt-quatre  jurés  effectifs  non  excu- 
sés ni  dispensés  se  sont  présentés,  et  que  c'est 
parmi  les  noms  de  ces  vingt-quatre  jurés  qu'a 
été  tiré  le  jury  de  jugement  ; 

Que ,  dans  l'espèce ,  le  nombre  de  jurés 
voulu  par  la  loi  se  trouvant  complet,  il  n'y  a 
donc  pas  eu  lieu ,  pour  h  président ,  à  un 
tirage  supplémentaire  ; 

Que.  par  une  conséquence  ultérieure,  l'ac- 
cusé n'ayant  la  faculté  d'exercer  son  droit  de 
récusation  que  sur  les  noms  des  vingt-quatre 
jurés  présents,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  que  la  signification  qui  lui  a  été  faite 
des  six  jurés  excusés  ou  dispensés ,  avec  la 
mention  de  ces  dispenses ,  l'aurait  gêné  ou 
entravé  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen,  fonde 
sur  la  violation  de  l'article  335  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  le  procès-ver- 
bal du  26  novembre  ne  constate  pas  que. 
quand  la  parole  a  été  accordée  au  ministère 
public  pour  développer  les  moyens  de  l'accu- 
sation, tous  les  témoins  assignés  pour  com- 
paraître avant  celte  audience  eussent  été  en- 
tendus : 

Attendu  que  ni  l'article  335  ni  aucun  autre 
ne  requiert  l'accomplissement  de  celte  for- 
malité, et  que  l'accusé  n'a  réclamé  l'audition 
d'aucun  autre  témoin  que  ceux  qui  avaient 
fait  leurs  dépositions  lorsque  la  parole  a  été 
donnée  au  ministère  public  ; 

Que  ce  dernier  moyen  manque  donc  de 
base; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que,  pour  le 
surplus,  les  formalités  substantielles  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ont  été  observées  et 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury 
il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi 
pénale,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le  de- 
mandeur aux  dépens. 

Du  5  février  1856.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PI.  M.  Devos. 


TESTAMENT.  —  Instititiou  d'bsritier.  — 

llfTERPRÉTATlOIf.     —     AcTB     ÉTRANGER.      — 

.  Contrat  de  mariage.  —  Coutume  de  Gand. 
—  Valeur  testamentaire  du  contrat  de 
mariage. 

Sans  méconnfUlre  tes  art,  1319  el  967  du  code 
civil,  le  juge  du  fond  a  pu,  en  s* appuyant 
sur  la  volonté  du  testateur,  décider  que  ce 
testateur  a  appelé  à  la  moitié  de  ta  succès- 
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mu  les  parent»  de  êa  femme,  encore  bien 
qu^en  confirmant  les  dispositions  de  son 
contrat  de  mariage,  il  aurait  exprimé  seu- 
lement que  ses  propres  héritiers  à  lui  ne 
pouvaient  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la 
iuccession  de  sa  femme. 

Pour  justifier  cette  interprétation,  le  juge  du 
fond  a  pu  se  référer  au  contrat  de  mariage, 
aucune  loi  ne  lui  défendant  de  recourir  à 
d'autres  actes  ou  à  des  circonstances  es- 
irinsèques  (*). 

Il  X  a  été  autorisé  dans  tous  les  cas  alors  que 
ce  contrat  de  mariage,  passé  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Gand,  avait  la  valeur 
d'un  acte  testamentaire^  (  Coutume  de  Gand, 
rub.  30,  art.  90;  rub.  28,  art.  6.) 

(pLKTIIfCKS-STR&CK  ET  CONSORTS,  —  C.SBRVAIS- 
RAIHOIfD  ET  CONSORTS.  ) 

Jean-François  De  Necker  épousa,  le  17  no- 
vembre 1796,  Isabelle  -  Marie  Van  Wyck. 
Lear  contrat  de  mariage ,  passé  devant  no- 
taire, le  9  do  même  mois,  porte  cesdispo- 
$ilioos  : 

Traduction. 

«1«  Les  comparants  déclarent  que,  au  cas 
où.  à  la  dissolution  du  futur  mariage,  il 
n'existerait  point  d*cnfant  on  enfants  issus  de 
lear  union,  et  qu'il  n'y  eût  point  d'apparence 
(J'en  naître,  le  survivant  ou  la  survivante 
d'eux  deox  aura  et  retiendra  en  plein  do- 
maine et  propriété  (  sous  les  modifications  à 
stipuler  par  les  articles  suivants)  tous  les 
biens  tant  meubles  qu'immeubles,  actions  ou 
créances,  apportés  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
en  mariage,  ensemble  ceux  que  les  futurs 
conjoints  pourront  acquérir  par  licitation  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  en  un 
mot  tout  ce  qui  existera  à  la  dissolution  du 
futur  mariage. 

«  7»  £n  cas  de  non-existence  d'enfant  ou 
enfants,  et  si  le  survivant  ne  passe  pas  à  un 
second  mariage,  les  héritiers  des  deux  futurs 
conjoints  auront  et  partageront  la  succes- 
sion du  dernier  vivant,  en  deux  parts  égales 
comme  argent  en  coffre,  sans  avoir  égard  à 
la  nature  des  biens  ni  au  côté  d'où  ils  pour- 
raient être  venus ,  le  tout  sans  préjudice  à 
leur  droit  respectif  et  réciproque  à  la  subdi- 
vision par  souche  ou  par  tête.  » 

Le  5  novembre  18â9,  l'épouse  De  Necker  fit 


(*)  Dalioz,  iVowp.  Répert,,  vo  Cassât,,  n©  1678, 
où  il  cite  let  arrêts  des  â5  juin  1828  et  24  avril 
1834.  Cour  de  cassation  de  Bel{];ique,  16  juillet 


un  testament  mystique  par  lequel  elle  insti- 
tua pour  ses  héritiers  universels  ses  neveux 
et  nièces,  aujourd'hui  défendeurs  au  pourvoi. 
Enfin,  le  ^0  mai  1831,  les  époux  De  Nec- 
ker firent  respectivement ,  devant  le  notaire 
Lebègue  de  Gand,  chacun  son  testament  con- 
tenant des  dispositions  identiques.  Celui  du 
mari  porte  notamment  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Traduction, 

<(  Venant  à  la  disposition  de  mes  biens  tem- 
porels et  désirant  que  le  contrat  de  mariage 
fait  entre  moi  et  ma  femme  devant  le  notaire 
Declercq  ,  à  Gand ,  en  présence  de  témoins , 
le  17  brumaire  an  v,  reçoive  sa  pleine  exécu- 
tion, et  considérant  qu'il  se  pourrait  qu'a- 
près mon  décès,  et  ma  femme  venant  à  me 
survivre ,  il  s'élevât  des  contestations  sur  le- 
dit contrat  entre  elle  et  mes  héritiers  ab  in- 
testat, voulant  prévenir  toutes  difficultés  à 
ce  sujet,  je  veux  que  mes  héritiers  ab  intes- 
taf  entendent  le  contrat  en  ce  sens ,  que  ma 
femme,  au  cas  qu'elle  me  survive ,  doit  être 
regardée  comme  mon  héritière  unique  et 
universelle,  l'instituant  de  nouveau  à  cet  ef- 
fet, pour  autant  que  de  besoin ,  mon  héri- 
tière dans  la  pleine  propriété  de  tous  les 
biens  que  je  délaisserai,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  faire  un 
inventaire  ou  de  souffrir  qu'il  en  soit  fait  un 
par  mes  héritiers  ab  intestat,  même  à  leurs 
frais  et  dépens. 

«  Je  défends  pareillement  à  ces  héritiers  de 
faire  mettre  les  scellés  à  ma  mortuaire,  tout 
inventaire,  de  même  que  toute  apposition  de 
scellés  étant  complètement  superûus  pour  la 
conservation  de  leurs  droits,  vu  que  tous 
leurs  droits  se  bornent,  au  cas  on  ma  femme 
passerait  à  un  second  mariage,  à  la  nue  pro- 
priété des  biens  immeubles  dépendants  de  ma 
succession,  et,  au  cas  contraire,  à  la  moitié 
de  la  succession  de  ma  femme  elle-même. 

«  En  conséquence,  regardant  toute  mise  de 
scellés' et  toute  confection  d'inventaire  que 
mes  héritiers  pourraient  requérir  ou  à  la- 
quelle ils  voudraient  faire  procéder,  comme 
une  pure  vexation  et  une  diflQculté  qu'ils  sus- 
citeraient à  ma  femme  survivante,  je  déclare 
priver,  au  profit  de  madile  femme,  de  toute 
part,  tant  dans  ma  succession  que  dans  celle 
de  ma  femme,  ceux  de  mes  héritiers  àb  intes' 
tat  qui,  après  avoir  pris  connaissance  de. mon 
présent  testament,  viendraient,  au  mépris  de 


1853  (Bttj/.  ei  Paaic,  1853,  p.  404);  Goin-De- 
lisle,  an.  967,  n»  9. 
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ces  dispositions,  à  requérir  les  scellés  ou  Tin- 
▼eo  taire. 

«  De  plus ,  je  veux  et  désire  qu'en  aucun 
cas  et  par  quelque  motif,  de  quelque  chef 
ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ma 
femme  ne  soit  tenue  à  fournir  sûreté  ou 
caution..  «» 

Les  époux  De  Necker  n*ont  point  eu  d'en- 
fant. La  femme  est  décédée  la  première,  en 
septembre  1831  ;  le  mari  est  décédé  au  mois 
d'août  185â,  sans  avoir  contracté  de  second 
mariage. 

Par  exploit  du  11  juillet  1855,  les  héri- 
tiers de  la  femme  actionnèrent  les  héritiers 
du  mari  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gand ,  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner à  leur  abandonner  la  moitié  de  tous 
les  biens  quelconques  qui  existaient  au  décès 
de  ce  dernier,  ou  snbsidiairement  la  totalité 
des  biens  qui  avaient  formé  la  succession  de 
l'épouse  De  Necker  ;  ils  fondèrent  celle  de- 
mande sur  le  contrat  de  mariage  des  époiix 
De  Necker  et  sur  leurs  testaments  respectifs, 
par  lesquels  ils  avaient  conGrmé  les  clauses  de 
leur  contrat  de  mariage  ;  subsidiairement  sur 
leur  qualité  d'héritiers  légitimes  de  l'épouse 
De  Necker.  Les  héritiers  du  mari  soutinrent 
que  les  demandeurs  n'avaient  aucun  droit  ni 
à  la  succession  de  feu  De  Necker,  ni  à  celle 
de  sa  femme  ;  que  l'institution  faite  en  leur 
faveur  par  le  contrat  de  mariage  était  nulle 
comme  contraire  à  l'article  1"'  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ri,  sous  l'empire  de  laquelle  ce 
contrat  avait  été  passé;  que  le  testament  de 
feu  De  Necker,  du  âO  mai  1851 ,  ne  contenait 
aucune  institution  en  leur  faveur;  qu'enfin, 
ils  se  trouvaient  exclus  de  la  succession  ab 
intestat  de  la  femme  De  Necker  et  par  l'insti- 
tution contractuelle  contenue  dans  le  contrat 
de  mariage  et  par  le  testament  fait  par  la 
femme  en  faveur  du  mari  qui  a  survécu  le 
dernier. 

Le  30  janvier  1854,  le  tribunal  de  Gand 
adjugea  aux  héritiers  de  la  femme  leurs  con- 
clusions principales  et  ordonna,  en  consé- 
quence, le  partage,  par  moitié,  entre  les  hé- 
ritiers du  mari  et  ceux  de  la  femme,  de  tous 
les  biens  quelconques  existants  au  décès  du 
mari. 

Le  tribunal  de  Gand  appuya  sa  décision 
sur  le  contrat  de  mariage  seulement,  dont  il 
a  cherché  à  justifier  la  validité. 

Les  héritiers  de  feu  De  Necker  relevèrent 
appel  contre  ce  jugement  et  devant  la  cour 
de  Gand  ils  soutinrent  1»  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage,  par  laquelle  les  futurs 
époux  ont  appelé  leurs  héritiers  respectifs  à 
partager  la  succession  du  survivant  d'entre 


eux,  ne  tombait  pas  seulement  sous  la  prohi- 
bition de  l'article  1«'  de  la  loi  du  17  niv6se 
an  II  qui  défendait  de  dérogera  Tordre  légal 
de  succession ,  mais  qu'elle  était  également 
nulle  et  devait  être  considérée  comme  non 
écrite,  aux  termes  des  articles  6,  900,  768, 
1021,  1082,  1130  et  1441  du  code  civil, 
comme  contenant  une  institution  contrac- 
tuelle non  autorisée,  une  renonciation  à  la 
faculté  de  tester,  en  un  mot,  une  condition 
ou  une  libéralité  défendue  par  la  loi  ;  qu'enfin, 
elle  était  nulle  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée  par  la  loi  des  25  oclobre-14 
novembre  1792. 

Ils  soutinrent,  en.  second  lieu,  que  les  in- 
timés ne  pouvaient  invoquer  ni  le  testanieni 
mystique  de  la  femme  De  Necker,  révoiqué 
par  son  testament  subséquent  du  20  mai 
1831,  ni  ce  dernier  testament,  puisque  la 
testatrice ,  qui  avait  institué  son  mari  pour 
son  seul  et  unique  héritier,  ne  pouvait  plus 
disposer  des  biens  que  celui-ci ,  qui  a  vécu 
le  dernier,  laisserait  à  son  décès,  ni  enfin  le 
testament  de  feu  De  Necker,  qui  ne  contient 
aucune  institution  en  leur  faveur;  qu'on  ne 
peut  trouver  cette  institution  ni  dans  le  rap- 
pel du  contrat  de  mariage,  puisqu'on  ne  peut 
dis{^oser  par  relation  à  un  acte  non  revêtu 
des  formalités  testamentaires,  ni  par  la  men- 
tion des  droits  qui  appartiendraient  un  jour 
à  ses  propres  héritiers,  en  cas  de  survie  de 
sa  femme,  dans  la  succession  de  celle-ci, 
puisqu'on  ne  peut  pas  suppléer  par  simple 
analogie  une  disposition  dont  le  testament 
ne  porte  pas  de  trace. 

Pour  les  intimés  on  répondit  que  le  contrat 
de  mariage  n'avait  pas  modifié  l'ordre  légal 
de  succession,  mais  qu'il  s'était  borné  à  limi- 
ter la  libéralité  stipulée  réciproquement  au 
profit  du  survivant  des  époux ,  en  détermi- 
nant les  droits  qui  resteraient  aux  héritiers 
légaux  du  prémourant  ;  qu'il  n'a  donc  rien 
de  contraire  à  la  loi  de  nivôse  an  ii ,  ni  à 
celle  des  25  octobrel4  novembre  1792. 

On  soutint  en  outre  que  feu  De  Necker 
avait  clairement  exprimé  sa  volonté  dans  son 
testament  authentique,  que  les  héritiers  de 
sa  femme  recueillissent  les  biens  et  exerças- 
sent les  droits  qui  leur  sont  assignés  par  le 
contrat  de  mariage,  et  que  cette  disposition, 
rentrant  dans  les  termes  des  articles  967  et 
suivants  du  code  civil,  suffisait  pour  leur  at- 
tribuer la  moitié  des  biens  délaissés  par  le 
testateur. 

C'est  sur  ce  second  motif  que  la  cour  d'ap- 
|>el  s'est  appuyée  uniquement  pour  confir- 
mer la  sentence  du  premier  juge.  Voici  le 
texte  de  son  arrêt. 
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•:  Va  le  contrat  de  mariage  avenu  devant 
M*  Declercq,  notaire  à  Gand,  le  17  bramaire 
an  ▼,  dftment  enregistré,  par  lequel  les  époux 
De  Necker  ont  stipulé  (  art.  V)  qu*au  cas  où 
à  la  dissolution  du  futur  mariage  il  n'exis- 
terait point  d'enfants  issus  de  leuV  union  et 
qu'il  n'y  eût  point  d'apparence  d'en  naître , 
le  survivant  ou  la  survivante  d'un  d'eux  aura 
et  retiendra  en  pleine  propriété  (  sous  les  mo- 
diflcations  à  stipuler  par  les  articles  suivants  ) 
tons  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles , 
actions  on  créances  apportés  de  l'un  et  de 
Taatre  c6té  en  mariage ,  ensemble  ceux  que 
les  fttlars  conjoints  pourront  acquérir  durant 
le  mariage  par  contrat,  succession,  donation, 
testament,  licitation  on  à  quelque  autre  titre 
que  ce  puisse  être ,  en  un  mot  tout  ce  qui 
existera  à  la  dissolution  du  futur  mariage  ; 
(art.  7  )  en  cas  de  non-existence  d*enfant  ou 
d'enfants,  et  si  le  survivant  ne  passe  à  un  se- 
cond mariage ,  les  héritiers  des  deux  futurs 
conjoints  auront  et  partageront  la  succession 
du  dernier  survivant  en  deux  parts  égales , 
comme  argent  en  coffre,  sans  avoir  égard  à 
la  nature  des  biens  ni  au  côté  d'où  ils  pour- 
ront être  venus;  le  tout  sans  préjudice  à  leur 
droit  respectif  et  réciproque  à  la  subdivision 
par  soQcbe  ou  par  tête  ; 

«  Va  les  testaments  des  époux  De  Necker, 
respectivement  reçus  par  M*'  Lebègue,  notaire 
à  Gand,  le  20  mai  1851 ,  dûment  enregistrés, 
contenant  des  dispositions  identiques,  et  celui 
(Je  M.  De  Necker,  portant  notamment  les  dis- 
positions suivantes  :  «  Voulant  disposer  de  mes 
K  biens  temporels  et  désirant  que  le  contrat 
i.  de  mariage  fait  entre  ma  femme  et  moi 
«  devant  le  notaire  Declercq  à  Gand,  en  pré- 
«  sence  de  témoins,  le  17  brumaire  an  v, 
^  reçoive  sa  pleine  exécution,  et  considérant 
•;  qu'il  se  pourrait  qu'après  mon  décès,  ma 
«  femme  venant  à  me  survivre ,  il  s'élevât 
1.  des  contestations  sur  ledit  contrat  entre 
«  elle  et  mes  héritiers  ab  intestat,  voulant 
•  prévenir  toutes  difficultés  à  ce  sujet,  je 
«  veux  que  mes  héritiers  ab  intestat  eoten- 
«  dent  le  contrat  de  mariage  en  ce  sens  que 
»  ma  femme,  au  cas  qu'elle  me  survive,  doit 
«  être  regardée  comme  mon  héritière  uni- 
a  que  et  universelle,  l'instituant  de  nouveau 
«  à  cet  effet ,  pour  autant  que  de  besoin , 
«(  mon  héritière  dans  la  pleine  propriété  de 
^  tous  les  biens  que  je  délaisserai,  tant  meu- 
«  blés  qu'immeubles,  sans  qu'elle  soit  tenue 
K  de  faire  inventaire  ou  de  souffrir  qu'il  en 
«  soit  fait  un  par  mes  héritiers  ab  intestat, 
*  même  à  leurs  frais  ;  je  défends  pareille- 
«  ment  à  mes  héritiers  de  faire  apposer  les 
B  scellés  à  ma  mortuaire,  tout  inventaire, 
«  de  même  que  toute  apposition  de  scellés 


«<  étant  complètement  superflus  pour  la  con- 
te servation  de  leurs  droits,  vu  que  tous  leurs 
u  droits  se  bornent,  au  cas  où  ma  femme 
<(  passerait  à  un  second  mariage,  à  la  nue 
«  propriété  des  biens  immeubles  dépendants 
u  de  ma  succession  et,  au  cas  contraire,  à  la 
«(  moitié  de  la  succession  de  ma  femme;  en 
u  conséquence,  considérant  toute  apposition 
u  de  scellés  et  toute  confection  d'inventaire 
»  que  mes  héritiers  pourraiept  requérir  ou 
M  à  laquelle  ils  voudraient  faire  procéder 
«  comme  une  pure  vexation  et  une  difficulté 
«  qu'ils  susciteraient  à  ma  femme  survi- 
u  vante,  je  déclare  priver,  au  profit  de  ma- 
»  dite  épouse,  de  toute  part  tant  dans  ma 
K  succession  que  dans  celle  de  ma  femme, 
K  ceux  de  mes  héritiers  ab  intestat  qui,  après 
«(  avoir  pris  connaissance  de  mon  présent  tes- 
«  tament,  viendraient,  au  mépris  de  ses  dis- 
«  positions,  à  requérir  les  scellés  ou  l'inven- 
«  taire  ;  de  plus,  je  veux  et  désire  qu'en  au- 
«  cun  cas  et  par  quelque  motif,  de  quelque 
u  chef  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
u  ma  femme  ne  soit  tenue  à  fournir  sûreté 
«  ou  caution  »  ; 

ti  Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  du  pro- 
cès; 

(c  Attendu  que  le  mariage  des  époux  De 
Necker  a  été  dissous  par  le  prédécès  de  la 
dame  De  Necker  sans  postérité;  que  le  mari 
survivant  est  décédé  sans  avoir  convolé  en 
secondes  noces  ;  qu'ainsi  s'est  réalisé  le  cas 
prévu  par  les  articles  1«'  et  7  de  leur  cpnlrat 
de  mariage  ;  que  les  intimés,  héritiers  légaux 
de  madame  De  Necker,  réclament  la  moitié 
de  tous  les  biens  délaissés  par  JH.  De  Necker, 
se  fondant,  par  les  conclusions  qu'ils  ont 
prises  devant  la  cour,  tant  sur  le  traité  anté- 
nuptiel  de  M.  et  de  madame  De  Necker  que 
sur  le  testament  de  M.  De  Necker,  du  20  mai 
1851; 

»  Attendu  que  si,  abondant  dans  le  sys- 
tème des  conclusions  des  appelants,  on  pou- 
vait voir  dan^  la  clause  de  Tarticle  7  du  con- 
trat de  mariage  un  appel  fait  par  le  prémou- 
rant de  ses  propres  héritiers  non  à  sa  succes- 
sion ,  mais  à  la  succession  de  son  mari ,  du 
consentement  de  celui-ci,  et  présentant  ainsi 
les  caractères  soit  d'une  institution  contrac- 
tuelle, soit  d'une  disposition  à  cause  de  mort 
prohibée  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  17  ni- 
v(^e  an  v  ;  qu'en  supposant,  de  plus,  que  la- 
dite clause  serait  frappée  de  nullité  par  la  loi 
des  25  octobre-14  novembre  1792,  abolittve 
des  substitutions,  alors  encore  les  conclusions 
des  intimés  devraient  être  accueillies,  si, 
comme  ils  le  soutiennent,  ils  se  trouvent 
appelés  par  le  tesUment  de  M.  De  Necker 
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au  partage  de  ce  que  celoi-ci  a   délaissé. 
<(  En  ce  qui  concerne  le  mérite  de  ce  testa- 
ment : 

<(  Attendu  que  si  déjà  dans  le  droit  romain 
il  était  reçu  qu'il  fallait  s'attacher  à  la  vo- 
lonté du  testateur  plutôt  qu'aux  expressions 
dont  il  avait  fait  usage  (L.  S,  C,  De  testa- 
fnentiê,  lib.  VI,  tit.  â5  ),  cette  règle  doit,  à 
plus  forte  raison,  sortir  aujourd'hui  tous  ses 
effets  sous  le  régime  de  la  disposition  si  libé- 
rale et  si  large  de  l'article  967  du  code  civil; 

u  Attendu  que,  par  son  testament,  le  sieur 
De  Necker  ne  s'est  pas  borné  à  disposer,  pour 
le  cas  de  survie  de  sa  femme,  déclarant  en 
quel  sens  il  voulait  que  le  contrat  de  mariage 
fût  interprété  à  son  égard,  et  dictant  en  sa 
faveur  des  dispositions  non  exprimées  audit 
contrat,  mais  qu'il  a  déclaré  qu'il  voulait  dis- 
poser de  ses  biens  temporels  et  qu'il  voulait 
que  son  contrat  de  mariage  reçût  sa  pleine 
exécution  ; 

«  Que  celte  volonté,  qui  ne  prévoit  aucun 
cas  spécial,  mais  comprend  toutes  les  éven- 
tualités prévues  dans  le  contrat,  devait,  dès 
lors,  recevoir  son  exécution  aussi  bien  dans 
le  cas  de  survie  du  mari  que  dans  le  cas  de 
survie  de  la  femme  ; 

»  Qu'en  interprétant  le  contrat  de  mariage 
relativement  aux  droits  que  ses  héritiers 
pourraient,  le  cas  échéant,  exercer  dans  la 
succession  de  sa  femme ,  il  reconnaît  et  dé- 
clare virtuellement  quels  sont  les  droits  que 
les  héritiers  de  sa  femme  pourraient  venir 
exercer  dans  sa  propre  succession,  lorsqu'on 
combine  cette  fixation  des  droits  de  ses  héri- 
tiers avec  la  clause  dans  laquelle  il  manifes- 
tait sa  volonté  que  le  contrat  de  mariage  doit 
recevoir  sa  pleine  exécution  ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause 
et  en  présence  des  intentions  bien  connues 
des  époux  De  Necker  résultant  de  leurs  testa- 
ments, le  testament  dont  il  s'agit  contient  à 
lui  seul  'suffisamment  la  manifestation  de 
la  volonté  des  testateurs  d'appeler,  au  par- 
tage  de  968  biens  temporels  dont  il  roulait 
disposer,  concurremment  avec  ses  propres 
héritiers,  les  héritiers  de  sa  femme; 

('  Que  si  la  volonté,  quant  à  ce,  se  trouvait 
imparfaitement  exprimée  dans  le  testament, 
pris  isolément,  que  si  ses  termes  pouvaient 
présenter  quelque  obscurité  à  cet  égard,  toute 
obscurité  se  dissiperait  lorsqu'on  met  le  tes- 
tament en  rapport  avec  le  contrat  de  mariage 
auquel  le  testateur  s'est  référé,  puisque, 
d'après  l'article  7  du  contrat,  les  héritiers 
des  deux  époux  étaient  appelés  à  partager  la 
succession  du  survivant  en  deux  parts  égales; 


en  ordonnant  la  pleine  exécution  de  son  con- 
trat de  mariage,  il  a  manifestement  renouvelé 
celte  disposition,  laquelle  doit,  dès  lors,  sor- 
tir ses  effets  comme  s'il  avait  écrit  dans  le  tes- 
tament même  que,  dans  le  cas  où  il  resterait 
survivant,  sa  succession  devrait  être  partagée 
en  deux  parts  égales  entre  ses  héritiers  cl  les 
héritiers  de  son  épouse  prédécédée; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  a  été 
fait  à  Gand  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation ;  que ,  comme  l'atteste  Vandenhane 
dans  son  commentaire  sur  l'art.  20,  rub.  20, 
de  la  coutume  de  Gand,  les  contrats  de  ma- 
riage, en  ce  qui  concernait  les  dispositions  à 
cause  de  mort  qu'ils  contenaient,  étaient  con- 
sidérés comme  des  actes  testamentaires,  pie- 
rumque  habent  vim  vel  speciem  testamenti 
uUimœ  voluntatis,  ce  qui  s'entendait  aussi 
bien  de  la  forme  que  de  la  force  du  testa- 
ment; 

»  Que,  d'ailleurs,  lorsqu'une  disposition 
à  cause  de  mort  se  trouvait  écrite  dans  un 
contrat  de  mariage  authentique  passé  sons 
les  coutumes  de  Gand ,  rien  ne  manquait  à 
cet  acte  pour  avoir  la  forme  testamentaire  . 
puisque,  comme  le  porte  l'article  6  de  la 
rub.  28,  aucune  forme  particulière  n'était 
prescrite  pour  les  actes  de  dernière  volonté  : 
In  t'maken  van  testament  oft  anderen  uyt^ 
iersten  wille ,  en  zyn  geene  solemnitexten 
van  geestelfcUe  of  toereltlxcke  rechten  van 
noode;  maar  is  genoech  dat  daer  afblyckej 
t'zy  by  's  overleden  handt-geschriftOy  ofte  met 
oirkonden  of  te  met  instrutnenten  of  te  wet- 
telyckheden  of  te  andersins  deugdefxck  ; 

«  Qu'en  combinant  ces  deux  actes,  la  vo- 
lonté du  testateur  est  non-seulement  certaine, 
mais  qu'elle  l'est,  selon  le  mode  que  le  lé- 
gislateur a  prescrit,  car,  quoique,  dans  les 
hypothèses  énoncées,  la  disposition  dont  il 
s'agit  du  contrat  de  mariage  serait  nulle,  le 
contrat  de  mariage  n'en  conserverait  pas 
moins  son  existence  matérielle  et  probante; 
il  n'en  existerait  pas  moins  comme  instru- 
ment revêtu  des  formalités  testamentaires  ; 

u  Que  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que,  pour 
fixer  le  sens  et  la  portée  de  la  volonté  du  tes- 
tateur exprimée  dans  son  testament ,  on  ait 
recours  au  contrat  de  mariage  auquel  il  s'est 
référé,  cet  acte  se  trouvant  lui-même  revêtu 
des  formes  voulues  par  la  loi  puur  valoir 
comme  testament  ; 

M  Attendu  que  si  l'appel  au  partage  con- 
tractuellement  fait  par  De  Necker  pour  le  cas 
de  prédécès  de  sa  femme  est  une  de  ces  dis- 
positions à  cause  de  mort  que  la  loi  de  nivôse 
frappe  de  nullité,  cet  appel  au  partage,  tes- 
lamentairement  renouvelé  sous  une  législa- 
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tion  qui  permet  au  testateur  de  disposer  en 
faveur  d'étrangers^  même  de  la  totalité  de  sa 
fortune,  est  une  disposition  à  cause  de  mort 
que  le  code  autorise  et  qui  n'est  contraire  ni 
à  l'article  1021  ni  à  l'article  1130  du  code 
ciril  ; 

«:  Que  si  donc  les  appelants  peuvent  écar- 
ter, par  la  loi  de  nivôse  ou  par  celle  des  â5  oc- 
tobre-14  novembre  179:2,  l'appel  au  partage 
fait  contractuellement,  les  intimés  sont  en 
droit  de  se  prévaloir  de  l'appel  au  partage 
refait  par  le  testament; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  H.  le  pre- 
mier avocat  général  Donny.  en  son  avis  con- 
forme, confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
condamne,  etc.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  de  J.  F.  De 
Necker. 

Les  demandeurs  invoquaient  un  seul 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  des 
articles  967,  969  à  979  du  code  civil,  1003 
et  1010  du  même  code,  ainsi  que  de  la  vio- 
lation, par  fausse  application ,  de  l'article  6, 
rubrique  28,  de  la  coutume  de  Gand,  et,  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1.119  du  code  civil,  tant  seul  que  combiné 
avec  les  articles  déjà  cités  et  notamment 
avec  l'article  967. 

Ils  exposaient  comme  suit  leur  système  : 

Feu  De  Necker  ne  dit  pas  un  mol  dans  son 
testament  des  héritiers  de  sa  femme,  et  il  ne 
pouvait  pas  en  parler,  parce  qu'il  ne  dispose 
que  pour  le  cas  de  survie  de  sa  femme  qu'il 
institue  son  héritière  universelle,  et  que  dans 
ce  cas  il  ne  pouvait  s'agir  d'appeler  à  la 
même  succession  les  héritiers  de  celle-ci. 

Aussi  la  cour  d'appel  n'a-t-elle  pas  trouvé 
dans  le  testament  une  institution  directe, 
mais  seulement  une  institution  par  relation 
au  contrat  de  mariage. 

La  cour  dit,  en  effet,  dans  le  premier  con- 
sidérant de  son  arrêt,  que  le  testateur  a  dé- 
claré, dans  son  testament,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'il  voulait  que  son  contrat  de  ma- 
riage reçût  sa  pleine  exécution,  et  que  dans 
son  contrat  de  mariage ,  il  avait  appelé  les 
héritiers  de  sa  femme  à  la  moitié  de  sa  pro- 
pre succession  pour  le  cas  où  il  survivrait  à 
celle-ci. 

Elle  ajoute,  dans  le  second  considérant, 
qu'en  déterminant  dans  son  Xestament  quels 
seraient  les  droits  de  ses  propres  héritiers 
dans  la  succession  de  sa  femme  en  cas 
de  survie  de  celle-ci,  il  avait  reconnu  vir- 
tuellement quels  seraient,  dans  le  cas  opposé, 
les  droits  des  héritiers  de  sa  femme  dans  sa 
propre  succession;  que  cela  résulte  de  la 


combinaison  de  cette  fixation  des  droits  de 
ses  héritiers  avec  la  clause  dans  laquelle  il 
manifeste  sa  volonté  que  le  contrat  de  ma- 
riage reçoive  son  exécution. 

Dans  le  troisième  considérant,  elle  invoque 
encore  les  circonstances  de  la  cause  et  les  in- 
tentions bien  connues  des  épo'ix  De  Necker 
résultant  de  leur  testament ,  et  c'est  de  ces 
trois  éléments  de  fait  ainsi  constatés  qu'elle 
tire  la  conséquence,  en  droit ,  que  le  testa- 
ment de  feu  De  Necker  contient,  à  lui  seul, 
la  manifestation  de  la  volonté  du  testateur 
d'appeler  au  partage ,  concurremment  avec 
ses  propres  héritiers,  les  héritiers  de  sa 
femme. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  pu,  en  droit,  tirer 
une  semblable  conclusion  des  trois  faits  que 
nous  venons  d'indiquer;  elle  n'a  pas  cependant 
signalé,  dans  le  testament ,  d'autre  élément 
de  fait  de  nature  à  justifier  cette  conclusion, 
et  elle  n'aurait  pu  en  indiquer  d'autre  sans 
méconnaître  le  principe  de  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  et  contrevenir  à  l'art.  1319. 

La  cour  a,  au  surplus,  si  tien  reconnu 
elle-même  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
institution  per  relationem,  qu'elle  a  immé- 
diatement examiné  la  question  délicate  si 
une  semblable  institution  est  valable  et  qu'elle 
n'a  donné  gain  de  cause  aux  défendeurs  que 
par  le  motif  que  le  contrat  de  mariage  auquel 
le  testament  se  réfère  avait  lui-même  la  va- 
leur d'un  acte  testamentaire. 

En  matière  de  testament,  l'intention  du 
testateur,  quelque  évidente  qu'elle  soit ,  ne 
sufiit  pas,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  manifestée 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi. 

Il  n'a  donc  pas  suffi  dans  l'espèce  que  le 
testateur  eût  exprimé  dans  son  testament  la 
volonté  que  son  contrat  de  mariage  reçût  sa 
pleine  exécution;  il  fallait  encore  que  cet 
acte  fût  lui-même  revêtu  des  formalités  né- 
cessaires à  la  validité  du  testament. 

L'arrêt  attaqué ,  pour  attribuer  ce  carac- 
tère au  contrat  de  mariage,  invoque  l'art.  6, 
rubrique  28,  de  la  coutume  de  Gand  et  l'au- 
torité de  Yandenhane;  mais  nous  n'avons 
pas  même  besoin  d'examiner  ces  assertions. 

L'acte  auquel  renvoie  le  testament  de  De 
Necker  est  un  contrat  de  mariage  et  non  un 
acte  testamentaire;  les  dispositions  à  cause 
de  mort  qu'il  renferme  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  premier  mourant  sont  nulles  , 
comme  le  reconnaît  l'arrêt  attaqué  lui-même, 
aux  termes  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  ii.  Elles  ne 
sont  pas  plus  permises  par  le  code  civil,  sous 
le  régime  duquel  le  testament  a  été  fait,  et 
dont  l'art.  968  interdit  toute  institution  mu. 
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tuelte.  Le  contrat  de  mariage  dont  il  8*a^ît 
était  donc  répudié  comme  acte  testamentaire 
et  par  la  loi  de  son  origine,  qui  était  non  pas 
la  coutume  (Je  Gand ,  mais  la  loi  de  nivOse 
an  II,  publiée  en  Belgique  le  19  novembre 
1795,  et  par  la  loi  de  Tépoque  où  De  Necker 
a  fait  son  testament. 

En  cette  matière,  la  forme  de  Tacte  est  de 
rigueur;  la  loi  n'en  admet  pas  d'autre  que 
celle  des  testaments  olographes ,  publics  ou 
mystiques.  La  volonté  dernière  qui  n'est  pas 
exprimée  dans  l'une  de  ces  formes,  résultât- 
elle  d'un  acte  authentique  ,  est  sans  valeur. 
Dans  Tespèce,  le  testament  de  feu  De  Necker 
n'était  pas,  en  son  entier,  revêtu  de  ces  for- 
mes, car  ce  testament,  pris  isolément,  était 
un  titre  insufifisant  pour  les  défendeurs  ;  il 
fallait  le  compléter  par  le  contrat  de  mariage 
dans  lequel  ils  ont  puisé  la  preuve  qu'ils  ont 
été  mis  sur  la  même  ligne  que  les  héritiers 
du  mari,  les  seuls  dont  les  droits  sont  rappe- 
lés dans  le  testament.  En  puisant  dans  ces 
deux  actes  réunis,  dont  Tun  était  dépourvu 
des  formalités  du  testament,  l'expression  de 
la  dernière  volonté  de  De  Necker,  la  cour 
d'appel  a  donc  violé  l'article  967,  combiné 
avec  les  art.  969  à  979  du  code  civil.  Les  de- 
mandeurs citaient  l'autorité  de  Merlin  {Rép,, 
v»  Testament j  sect.  2,  §  !•',  n»  4)  et  la  plu- 
part des  auteurs  modernes. 

En  supposant  d'ailleurs  que  toutes  les  con- 
sidérations qui  précèdent  fussent  mal  fon- 
dées, Tarrét  atlaqué  ne  pourrait  pas  encore 
échapper  à  la  cassation  pour  avoir  fait  dire 
au  testament  dont  il  s*agit  ce  qu'il  ne  dit 
réellement  pas ,  et  pour  avoir  ainsi  mé- 
connu la  foi  due  à  un  acte  authentique  et 
violé  l'art.  1519  combiné  avec  l'art.  967  du 
code  civil. 

Le  testateur  dit,  il  est  vrai,  dans  le  préam- 
bule de  son  testament  :  Fenant  à  la  diêpo- 
sition  de  mes  biens  temporels  y  et  désirant 
que-  le  contrat  de  mariage  fait  entre  moi  et 
ma  femme  reçoive  sa  pleine  exiculiony  mais 
ce  désir,  il  ne  l'a  pas  formulé  en  disposition  ; 
il  ne  dispose  réellement  qu'au  sujet  des  droits 
de  sa  femme,  et  ne  rappelle  que  les  droits  de 
ses  propres  héritiers  pour  le  cas  de  survie 
de  celle-ci. 

Le  premier  élément  de  fait  invoqué  par 
l'arrêt  attaqué  n'existe  donc  pas  matérielle- 
ment dans  le  testament,  et  cela  suffirait 
pour  nécessiter  la  cassation ,  l'arrêt  se  fon- 
dant sur  la  coexistence  des  trois  éléments 
de  fait  invoqués,  qui  sont  intimement  liés 
entre  eux. 

Mais  le  second  fait  n'existe  pas  davan- 
tage :  l'arrêt  atlaqué  se  fonde  sur  l'interpré- 


tation que  le  testateur  donne  â  son  contrat 
de  mariage  en  ce  qui  concerne  les  droits 
éventuels  de  ses  propres  héritiers  dans  la 
suqcession  de  sa  femme  pour  en  conclure 
que  rinlerpréiation  ,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  des  héritiers  de  la  femme  à  la  succes- 
sion du  mari,  devait  être  la  même.  11  est  pos- 
sible que  telle  eût  été  l'intention  du  testateur, 
mais  cette  intention  n'ayant  pas  été  exprimée 
dans  le  testament,  la  cour  d'appel  ne  pouvait 
pas  en  tenir  compte. 

Et  si ,  par  impossible  ,  on  voulait  préten- 
dre que  l'arrêt  attaqué  constate  que  cette 
intention  a  été  exprimée,  cet  arrêt  devrait 
être  cassé  pour  avoir  fait  dire  à  un  acte 
authentique  ce  qu'il  ne  dit  pas  et  partant 
pour  violation  de  l'art.  1319  du  code  civil. 

Le  troisième  élément  de  fait  invoqué  par 
la  cour  d'appel ,  ce  sont  les  circonstances  de 
la  cause  et  les  intentions  bien  connues  des 
époux  De  Necker,  résultant  de  leurs  testa- 
ments. 

IjCS  circonstances  de  la  cause  et  les  inten- 
tions des  époux  De  Necker  pouvaient  être 
utilement  invoquées  pour  interpréter  le  tes- 
tament, mais  elles  étaient  inopérantes  à  sup- 
pléer dans  le  testament  une  disposition  qu'il 
ne  renferme  pas. 

Réponse.  —  Trois  faits  dominent  le  débat  : 

1»  Les  époux  De  Necker  ont  évidemment 
stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  une  con- 
tinuation de  communauté  ou  mise  en  masse 
des  biens  des  deux  époux,  partageable  entre 
les  deux  familles  au  décès  du  superstite. 

2"*  La  disposition  conjonctive,  au  profit  des 
héritiers ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  est 
par  cela  même  une  disposition  du  survivant, 
de  sorte  que  le  contrat  de  mariage  contient 
une  disposition  directe  de  feu  De  Necker  au 
profit  des  héritiers  légaux  de  sa  femme,  dis- 
position que  De  Necker  n'a  jamais  révoquée, 
mais  qu'il  a  solennellement  confirmée,  dis- 
position régie,  quant  à  la  forme,  par  la  cou- 
tume de  Gand ,  en  vigueur  lors  de  sa  con- 
fection, et,  quant  au  fond,  par  le  code  civil 
en  vigueur  à  Tépoque  du  décès  de  De  Necker. 

Enfin  5<»  De  Necker,  par  son  testament 
authentique  du  20  mai  1831 ,  a  formellement 
ordonné  l'exécution  pleine  et  entière  de  son 
contrat  de  mariage,  et  il  a  ainsi  confirmé  et 
renouvelé  sa  disposition  antérieure  en  faveur 
des  héritiers  de  sa  femme. 

Le  tribunal  de  première  instance  s'était 
attaché  au  premier  fait  pour  consacrer  les 
droits  des  défendeurs.  L'arrêt  attaqué  est 
au  contraire  basé  sur  le  troisième  fait.  C'est 
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sar  cet  arrél  qae  la  discussion  doit  se  con- 
centrer. 

D^abord  le  pourvoi  n'est  pas  recevable ,  la 
cour  d'appel  n'ayant  fait  autre  chose  qu'in- 
terpréter le  testament  de  De  Mecker. 

Le  testament,  c'est  Texpression  de  la  vo- 
lonté du  testateur  disposant  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus,  et  pour  découvrir  celte 
volonté,  il  faut  moins  s'attacher  aux  expres- 
sions de  l'acte  qu'au  sens  que  le  testateur  a 
Toula  leur  donner  ;  l'interprétation  est  donc 
nécessairement  abandonnée  à  la  prudence 
du  juge,  et  cela  est  d'autant  plus  vrai  en 
cette  matière ,  que  le  code  ne  contient  au- 
cune règle  pour  l'interprétation  des  testa- 
ments, comme  il  en  contient  pour  rinterpré- 
tation  des  conventions. 

Or,  l'arrêt  attaqué  dit  en  termes  que  le 
testament  dont  il  s'agit  contient,  à  lui  seul, 
sa£Bsamment  la  manifestation  de  la  volonté 
du  testateur  d'appeler  au  partage  de  ses 
biens  les  héritiers  de  sa  femme  conjointe- 
ment avec  ses  propres  héritiers. 

Ce  n'est  que  surabondamment  et  pour 
corroborer  davantage  ce  qu'elle  vient  de  décla- 
rer, que  la  cour  ajoute  que  s'il  y  ^vait  même 
quelque  obscurité  dans  le  testament,  elle 
se  dissiperait  en  mettant  le  testament  en  rap- 
port avec  le  contrat  de  mariage,  et  en  cela 
la  cour  n'a  encore  fait  que  se  conformer  à 
nne  jurisprudence  constante  ;  car  il  est  géné- 
ralement admis  que  si  le  testament  doit  con- 
tenir lui-même  la  preuve  de  l'observation 
des  formalités  prescrites,  rien  n'empêche  de 
recourir  à  d'autres  actes  pour  l'interpréta- 
tion des  clauses  d'un  testament.  (On  citait 
entre  autres  les  arrêts  de  cette  cour  des 
8  déc.  1834,  29  mars  1849  et  IG  juill.  1852.) 

La  cour  d'appel  n'a  donc  fait,  dans  l'es- 
pèce, qu'interpréter  les  clauses  du  testament, 
et  dès  lors  le  pourvoi  n'est  pas  recevable. 

Mais,fùt-il  recevable,  il  ne  serait  pas  fondé. 

En  effet,  on  ne  conçoit  pas  comment  l'ar- 
rêt attaqué  pourrait  contenir  une  contra- 
vention aux  textes  cités  à  l'appui.  Les  arti- 
cles 969  à  979  du  code  civil  sont  exclu- 
sivement relatifs  à  la  forme  des  testaments; 
les  art  1003  et  1010  ne  font  que  définir  le 
legs  universel  et  le  legs  à  titre  universel ,  et 
l'art.  1319  consacre  la  foi  due  à  l'acte  au- 
thentique. Or,  ni  la  forme  du  testament  de 
feu  DeNecker,  ni  la  nature  du  legs  qu'il 
renferme ,  ni  la  foi  qui  lui  est  due  n'étaient 
et  ne  sont  en  question. 

Reste  l'art.  967  qui  porte  que  toute  per- 
sonne pourra  disposer  par  testament  j  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous 
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le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomi- 
nation propre  à  manifester  sa  volonté.  Cet 
article ,  qui  concerne  le  fond  plutôt  que  la 
forme,  laisse  au  testateur  la  plus  entière 
liberté  dans  l'expression  de  sa  volonté  et  con- 
sacre dès  lors  le  droit,  pour  le  juge,  de  re- 
chercher quelle  est  cette  volonté.  Les  deman- 
deurs font  dire  a  la  cour  d'appel  le  contraire 
de  ce  qu'elle  dit  réellement.  Ils  prétendent 
qu'elle  a  cherché  en  dehors  du  testament 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur,  et  ils 
soutiennent  qu'on  ne  peut  valablement  tester 
par  relation  à  un  autre  acte  non  revêtu  des 
formalités  testamentaires. 

Mais  ce  n'est  qu'après  avoir  établi  que  le 
testament,  pris  isolément,  contient  l'expres- 
sion de  cette  volonté  et  après  avoir  ajouté 
que  si  le  testament  laissait  quelque  doute 
sur  ce  point,  il  serait  dissipé  par  lé  rappro- 
chement du  testament  avec  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  cour  d'appel  a  démontré  très- 
surabondamment  que  le  contrat  de  mariage 
doit  être  considéré  comme  un  acte  testamen- 
taire. 

Mais  en  supposant  que  la  cour  ait  réelle- 
ment décidé  que  Tinstitution  des  défendeurs 
ne  subsiste  que  par  relation  au  contrat  de 
mariage,  et  que  le  testateur  aurait  pu  vala- 
blement tester  de  cette  manière,  quel  serait 
le  texte  de  loi  violé?  Ce  ne  serait  certes  pas 
Tart.  967  du  code  civil  qui,  au  lieu  de  tracer 
des  règles  au  testateur,  semble  l'en  affran- 
chir. Ce  ne  seraient  pas  davantage  les  autres 
textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi  et  qui  sont 
étrangers  à  cette  question.  Examinons,  au 
surplus ,  pour  répondre  à  tous  les  moyens 
du  pourvoi,  les  deux  questions,  à  savoir  : 

Si  une  disposition  testamentaire  qui  se 
réfère  à  un  acte  non  revêtu  des  formalités 
du  testament  est  nulle,  et  si  le  contrat  de 
mariage  des  époux  De  Necker  n'était  pas  vir- 
tuellement un  acte  testamentaire? 

Lorsque  l'acte  auquel  le  testament  se  ré- 
fère est  certain  et  reconnu  et  ne  laisse  dès 
lors  aucun  doute  sur  la  volonté  du  testateur, 
on  se  demande  pour  quel  motif  le  testament 
n'aurait  pas  d'effet.  Aussi,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  16  juillet  1852  porte  dans 
l'un  de  ses  considérants  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  juges  du  fond,  pour  expliquer  le 
sens  et  la  portée  des  dispositions  d'un  testa- 
ment, de  recourir  aux  circonstances  étran- 
gères au  contenu  du  testament  lui-même, 
Merlin  fait  de  grands  efforts  pour  éublir 
qu'une  semblable  disposition  est  nulle ,  et  il 
se  fonde  principalement  sur  ce  qu'il  est  dans 
l'intention  de  la  loi  et  dans  la  nature  des 
choses  que  toutes  les  dispositions  d'un  lesta- 
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ment  y  soient  renfermées  ;  mais  Slockmans 
lui  a  répondu  d'avance  :  Hœc  omnfa  propter 
vim  relationis  valent ,  tanquam  in  ipso  ^e«- 
iamento  scripta ,  et  quœ  relicta  sunt  dehen- 
tury  non  ex  codicillOy  epistolâ,  tel  nuncu^ 
palioncy  sed  ex  testatnento. 

Il  suffit,  pour  satisfaire  au  vœa  de  la  loi , 
que  la  volonté  du  testateur  soit  exprimée 
dans  le  testament  ;  or,  dans  Tespèce ,  le  tes- 
tateur avait  formellement  exprimé ,  dans  le 
testament,  la  volonté  que  son  contrat  de  ma- 
riage fût  exécuté  ;  il  importe  donc  peu  que  ce 
contrat  puisse  ou  non  être  considéré  comme 
un  acte  testamentaire.  La  cour  de  Gand  n'a 
examiné  ce  dernier  point  que  pour  mettre , 
dans  le  plus  grand  jour,  la  légalité  et  l'équité 
de  sa  décision ,  et  sur  ce  point  enoore  cette 
décision  est  à  Tabri  de  reproche. 

Les  demandeurs  n'osent  pas  même  con- 
tester que  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Gand  les  contrats  de  mariage  avaient  la  force 
et  la  valeur  d'actes  testamentaires,  mais  ils 
répondent  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  de 
mariage  auquel  on  s'était  référé  était  repu* 
dié  comme  acte  testamentaire  et  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  du  testament,  l'arti- 
cle 968  du  code  civil  défendant  les  testa- 
ments mutuels,  et  par  la  loi  de  sa  propre 
origine  qui  est  la  loi  du  17  nivdse  an  ii,  et 
non  la  coutume  de  Gand. 

L'art.  968  du  code  civil  ne  concerne  que 
la  forme  des  testaments  ;  mais  les  art.  1091 
«t  1083  du  même  code  permettent  d'insérer 
dans  un  contrat  de  mariage  certaines  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  c'est-à-dire  de  vérita- 
bles dispositions  testamentaires,  et  le  renvoi 
fait  dans  un  testament  â  un  contrat  de  ma- 
riage renfermant  de  semblables  dispositions 
répondait,  certes,  aux  exigences  les  plus  ri- 
goureuses du  système  que  nous  combattons. 

Quant  à  la  loi  de  l'origine  du  contrat  de 
mariage  des  époux  De  Necker,  il  est  vrai  que 
ce  contrat  est  postérieur  à  la  publication,  en 
Belgique,  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii  ;  mais 
cette  loi,  qui  a  eu  pour  objet  d'établir  l'éga- 
lité entre  héritiers ,  n'a  rien  statué  sur  la 
forme  des  actes;  elle  est  si  peu  contraire  aux 
dispositions  par  contrat  de  mariage  qu'elle 
fait  des  exceptions  formelles  en  leur  faveur 
par  ses  art.  13,  14  et  15  ;  elle  n'abolit  les 
coutumes  qu'en  tant  qu'elles  sont  relatives  à 
la  transmission  des  biens,  mais  elle  les  laisse 
subsister  pour  tout  ce  qui  concerne  les  di- 
vers modes  de  dispositions  et  la  forme  des 
actes;  ce  n'est  que  la  loi  du  30  ventôse 
an  XII  qui  a  abrogé  les  coutumes  d'une  ma- 
nière générale  dans  les  matières  qui  font 
l'objet  du  code  civil. 

t 


C'est  donc  bien  à  la  coutume  de  Gand 
qu'il  faut  recourir  pour  savoir  si  le  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit  valait  comme  testa- 
ment, quelle  que  soit  au  fond,  d'après  la  loi 
de  nivôse ,  la  valeur  des  dispositions  qu'il 
renferme.  Et  d'après  celte  coutume  il  est 
certain  que  le  contrat  de  mariage  avait  la 
force  et  la  valeur  d'un  acte  testamentaire. 

Enfin  en  supposant,  pour  un  instant,  que  la 
cour  d'appel  se  fût  encore  trompée  sur  ce  der- 
nier point,  elle  n'aurait  contrevenu  à  aucun 
des  textes  de  loi  cités  par  les  demandeurs. 
On  ne  cite,  en  effet,  comme  violés  ni  la  loi 
de  nivôse,  ni  l'art.  âO,  rub.  20,  de  la  coutume 
de  Gand ,  qui  servent  d'appui  à  cette  partie 
de  l'arrêt  attaqué,  mais  uniquement  l'art.  6, 
rubrique  28,  qui  se  borne  à  déclarer  qu'au- 
cune solennité  n'est  requise  dans  la  confec- 
tion des  testaments. 

ARBftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  967, 
969  à  979  du  code  civil,  1005  et  1010  du 
même  code ,  ainsi  que  de  la  violation,  par 
fausse  application,  de  l'art.  6,  rubrique  ;28, 
de  la  coutume  de  Gand  ;  et,  en  tant  que  de 
besoin,  de  la  violation  de  l'art.  1319  du  code 
civil,  tant  seul  que^ combiné  avec  les  articles 
déjà  cités  et  notamment  aVec  l'art.  967  dudit 
code;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
feu  De  Decker  a  appelé  à  la  moitié  de  sa  suc- 
cession les  héritiers  de  sa  femme,  quoique  le 
testament  dudit  De  Necker  ne  renferme  pas 
de  semblable  institution  et  que  pour  en  trou- 
ver la  preuve  on  ait  dû  mettre  le  testament 
en  relation  avec  le  contrat  de  mariage  des 
époux  De  Necker,  qui  n'est  pas  revêtu  des 
formalités  testamentaires  : 

Attendu  que  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  devant  notaire,  à  Gand,  le  9  novembre 
1796 ,  les  époux  De  Necker  avaient  disposé 
que  dans  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  d'enfant 
de  leur  union ,  le  survivant  conserverait,  en 
toute  propriété,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles apportés  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  , 
ou  acquis  durant  le  mariage;  et  qu'au  décès 
du  survivant  tous  les  biens  que  celui-ci  dé- 
laisserait seraient  partagés,  par  moitié,  entre 
leurs  héritiers  respectifs  ;  que  cette  institu- 
tion ne  devait  être  modiûée  que  dans  le  cas 
où  le  survivant  aurait  convolé  à  de  secondes 
noces,  cas  qui  ne  s'est  pas  réalisé; 

Attendu  que ,  le  SO  mai  1831 ,  les  époux 
De  Necker  ont  fait  devant  le  notaire  Lebègue, 
de  Gand,  l^urs  testaments  qui  renferment 
des  dispositions  identiques;  que  celui  du 
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mari  porte  notamment  dans  son  préambule  : 
Foulant  disposer  de  mes  biens  temporels  et 
désirant  que  le  contrat  de  mariage  fait  entre 
ma  femme  et  moi,.,  reçoive  sa  pleine  exécu- 
tion; qu'il  conGrme  ensuite  rinslilnlion  uni- 
Tcrseile  faite  en  faveur  de  sa  femme  par  le 
contrat  de  mariage,  et  défend  à  ses  héritiers 
ah  intestat  de  faire  dresser  inventaire  ou  de 
reqaérir  Tapposition  des  scellés,  en  ajoutant 
qae  ces  précautions  seraient  superûues,  vu 
que  leurs  droits  se  bornent ,  au  cas  où  sa 
femme  passerait  à  un  second  mariage,  à  la 
nue  propriété  des  immeubles  dépendant  de 
sa  succession,  et,  au  cas  contraire,  à  la  moi- 
tié de  la  succession  de  sa  femme;/ 

Attendu  que  Farrèt  attaqué,  appréciant 
d'abord  les  seules  dispositions  du  testament 
de  feu  De  Necker ,  et  les  combinant  entre 
elles,  décide  que  dans  les  circonstances  de  la 
cause  ei  en  présence  des  intentions  bien  con- 
nues des  époux  De  Necker,  résultant  de 
leurs  testaments,  le  testament  dont  il  s'agit 
contient,  à  lui  seul ,  suffisamment  la  mani- 
festation de  la  volonté  du  testateur  d'appeler 
au  partage  de  ses  biens,,,,  concurremment 
arec  ses  propres  héritiers,  les  héritiers  de  sa 
femme; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  n'a  donc  pas 
méconnu  la  foi  due  au  testament  dont  il  s'a- 
git, mais  qu'elle  a  cherché  à  en  découvrir  le 
véritable  sens  qui  avait  fait  l'objet  d'un  débat 
cotre  les  parties  ;  que  sa  décision  est  le  résul- 
tat'd'une  simple  interprétation  que  la  loi 
abandonne  aux  lumières  et  à  la  conscience 
du  juge  du  fond,  et  dont  le  contrôle  n'appar- 
tient pas  à  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  subsidiairement 
qoe  Tarrèt  attaqué  met  le  testament  en  rap- 
port avec  le  contrat  de  mariage ,  soit  pour 
dissiper  toute  obscurité  si  le  testament  pou- 
vait laisser  quelque  doute,  soit  même  pour 
compléter  les  dispositions  du  testament  si 
celles-ci  pouvaient  paraître  incomplètes  ;  que 
c'est  pour  celte  dernière  hypothèse  que  l'ar-^ 
rèt  ajoute  que  ce  contrat  de  mariage  devait, 
aox  termes  de  la  coutume  de  Gand ,  sous 
lempire  de  laquelle  il  a  été  passé,  être  con- 
sidéré comme  ayant  la  valeur  d'un  acte  tes- 
tamentaire ,  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions à  cause  de  mort  qu'il  renferme  ; 

Âllendu  que  ce  second  motif,  qui  est  d'ail- 
leurs surabondant,  se  justifie  encore  pleine- 
ment en  droit,  puisque,  d'une  part,  aucune 


(<)  Conf.  :  cour  de  cass.  de  Belgique,  8  nov.  et 
37déc.  1847)  Bull,  et  Jur.  du  xix»  siècle,  1848, 
1,  102,  CIS37);  Liège,  25  déc.  1851  (/.  de  B., 
1853,  2,  123);  Morin,  Rép,  du  dr,  civ.,  ?o  0„. 


loi  ne  défend  an  juge  de  recouvrir  à  d'autres 
actes  ou  à  des  circonstances  extrinsèques, 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  d'une 
disposition  testamentaire,  et  puisque,  d'au- 
tre part,  le  contrat  de  mariage  des  époux  De 
Necker,  passé  à  Gand,  en  17^,  en  admettant 
que  les  dispositions  qu'il  renferme  de  la  part 
de  chacun  des  époux  au  profit  des  héritiers 
de  son  conjoint  fussent  contraires  à  la  loi  du  . 
17  nivôse  an  ii,  était  néanmoins  régi,  quant 
à  sa  forme,  par  la  coutume  de  Gand  qui  n'a 
été  abrogée  que  par  la  loi  du  50  ventôse 
an  xTi  (21  mars  1804)  dont  l'art.  20,  rubri- 
que 20,  autorisait,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  à  insérer  des  dispositions  à  cause  de 
mort  dans  les  contrats  anténuptiels ,  et  dont 
l'art.  6,  rubrique  28,  dispensait  les  actes  de 
dernière  volonté  de  toute  espèce  de  solen- 
nité particulière  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  pourvoi  n'est  ni  recevable  ni  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs ,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs,  et  aux  dépens. 

Du  16  novembre  18155.  —  Prés.  M.  De 
Gerlache,  premier  prés.  —  Rapp,  M.  Paquet. 
—  Concl.  conf,  M.  Delebecque,  premier  avo- 
cat général.  —  Pi.  M.  Dolez  §  M.  Orts. 


OUTRAGES.  —  Magistrat  hon  présent. 

L'article  222  du  code  pénal,  qui  punit  l'ou- 
trage par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers 
les  magistrats  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  leurs  fbnctions,  n'est 
applicable  qu'aux  offenses  faites  au  fonc- 
tionnaire en  sa  présence  (<).  { Code  pénal , 
art.  222.) 

(CORRIL,  —  C.  LE  MINISTERE  PURLIC.) 

Cornil,  cité  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbar- 
leroi  pour  avoir,  le  1«'  sept.  1855,  outragé 
par  paroles  le  bourgmestre  de  la  commune 
de  Gilly,  non  présent,  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  fut  acquitté  par  juge- 
ment du  14  nov.  suivant,  ainsi  conçu  : 

tt  Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  le 
!•'  sept.  1855,  à  Gilly,  le  prévenu,  faisant 
allusion  au  bourgmestre  de  cette  commune, 


trageSf  §  !•',  no  6.  —  Voy.  aussi  la  noie  au  bas 
de  Parrêi  du  8  aov.  1847,  cité  plus  haut. 

Contra  :  Brux.  4  déc.  1851   (/.  de  B.,  1852» 
2,  58). 
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a  dit  au  garde  champêtre  Dubois ,  à  propos 
d*une  mission  dont  celui-ci  avait  été  charge 
par  ce  magistrat  :  «  Vous  direz  à  votre 
bourgmestre  que  mes  ouvriers  n'iront  pas , 
car  il  a  la  tête  trop  chaude  et  trop  bête  ;  » 
il  est  constant  que  ces  propos  ont  été  tenus 
en  Tabsence  dudit  magistrat,  et  qu'en  con- 
séquence les  éléments  constitutifs  du  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  22:2  du  code  pénal 
ne  se  rencontrent  point  dans  l'espèce; 

u  Considérant  que  les  expressions  ci-des- 
sus établiraient  simplement  des  injures  dont 
la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
simple  police; 

u  Considérant  que  le  prévenu  a  formelle- 
ment décliné  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel ; 

i(  Acquitte  le  prévenu  du  délit  d*outrages 
qui  lui  est  impulé,  sauf  au  ministère  public  a 
se  pourvoir  autrement  s'il  le  juge  convena- 
ble. » 

Appel  par  lé  ministère  public  et,  le  â9  dé- 
cembre, arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
a  proféré  les  paroles  reprises  au  jugement 
dont  est  appel  ;  que  bien  qu'elles  aient  été 
proférées  en  l'absence  de  roffensé ,  elles  ont 
la  gravité  qui  leur  donne  le  caraclcre  d'ou- 
trage et  ont  élé  émises  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice des  fonctions  du  magistrat  auquel  elles 
étaient  adressées  et  tendent  à  inculper  son 
honneur  ou  sa  délicatesse  ; 

u  Attendu  que  Tart.  3â2  du  code  pénal  ne 
distingue  pas  si  les  paroles  outrageantes  ont 
été  proférées  en  face  ou  en  l'absence  du  ma- 
gistrat; qu'on  ne  peut  tirer  d'aucune  expres- 
sion dudit  article  ni  des  suivants  la  consé- 
quence nécessaire  que  telle  distinction  doive 
être  faite  et  que  la  présence  du  magistrat 
soit  requise  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion dudit  article  ; 

u  Attendu  qu'il  peut  se  faire  dans  beau- 
coup de  circonstances  que  l'outrage  ne  soit 
pas  moins  grave  pour  avoir  été  proféré  en 
l'absence  du  magistrat  ;  que  l'atteinte  portée 
à  son  caractère  sera  la  même  dans  les  deux 
cas;  que,  dans  tous  les  deux,  il  y  a  offense 
envers  l'autorité  établie  et  ainsi  délit  contre 
la  paix  publique; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  déclaré 
l'art.  22â  du  code  pénal  non  applicable  et , 
par  suite,  acquitté  le  prévenu;  émendant, 
vu  les  articles  âââ,  5â  du  code  pénal  et  194 
du  code  d'instruction  criminelle,  condamne 


Rustique  Cornil  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Cornil  a  dénoncé  ce  jugement  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ;  il  fondait  son  re- 
cours sur  ce  que  l'art.  2ââ  n'a  voulu  répri- 
mer que  l'offense  directe  faite  au  magistrat 
présent,  et  invoquait,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  les  8  nov.  1847  et  27  déc. 
de  la  même  année,  ainsi  que  les  autorités 
citées  au  bas  du  premier  de  ces  arrêts. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  cassation. 

AlltT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  lois  anté- 
rieures au  code  pénal  de  1810,  à  savoir  les 
articles  19  et  20  du  titre  II  du  décret  des 
19-22  juin.  1791,  maintenus  en  vigueur  par 
l'article  609  du  code  du  S  brumaire  an  iv, 
ainsi  que  les  art.  557  el  558  de  ce  dernier 
code ,  reproduisant  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
des  28  fév.-l7  avril  1791,  ne  punissaient  les 
outrages  et  menaces  par  paroles  ou  par  ges- 
tes envers  un  magistrat  ou  fonctionnaire 
public,  que  lorsque  celui  qui  en  était  l'objet 
se  trouvait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
ce  qui  supposait  nécessairement  la  présence 
du  magistrat  ou  fonctionnaire  au  moment 
des  outrages  ou  des  menaces  ; 

Que  le  code  pénal  de  1810  n'a  apporté  de 
ce  chef  aucun  changement  au  caractère  du 
délit  susmentionné,  mais  s'est  borné  à  punir 
les  mêmes  outrages  et  menaces,  lorsqu'ils 
seraient  proférés  contre  le  fonctionnaire  oa 
magistrat  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fondions; 

Qu'au  surplus  les  termes  de  l'art.  222  du 
code  pénal,  outrage  reçu,  l'ensemble  des 
dispositions  du  §  2,  intitulé  :  Outrages  et  vto- 
lences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité, 
l'opinion  énoncée,  sans  aucune  contradic- 
tion ,  par  le  commissaire  du  gouvernement , 
lors  des  discussions  parlementaires  de  la  loi 
du  16  mai  1829,  concourent  à  démontrer 
que  l'art.  222  ne  concerne  que  les  outrages 
faits  à  un  magistrat  en  face,  les  seuls,  en 
effet,  qui  soient  de  nature  à  entraver  direc- 
tement l'exercice  de  Cautorité  publique  dont 
il  est  revêtu,  et  à  compromettre  ainsi  la  paix 
publique  (voir  les  rubriques  du  chap.  5,  et 
de  la  section  4); 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  en  pronon- 
çant contre  le  demandeur  la  peine  comminée 
par  l'art.  222 ,  après  avoir  reconnu  en  fait 
que  les  injures  n'ont  été  proférées  qu'en  l'at)- 
sence  de  l'offensé,  a  faussement  appliqué  et 
violé  l'art.  2^22; 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  le 
29  déc.  1853;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour, 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
Tarrét  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la 
coar  d'appel  de  Liège ,  chambre  correction- 
Delle,  pour  statuer  sur  Tappel  que  le  minis- 
tère public  a  interjeté  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Charleroi  en  date  du  14  novembre 
précédent;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Du  4  fév.  1856.  —  S«  chambre.  •-  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
Conel.  eonf.  il.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  M.  A.  Picard. 


!•  JURY  DE  JUGEMENT.  -  VincT-ocATM 

JUltfl  FHtSBflTS.  —  PBOCkS-YBlBAL. 

2«  JURÉS  EXCUSÉS  OU  DISPENSÉS.  — 

NoTiriGATion  a  l'acgi'sé. 
5*  JURÉS.  —  Sbrhbut.  —  Iuvogation  db  la 

DlTI!fITÉ. 

4*  INTERPRÈTE.  <-'  SfittHEifT  PBtxi  a  la 

fBBHlÈBE  StAlfCB.  —  SbAUGXS  8CB8ÉQDBFITB8. 

»•  DÉNONCIATION.  -~  Téhoir.  -  Agent  ob 

POLICB. 

e«  QUESTION  SUBSIDIAIRE  POSÉE  D'OF- 
FICE. 

!•  Ett  légal  le  Jurjr  de  Jugemeni  tiré  au  sort 
parmi  lee  noms  de  vingt-quaire  jurés  capa- 
bles et  présents  (<).  (Loi  du  15  mai  1838,  ar- 
ticle 8;  C.  d*instruct.  crim.,  art.  399.) 

S«  Lorsque,  dans  une  séance  consacrée  à  une 
autre  affaire,  des  Jurés  ont  été  excusés  ou 
dispensés,  les  procés-verbaus  des  séances 
suivantes  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité, 
rappeler  ces  dispenses  («).  (C.  d'ioslr.  crim., 
art.  394,  400  et  401.) 

La  notification  à  l'accusé  des  noms  des  Jurés 
qui  ont  été  excusés  ou  dispensés,  avec  l'indi- 
cation de  ces  dispenses,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité, 

5»  Les  jurés,  en  prêtant  serment,  ne  doivent 
pas  invoquer  la  Divinité  (»).  (C. d*inst.  crim., 
art.  3!9;  Constitut.,  art.  137.) 

4«  Lorsque  toutes  les  formalités  requises  par 
la  loi  pour  la  validité  de  la  nomination  de 

(M  Ce  point  ne  souffre  plus  de  difficulté.  Voy. 
BmU,  et  Pasie,,  1850, 1, 454;  1851, 1, 114  et  334, 
et  la  noie;  1852, 1,142. 


l'interprète  et  de  l'accomplissement  de  ses 
fonctions,  sont  constatées  dans  un  premier 
procès-verbal,  ces  formalités  ne  doivent  pas 
être  de  nouvea^  répétées  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  suivantes»  (G.  dMnstr. 
crim.,  art.  313.) 

5»  L'audition  des  dénonciateurs  non  rétribués 
pécuniairement  par  la  loi  n'opère  pas  nullité. 
(G.  d'instr.  crim.,  art.  333.) 

N'est  point  dénonciateur  l'agent  de  police 
obligé  par  ses  fonctions  à  faire  connaître 
les  faits  qui  parviennent  à  sa  connaissance. 
(G.  dUnstr.  crim.,  art.  323.) 

6o  Le  président  de  la  cour  peut  poser  d'office 
les  questions  subsidiaires  qui  concernent 
les  faits  de  l'accusation. 

Spécialement  :  Dans  une  accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence  il  peut  inter- 
roger secondairement  le  Jury  sur  le  point 
de  savoir  si,  au  moins,  le  crime  n'a  pas  été 
commis  sans  violence.  (C  d*instruct.  crim., 
art.  338.) 

De  ce  qu'une  question  est  posée  d'office  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  et  que  le  Jury 
X  a  répondu  affirmativement,  il  suit  que 
cette  question  résultait  des  débats,  bien  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  ne  le  constate 
pas.  (G.  d'instruct.  crim.,  art.  588.) 

(DBDOIfOEB  BT  OBPlEftBB,  —  G.  LE  HIN.  PUBLIC.) 

Marie  Dedonder  et  Françoise  Depierre, 
femme  Cracco,  condamnées  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Bruxelles  du  16  novembre 
1835,  la  première  à  dix  ans  de  travaux  forcés 
et  la  seconde  à  six  années  de  réclusion  comme 
complices  de  divers  attentats  à  la  pudeur, 
commis  les  uns  avec  et  les  autres  sans  vio- 
lence sur  une  Ulle  âgée  de  moins  de  quinze 
ans,  ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  dans  les  circonstances  que 
l'exposé  des  moyens  de  nullité  fait  suffisam- 
ment connaître. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  8 
de  la  loi  du  13  mai  1838 ,  59t> ,  397 ,  399, 
400  et  401  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  procès- ver  bal  du  tirage  au  sort 
du  jury  de  jugement,  tout  en  constatant 
qu'il  n'y  a  eu  que  vingl-quatre  jurés  titu- 
laires présents  à  cette  opération,  ne  relate  ni 
les  noms  de  ceux  qui  ont  élé  présents,  ni  les 
noms  de  ceux  qui  étaient  absents,  et  ne  con- 

{«)  Voy.  conf.  Jur.  duxin^siéch,  1843, 1,  272. 
(S)  Voy.  conf.  Jurisprudence  du  zijc*  siècle, 
1841,  1,  351  ;  1842,  1, 73;  1850,  1,  25. 
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State  pas  non  plas  les  motifs  de  leur  absence 
'  ou  tout  au  moins  ne  les  constate  pas  légale- 
ment; qu'il  en  résulte  que  le  jury  de  jugement 
a  été  formé  irrégulièrement  et  pris  dans  un 
nombre  de  jurés  titulaires  inférieur  à  trente, 
nombre  exigé  par  la  loi,  sans  qu'il  soit  prouvé 
que  les  manquants  eussent  été  dispensés  léga- 
lement; qu'il  en  résulte  aussi  que  le  droit  de 
récusation  des  accusées  a  été  restreint  et  di- 
minué en  dehors  des  circonstances  prévues 
par  la  loi. 

Le  procès- verbal  du  tirage  du  jury  con- 
state que  vingl-quatre  jurés  effectifs  seule- 
ment ont  répondu  à  l'appel.  C'est  donc  six 
jurés  qui  n'étaient  pas  présents. 

Pourquoi  étaient-ils  absents?  Ont-ils  été 
dispensés  ?  Le  procès-verbal  ne  le  dit  pas. 

Et  même  quels  étaient  ces  jurés  absents? 
Le  procès- ver  bal  ne  le  dit  pas  non  plus. 

11  est  vrai  que  le  procès- verbal  mentionne 
qu'il  a  été  procédé,  le  14  novembre  1855,  à 
l'appel  nominal  des  jurés  non  excusés  et  non 
dispensés. 

Il  est  vrai  aussi  que,  sur  l'original  de  la 
liste  notifiée  aux  accusées,  on  voit  que  parmi 
les  jurés  titulaires  ûguraient,  sous  les  nu- 
méros 4,  7,  10,  11,  18  et  29,  MM.  Bos- 
quet, Bauwens,  Carlier,  De  Meester,  Everard 
et  Marguery;  que  ces  numéros  sont  effacés 
et  qu'en  marge  on  voit  le  mot  dispensé  six 
fois  répété. 

Mais  cela  suffit-il  ?  Dispensés  par  ^ttt?  dis- 
pensés pour  quoi?  dispensés  quand? 

Du  reste,  cette  mention  quand  a-t-elle  été 
faite  et  par  qui  ? 

Ni  le  substitut  du  procureur  général  ni 
l'huissier  n'avaient  qualité  pour  constater  sur 
cette  pièce  et  de  cette  manière  quels  étaient 
lés  jurés  dispensés. 

Le  procès-verbal  ne  constate  du  reste  pas 
que  c'est  par  arrêts  que  ces  jurés  ont  été 
dispensés ,  et  ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
arrêts  (C.  d'instrnct.  crimin.,  art.  597). 

Le  procès-verbal  ne  constate  pas  même  que 
ce  sont  les  six  jurés  indiqués  irrégulièrement 
sur  la  liste  notiGée  aux  accusées,  comme  dis- 
pensés, qui  ont  réellement  fait  défaut  à  l'ap- 
pel lors  du  tirage  du  jury  de  jugement. 

Aucune  autre  pièce  de  la  procédure  ne 
vient  trancher  cette  question  qui,  du  reste, 
ne  peut  être  résolue  que  par  le  procès-verbal 
qui  doit  constater ,  à  peine  de  nullité ,  que 
tels  et  tels  jurés  ont  été  dispensés,  par  tels  et 
tels  arrêts,  ce  qui  seul  peut  permettre  aux 
accusés  de  vérifier  si  les  arrêts  de  dispense 
sont  légalement  intervenus. 


Il  résulte  donc  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  le  jury  de  jugement  a  été  formé 
contrairement  au  prescrit  des  articles  8  de  la 
loi  du  15  mai  1858  et  599  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  puisque,  d'après  le  premier 
de  ces  articles,  les  jurés  titulaires,'  parmi  les- 
quels sont  choisis  les  douze  jurés  de  juge- 
ment, doivent  être  au  nombre  de  trente  èl 
que,  d'après  le  deuxième  de  ces  articles,  ce 
n'est  qu'en  cas  de  dispense  légalement  inter* 
venue  et  constatée  (C.  d'instr.  crimin.,  arti- 
cle 597  )  que  ce  nombre  peut  être  inférieur. 

Deuxième  moxen.  —  Violation  des  mêmes 
articles,  du  droit  de  défense  et  des  art.  394, 
400  et  401  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que,  en  supposant  que  parmi  les  trente 
jurés  titulaires  il  y  en  eût  de  dispensés  léga- 
lement, la  liste  noliOée  aux  accusées  n'eût 
pas  dû  comprendre  ces  derniers  ;  en  ce  que, 
par  suite ,  en  recevant  la  notiGcation  de  la 
liste  entière,  les  accusées  n'ont  pas  pu,  à  dé- 
faut de  connaître  a  l'avance  les  noms  des 
jurés  parmi  lesquels  devait  être  réellement 
pris  le  jury  de  jugement,  exercer  librement 
et  complètement  leur  droit  de  récusation. 

Si  le  premier  moyen  ne  devait  pas  être  ad- 
mis, si  réellement  six  jurés  ont  été  légale- 
ment dispensés,  la  liste  notifiée  aux  accusées 
ne  pouvait  pas  comprendre  ces  noms.  Or,  la 
pièce  n«  40  fait  foi  que  la  liste  entière  a  été 
notifiée. 

Les  accusées  n*ont  donc  pas  pu  se  prépa- 
rer avec  connaissance  de  cause  à  l'exercice 
de  leur  droit  de  récusation,  et  n'étant  pas  in- 
formées des  noms  des  jurés  dispensés,  l'exer- 
cice même  de  ce  droit  a  pu  être  gêné  lors  de 
la  formation  du  jury  de  jugement. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'arrêté 
du  4  novembre  1814, 1»  en  ce  que  le  procès- 
verbal  constate  l'absence  de  l'invocation 
expresse  de  la  Divinité  lors  du  serment  prêté 
par  chacun  de  MM.  les  jurés,  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 512  du  code  d'instruction  criminelle; 
2»  en  ce  que  le  procès  -  verbal  constate  la 
même  absence  lors  du  serment  prêté  par  les 
interprètes  Slosse  et  Vanaerden ,  au  vœu  de 
l'article  55:2  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 552  du  code  d'instruction  criminelle  , 
1<*  en  ce  que  le  procès-verbal  des  deux  séan- 
ces du  15  novembre  1855  ne  constate  pas  le 
nom  de  l'interprète  qui  y  est  dit  avoir  rempli 
les  devoirs  de  son  emploi  ;  2?  en  ce  qu'à  au- 
cune des  séances  du  15  novembre  le  procès- 
verbal  ne  constate  que  cet  interprète,  dont  il 
ne  donne  pas  le  nom,  eût  vingt  et  un  ans  ac- 
complis; 5®  en  ce  que  le  procès-verbal  ne 
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coDState  pas  dayantage  qu'aux  deux  séances 
da  1t)  novembre  1855  Tinterprèle  dont  il 
5*agit  ait  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi. 

Cinquième  moxen.  —  Violation  de  Tarli- 
cle 323  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qac  le  président,  avant  d'enlendre  le  té- 
moin Delbaye ,  n*a  pas  averti  le  jury  de  sa 
qoalité  de  dénonciateur. 

Il  est  constant,  d'après  le  procès-verbal  du 
commissaire  Lermuseau,  que  Joseph  Del- 
baye a  été  le  dénonciateur  des  faits  de  Tac- 
CQsalion. 

D'un  autre  côté,  il  est  constant,  d'après  le 
procès-verbal,  qu'à  l'audience  du  14  novem- 
bre 1855,  Joseph  Delhaye  a  été  entendu 
conume  témoin,  après  avoir  prêté  serment  en 
celte  qualité,  sans  que  Je  président  ait  averti 
le  jury  de  \k  circonstance  que  le  témoin  était 
le  dénonciateur  des  faits  de  l'accusation. 

Sixième  moxen.  —  Violation  des  art.  4  de 
la  loi  du  15  juin  1846,  344  du  code  d'in- 
struction criminelle,  SO  de  la  loi  du  15  mai 
1858,  341 ,  §  S,  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  â  de  la  loi  du  15  mai  1849,  en  ce  que 
la  circonstance  de  l'âge  de  moins  de  qua- 
torze ans ,  constitutive  du  crime  prévu  par 
l'article  4,  §  1«',  de  la  loi  du  15  mai  1846,  et 
Don  pas  simple  circonstance  aggravante  de 
ce  crime,  a  cependant  été  distraite  des  ques- 
tions posées  sur  le  fait  principal  sous  les  nu- 
méros 10  et  15  et  comprise  dans  des  ques- 
tions séparées  sous  les  numéros  11  et  16. 

liCS  questions  10  et  15  sont  relatives  au 
même  fait. 

Elles  sont  conçues  comme  suit  :  Marie- 
Thérèse  Dedonder  (quest.  10)  (ou)  Fran- 
çoise-Catherine De  Pierre  (quest.  15)  est-elle 
coupable  d'avoir, en  1854, à  Molenbeek-Saint- 
Jean,  attenté  aux  mœuri;  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de 
Pauline  Dedonder? 

Les  questions  11  et  16  sont  conçues  comme 
suit  :  Pauline  Dedonder  était-elle,  à  l'époque 
du  crime,  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  ? 

Cette  manière  de  procéder  parait  con- 
traire aux  articles  344  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  âO  de  la  loi  du  15  mai 
1838.  D'après  ces  dispositions,  doivent  faire 
partie  de  la  même  question  toutes  les  circon- 
stances constitutives  du  crime;  ne  doivent 
être  distraites  de  la  question  sur  le  fait  prin- 
cipal que  les  circonstances  aggravantes. 

Qu'est-ce  qu'une  circonstance  aggravante? 
Cest  celle  qui,  détachée  du  fait  principal, 
laisse  subsister  le  crime  ou  le  délit,  mais  in- 
flue sur  la  gravité  de  la  peine  (voy.  Brux., 


cass.,  10  oct.,  26  sept.  1842;  10  avril  1845 
[Belg.jud,,  1,  1784]). 

Or,  dans  l'espèce,  le  crime  imputé  aux 
deux  accusées  était  celui  prévu  par  l'art.  4, 
§  1",  de  la  loi  du  15  juin  1846. 

La  circonstance  de  l'âge  de  moins  de  qua- 
torze ans  est  une  circonstance  constitutive  de 
ce  crime  et  non  pas  une  circonstance  aggra- 
vante. 

Cela  est  si  vrai  que  les  faits ,  tels  qu'ils 
sont  posés  dans  les  questions  10  et  15,  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit. 

En  effet,  il  n'y  est  pas  dit  que  Pauline  De- 
donder est  mineure,  ce  qu'il  faudrait  tout  au 
moins  pour  tenter  l'application  du  §2  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  15  juin  1846. 

Et  même  alors  que  la  circonstance  de 
minorité  serait  exprimée,  le  fait  ne  serait 
même  encore  ni  crime  ni  délit,  car  l'excita- 
tion à  la  débauche,  pour  être  punie  dans  le 
cas  où  la  victime  est  âgée  de  pius  de  qua- 
torze ans ,  exige  la  condition  essentielle  de 
l'habitude  (voy.  art.  4,  §  2),  laquelle  n'est 
pas  exigée  dans  le  §  1"'  de  cet  article  et  qui 
n'est  pas  indiquée  dans  les  questions  10 
et  15. 

On  le  répète  donc,  ces  deux  questions  sont 
incomplètes,  puisque  leur  solution  affirma- 
tive n'emporte  ni  crime  ni  délit. 

C'est  donc  à  tort  et  en  contravention  aux 
articles  344  et  20  de  la  loi  du  15  mai  1838 
que  ces  questions  ont  été  ainsi  posées. 

Il  résulte  aussi  de  là  qu'il  y  a  eu  contra- 
vention aux  articles  341,  §  2,  et  2  de  la  lot 
du  15  mai  1849,  puisque,  d'un  côté,  le  jury 
a  été  dans  l'impossibilité  d'appliquer  le  $  2 
de  l'article  341  et  que  les  accusées  ont  perdu 
réventualité  qui  pouvait  résulter  pour  elles 
de  l'application  de  l'article  2  de  la  loi  préci- 
tée du  15  mai  1849. 

En  effet ,  si  la  question  relative  à  l'âge  de 
Pauline  Dedonder  n'a  été  résolue  affirmative- 
ment qu'à  la  simple  majorité,  les  jurés,  aver- 
tis par  le  président  qu'ils  ne  devaient  faire 
mention  de  celte  majorité  qu'autant  qu'elle 
aurait  pour  objet  une  déclaration  de  culpa- 
bilité sur  le  fait  principal,  et  trouvant  ce  fait 
d'âge  parmi  les  circonstances  aggravantes, 
ont  dû  nécessairement  s'abstenir  de  déclarer 
que  sur  ces  poitits  leur  déclaration  avait  été 
formée  à  la  simple  majorité  (voy.  conf.  Paris, 
cass.,  23  sept.  1837  [J.  du  Palais,  40, 1,  96]  ; 
20  sept.  1839  [id. ,  1839,  11,  367];  4  mars 
1842  [id.y  42,  II,  211];  7  avril  1843  [id.y 
1844,  I,  447]). 

Septième  moyen.  —  Violation  des  art.  231 , 
241,  251,  271,  314,  537  et  338  du  code  d'in- 
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straclion  criminelle,  \^  en  ce  que,  sous  les 
numéros  6,  7,  8  et  9,  il  a  été  posé  au  jury 
des  questions  sur  des  faits  à  Tégard  desquels 
il  n*y  avait  pas  eu  renvoi  à  la  cour  d'assises 
*  et  qui  n'étaient  pas  compris  dans  Tacte  d'ac- 
cusation ;  S»  qu'en  supposant  même  qu'en 
vertu  de  rarlicle  558  du  code  d'instruction 
criminelle,  ces  questions  pussent  élre  posées, 
il  n'est  constaté  par  aucune  pièce,  ni  par  le 
procès -verbal,  ni  par  les  questions  elles- 
mêmes,  ni  par  l'arrêt,  que  ces  questions  6,  7, 
8  et  9  résultassent  des  débals;  3°  qu'en  tout 
cas  la  mention  posée  d'office,  qui  se  trouve 
seulement  accolée  à  la  sixième  question,  ne 
peut  s'appliquer  aux  questions  7,  8  et  9; 
qu'il  en  résulte  donc  que  tout  au  moins  ces 
dernières  n'ont  pu  être  posées  au  jury  qui 
en  a  été  incompétemment  et  irrégulièment 
saisi. 

1  <*  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, du  19  oct.  18155,  renvoie  Marie  De- 
donder  et  Françoise  De  Pierre  devant  la  cour 
d'assises  du  Br'abant  du  chef  A,  toutes  deux 
de  s'être  rendues  complices  d'un  viol  ou  de 
tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence  sur  Paufine  Dedonder  ; 
B,  la  première,  d'avoir  attenté  aux  mœurs 
1<>en  excitant,  favorisant,  facilitant  la  dé- 
bauche de  Pauline  Dedonder;  i2«  en  exci- 
tant, favorisant  ou  facilitant  habituellement 
la  débauche  de  Jeanne-Catherine  Dedonder; 
B,  la  seconde,  d'avoir  commis  les  mêmes  actes 
d'attentats  aux  mœurs. 

L'acte  d'accusation,  aussi  bien  dans  son 
résumé  que  dans  l'exposé  qui  le  précède,  ne 
défère  les  accusées  à  la  cour  d'assises  que 
pour  les  chefs  établis  par  l'arrêt  de  renvoi. 

Sevlê  ils  pouvaient  donc  être  soumis  au 
jurx  (  C.  d'instr.  crim.,  art.  537).  Si  cepen- 
dant il  résultait  des  débats  une  ou  plusieurs 
circonstances  aggravantes  non  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation,  le  président  pouvait 
ajouter  une  ou  plusieurs  questions  sur  ces 
circonstances  (C.  d'instr.  crimin.,  art.  338). 

Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  s'est  pas  con- 
formé à  ces  dispositions. 

Sous  le  numéro  6,  il  a  été  posé  au  jury  une 
question  sur  un  fait  d'attentat  à  la  pudeur^ 
commis  sans  violence  sur  la  personne  de 
Pauline  Dedonder^  âgée  de^moins  de  qua- 
torze ans. 

Les  questions  7,  8  et  9  sont  relatives  au 
même  fait. 

Or,  ce  fait  n'était  compris  ni  dans  l'arrêt  de 
renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation. 

L'article  338  est  même  inapplicable ,  car 
on  ne  peut  soutenir  que  Vattentat  à  la  pu- 


I  deur  sans  violence  est  une  circonstance  ag- 
gravante du  crime  de  viol  ou  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence. 

Et,  malgré  des  opinions  diverses  et  con- 
traires sur  l'interprétation  à  donner  à  l'ar- 
ticle 338,  on  soutient  qu'il  doit  être  ren- 
fermé dans  son  texte  précis  et  formel. 

Les  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu 
au  conseil  d'Etat  (Locré,  Instr,  crim.,  t.  2, 
p.  71,  7â  et  74,  t.  6,  n-  3  et  4)  et  l'exposé 
des  motifs  fait  par  M.  Faure  au  corps  législa- 
tif {id,,  1. 10,  n»  17,  p.  103)  établissent  que  les 
mots  circonstances  aggravantes  de  cet  arti- 
cle doivent  être  pris  dans  leur  sens  légal,  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'y  ajouter,  sans  sortir 
des  termes  de  la  loi  et  sans  contrarier  la 
"volonté  du  législateur. 

Du  reste ,  même  en  étendant  l'article  558 
au  delà  de  ses  termes  dans  un  sens  adopté 
quelquefois  par  les  arrêts,  cet  article  reste- 
rait encore  inapplicable  à  l'espèce. 

En  efTet,  l'attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence n'est  en  général  ni  un  crime  ni  un 
délit  ;  ce  qui  le  rend  tel,  c'est  la  circonstance 
de  l'âge  de  la  victime  (loi  du  15  juin  1846 , 
art.  3 }. 

Le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence constituent,  au  contraire ,  toujours  un 
crime,  quel  que  soit  l'âge  de  la  victime 
(même  loi,  art.  â). 

La  violence  n'est  donc  pas  une  circon- 
stance aggravante  de  ce  délit,  d'attentat  à  la 
pudeur,  mais  bien  une  circonstance  essen- 
tielle du  crime  lui-même. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  en  principe  que 
l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  et  l'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  ou  le  viol 
constituent  un  seul* et  même  crime,  avec  la 
seule  différence  d'une  circonstance  aggra- 
vante qui  existerait  dans  l'un  et  qui  ne  se 
retrouverait  pas  dans  l'autre. 

Mais,  au  contraire,  ce  sont  deux  faits  juri- 
diquement distincts  qui  ne  diffèrent  pas  l'un 
de  l'autre  quantitativement,  pourrait -on 
dire,  mais  qualitativement. 

On  ne  peut ,  par  suite ,  pour  justifier  la 
position  des  questions  6,  7,  8  et  9  non  com- 
prises dans  l'acte  d'accusation  ou  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  dire  qu'il  s'agit  dans  ces  questions 
du  même  fait  que  dans  les  cinq  premières,  à 
savoir,  un  attentat  à  la  pudeur,  mais  envisagé 
seulement  d'après  un  point  de  vue  différent, 
abstraction  faite  d'une  circonstance  pure- 
ment aggravante,  la  violence. 

â«  En  supposant  que  les  questions  6,  7,  8 
et  9  pussent  être  posées  comme  résuHant  des 
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débats,  aax  termes  de  Fartide  538,  il  fallait 
toat  ao  moins  le  constater. 

Or,  ni  les  réquisitions  do  ministère  public, 
ni  le  procès-verbal ,  ni  les  questions  elles- 
mémes,  ni  l'arrêt  de  la  cour  ne  constatent 
qoe  ces  questions  soient  résultées  des  débats, 
et  cela  est  indispensable.  {Voy.  Paris,  cass., 
15  jan?.  1885  [S.,  18ii»,  I,  270],  et  9  déc. 
!825[S.,  1826,  1,318].) 

Il  est  vrai  qu'à  la  question  6  sont  ajoutés 
les  mots  :  posée  iVoffïce. 

Hais  ces  mots  n'établissent  aucunement 
que  la  question  6  et  les  suivantes  soient  ré- 
sallées  des  débats. 

3*  Tout  ao  moins  cette  constatation  n*a  eu 
liea  que  pour  la  question  6  et  non  poor  les 
SQJTantes,  7,  8  et  9. 

Huitième  mofen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle l*'  de  la  loi  do  15  mai  1849  sur  la  com- 
position des  cours  d'assises,  1<»  en  ce  que  le 
procès-verbal  ne  Constate  pas  la  présence  à 
raudieuce  du  greffier  lôrs  de  la  rentrée  duv 
jnry,  ni  lors  de  la  lecture  du  verdict,  ni  lors 
delà  signature  du  verdict  par  le  chef  du  jury 
cl  par  le  président  (C.  d'instr.  crim. ,  arti- 
cles 348  et  549,  §!•');  2»  en  ce  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  la  présence  à  l'au- 
dience de  M.  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral pendant  les  mêmes  opérations  et,  de  plus, 
lors  de  la  signature  du  verdict  par  le  gref- 
fier, ni  lors  de  la  comparution  des  accusées, 
ni  lors  de  la  lecture  du  verdict  par  le  greffier 
(C.  d'instr.  crim.,  art.  348,  349  et  357). 

Voici  les  termes  du  procès-verbal  : 

«  Le  15  novembre  1855 ,  à  6  heures  ei 
demi  de  relevée ,  M.  Bernard  Lyon,  conseil- 
ler en  la  cour,  M.  de  liOngé,  président  du  tri- 
bonal  de  première  instance,  M.  Mockel,  vice- 
président  au  même  tribunal,  compoêoni  la 
courd'assiseê  du  Brabani^  le  premier  jcomme 
président,  les  autres  comme  assesseurs,  pren- 
nent séance  dans  la  salle  de  l'auditoire  de  la 
coor  d'assises...,  en  présence  de  M.  Vanden- 
peereboom,  substitut  de  M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et 
assisté  de  Jules  Wauters,  greffier  d'audience 
audit  tribunal...  » 

Nul  doute  que,  jusqu'au  moment  où  le  con- 
traire sera  constaté  par  la  sortie  de  la  cour 
oa  de  Tun  de  ses  membres ,  la  composition 
de  la  cour  sera  censée  rester  complète. 

Or,  le  procès-verbal  constate  qu'après  la 
remise  des  questions  au  jury,  u  les  Jurés  se 
rendent  dans  leur  chambre  de  délibération 
et  la  cour  se  reiire  en  chambre  du  conseil.  » 

Le  procès-verbal  constate  que  «  la  cour  et 
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les  Jurés  rentrent  ensuite  dans  l'auditoire  et 
ayant  repris  leurs  places,  M.  le  président  de- 
mande aux  jurés  quel  est  le  résultat  de  leur 
délibération. 

tt  M.  Vannés  se  lève,  et  la  main  placée  sur 
le  cœur,  il  dit,  etc.  11  donne  ensuite  lecture 
de  cette  déclaration. 

«  Le  chef  du  jury  signe  la  déclaration  du 
jury  et  la  remet  à  M.  le  président,  le  tout  en 
présence  des  Jurés.  M.  le  président  signe  la 
déclaration  du  jury  et  la  fait  signer  par  le 
greffier,  » 

Depuis  la  rentrée  de  la  cour  (  voy.  l'entête 
du  procès-verbal)  le  président  et  les  deux 
assesseurs  et  des  Jurés  y  voilà  la  première 
fois  que  le  procès-verbal  constate  la  présence 
du  greffier. 

Donc  il  n'est  pas  constant  que  le  greffier 
ait  été  présent  aux  opérations  antérieures. 

Le  procès-verbal  continue  :  «  M.  le  pré- 
sident fait  ramener  les  accusées  dans  l'audi- 
toire et  le  greffier  lit  en  leur  présence  la  dé- 
claration du  jury. 

u  M,  le  substitut  du  procureur  général  a 
la  parole  et  fait  sa  réquisition  à  la  cour  pour 
l'application  de  la  peine.  » 

Voilà  la  première  fois  que  le  procès-verbal 
constate  la  présence  de  M.  le  substitut. 

Donc  il  n'est  pas  constant  que  le  substitut 
ait  été  présent  à  toutes  les  opérations  anté- 
rieures. 

On  ne  peut  induire  de  la  présence  du  gref- 
fier et  du  substitut,  lors  des  deux  formalités 
qu'ils  ont  été  appelés  à  remplir  et  qu'ils  ont 
remplies,  b'est-à-dire  la  signature  du  verdict 
par  l'un,  la  réquisition  de  la  peine  par  l'autre, 
qu'ils  aient  été  présents  aux  opérations  anté- 
rieures. 

Il  se  peut  fort  bien  qu'ils  ne  soient  pas  ren- 
trés avec  la  cour  et  les  Jurés  ;  qu'ils  ne  soient 
rentrés  que  plus  tard. 

Du  moins  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
par  lui-même  leur  présence,  et  c'est  ce  qu'il 
doit  faire  cependant. 

Il  ne  le  fait  pas;  il  faut  donc  en  induire 
que  ni  le  greffier  ni  le  substitut  ne  sont  ren- 
trés avec  la  cour  et  les  Jurés  y  et  qu'ils  sont 
restés  absents  pendant  les  opérations  impor- 
tantes spécifiées  plus  haut;  que,  par  suite, 
ces  opérations  ont  été  accomplies  devant  la 
cour  incomplètement  composée. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles 8  de  la  loi  du  15  mai  1838,  596,  397, 
599,  400  et  401  da  code  d'instraction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  jury  de  jugement  aurait 
été  illégalement  formé  : 

Attendu  que  la  liste  des  trente  jurés  titu- 
laires et  des  quatre  jurés  supplémentaires 
qui  avaient  été  désignés  par  le  sort  pour  faire 
le  service  pendant  la  première  série  du  4«  tri- 
mestre de  1855  des  assises  de  la  province  de 
Rrabant  a  été  imprimée  ; 

Que  cette  liste  a  été  signifiée  en  temps  utile 
aux  demanderesses  à  la  requête  du  procureur 
général,  avec  la  mention,  en  marge  du  nom 
de  sjx  jurés  titulaires,  qu'ils  sont  dispensés  et 
la  radiation  de  leurs  numéros;  qu'il  restait 
donc  vingt-quatre  jurés  titulaires,  ce  qui  est 
suffisant  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  tirage  an 
£ort  du  jury  de  jugement  constate  que  vingt- 
quatre  jurés  effectifs  ont  répondu  à  l'appel, 
et  que  ce  sont  eux  dont  les  noms  sont  men- 
tionnés sur  la  liste  notifiée  aux  accusées  la 
veille  de  ce  tirage  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir 
d'équivoque  â  cet  égard,  et  que  la  loi  n'exige 
pas  autre  chose  ; 

Attendu  que  le  rédacteur  de  ce  procès- 
verbal  n'a  plus  eu  à  s'occuper  des  jurés  dis- 
pensés par  arrêt  du  12  novembre  1855;  que 
le  procureur  général  avait  fait  connaître  aux 
accusées  ces  dispenses;  qu'elles  n'avaient  pas 
le  droit  d'en  discuter  les  motifs,  puisque  ces 
dispenses  avaient  été  accordées  antérieure- 
ment et  sans  que  les  demanderesses  aient  dû 
être  appelées  ni  entendues. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  mêmes  articles,  du  droit  de  dé- 
fense, et  des  articles  394,  400  et  401  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  qu'en  suppo- 
sant que  parmi  les  trente  j[urés  titulaires  il 
y  en  eût  de  dispensés  légalement,  la  liste  no- 
tifiée aux  accusées  n'eût  pas  dû  comprendre 
ces  derniers  : 

Attendu  que  de  la  manière  dont  la  notifi- 
cation de  cette  liste  a  été  faite,  les  demande- 
resses ont  connu  que  le  tirage  primitif  avait 
été  fait  conformément  à  la  loi  et  qu'il  consis- 
tait en  trente  jurés  titulaires  et  quatre  jurés 
supplémentaires;  qu'elles  ont  connu  les  noms 
de  ceux  qui  restaient  titulaires  au  nombre  de 
vingt-quatre,  et  que  les  noms  de  ceux  qui 
étaient  dispensés,  avec  la  mention  qu'ils 
étaient  dispensés  et  leurs  numéros  biff'és.  n'a 
pu  leur  nuire  ni  leur  laisser  du  doute  sur  les 
noms  de  ceux  sur  lesquels  elles  pouvaient 


prendre  des  renseignements  pour  les  récusa- 
tions. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'arrêté  du  4  novembre  1814,  en 
ce  que  les  jurés  et  les  interprètes  Slosse  et 
Yanaerden  n'auraient  pas  invoqué  la  Divinité 
en  faisant  leur  serment  : 

Attendu  que  la  formule  du  serment  des 
jurés  est  déterminée  par  l'article  512  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  a  été  remis  en 
vigueur  après  l'arrêté  du  4  novembre  1814, 
et  que,  d'après  l'article  1â7  de  la  constitu- 
tion, on  ne  peut  imposer  aux  jurés  l'obliga- 
tion d'ajouter  quelque  chose  à  la  formule 
déterminée  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  interprètes  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  des  jurés  constate  que  l'interprète  Slosse 
a  prêté  le  serment  voulu  par  le  code  et  qu'il 
y  a  ajouté  la  formule  «  :  Ainsi  Dieu  m'aide 
et  tous  ses  saints .  »  et  que  le  procès-verbal 
de  la  première  audience  constate  égisilemenl 
que  l'interprète  Yanaerden  a  prêté  le  môme 
serment  en  ajoutant  la  même  formule  ;  d'où 
il  résulte  que  le  troisième  moyen  n'est  pas 
fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  33â  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  les  procès-verbaux  des 
deux  audiences  du  15  novembre  ne  consta- 
tent ni  le  nom ,  ni  l'âge ,  ni  le  serment  de 
l'interprète  qui  a  assisté  à  ces  séances  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  pre- 
mière audience  constate  la  nomination  de 
Michel  Yanaerden  pour  interprète,  son  âge 
de  quarante-six  ans  et  le  serment  qu'il  a  ré- 
gulièrement prêté; 

Que  les  procès-verbaux  des  audiences  du 
15  novembre  constatent  la  présence  de  l'in- 
terprète; qu'il  était  fort  inutile  de  répéter 
son  nom  et  son  âge  et  qu'il  n'a  pas  dû  prêter 
de  nouveau  serment. 

Sur  le  cinquième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  5^23  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  le  président,  avanl 
d'entendre  le  témoin  Delait,  n'a  pas  averti  le 
jury  de  sa  qualité  de  dénonciateur  : 

Attendu  que  l'article  525  ne  prononce  pas 
la  nullité  pour  le  défaut  de  donner  l'avertis- 
sement qu'il  prescrit; 

Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 5â2  et  525  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'on  doit 
avoir  dans  le  dénonciateur,  d'après  les  motifs 
qui  ont  pu  le  dominer  dans  sa  dénonciation; 
que  s'il  peut  attendre  une  récompense  pécu- 
niaire, il  ne  doit  pas  être  entendu,  mais  qu'il 
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n*y  a  pas  de  nollîté  du  chef  de  Taudition^d'un 
pareil  lémoin  si  personne  ne  s'est  opposé  à 
ce  qu'il  soit  entendu  ; 

Qae  le  législateur  a  plus  de  conGance  dans 
le  dénonciateur  qui  ne  doit  pas  être  pécu- 
DJairemenl  récompensé  ;  que  celui-ci  ne  peut 
élre  récusé  ;  que  Tarticle  5â5  veut  seulement 
qoe  le  jury  soit  averti  de  la  qualité  de  dé- 
nonciateur, mais  qu'il  n'indique  pas  par  qui 
cet  avertissement  doit  élre  donné  ;  que  le 
président,  le  ministère  public,  l'accusé  ou  son 
conseil  peuvent  donc  en  faire  l'observation 
qui  vaut  avertissement;  que  le  défaut  de 
PacGOsé  de  faire  cet  avertissement  ou  de  re- 
quérir qull  soit  donné  ne  peut  avoir  plus 
d'influence  sur  le  sort  de  la  procédure  que  le 
défaQl  de  récusation  dans  l'arlicle  52^  ; 

ÂUendu,  d'ailleurs,  que  le  témoin  Delait 
esl  agent-inspecteur  de  police;  qu'en  cette 
qualité  son  devoir  l'obligeait  de  faire  con- 
naître les  faits  qui  étaient  parvenus  à  sa  con- 
naissance ,  et  qu'en  remplissant  ce  devoir,  il 
a  plutôt  fait  un  rapport  obligé  qu'une  dénon- 
ciation qui  pourrait  faire  suspecter  sa  dépo- 
sition; d'où  il  résuite  qu'en  supposant  qu'il 
eût  été  converHibIc  de  donner  cet  avertisse- 
ment, son  omission,  dans  le  silence  des  accu- 
sées qui  avaient  eu  communication  des  pièces, 
ne  peut  être  envisagé  comme  l'omission  d'une 
formalité  substantielle. 

Sur  les  sixième  et  septième  moyens  : 

Attendu  que  ces  moyens  sont  relatifs  à  la 
position  des  questions  ;  que  le  septième  est 
relatif  au  premier  fait  ou  à  la  première  série 
cotée  A,  tandis  que  le  sixième  moyen  se  rap- 
porte à  la  deuxième  série  cotée  B;  qu'il  est 
donc  dans  l'ordre  d'examiner  le  septième 
moyen  avant  le  sixième  dont  l'examen  pour- 
rait même  devenir  superflu  si  le  septième 
était  mal  fondé. 

Sur  le  septième  moyen  de  cassation,  con- 
sisUnt  dans  la  violation  des  articles  231,^41 , 
251, 271,  314,  537  et  558  du  code  d'instruc- 
tion crimioelle,  en  ce  que,  1°  sous  les  numé- 
ros 6,  7, 8  et  9,  il  a  été  posé  au  jury  des  ques- 
tions sur  des  faits  à  l'égard  desquels  il  n'y 
avait  pas  eu  renvoi  à  la  cour  d'assises  et  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  l'acte  d'accusa-i 
tion;  qu'en  supposant  même  qu'en  vertu  de 
Tarticle  358,  ces  questions  pussent  être  po- 
sées, il  ne  conste  pas  qu'elles  soient  résultées 
des  débats;  5»  qu'en  tous  cas  la  mention 
potée  d'offlce,  qui  se  trouve  seulement  avant 
la  sixième  question,  ne  peut  s'appliquer  aux 
questions  7,  8  et  9  ;  d'où  il  résulte  que  tout 
an  moins  ces  dernières  questions  n'ont  pas 
dû  être  posées  au  jury  qui  en  a  été  incompé- 
(eœment  et  irrégulièrement  saisi  : 


Attendu  que  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  les  demanderesses  ont 
été  renvoyées  devant  la  cour  d'assises  comme 
prévenues  de  s'être  rendues  complices,  à  Mo- 
lenbeek-Saint- Jean,  dans  le  courant  de  1854, 
d'un  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  sur  Pauline 
Dëdonder,  âgée  de  moins  de  quinze  ans  ac- 
complis à  l'époque  du  crime  ; 

Attendu  qu'après  avoir  posé  les  questions 
sur  ce  point,  le  président  des  assises  a  posé 
d'office  la  sixième  question  en  ces  termes  : 
tt  Au  moins  est-il  constant  que,  dans  le  cou- 
rant de  1854,  à  Molenbeek-Sainl-Jean ,  un 
attentat  à  la  pudeur  a  été  commis  sans  vio- 
lence sur  la  personne  on  à  l'aide  de  la  per- 
sonne de  Pauline  Dëdonder,  âgée  de  moins 
de  quatorze  ans  ?  »  ; 

Attendu  que  celte  question  n'est  que  sub- 
sidiaire ;  qu'elle  concerne  les  mêmes  faits 
d'attentat  à  la  pudeur  dont  la  cour  d'assises 
était  légalement  saisie,  mais  en  les  dépouillant 
de  ce  qui  constituait  le  viol  et  la  violence  et 
en  ajoutant  que  la  victime  avait  moins  de 
quatorze  ans  ; 

Attendu  qu*il  est  suffisamment  établi  que 
cette  question  résultait  des  débats;  que, 
d'une  part,  le  président  l'a  posée  d'office  et 
que,  d'autre  part,  le  jury  a  trouvé  dans  les 
débats  des  éléments  de  conviction  suffisants 
pour  donner  une  solution  affirmative  à  cette 
question  ; 

.  Attendu  que  les  septième,  huitième  et  neu- 
vième questions  se  rattachent  à  la  sixième  et 
qu'on  doit  y  appliquer  les  mêmes  considé- 
rations ; 

Attendu  que,  d'après  les  réponses  affirma- 
tives qui  ont  été  données  à  ces  quatre  ques- 
tions, la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  a 
dû  être  prononcée  contre  Marie-Thérèse  Dë- 
donder et  celle  de  la  réclusion  contre  Fran- 
çoise-Constance Depierre,  épouse  Cracco,  ce 
qui  justiGe  suffisamment  l'arrêt  attaqué  sous 
le  rapport  de  l'application  de  la  peine,  et  ce 
qui  rend  inutile  l'examen  du  sixième  moyen 
qui  présente  de  prétendues  irrégularités  dans 
la  position  des  questions  relatives  à  deux  au- 
tres séries. 

Sur  le  huitième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  1"'  de  la  loi  du  15  mai 
1849  sur  la  composition  de  la  cour  d'assises, 
en  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  la 
présence  du  greffier  ni  du  ministère  public  à 
certaines  parties  de  la  dernière  audience  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate  suf- 
ûsamment  la  présence  du  ministère  public  et 
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dii  greffier  à  toale  celte  séance,  et  qu*aiDsi 
ce  moyen  manque  de  base  ; 

Attendu ,  pour  le  surplus ,  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  requises  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demanderesses  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1856.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  y  an  Berchem. 


I"»  FAIT  (nicisioii  m).  —  GoNStoosiicK»  w- 

BI0IQUI8  TlliES  d'dNB  BÉCI8I0N  BN  FAIT. 

â*  CIRE  BLANCHIE.  —  Cire  blaitch  brdtb. 
—  Droit  b*ertr&b.  —  Tarif. 

1«  Lorsque  d'une  déciêion  en  fait  le  juge  tire 
des  conêéquences  juridiques  qui  font  la  base 
de  son  jugement ,  semblable  jugement  peut 
être  déféré  à  la  cour  de  cassation. 

2o  La  cire  végétale  de  Chine,  blanche  de  sa  na- 
ture, ne  p^u^  être  assimilée  à  la  cire  blanchie 
•  imposée  à  l'entrée  dans  le  rqjraume  par 
l'article  213  de  la  loi  générale  du  S6  août 
1823. 

La  circonstance  que  cette  être  a  été  séparée 
de  ses  plus  groisiéres  impuretés,  ou  qu'elle 
est  mélangée  à  du  suif,  ne  change  pas  ta 
nature.  (  Loi  générale  du  36  août  1833,  ar- 
ticle 31Ô.) 

(  SCHODTS,  —  C.  l'ADH.  DBS  CONTRIBDTIONS,  ETC.) 

Le  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit  de  tous  effets,  denrées  et  marchan- 
dises ,  Urif  décrété  par  la  loi  du  26  août 
1822  {Pasin.,  2»  série,  t.  7,  p.  8K),  porte  à 
Tarticle  Cire  : 

Geel  of  ongebleekt  was,  cire  brute,  les  100 
livres,  1  florin  des  Pays-Bas  (2  fr.  10  c.) 
à  rentrée  ;  gebleekt  was ,  cire  blanchie ,  les 
100  liv.,  6  flor.  des  Pays-Bas  (12  fr.  70  c.) 
à  rentrée. 

Le  28  mars  18tS3,  Josse  Schodts,  négo- 
ciant à  Anvers  (demandeur  en  cassation), 
déclara  au  bureau  des  douanes,  à  Anvers  : 
cire  brute,  deux  caisses. 

Après  vérification ,  les  employés  de  la 
douane  opérèrent  la  saisie  de  ces  deux  cais- 
ses, ayant  reconnu,  disaient-ils  dans  leur  pro- 
cès -  verbal ,  qu'elles  contenaient  de  la  cire 
blanchie. 

A  la  suite  de  cette  saisie,  Josse  Schodts  fut 


cité  par  Tadminislration  des  finances  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  comme 
prévenu  de  contravention  à  l'art.  21 3  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  pour  avoir,  à^Ân- 
vers,  le  28  mai  18S3,  déclaré  deux  caisses 
cire  brute,  tandis  que  c'était  de  la  cire 
blanchie. 

Un  premier  jugement ,  du  18  novembre 
1853,  nomma  trois  experts,  un  pharmacien 
chimiste  et  deux  courtiers  de  commerce,  les- 
quels, après  avoir  procédé  aux  vérifications 
nécessaires,  terminaient  comme  suit  leur  rap- 
port : 

«I  Considérant  :  qu'il  existe  une  espèce  de 
cire  connue  sous  le  nom  de  cire  végétale  de 
Chine,  laquelle,  détachée  de  l'arbre,  est  en 
petits  morceaux  îrr^uliers  blancs,  mélangés 
de  débris  d'insectes  et  de  fragments  d'écorce; 
que  ce  produit  est,  par  u»  procédé  de  puri- 
fication, débarrassé  des  impuretés  naturelles 
et  coulé  en  plaques;  que  c'est  sous  cette  forme 
qu'il  est  versé  dans  le  commerce;  en  second 
lieu,  que  la  cire  de  Chine  naturelle  se  fond  à 
83  degrés  centigrades  ;  que  la  cire  pure  d'a- 
beilles blanchie  se  fond  entre  les  69  et  70 
degrés  centigrades ,  et  que  le  suif  pur  se 
fond  à  46  degrés,  et,  en  second  lieu,  que 
la  matière  en  contestation  et  reconnue  con- 
tenir du  suif,  se  fond  également  entre  69  et 
70  degrés; 

tt  Nous  sommes  amenés  à  conclure  :  1<>  que 
la  marchandise  contestée  n'est  pas  de  la  cire 
brute  ;  2«  que  cette  marchandise  est  un  mé- 
lange formé,  sur  cent  parties,  de  soixante- 
cinq  parties  de  cire  végétale  de  Chine  et  de 
trente-cinq  parties  de  suif;  3<»  que  ces  deux 
matières,  la  cire  végétale  de  Chine  et  le  suif, 
étant  naturellement  blanches,  nous  ne  pou- 
vons regarder  leur  mélange  comme  ayant 
subi  l'opération  du  blanchiment  tel  qu'il  se 
pratique  pour  la  cire  d'abeilles  ordinaire.  » 

A  la  suite  de  cette  expertise,  jugement  du 
tribunal  d'Anvers  du  13  février  1854,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  que  les  deux  caisses  cire,  dé- 
clarées par  le  sieur  Schodts,  Tout  été  sous  la 
dénomination  de  cire  brtUe,  mais  que  l'admi- 
nistration prétend  que  ladite  cire  était  de  la 
cire  blanchie,  et  soutient  par  conséquent 
qu'elle  a  été  déclarée  sous  une  fausse  déno- 
mination ; 

<i  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  26  août 
1822,  portant  le  Urif  des  droits  d'entrée,  de 
sortie,  de  transit  de  tous  effets,  denrées  et 
marchandises ,  il  n'y  a ,  outre  la  cire  à  ca* 
cheter,  que  deux  espèces  de  cire  soumises  à 
des  droits  d'entrée,  savoir  :  la  cire  portée 
sous  la  dénomination  de  geel  of  ongebleekt^  et 
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la  cire  portée  sous  la  dénomination  de  ge- 
bleekif  qu'il  est  bien  vrai  que,  dans  la  Ira- 
duclion  française  du  texte  officiel,  la  pre- 
mière espèce  se  trouve  portée  sous  Ja  deno- 
rainalion  de  cire  blanchie  ^  mais  qu'il  ne 
résulte  pas  moins  de  la  comparaison  des  deux 
textes  que,  par  cire  brute,  il  faut  entendre 
de  la  cire  qui  n'a  pas  été  blanchie  d'après  le 
procédé  en  usage,  procédé  que  caractérise 
l'expression  officielle  ongebleekt; 

M  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal 
des  experts  que  si  la  cire  saisie  n'est  pas  de 
la  cire  bruie  au  point  de  vue  qu'elle  a  subi 
certaine  manipulation,  c'est  cependant  de  la 
cire  brute  au  point  de  vue  du  législateur, 
c'est-à-dire  que  c'e^tde  la  cire  qui  n'a  pas  subi 
Topération  du  blanchiment  tel  qu'il  se  pra- 
tique pour  la  cire  d'abeilles  ordinaire ,  seule 
ojM&ration  que  le  législateur  a  considérée  de 
nature  à  faire  envisager  la  cire  comme  de  la 
cire  blanchie,  gébleekt; 

«  Attendu  qu'il  parait  évident  qu'à  l'épo- 
qae  à  laquelle  le  législateur  a  imposé  diffé- 
rentes espèces  de  cire,  on  ne  connaissait 
dans  le  commerce  que  la  cire  qui  avait  subi 
Popération  du  blanchiment  et  celle  qui  ne 
l'avait  pas  subie  ;  que  si  de  nouvelles  espèces 
de  cire,  telle  que  la  cire  végétale  de  Chine 
naturellement  blanche,  sont  entrées  depuis 
dans  le  commerce,  c'était  au  législateur,  s'il 
voulait  les  imposer  d'un  droit  spécial,  à  édic- 
ter  sa  volonté,  mais  tant  qu'il  n'impose  que 
deux  espèces  de  cire,  celle  qui  a  subi  l'opé- 
ration qu'indique  la  signification  vulgaire 
des  ter^s  dont  il  s'est  servi  et  celle  qui  n'a 
pas  subi  cette  opération,  il  n'appartient  ni  à 
l'administration  chargée  de  veiller  à  la  per- 
ception des  droits  dus  à  l'Etat ,  ni  au  juge, 
surtout  dans  une  matière  où  tout  doit  être 
de  la  plus  stricte  interprétation,  d'étendre  la 
loi  en  comprenant,  dans  l'espèce  qui  a  subi 
la  susdite  opération,  une  nouvelle  espèce  qui 
oe  la  pas  subie,  et  qui,  en  étant  par  là  néces- 
sairement exclue,  rentre  dans  la  généralité 
de  l'autre  espèce  ; 

«  Attendu  que,  pour  soutenir  que  la  mar- 
chandise déclarée  l'a  été  sous  une  fausse  dé- 
nomination, l'adminislralion  se  fonde  à  tort 
sur  ce  que  cette  marchandise  est  un  mélange 
contenant  deux  tiers  de  cire  et  un  tiers  de 
soif;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'ensemble  de 
la  loi  que  lorsqu'une  espèce  de  marchandise 
est  mélangée  à  une  autre,  l'accessoire  doit 
revêtir  le  caractère  principal,  et  que  le  tout 
doit  être  considéré  comme  une  seule  mar- 
chandise et  sous  une  seule  dénomination, 
car  si  le  législateur  avait  voulu  dans  ce  cas 
qu'on  déclarât  chaque  marchandise  mêlée  et 


comme  fondue  dans  la  marchandise  princi* 
pale,  la  loi  serait  devenue  inexécutable,  par 
exemple  en  cas  de  confiscation  com minée 
par  suite  d'insuffisance  de  la  quantité  décla- 
rée d'une  des  marchandises  accessoires,  con- 
fiscation qu'on  ne  pourrait  effectuer  qu'après 
des  opérations  souvent  très- compliquées  ; 

ic  Attendu  que,  d'après  l'article  244  de  la 
loi  générale,  les  dommages-intérêts  occasion- 
nés par  suite  de  saisies  illégales  ont  été  fixés 
à  1  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  ob- 
jets saisis ,  à  compter  du  jour  de  la  saisie 
jusqu'à  celui  de  la  mainlevée,  mais  que  dans 
le  cas  où,  après  un  jugement  devenu  irrévo- 
cable ,  l'administration  n'effectuerait  pas  la 
restitution  des  caisses  saisies,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  d'autres  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  les  7  fr.  20  c.  demandés 
par  Schodts  pour  une  quantité  de  ^  kilogr. 
cire  employés  pour  les  opérations  de  l'exper- 
tise font  nécessairement  partie  des  frais  de 
celle-ci,  et  doivent  être  supportés  par  la  pap 
tie  à  laquelle  ces  frais  incombent  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  illé- 
gale la  saisie  faite  par  procès-verbal  en  date 
du  30  mai  dernier,  ordonne  à  l'administra- 
tion de  donner  mainlevée  des  deux  caisses  de 
cire  saisie  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  condamne 
l'administration ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, à  1  pour  cent  par  mois  sur  la  valeur  de 
1,300  fr.,  fixée  de  commun  accord  entre  les 
parties,  et  ce  depuis  la  date  de  la  saisie  jus- 
qu'à la  mainlevée  et,  pour  le  cas  où  elle  res- 
terait en  défaut  de  donner  cette  mainlevée, 
la  condamne  à  10  fr.  par  chaque  jour  de 
retard  ;  la  condamne  en  outre  aux  frais  de 
l'expertise,  y  compris?  fr.  âO  c.  pour  2  kil. 
cire  employés  à  l'opération,  ainsi  qu'aux  au- 
tres frais  du  ^^ocès.  » 

Sur  l'appel  v  e  l'administration,  ce  juge- 
ment fut  réforhié  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelllcs,  du  11  août  1854,  motivé  comme 
suit  : 

((  Attendu  que ,  tout  en  rendant  hom- 
mage au  principe  que  la  loi  est  de  stricte 
interprétation  en  matière  pénale ,  le  juge 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  rechercher  d'abord 
quelle  a  été  l'intention  du  législateur  plu- 
tôt que  de  s'en  tenir  servilement  au  texte  de 
la  loi; 

((  Attendu  qu'il  est  évident  que  les  auteurs 
de  la  loi  du  S6  août  1822,  fixant  le  tarif  des 
droits  d'entrée  dan9  le  royaume  de  tous 
effets,  denrées  et  marchandises,  en  frappant 
d'un  droit  léger  ce  qui  est  matière  première 
et  d'un  droit  élevé  ce  qui  n'est  plus  matière 
première  ou  qui  a  été  soumis  au  travail  de 
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l'homme,  ODt  eu  en  vue  de  protéger  la  main- 
d'œuvre  et  l'industrie  nationale;  que  c'est 
ainsi  que,  suivant  un  article  de  ce  même 
tarif,  la  cire  brute  {geel  of  ongebleekt  icas) 
n'est  soumise  qu'à  un  droit  de  iî  fr.  10  cent., 
tandis  que  la  cire  blanchie  {gebleekt  tciu )esl 
imposée  a  raison  de  1â  fr.  70  cent,  les  100 
kilogrammes  ; 

u  Attendu  que  par  ces  mots  cire  brute  dans 
le  lexte  français  et  geel  o(  ongebleekt  was  dans 
le  texte  hollandais,  la  loi  n'a  pu  entendre  que 
toute  cire,  quelle  que  puisse  être  sa  couleur 
dans  son  état  naturel,  qui  n'a  pas  encore 
subi  le  Iravail  de  l'homme,  et  par  les  mots 
cire  blanchie  {gebleekt  was),  toute  cire  qui 
a  été  soumise  à  un  travail  d'épuration  ;  que 
s'il  pouvait  exister  quelque  doute  sur  le  sens 
de  ces  mots  :  geel  of  ongebleekt  was,  il  dis- 
paraîtrait en  présence  des  termes  dont  le  lé- 
gislateur se  sert  lui-même  dans  le  texte  fran- 
çais^en  rendant  son  idée  par  ces  mots  cire 
brute,  c'est-à-dire  toute  cire  qui  n'a  pas  en- 
core subi  un  travail  d'épuration  ; 

«c  Attendu  que  si,  d'une  part,  il  résulte  du 
procès-verbal  des  experts  que  la  cire  liti- 
gieuse n'est  pas,  à  la  vérité,  de  la  cire  d'a- 
beilles mais  un  mélange  formé,  sur  cent  par- 
ties, de  soixante-cinq  parties  de  cire  végétale 
de  Chine,  et  de  trente-cinq  parties  de  suif  (mé- 
lange, disent  les  experts,  que  l'art  des  falsi- 
fications profitant  de  la  différence  de  fusibi- 
lité de  ces  deux  produits  naturels  a  fait  en 
ces  proportions  pour  lui  donner  le  degré  de 
fusion  de  la  cire  d'abeilles  blanchie)^  il  ré- 
sulte, d'autre  part,  de  cette  même  expertise 
que  la  cire  végétale  de  Chine,  détachée  de 
l'arbre,  se  compose  de  petits  morceaux  irré- 
guliers blancs  mélangés  de  débris  d'insectes 
et  de  fragments  d'écorces;  que  ce  produit,  on 
le  débarrasse  de  ces  impuretés  naturelles  par 
un  procédé  de  purification ,  et  que,  quant  à 
la  cire  litigieuse ,  elle  offre  des  fragtnents 
parfaitement  homogènes  y  exempts  de  tout 
corps  étranger  y  pouvant  servir,  sans  prépa- 
ration ultérieure,  à  confectionner  des  bou' 
gies  se  fondant  au  même  degré  de  chaleur 
que  la  cire  d'abeilles  blanchie  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
non-seulement  que  la  cire  dont  il  s'agit  n'est 
pas  de  la  cire  brute,  mais  que  cette  cire,  au 
moins  pour  65  pour  cent,  est  de  la  cire  qui  a 
été  soumise  à  un  travail  de  purification ,  et 
qu'elle  devait  par  conséquent  être  déclarée 
comme  cire  blanchie; 

u  Attendu  que  le  sieur  Schodts,  en  la  dé- 
clarant à  l'entrée  du  royaume  comme  cire 
brute,  l'a  faussement  dénommée,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  â13  de  la  loi  générale  du 


26  août  1822,  la  confiscation  a  été  encourue; 
•I  Vu  les  articles  213  de  la  loi  du  26  août 

1822,  194  du  code  d'instr.  crim.  et  52  du 
code  pén.,  lus  à  l'audience  et  conçus  comme 
suit... 

u  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 
émendant,  déclare  confisquée  la  partie  de 
cire  saisie  et  condamne  le  sieur  Josse  Schodts 
par  corps  aux  dépens  des  deux  instances.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Schodts  qui  le 
fonde  sur  un  seul  moyen  : 

Violation  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 213  de  la  loi  du  26  août  1822,  et  de  la 
disposition  relative  aux  cires  {was)  du  tarif 
des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit , 
arrêté  par  une  autre  loi  du  26  août  1822. 

Aux  termes  de  cette  dernière  loi,  il  y  a 
deux  catégories  de  cire,  l'une  générale  et  qui 
comprend  toute  cire  qui  n'est  point  blanchie 
(  cire  ^ruto,  geel  of  ongebleekt),  l'autre  spé- 
ciale, relative  seulement  à  la  cire  qui  a  subi 
l'opération  du  blanchiment  {gebleekt).  Toute 
cire  qui  n'a  pas  été  blanchie,  encore  qu'elle 
ait  subi  quelque  autre  manipulation,  est  brute 
au  point  de  vue  de  la  loi,  le  blanchiment 
étant  la  seule  opération  à  laquelle  le  législa- 
teur de  1822  ait  eu  égard  pour  établir  une 
surtaxe,  et  le  législateur  ne  pouvait  surtaxer 
que  la  cire  ainsi  blanchie,  par  la  raison  qu  a 
cette  époque  la  cire  d'abeilles  était  seule  en 
usage,  et  que  cette  cire  devait  nécessaire- 
ment subir  un  blanchiment. 

Or,  la  cire  végétale  de  Chine  est  naturelle^ 
ment  blanche  ;  elle  ne  tombe  donc  pas  dans 
la  catégorie  exceptionnelle  dû  tarif,  et  on 
doit  la  traiter  comme  cire  non  blanchie,  cire 
brute.  £t  c'est  ce  que  l'administration  des 
douanes  elle-même  reconnaissait,  ie  30  août 

1823,  sous  le  n*>  113  du  Recueil  de  ses  dé- 
cisions. 

Au  surplus,  le  léger  travail  d'épuration 
que  subit  la  cire  végétale  de  Chine,  lorsqu'on 
la  débarrasse  des  débris  d'insectes  et  des 
fragments  d'écorce  qui  s'y  trouvent,  est  le 
même  que  celui  auquel  on  soumet  la  cire 
d'abeilles  avant  de  la  verser  dans  le  com- 
merce comme  cire  brute;  cette  cire  aussi 
présente  quelques  impuretés,  quand  on  l'ex- 
trait des  ruches ,  et  on  l'en  débarrasse  en  la 
fondant. 

Réponse  de  l'administration,  —  L'arrêt 
attaqué  échappe  à  la  censure  de  la  cour,  car 
il  a  décidé  en  fait  :  «  Attendu  qu'il  résulte 
donc  de  ce  qui  précède,  non-seulement  que 
la  cire  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  la  cire  brute, 
mais  que  celle  cire ,  au  moins  pour  03  pour 
cent  est  de  la  cire  qui  a  été  soumise  à  un 
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trarai!  de  purification ,  et  qu'elle  devait  par 
conséquent  être  déclarée  comme  cire  blan- 
chie... }> 

Au  surplus ,  le  moyen  n*est  pas  fondé  : 

Qu'est-ce  que  la  cire  brute  ?  C'est  la  cire 
que  la  nature .  soit  animale ,  soit  végétale, 
Dous  donne,  celle  en  un  mot  qui  n'a  pas  subi 
le  travail  de  l'homme.  Et  la  cire  blanchie  ? 
Celle  qui  a  subi  ce  travail ,  pour  l'épurer  et 
la  perfectionner.  Blanchir  (  bleeken  ),  ne  si- 
gnifie pas  rendre  de  couleur  blanche,  mais 
seulement  purifier,  préparer;  c'est  dans  ce 
sens  qu'on  dit  blanchir  le  linge ^  blanchir  les 
/é^tfme^i  c'est-à-dire  les  nettoyer,  les  épurer. 
Ongebleekt  was  ne  pouvait  donc  être  traduit 
que  par  cire  brute,  cire  non  épurée. 

En  18ââ,  comme  maintenant,  il  existait 
de  la  cire  d'abeilles  de  couleur  blanchâtre 
qai.  importée  à  l'état  brut,  quoique  de  cou- 
leur blanche,  ne  payait  que  le  faible  droit. 

La  cire  végétale,  comme  la  cire  d'abeilles, 
conome  toute  cire  quelconque,  quelle  que  soit 
sa  couleur,  est  ou  brute  ou  bien  blanchie, 
c'est-à-dire  ayant  déjà  subi  une  épuration, 
une  préparation,  un  perfectionnement,  pro- 
duit de  l'industrie  ;  et  c'est  suivant  cette  dis- 
tinction ,  et  d'après  ces  principes  que  l'on  a 
traité  en  douane  la  cire  de  la  Louisiane, 
celle  du  Japon,  dite  de  Bengale. 

La  circulaire  qu'invoque  le  demandeur 
(circulaire  de  l'administration  du  30  août 
18!2S)  est  étrangère  à  la  cause,  elle  dit  sim- 
plement que  les  figures  en  cire,  n'étant  pas 
dénommées  au  tarif,  seront  soumises  au  droit 
d*enlrée  de  â  pour  cent,  conformément  à 
Tarticle  S  de  la  loi  du  26  août  182i. 

Enfin,  en  supposant  (ce  qui  n'est  pas)  que 
la  cire  d'abeilles  reçoive  les  mêmes  manipu- 
lations que  la  cire  végétale  de  Chine,  et  n'en 
reste  pas  moins  qualifiée  de  non  blanchie 
avant  d'être  importée,  le  demandeur  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir,  alors  que  sa  marchandise 
était  non-seulement  épurée ,  blanchie,  mais 
perfectionnée  et  propre  (  comme  les  experts 
l'ont  constaté  )  au  confectionnement  des  bou- 
gies, sans  autre  préparation,  par  l'addition 
et  le  mélange  d'autres  substances.  On  ne 
peut  certes  appeler  cire  bn^te'un  pareil  pro- 
duit présenté  en  douane. 

M.  Tavocal  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

AUÈT. 

LA  COUR;  —  Quanta  la  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé en  fait  que  la  cire  dont  s'agit,  c'est-à- 


dire  la  cire  importée,  n'est  pas  de  la  cire 
brute,  et  que  cette  cire,  au  moins  pour 
soixante-cinq  parties  sur  cent,  est  de  la  cire 
qui  a  été  soumise  à  un  travail  de  purifica- 
tion ,  mais  que  le  même  arrêt ,  en  ajoutant 
que,  dès  lors  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, ladite  cire  devait  être  déclarée  non  pas 
comme  cire  brute,  mais  comme  cire  blanche, 
a  statué  en  droit ,  puisqu'il  s'agissait  de  sa- 
voir quel  est  le  sens  juridique  de  ces  mots 
dans  la  loi-tarif  du  ^6  août  1822; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  nul- 
lement fondée. 

Sur  le  moyen  unique  proposé  par  le  de- 
mandeur, et  consistant  dans  la  violation  et 
fausse  application  de  la  disposition  concer- 
nant les  cires,  de  la  loi  du  26  août  1822,  por- 
tant tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  etc., 
el-par  suite  de  l'article  213  de  la  loi  générale 
de  même  date  : 

Attendu  que  la  loi-tarif  du  26  août  1822 
ne  reconnaît,  pour  la  fixation  des  droits  de 
douane ,  que  deux  espèces  de  cire  (à  part  la 
cire  à  cacheter  dont  il  n'est  pas  ici  question), 
à  savoir  :  la  cire  brute,  geelof  ongebleekt toas, 
imposée  à  l'entrée  à  raison  de  2  fr.  10  cent, 
les  100  kil.,  et  la  cire  blanche,  gebleekt  was, 
payant  à  l'entrée  un  droit  sextuple  ; 

Que  le  texte  hollandais  et  le  texte  français 
étant  également  authentiques,  doivent  s'in- 
terpréter l'un  par  l'autre  ; 

Que  de  l'opposition  qui  existe  entre  les 
termes  gebleekt.  et  ongebleekt  il  résulte  claire- 
ment que  le  signe  caractéristique  par  lequel 
l'une  des  deux  espèces  se  distingue  de  l'au- 
tre, c'est  le  blanchiment,  qui  est,  en  effet, 
l'opération  capitale  à  l'aide  de  laquelle  la  cire 
devient  apte  à  la  fabrication  des  bougies  ; 

Que  le  législateur ,  en  employant  des  ex- 
pressions différentes  pour  rendre  la  même 
idée  dans  les  deux  langues,  a  suffisamment 
énoncé  lui-même  que,  par  cire  btiite,  il  faut 
entendre  la  cire  non  blanchie,  ongebleekt,  et 
que  s'il  a  ajouté  au  mot  ongebleekt  le  mot 
geel,  qui  n'est  pas  reproduit  dans  le  texte 
français,  c'est  que  l'industrie  du  cirier  n'em- 
ployait guère  à  cette  époque  que  la  cire  d'a- 
beilles, qui  est  généralement  jaune  avant  le 
blanchiment  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  sous  l'empire  de  la 
loi-tarif  du  26  août  1822,  toute  cire  qui  n'a 
pas  subi  l'opération  du  blanchiment  reste  né- 
cessairement comprise  dans  la  première  es- 
pèce ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  no- 
tamment en  fait  que  la  cire  végétale  de  Chine, 
qui  entre  pour  soixante-cinq  parties  sur  cent 
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dans  la  composition  de  la  marchandise  im- 
portée par  le  demandeur,  se  compose,  lors- 
qu'elle est  déUchée  de  Tarbre,  de  petits  mor- 
ceaux irréguliers  blancs  mélangés  de  débris 
d'insectes  et  de  fragments  d*écorce,  impuretés 
naturelles  dont  on  la  débarrasse  par  un  pro- 
cédé de  purification,  etc.  ; 

Attendu  qu'un  simple  travail  d'épuration 
qui  laisse  intact  le  produit  naturel  n'a  rien 
de  commun  avec  l'opération  du  blanchi- 
ment  ; 

Que  la  cire  d*abeilles  elle-même  doit  être 
purifiée  avant  qu'on  la  livre  au  commerce 
comme  cire  brute  ou  ctre  vierge  pour  être 
soumise  au  blanchiment  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  décidant  que  la  cire  végétale , 
qui  n'a  subi  qu'un  travail  de  purification  et 
non  pas  l'opération  du  blanchiment,  doit 
néanmoins  être  déclarée  comme  cire  blanchie^ 
et  en  condamnant  dès  lors  le  demandeur  aux 
peines  comminées  pour  fausse  déclaration, 
a  expressément  contrevenu  à  la  disposition, 
article  Cire,  de  la  loi-tarif  du  26  août  1822, 
et  par  suite  faussement  appliqué  et  violé  l'ar- 
ticle 213  de  la  loi  générale  de  la  même  date  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  parla  cour  d'appel  de  Bruxelles, cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  le 
1 1  aoat  1855;  condamne  l'administration  des 
finances  aux  frais  de  cet  arrêt  et  à  ceux  de 
l'instance  en  cassation  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  cour  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
et  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  payé  en 
exécution  de  1  arrêt  annulé. 

Du  4  février  1856.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colineï.  — 
CùncL  canf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  M.  Dolez  $  M.  Robbe. 

ADULTÈRE.  —  Acnoii  publiqui  et  action 

BN    DIVOBCB  SIHDLTAlfÉia.  •—  SuSPERSIOIf   DB 
l'action  Bit  mVOECB. 

L'action  publique  pour  adultère  tient  en  sus- 
pens l'action  ,civHe  en  divorce  fondée  sur 
la  même  cause.  (Gode  d*inst.  crim.,  art.  3; 
code  civil,  art.  398;  code  de  proc.,  art.  171  ; 
code  pénal,  art.  336  et  337.) 

(ÉPOUSB  V...,  —  c.  V...) 

Le  13  juin  1855,  le  sieur  V...,  mari  de 
N...,  demanderesse  en  cassation,  informa, 


par  lettre,  le  procureur  du  roi  de  Bruxelles 
qu'il  déposerait  le  lendemain  chex  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  une 
plainte  en  adultère  à  charge  de  sa  femme. 

Le  5  juillet,  en  vertu  de  la  permission  que 
le  tribunal  civil  lui  avait  accordée  le  23  juin, 
le  sieur  V...  fit  assigner  sa  femme  devant 
ledit  tribunal  pour  obtenir  le  divorce. 

Le  même  jour,  5  juillet,  il  adressa  au  pro- 
cureur du  roi  une  plainte  en  adultère,  tant  à 
charge  de  sa  femme  qu'à  charge  de  celui 
qu'il  désigna  comme  son  complice,  indiquant 
les  témoins  qui  pouvaient  déposer  des  faits 
dont  il  donnait  le  détail  et  sur  lesquels  repo- 
sait sa  plainte.  Il  demandait  au  ministère 
public  d'intenter  des  poursuites. 

Ces  témoins  furent  entendus  par  le  juge 
d'instruction,  de  même  que  les  deux  in- 
culpés. 

A  la  suite  de  cette  instruction,  et  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  du  roi,  la  chambre 
du  conseil,  par  ordonnance  du  23  juillet, 
renvoya  les  deux  prévenus  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

La  cause  ayant  été  fixée  .au  2  aoùt«  et  les 
deux  prévenus  comparaissant  devant  le  tri- 
bunal la  dame  V...  opposa  à  l'action  du  mi- 
nistère public  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  son  mari  ayant  choisi  la  voie  civile 
pour  la  faire  condamner  du  chef  d'adultère, 
il  ne  pouvait  plus  recourir  à  la  voie  correction- 
nelle, pour  la  faire  condamner  à  raison  du 
même  délit  ;  que  par  suite  le  ministère  pu- 
blic, qui  ne  peut  mettre  l'action  publique  en 
mouvement  que  sur  la  plainte  du  mari,  n'é- 
tait pas  recevable  à  poursuivre  par  la  même 
voie. 

Ces  conclusions  ne  furent  pas  accueillies 
par  le  tribunal  qui,  le  2  août  1855,  rendit  le 
jugement  suivant  : 

tt  Attendu,  en  fait,  que  le  15  juin  1855 
J.  V...  a  informé  le  procureur  du  roi  de  Tar- 
rondissement  de  Bruxelles  qu'il  déposerait 
le  lendemain  chez  M.  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  une  plainte  en  adul- 
tère à  charge  de  sa  femme  ; 

«  Que,  le  5  juillet  suivant,  en  vertu  de  la 
permission  que  le  tribunal  civil  loi  avait  ac- 
cordée le  23  juin.  Y...  a,  par  exploit  d'huis- 
sier, f^it  assigner  sa  femme  devant  le  tribu- 
nal pour  obtenir  le  divorce  du  chef  d'adul- 
tère; que,  le  même  jour,  5  juillet  1855,  ledit 
V...  a  adressé  au  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement de  Bruxelles  une  plainte  en 
adultère  contre  sa  femme  et  celui  qu'il  dé- 
signe comme  le  complice  de  celle-ci  ; 

i(  Attendu  que  lors  même  que,  dans  l'es- 
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pèce,  Taclion  civile  devrail  être  considérée 
comme  ayant  été  antérieure  â  la  plainte  qui 
sert  de  base  indispensable  i  Taction  pabii- 
qoe  soomise  à  la  juridiction  correctionnelle, 
aocane  disposition  spéciale  n'a  établi,  en 
pareil  cas,  la  fin  de  non-recevoir  contre 
cette  dernière  action  ; 

«  Attendu  qa*on  ne  peut  évidemment 
faire  résulter  une  semblable  exception  de  la 
iilispendance ;  qu'en  effet,  la  litispendance 
n*existe  qu'entre  les  mêmes  parties  et  lors- 
que deux  demandes  sont  formées  pour  le 
même  objet,  tandis  que  dans  l'espèce  le  sieur 
V...,  qui  est  en  cause  dans  l'action  civile, 
n'est  point  partie  au  procès  correctionnel  et 
que,  d'an  autre  côté,  l'action  civile  a  pour 
object  direct  et  principal  la  dissolution  du 
lien  conjugal  dans  l'intérêt  du  mari,  tandis 
qoe  l'action  publique  poursuit .  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  société,  la  répression  du 
délit  d'adultère  imputé  à  la  femme  et  à  son 
prétendu  complice  ; 

<  Attendu  que  la  dame  Y...  n'est  pas  non 
plas  fondée  à  invoquer,  à  l'appui  de  son  ex- 
ception ,  la  maxime  unâ  via  electà,  non  da* 
tur  recur$u8  ad  altérant ,  puisque  l'applica- 
tion de  cette  maxime  est  également  subor- 
donnée à  la  même  identité  de  parties  et  de 
demande,  ou  an  moins  à  la  préexistence  d'une 
demande  qui  emporte  virtuellement  l'aban- 
don des  prétentions  formant  l'objet  d'une 
action  postérieure,  ce  qui  ne  se  présente  pas 
dans  l'espèce  où  le  sieur  Y...  saisissait  le 
procureur  du  roi  de  l'action  publique  le 
même  jour  qu'il  assignait  sa  femme  aux  fins 
civiles  ; 

«  Attendu  que  si,  en  matière  d'adultère, 
le  mari  outragé  à  le  pouvoir  de  mettre  en 
mouvement  et  d'arrêter  l'action  publique, 
Texercice  de  cette  action  appartient  d'ailleurs 
exclusivement  au  ministère  public;  à  part  le 
privilège  attribué  à  la  plainte  et  au  pardon 
(lu  mari ,  l'action  publique  reste  aussi  dis- 
tincte et  indépendante  de  l'action  civile  que 
dans  les  autres  matières;  que  dès  lors,  sous 
ie  rapport  de  l'exception  soulevée  par  la  dame 
V...,  il  importe  peu  que  l'adultère  dont 
celle-ci  est  prévenue  soit  ou  non  Tobjet  d'une 
action  pendante  devant  la  juridiction  civile, 
et  que  cette  action  ait  ou  non  précédé  la  dé- 
nonciation de  cet  adultère  au  parquet  du 
tribunal  de  première  instance  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  la  prévenue  José- 
pbioe-Ëmilie  Dubois,  épouse  Y...,  non  fon- 
dée dans  la  fin  de  nonrecevoir  qu'elle  oppose 
au  ministère  public;  ordonne  en  consé- 
quence qu'il  sera  passé  outre  aujc  débats.  » 

Sur  l'appel  de  la  dame  Y...,  ce  jugement 
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fut  confirmé  par  la  cour  de  Bruxelles  lo 
S4  novembre  1855,  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge. 

Pourvoi  par  la  dame  Y...  fondé  sur  un 
seul  moyen. 

Yiolation  des  art.  298  du  code  civil,  171 
du  code  de  procédure  civile,  356  du  code 
pénal,  et  de  la  maxime  electâ  unâ  via,  non 
datur  recursus  ad  aUeram,  et  sur  la  fausse 
application  des  articles  336  et  337  du  code 
pénal. 

(Jn  même  objet ,  une  même  contestation 
ne  peuvent,  dit  Carré  sur  ^'art.  171  du  code 
de  procédure  civile,  recevoir  à  la  fois  deux 
procédures  et  deux  jugements.  De  cette 
maxime  incontestable  au  barreau ,  et  qui  se 
lie  tout  à  la  fois  et  à  l'ordre  des  juridictions 
et  à  l'intérêt  des  particuliers,  dérive  la  dis- 
position de  l'article  ci-dessus,  dont  le  but  est 
d'épargner  des  frais  et  des  embarras  inutiles 
et  surtout  d'empêcher  que  deux  jugements 
opposés  n'interviennent  sur  une  même  con* 
testation. 

Aux  termes  des  art.  â98  et  308  du  code 
civil,  et  par  une  exception  formelle  aux  prin- 
cipes qui  règlent  l'ordre  des  juridictions,  en 
matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  la  femme ,  le  tri- 
bunal civil  a  un  double  caractère.  Il  conserve 
le  caractère  habituel  de  juge  civil,  pour  sta- 
tuer sur  les  intérêts  civils  des  parties.  Il 
prend  en  outre  le  caractère  de  juge  de  ré- 
pression pour  statuer  sur  le  fait  qui  lui  est 
soumis ,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social. 
Cette  dernière  mission  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  prononciation  du  divorce  ou 
de  la  séparation  de  corps.  Car  les  art.  398 
et  308  du  code  civil  sont  impératifs  sur  ce 
point  :  La  femme  adultère  sxha  condamnée, 
disent-ils,  ei  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  etc. 

Le  ministère  public ,  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, n'assiste  donc  pas  seulement  à  la  pro- 
cédure, en  vertu  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 83  du  code  de  procédure,  pour  donner 
un  simple  avis  sur  les  contestations  existant 
entre  parties ,  mais  il  y  assiste  aussi  comme 
partie  principale,  au  nom  de  son  office,  et 
dans  l'intérêt  de  la  société,  poiir  requérir  la 
condamnation  comminée  par  les  art.  398  et 
308.  £t  il  va  de  soi  que  pour  faire  cette  ré- 
,  quisition  il  a  dû,  avec  le  même  caractère  de 
partie  principale  au  procès,  en  suivre  la  mar- 
che et  l'instruction  dès  le  début,  puisque  les 
moindres  détails  de  cette  instruction  peuvent 
devenir  des  éléments  d'appréeiation  pour  la 
fixation  de  la  peine. 

Ainsi ,  dès  le  premier  acte  de  la  procé- 
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dore,  le  ministère  public  esl  partie  en  cause; 
il  est  saisi ,  et  la  femme  assignée  en  divorce 
est  en  même  temps  ,  et  par  voie  de  consé- 
quence inévitable,  appelée  à  répondre  et  à  se 
défendre  contre  les  réquisitions  que  le  mi- 
nistère public  devra  formuler  plus  tard.  Elle 
a  deux  adversaires  à  combattre,  deux  actions 
à  soutenir  en  même  temps  pour  le  même 
fait.  Seulement  ces  deux  actions  sont  jointes 
et  confondues  au  lieu  d'être  intentées  séparé- 
ment et  devant  des  juges  différents. 

En  portant  le  débat  devant  un  tribunal 
civil,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  de- 
vant un  tribunal  mixte,  c'est-à-dire  civil  et  ré- 
pressif en  même  t,emps,  le  mari  a  épuisé  son 
droit  de  plainte.  Il  a  usé  en  même  temps  de 
toutes  les  prérogatives  que  la  loi  lui  accordait. 

Ainsi  que  le  proclame  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poitiers  du  â4  mars  1849  (Pasic, 
184â,  t.  â,  p.  341),  «(  le  mari,  pour  la  ré- 
«(  pression  et  réparation  du  délit  d'adultère 
«:  qu'il  impute  à  sa  femme,  a  plusieurs  voies 
«  de  droit  ouvertes.  La  demande  en  sépa- 
u  ration  de  corps  pour  cause  d'adultère  au- 
V  torisée  par  rarlicte  508  du  code  civil  ;  la 
«c  citation  en  police  correctionnelle  aux  ter- 
<(  mes  de  l'art.  182  du  code  d'instruction 
«  criminelle,  et  pour  se  dispenser  d'agir 
«  comme  partie  civile,  de  concourir  et  d'as- 
K  sister  à  l'action,  la  dénonciation  de  l'adul- 
te tère  de  sa  femme  au  ministère  public.  Le 
»  ministère  public  concourt  à  l'action  civile, 
«  comme  partie  publiqile  et  nécessaire,  aux 
«(  termes  de  l'art.  508  du  code  civil,  qui  dis- 
«  pose  que  la  femme,  contre  laquelle  la  sé- 
<(  pa ration  de  corps  sera  prononcée  pour 
<(  cette  cause ,  sera  condamnée  par  le  même 
il  jugement j  et  sur  la  réquisition  du  minis- 
u  tère  public,  à  la  réclusion.  Il  résulte  au 
«(  moins  implicitement  de  la  lettre  et  de 
<c  l'esprit  de  ces  dispositions  que  le  délit 
u  d'adultère  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncé 
«(  au  ministère  public  par  le  mari,  qui  est 
«  partie  civile  ;  que  son  action  et  les  débats 
tt  devant  les  tribunaux,  auxquels  le  minis^ 
«  tère  public  est  obligé  de  concourir,  sont  la 
«  dénonciation  la  plus  formelle  et  la  plus 
«  authentique  qu*il  puisse  formuler.  » 

Or,  aux  termes  de  l'article  556  du  code 
pénal,  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre 
l'adultère  devant  les  tribunaux  correction- 
nels que  sur  la  plainte  du  mari.  Et  si  celte «^ 
plainte  a  été  portée  devant  un  tribunal  civil 
et  correctionnel  à  la  fois ,  elle  ne  peut  plus 
l'être  derechef  devant  un  tribunal  simple- 
Qient  correctionnel.  L'officier  du  ministère 
public  près  de  la  juridiction  correctionnelle 
n'a  plus  d'action,  non-seulement  parce  que 


le  mari  a  épuisé  son  droit  de  plainte  et  ne 
peut  plus  revenir  à  une  autre  voie  que  celle 
qu'il  a  choisie ,  mais  parce  que  l'officier  du 
ministère  public  près  du  tribunal  civil  est 
déjà  saisi  de  l'action  publique,  et  qu'ainsi  il 
ne  peut  pas  plus  y  avoir  lieu  à  poursuivre 
correctionnellement,  qu'il  n'y  aurait  lieu  de 
poursuivre  la  répression  d'un  crime  ou  d'un 
délit  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  été  com- 
mis, quand  celte  poursuite  est  déjà  entamée 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'accusé  ou  du 
lieu  où  il  se  trouve  et  vice  versa  (art.  25, 
29,  30  et  65  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle). 

Il  serait  absurde  de  prétendre  que  l'on  pût 
poursuivre  en  même  temps  devant  le  tribu- 
nal civil  l'application  de  l'art.  308  du  code 
civil,  et  devant  le  tribunal  correctionnel  l'ap- 
plication de  l'art.  557  du  code  pénal.  C'est 
l'un  ou  l'autre  qui  doit  être  appliqué.  Ce  ne 
peut  être  tous  les  deux  :  car  on  ne  peut  être 
ni  condamné  ni  poursuivi  deux  fois  pour  le 
même  fait  et  dans  le  même  but. 

l^a  possibilité  de  jugements  contraires  « 
les  frais  doublés,  la  difficulté  de  la  réconci- 
liation rendue  plus  grande,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi ,  un  double  scandale ,  et  le 
défaut  complet  d'intérêt,  tant  de  la  part  du 
mari  que  de  la  part  de  la  partie  publique , 
sont  autant  de  raisons  qui  doivent  faire  con- 
sidérer comme  impossible  la  coexistence  et 
la  poursuite  simultanées  de  deux  actions 
ayant  le  même  objet ,  la  même  cause  et  le 
mên^e  résultat  probable. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

11  a  rappelé  que  la  doctrine  sur  laquelle 
le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  se  sont  trouvés  d'accord 
est  incontestable  et  qu'elle  a  toujours  reçu 
la  consécration  des  auteurs  et  des  arrêts. 
Le  mari  peut  user  des  deux  droits  que 
lui  départissent  d'une  part  l'article  229  du 
code  civil,  d'autre  part,  l'article  556  du  code 
pénal  :  en  poursuivant  le  divorce  pour  adul- 
tère, il  peut  déposer  entre  les  mains  du  mi- 
nistère public  sa  plainte  en  vue  de  faire  pour- 
suivre le  délit  commis  par  sa  femme  ;  il  peut 
ainsi  faire  établir  judiciairement,  par  la  voie 
correctionnelle .  la  preuve  de  l'infidélité  de 
son  épouse  et  faire  servir  cette  preuve  pour 
obtenir  le  divorce.  Nul  conflit  n'est  à  crain- 
dre entre  les  deux  juridictions,  car  du  mo- 
ment que  le  tribunal  correctionnel ,  devant 
lequel  l'action  publique  a  la  priorité  sur  l'ac- 
tion en  divorce  pendante  devant  le  tribunal 
civil,  aura  prononcé  la  peine  d'emprisonne- 
ment contre  l'épouse  infidèle,  il  va  de  soi,  en 
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préjence  de  la  maxime  non  bis  in  idem  y 
que  le  juge  cîtîI  n'aura  plus  à  prononcer 
celte  même  peine.  D*une  autre  part,  Faction 
corFectionnelle  est  le  seul  moyen  d'atteindre 
le  complice,  et  ce  serait  le  cas  d'appliquer 
ia  maxime  ne  eoniinentia  causœ  dividafur. 
Ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  (Par.  <  cass.,  2â  août  1 81 6, 
approuvé  par  Merlin ,  Questions  de  droit , 
T«  Adultère  y  ^  4  ;  Chauveau ,  cb.  50 ,  §  S  ; 
Par.,cass.,  22  juin  1 850,  approuvée  par  Dalioz, 
RiscueU  pénod.j  1850;  1 ,  208;  par  Bedel, 
de  l'Jduitère,  p.  91  ;  par  Nypels  sur  Hélie, 
de  l'Action  pub,  et  civ.,  n«  1032  2«). 

ARRÊT. 


LA  œUR  ;  —  Vu  les  art.  298  du  code 
cÎTil,  171  xlu  code  de  procédure  civile,  536 
et  337  du  code  pénal,  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Attendu  qu'en  principe  l'action  publique 
en  répression  des  délits  est  indépendante  de 
Faction  civile  que  les  parties  exercent  dans 
leur  intérêt  privé  ; 

Que  si  par  exception,  relativement  au  délit 
I  d'adultère,  Faclion  publique  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  356  du  code  pénal,  être  mise 
en  roouTement  que  sur  la  plainte  du  mari 
oulragé,  il  suffit  que ,  comme  dans  l'espèce, 
celle  plainte  existe  et  n'ait  pas  été  suivie  de 
pardon ,  pour  que  le  ministère  public  soit 
aulorisé  à  poursuivre  la  répression  du  délit 
devant  le  tribunal  correctionnel,  nonobstant 
Taclion  en  divorce  intentée  par  le  mari  de- 
vant la  juridiction  civile; 

Que  vainement,  pour  empêcher  les  pour- 
suites correctionnelles,  la  demanderesse  ex- 
cipe  de  la  litispendance,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  ministère  public  serait  partie  de- 
vant les  deux  juridictions  à  l'efTet  de  requé- 
rir la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
tant  par  l'art.  298  du  code  civil  que  par  l'ar- 
ticle 337  du  code  pénal,  car  la  litispendance 
,  suppose  l'identité  de  demandes  et  des  parties 
devant  les  deux  tribunaux ,  ce  qui  n'existe 
pas  au  cas  actuel,  où  l'époux  de  la  demande- 
resse, seul  partie  principale  an  procès  civil 
ayant  pour  objet  direct  le  divorce,  n'est  nul- 
lement partie  an  procès  correctionnel  pour 
délit  d'adultère,  poursuivi  par  le  ministère 
public  tant  contre  la  femme  que  contre  son 
complice  ; 

Attendu  que  ces  considérations  repoussent 
également  l'objection  tirée  de  la  maxime 
electâ  unâ  via,  non  datur  recursus  ad  alte- 
ram  invoquée  par  le  pourvoi,  cette  maxime 
n^ayant  eflfet  que  lorsque  de  deux  voies  ou- 


vertes à  une  partie  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  l'emploi  qu'elle  fait  de  Tune  emporte 
renonciation  à  l'autre,  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  s'il  est  incontestable,  comme 
le  dit  la  demanderesse,  qu'on  ne  peut ,  pour 
le  même  fait,  la  condamner  deux  fois  à  l'em- 
prisonnement devant  deux  juridictions  dif- 
férentes, il  n'est  pas  moins  certain  que  ce 
résultat  ne  peut  arriver  à  son  égard  1°  parce 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  du  code  dlnstruc- 
tion  criminelle  l'action  en  divorce  doit  rester 
en  suspens  tant  qu*il  n'aura  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique  par  le 
tribunal  correctionnel ,  et  2«  parce  qu'en 
vertu  de  la  règte  non  bis  in  idem,  l'art.  298 
du  code  civil  ne  peut  recevoir  d'exécution  , 
si  la  peine  d'emprisonnement  a  déjà  été  pro- 
noncée correctionnellement  pour  le  même 
fait; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  dénoncé ,  en  déclarant  non  fondée  la 
fin  de  non-recevoir  que  la  demanderesse  a 
opposée  à  l'action  du  ministère  public ,  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs.,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  1 50  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  30  janvier  1856.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  M.  Bonnevie. 


1»  VIOL.  —  TlIfTATIVl. 

2«  ACCUSATION  NON  PDRGÉE. 

STANCXS  nON  flODIISES  AU  JURT. 


CiRGOIV- 


1°  La  tentative  de  viol  n'est  punissable  qu'au- 
tant que  le  jurjr  ait  constaté  l'existence  des 
circonstances  prévues  par  l'art.  3  du  code 
pénal.  (Loi  du  15  juin  1846,  art.  3  et  6,  §  1»; 
code  pénal,  art.  2.) 

2»  Est  non  purgée  l'accusation  dans  laquelle 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
comprenant  les  circonstances  de  la  teti^ 
tative,  et,  de  plus,  une  accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence,  ces  circonstances  et  ce  chef  d'ac- 
cusation n'ont  pas  été  soumis  au  jury» 
(Code  d'instruction  criminelle,  art.  337.) 

(LOOF,  dit  VALGU,  —  C.  LE  Mil*.  PDB.) 

Loof,  dit  Valcke,  condamné  le  3  déc.  1855 
par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  occiden- 
tale à  sept  années  de  travaux  forcés  sur  les 
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réponses  affirmatives  da  jary  aux  deux  ques* 
lions  de  savoir  :  1®  S*il  était  coupable  d'avoir, 
à  Tieghem  ,  le  27  août  1855,  commis  une 
tentative  de  viol  sur  la  personne  de  Rosalie 
N...;  2"*  Si  la  prénommée  Rosalie  N...  était, 
au  temps  de  cette  tentative ,  âgée  de  moins 
de  quinze  ans?  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  sans  indiquer  aucun^moyen, 
mais  M.  le  conseiller  rapporteur  a  signalé  à 
la  cour  la  différence  qui  existait  entre  la  pre- 
mière question  posée  au  jury  et  l'arrêt  de 
renvoi  ainsi  que  l'acte  d'accusation  qui  l'un 
et  l'autre  énuméraient  les  éléments  légaux 
(le  la  tentative  comme  résultant  de  la  procé- 
dure. 

M .  l'avocat  général  Faider,  qui  portait  ^la 
parole,  a  estimé  que  l'arrêt  dénoncé  ne  pou- 
vait échapper  à  la  censure  de  la  cour.  Il  a 
pensé ,  en  rappelant  d'ailleurs  une  jurispru- 
dence constante  sur  ce  point,  que  le  viol,  par 
son  but  comme  par  son  caractère  et  ses  élé- 
ments, devait  toujours  être  distingué  des 
autres  attentats  à  la  pudeur  ;  que  le  viol  est 
un  crime  déterminé,  déûni,  et  que  les  prin- 
cipes de  la  tentative  ordinaire  doivent  s'y 
appliquer  précisément  parce  que  le  code 
n'apporte  à  ces  principes  aucune  dérogation  ; 
que  le  crime  qualifié  d'attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence  offre ,  au 
contraire ,  des  éléments  variables  et  indéter- 
minés à  l'égard  desquels  le  législateur  a  dû 
s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  jury.  En 
posant  les  questions  comme  il  a  cru  devoir  le 
faire,  le  président  des  assises  a  donc  méconnu 
le  sens  pratique  de  la  loi  et  il  s'est  écarté , 
en  la  violant,  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  qui  avaient  formulé  dans  les 
termes  légaux  la  qualiGcation  du  crime  re- 
proché au  demandeur  en  cassation. 

▲BBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  règle  géné- 
rale ,  et  À  moins  d'une  exception  formelle 
écrite  dans  la  loi,  la  tentative  d'un  crime 
n'est  punie  comme  le  crime  même  que  lors- 
qu'elle réunit  les  caractères  de  l'article  2  du 
code  pénal  ; 

Que  si  pareille  exception  existe  dans  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  15  juin  184f},  pour  l'at- 
tentat à  la  pudeur  tenté  avec  violence,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  tentative  du  crime 
de  viol ,  tentative  qui  n'est  punissable  que 
par  l'application  de  l'art.  2  du  code  pénal  ; 

Attendu  que  le  viol  est  un  crime  sut  gène- 
ris,  dont  les  éléments  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  des  autres  attentats  à  la  pudeur,  et 
qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  décider  en 


fait  si  ce  qu'il  a  qualifié  de  tentative  de  viol, 
sans  qu'il  se  soit  exprimé  sur  aucune  des 
circonstances  prévues  par  l'art.  2  du  code 
pénal ,  constitue  ou  non  l'attentat  à  la  pu- 
deur, consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué ,  en  condam- 
nant le  demandeur  Joseph  Loof  aux  peines 
comminées  par  les  art.  2  et  6,  §  1«',  de  la 
loi  du  15  juin  1846,  alors  qu'il  n'a  été  dé- 
claré coupable  que  d'une  tentative  de  viol 
non  caractérisée  comme  le  veut  l'art.  2  du 
code  pénaK  a  expressément  contrevenu  audit 
article  2,  ainsi  qu'aux  art.  2  et  6,  §  1«',  de 
la  loi  du  15  juin  1846; 

Et  attendu ,  en  outre,  que  d'après  l'arrêt 
de  renvoi,  comme  d'après  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  le  demandeur  Joseph  Loof  était 
accusé  : 

!•  De  tentative  de  viol  sur  Rosalie  Ver- 
schelde,  âgée  d'environ  cinq  ans,  laquelle 
tentative,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs et  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  la  volonté  de  l'auteur; 

2«  Au  moins  de  tout  autre  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence 
sur  la  même  Rosalie  Yerschelde  ; 

Que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  les 
différentes  circonstances  de  la  tentative  de 
viol,  non  plus  que  sur  l'attentat  à  la  pudeur 
tenté  avec  violence;  et  qu'il  n'a  pas  répondu 
aux  trois  dernières  questions  concernant  l'at- 
tentat à  la  pudeur  consommé  avec  violence  ; 

Que  l'accusation  n'a  donc  pas  été  purgée  : 
ce  qui  constitue  une  violation  de  l'art.  337  du 
code  d'instruction  criminelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
occidentale  le  3  déc.  1855,  ainsi  que  les  ques- 
tions posées  au  jury  et  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  prémentionnée  , 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé ,  et  après  en  avoir  spéciale- 
ment délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  con- 
formément à  l'art.  430  du  code  d'instruction 
criminelle ,  renvoie  la  cause  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale ,  pour  être 
soumise  à  de  nouveaux  débats ,  sur  le  pied 
de  l'arrêt  de  renvoi  du  28  sept.  1855  et  de 
l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence. 

Du  4  fév.  1856.  —  2"  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  —  Concl. 
conf»  N.  Faider,  avocat  général. 
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1*  rr  3*  MINES  DE  FER.  --  Conciftsioiv.  — 
MiraïAi  UPLOITABLB  sahs  travaux  d'abt. 
—  Droits  du  propriêtairb  du  sol  a  ci 

UNIRAI. 

3«  MOTIFS  DES  JUGEMENTS. 

]•  Les  actes  de  concession  de  mines  de  fer  ne 
peuveni  légalement  comprendre  le  minerai 
en  couches  ou  en  filons,  dont  rexploitation 
ett  possible  à  ciel  ouvert  sans  établissement 
de  puits,  galeries  et  travaux  d'art,  et  ne 
doit  pas  empêcher  avant  peu  d'années 
l'esploitaiion  avec  puits  et  galeries.  (Loi 
du  21  avril  1810,  art.  68.) 

3»  En  le  décidant  ainsi,  le  juge  ne  se  met  pas 
en  contradiction  avec  l'article  7  de  la  loi  du 
31  avril  1810  qui  proscrit  la  divisibilité  des 
mines, 

S*  On'  ne  peut  considérer  comme  dénué  de 
motifs  à  cet  égard  l'arrêt  qui,  en  repous- 
sant l'interprétation  restrictive  que  don- 
nait Rappelant  au  dispositif  du  jugement 
à  quo,  s'appuie  sur  des  considérations  pui- 
9èee  dans  les  titres  et  dans  la  loi  pour  fixer 
rétendue  des  droits  des  parties,  (Gonstitul., 
art.  97.) 


(BI  GAITIII  D*TVKS  IT  COIVS., 
IT  CONSORTS.) 


G.  LAQOUCBB 


Pararrélé  royal  du  5  janvier  I8â9,  Louis 
de  Cartier  d*Yves,  auteur  des  demandeurs 
en  cassation,  obtint  la  concession  de  la  mine 
de  fer  gisant  sous  les  territoires  des  communes 
deGourdinne,  de  Beriée  et  autres  communes. 

Eo  vertu  de  cette  concession ,  les  deman- 
deurs prétendirent  avoir  droit  à  la  mine  de 
fer  qui  se  trouve  dans  le  périmètre  de  leur 
coocession,  aux  minières  et  minerais  exploi- 
tables à  ciel  ouvert,  à  bras  d'homme  et  sans 
travaux  d'art. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  des  discus- 
sions extrajttdiciaires  et  à  une  tentative  ia- 
fructueuse  de  conciliation  à  la  suite  de  la* 
quelle  les  propriétaires  superGciaires ,  dé- 
fendeurs au  pourvoi ,  assignèrent  de  Cartier 
et  consorts  devant  le  tribunal  de  Dînant. 

Le  6  août  1885,  ce  tribunal  porta  un  ju- 
gement dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tribunal,  ouï  M.  Herman,  substitut  du 
procureur  du  roi  en  ses  conclusions,  et  sans 
avoir  égard  aux  moyens  et  exceptions  des 
défendeurs ,  déclare  que  Tacte  de  concession 
des  mines  de  fer  que  les  auteurs  des  défen- 
deurs oot  obtenue  par  arrêté  du  5  janvier 
1829,  sur  les  territoires  de  Thy-le-Chàteau, 


Berzée  et  Gourdinne,  n*a  pas  compris  ni  pu 
comprendre  les  minières  et  minerais  de  fer 
exploitables  à  ciel  ouvert,  qui  se  trouvaient 
ou  se  trouvent  encore  dans  le  périmètre  de 
cette  concession,  lesquels  n'ont  pas  cessé  de 
faire  partie  de  la  propriété  de  la  surface; 
déclare  en  conséquence  que  c*est  sans  droit, 
titre  et  qualité  que  les  concessionnaires  de 
la  mine,  tant  par  eux-mêmes  qu'avec  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  ils  ont  traité,  se  sont 
permis  d'exploiter  ou  faire  exploiter  à  leur 
proflt  les  minières  et  minerais  de  fer  gisants 
dans  les  propriétés  des  demandeurs,  sises  à 
Thy-le-Chàteau  et  exploitables  k  ciel  ouvert, 
à  la  faveur  de  cette  concession  restreinte  au 
seul  objet  sur  lequel  elle  pouvait  porter, 
c'est-à-dire,  la  mine  de  fer,  et  d'en  disposer  à 
l'exclusion  des  demandeurs,  les  condamne  à 
cesser  lesdîtes  exploitations;  déclare  de  ce 
chef  le  présent  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel  et  sans  caution;  et 
avant  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions des  demandeurs,  leur  ordonne  d'établir, 
par  tous  moyens  de  droit,  quelle  est  la  quan- 
tité de  minerai  qui  aurait  été  illicitement 
exploitée  par  les  défendeurs  ou  leurs  auteurs 
ainsi  que  la  hauteur  des  dommages  qu'ils 
prétendent. avoir  éprouvé;  condamne  les  dé- 
fendeurs aux  dépens.  » 

Appel  fut  interjeté  de  cette  sentence  par 
les  de  Cartier. 

Devant  la  cour  de  Liège,  les  appelants  pri- 
rent les  conclusions  suivantes  : 

«  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  du  jugement  du  6  août  1855,  dire 
pour  droit  :  ^^  que  ledit  jugement  n'exclut 
de  la  concession  que  le  minerai  de  fer  d'alln- 
vion  exploitable  à  ciel  ouvert:  S» qu'il  n'y  a 
de  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert  que  celui 
qui  peut  s'exploiter  au  moyen  d'une  tranchée 
ouverte  dans  le  sol  pour  mettre  le  minerai  à 
découvert  ;  5<»  que  par  suite  il  est  reconnu 
que  toute  la  mine  de  fer  par  couches  et  filons 
est  concédée  aux  appelants,  sans  distinction 
basée  sur  la  profondeur  à  laquelle  les  cou- 
ches et  filons  peuvent  se  porter  dans  leur 
allure  ;  4»  qu^il  en  est  ainsi  notamment  des 
couches  du  bois  de  Jets,  de  Faux  et  de  Gour- 
dinne, qui  sont  désignés  sur  le  plan  de  la 
concession  et  de  toute  autre  couche  et  de  tout 
autre  filon  dont  l'existence  serait  reconnue 
dans  les  limites  de  la  concession;  5<>  que 
toute  extraction  de  mine  de  fer  par  couches 
et  filons  faite  par  les  appelants  ou  par  per- 
sonnes nanties  de  leur  autorisation  est  dé- 
clarée licite  par  le  jugement  à  quo; 

M  Pour  autant  que  de  besoin  réformer  le 
jugement  susdaté  dans  le  sens  de  l'interpré- 
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talion  sasmenllonnée,  et  décharger  les  appe- 
lants de  toate  cotidamnation  qui  aurait  été 
prononcée  contre  eux  de  ce  chef  ;  le  réfor- 
mer encore  en  ce  qu'il  a  exclu  de  la  conces- 
sion le  minerai  de  fer  d'alluvion  exploitable 
à  ciel  ouvert;  dire  pour  droit,  au  contraire, 
que  la  concession  comprend  même  les  gttes 
de  minerai  de  fer  d'alluvion  exploitable  à  ciel 
ouvert  qui  auraient  existé  ou  qui  existeraient 
dans  le  périmètre  de  la  concession  ;  déchar- 
ger les  appelants  de  toute  condamnation  pro- 
noncée contre  eux  de  ce  chef,  en  leur  donnant 
acte  de  ce  qu*ils  dénient  d'avoir  exploité  du 
minerai  de  fer  d'alluvion  ;  très-subsidiaire- 
ment,  déclarer  que  les  appelants  ne  doivent 
aucune  restitution  du  chef  de  l'exploitation 
antérieure  au  procès,  à  raison  de  leur  bonne 
foi  ;  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  restitution 
de  l'amende,  condamner  les  intimés  aux  dé- 
pens des  deux  instances  ;  très-subsidiaire- 
ment  encore ,  et  pour  le  cas  où  le  fait  serait 
méconnu  par  les  intimés,  ordonner  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  vérifier  s'il  n'est  pas  vrai 
qu'une  galerie  d'écoulement,  qui  aurait  eu 
son  débouché  dans  la  vallée  de  l'eau  d'Heure 
au  niveau  de  ses  plus  hautes  eaux ,  confor- 
mément au  cahier  des  charges,  n'aurait  dé- 
mergé  la  concession  qu'à  une  profondeur 
moyenne  de  25  mètres  ;  et  ce  afin  d'appré- 
cier d'autant  mieux  la  portée  des  articles  1 
et  2  du  cahier  des  charges  auquel  l'arrêté 
de  concession  se  réfère;  dépens  en  ce  cas 
réservés.  » 

Les  défendeurs  intimés  conclurent  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour,  sans  avoir  égard  aux 
différents  chefs  de  conclusions  des  appelants, 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel ,  et  en 
l'interprétant,  pour  autant  que  de  besoin  dire 
pour  droit  que  Tacte  de  concession  du  ti  jan- 
vier 1829  n'a  pas  compris  ni  pu  compren- 
dre les  minières  et  minerais  de  fer  exploita- 
bles à  ciel  ouvert,  que  ces  substances  soient 
à  l'état  d'alluvion,  ou  qu'elles  se  rencontrent 
à  rétat  de  couches  ou  filons,  et  condamner 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Le  29  mars  1855,  la  cour  de  Liège  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

«'  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

•(  Considérant  que  l'article  69  de  la  loi  du 
21  avril  1810  est  formulé  en  termes  clairs 
et  précis  ;  qu'il  ne  permet  de  concéder  le  mi- 
nerai de  fer  d'alluvion  et  les  mines  en  cou- 
ches ou  filons  que  dans  les  cas  suivants  : 
1"  si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être 
possible  et  si  l'établissement  de  puits,  gale- 
ries et  travaux  d'art  est  nécessaire;  ^  si 
Tcxploitation,  quoique  possible  encore,  doit 


durer  peu  d'années  et  rendre  impossible  l'ex- 
ploitation avec  puits  et  galeries;  qu'il  est 
donc  dans  le  vœu  de  la  loi  de  réserver  au 
maître  du  sol  les  substances  ferrifères  qui 
font  partie  intégrante  de  sa  propriété,  puis- 
qu'on ne  peut  les  extraire  sans  bouleverser 
le  terrain  qui  les  renferme  ; 

u  Considérant  que  l'arrêté  royal  du  29  jan- 
vier 1829  concède  les  mines  de  fer  dans  le 
territoire  qui  y  est  désigné;  que  le  cahier 
des  charges  prescrit  de  les  exploiter  par 
puits,  galeries  et  travaux  d'art  ;  que,  par  con- 
séquent, la  concession  avait  pour  objet  les 
gttes  renfermés  dans  le  sein  de  la  terre  ;  que 
sans  doute  elle  comprend  comme  accessoires 
les  mines  superficielles  et  les  minerais  ;  mais 
pour  autant  qu'elles  se  trouvent ,  soit  alors, 
soit  plus  tard,  dans  les  conditions  de  l'arti- 
cle 69  ci-dessos  transcrit;  que  l'arrêté  du 
29  janvier  sainement  apprécié  n'a  pas  d'au- 
tre portée;  que  s'il  y  avait  doute,  encore 
cette  interprétation  devrait  prévaloir  parce 
qu'elle  s'accorde  avec  le  respect  dû  à  la  loi  et 
à  la  propriété;  qu'il  suit  de  là  que  le  minerai 
qui  a  été  extrait  à  ciel  ouvert  ou  peut  l'être 
sans  travaux  d'art,  ne  tombe  pas  sous  la  con- 
cession des  appelants  ;  qu'il  n'y  a  certes  rien 
d'incompatible  entre  l'exploitation  de  la  su- 
perficie et  celle  du  tréfonds  ;  que  la  première 
est  réglée  et  limitée  par  Particle  69  précité  ; 
qu'en  France,  il  est  même  d'usage  de  faire 
une  réserve  expresse  à  cet  égard  dans  les 
actes  de  concession  ;  que  du  reste  les  rap- 
ports qui  existent  entre  deux  propriétés  sup- 
perposées  entraînent  nécessairement  des  obli- 
gations réciproques,  sans  lesquelles  Tune 
serait  asservie  et  sacrifiée  à  l'autre  ; 

«  Considérant  que  les  concessionnaires 
n'ont  pu  se  faire  illusion  sur  la  teneur  de  leur 
titre  ;  que  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec  des 
tiers  pour  exploiter  le  minerai  de  la  surface 
témoignent  de  leur  doute  à  ce  sujet;  que  les 
appelants  ne  sauraient  donc  exciper  de  la 
bonne  foi  requise  pour  prescrire  et  faire  les 
fruits  siens  ; 

.  u  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  divers 
chefs  des  conclusions  des  appelants,  met 
l'appellation  à  néant  et  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  effet;  en  dé- 
clarant, pour  autant  que  de  besoin,  que  la 
décision  qui  exclut  de  la  concession  le  mine- 
rai  de  fer  exploitable  à  ciel  ouvert  comprend 
la  mine  de  fer  en  couches  ou  filons  qui  peu- 
vent s'extraire  de  la  même  manière  ;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens 
dont  distraction,  etc.  » 

C'est  contre  cette  décision  qu'était  dirigé 
le  pourvoi. 
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Les  demandeurs  înToqaaîent  trois  moyens 
de  cassation. 

Premier  moxen.  —  Violation  des  arl.  1 , 
î.  S.  5, 6, 7, 1 7, 19,  »7,  59  à  68  et  69  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

L'article  l^'de  la  loi  du  21  avril  1810  dis- 
lingue les  produits  minéraux  en  trois  catégo- 
ries: les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

Celte  distinction  est  faite  précisément  en 
vae  des  règles  de  Texploitalion  de  chacune 
de  ces  trois  catégories  de  substances. 

Le  produit  dont  il  s'agit  de  déterminer  au 
procès  les  règles  d'exploitation ,  c'est-à-dire 
les  veines  de  fer  en  filons  ou  couches ,  est 
rangé  par  l'article  2  dans  la  catégorie  des 
mines. 

Les  règles  de  l'exploitation  des  mines  de 
fer  en  filons  ou  couches  sont  donc  celles 
déterminées  aux  titres  II  à  VI  de  la  loi  du 
SI  avril  1810,  c'est-à-dire  celles  des  mines 
en  général. 

Or,  l'article  5  pose  en  principe  que  les 
mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

Nul  ne  peut  donc  avoir  de  droit  sur  une 
mine  de  fer  en  filons  ou  couches  sans  un  acte 
de  concession,  pas  même  le  propriétaire  de  la 
sorface,  dont  les  droits  sont  réglés  et  purgés 
par  cet  acte,  lequel  confère  au  concession- 
naire la  propriété  perpétuelle  de  la  mine. 

Si  ces  principes  sont  applicables  même  aux 
mines  de  fer  en  filons  ou  couches  existantes 
à  la  surface,  il  est  évident  que  l'arrêt  attaqué 
ne  peut  se  soutenir. 

Or,  il  suffit  de  lire  l'article  1«'  de  la  loi 
pour  se  convaincre  qu'il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction et  que  ce  qu'elle  déclare  soumis  aux 
règles  de  l'exploitation  des  mines,  elle  le  dé- 
clare sans  en  excepter  les  produits  miniers 
qui  seraient  exploitables  à  la  surface. 

Elle  place  sur  la  même  ligne  les  substances 
minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre 
ou  existantes  à  la  surface. 

La  portée  attribuée  aux  expressions  de  la 
loi  ne  saurait  être  mise  en  doute,  alors  sur- 
tout que  Ton  se  reporte  aux  discussions  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu. 

Il  résulte  de  ces  discussions  que  les  législa- 
teurs de  1810  ont  voulu  soumettre  aux  règles 
spéciales  aux  mines  et  à  la  nécessité  d'une 
concession  les  exploitations  même  existantes 
à  la  surface,  et  ont  repoussé  des  propositions 
tendantes  formellement  à  lui  faire  édicter  le 
contraire. 


L'unique  motif  de  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
sur  l'arlicle  69  de  la  loi  du  2Lavril. 

Si  cet  article  avait  le  sens  que  lui  attribue 
la  cour  de  Liège,  il  bouleverserait  tout  le  sys- 
tème, ioute  l'économie  de  la  loi. 

Sainement  entendu,  cet  article  n'est  que  la 
conséquence  du  principe  admis  par  la  loi  en 
matière  de  minières,  principes  exclus  par 
suite  par  l'article  2,  alors  qu'il  s'agit  de  mines 
(  voy.  le  rapport  de  Stanislas  de  Girardin,  re- 
latif aux  articles  1  à  tf). 

A  la  vérité^  la  loi  de  1791  permettait 
l'exploitation  des  mines  à  la  surface  sans 
concession  jusqu'à  une  certaine  profondeur 
qu'elle  fixait. 

Mais  c'était  là  un  abus  aux  fâcheuses  con- 
séquences duquel  le  législateur  de  1810  avait 
en  vue  de  remédier. 

Cependant,  dans  le  système  de  l'arrêt  at- 
taqué, non-seulement  cet  abus  subsisterait 
sous  l'empire  de  la  loi  de  18t0,  mais  il  se 
trouverait  aggravé,  puisque  l'arlicle  69  per- 
mettrait au  propriétaire  de  la  surface  d'exploi- 
ter les  couches  supérieures  de  la  mine,  sans 
lui  tracer  même  aucune  limite,  aucune  ligne 
de  démarcation  ;  il  importe  donc  de  restituer 
à  l'article  69  sa  véritable  portée,  mais  l'expli- 
cation que  le  pourvoi  offre  de  cette  disposi- 
tion serait  Inadmissible,  qu'encore  son  texte 
ne  suffirait  pas  à  justifier  le  système  de  l'ar- 
rêt attaqué. 

En  effet ,  l'article  69  n'est  attributif  d'au- 
cune espèce  de  droits  pour  le  propriétaire  de 
la  surface  ;  il  ne  procède  que  par  voie  d'ex- 
clusion et  ne  saurait  fournir  en  faveur  du  sys- 
tème contraire  qu'un  argument  à  contrario 
évidemment  sans  force  en  présence  des  dis- 
positions formelles  des  articles  K  et  suivants. 
98  à  68,  combinés  avec  l'article  2,  qui  refu- 
sent au  propriétaire  de  la  surface  tout  droit 
d'exploiter  sans  concession. 

Mais  le  sens  véritable  de  l'article  69  n'est 
pas  douteux;  si  cet  article  semble  conserver 
encore  une  trace  du  système  de  la  loi  de  1 791 , 
c'est  précisément  parce  qu'il  était  impossible, 
sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis ,  de 
rompre  immédiatement  et  complètement 
avec  le  passé. 

II  fallait  ménager  la  transition  et  ne  pas 
trop  froisser  les  intérêts  engagés;  tel  a  été 
le  but  de  l'introduction  des  mots  mines  par 
filons  ou  couches  dans  l'article  69,  article  qui 
dès  lors  est  inapplicable  dès  qu'il  ne  s'agit 
point  d'exploitations  ouvertes  à  la  surface 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1791. 

Les  discussions  du  conseil  d'Etat  sur  ce 
point  rendent  cette  explication  évidente. 
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Par  sQÎte  des  observations  faites  au  conseil 
d'Etat,  rarticle,  devenu  plus  tard  Tarticle  69, 
portait,  après  les  mots  ou  pour  des  mines  en 
filons  ou  couches  y  ceux-ci  :  exploitées  jus* 
qu'à  présent  à  ciel  ouvert. 

Ces  expressions  ne  se  retrouvent  plus  dans 
la  rédaction  du  projet  légèrement  modifiée 
par  la  commission  de  l'intérieur  du  corps 
législatif. 

Mais  cette  suppression ,  dont  on  n'allégua 
aucun  motif,  n'a  été  le  résultat  que  d'une 
simple  inadvertance,  et  comme  au  conseil 
d'Etat  elle  ne  donna  lieu  à  aucune  critique , 
il  est  certain  qu'elle  n'a  point  altéré  essen- 
tiellement la  pensée  du  législateur  et  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  a  ainsi  conservé  son 
caractère  transitoire. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  Pour  don- 
ner aux  articles  1,  2  et  5  de  la  loi  du  âl  avril 
la  portée  que  le  pourvoi  lui  attribue,  il  faut 
isoler  ces  articles  des  autres  dispositions  de  la 
loi  et  notamment  de  l'article  69. 

11  est  impossible  de  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  dit  dans  cet  article  précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  dit  dans  les  pre- 
miers articles  delà  loi.  Il  est  certain  que, 
dans  sa  pensée,  cet  article  doit  avoir  une 
signification  raisonnable ,  et  il  faut  ainsi  le 
considérer  comme  servant  en  quelque  sorte 
de  complément  aux  premiers,  comme  des- 
tiné à  en  expliquer  la  perlée. 

Dans  l'article  2,  la  loi  range  dans  la  classe 
des  mines  qui  ne  peuvent  être  exploitées  sans 
concession,  les  mines  de  fer  en  filons  et  en 
couches,  et  dans  l'article  5  elle  range  dans  la 
classe  des  minières  les  minerais  de  fer  dits 
d'alluvion.  Mais  lorsqu'on  combine  les  dis- 
positions de  ces  deux  articles  avec  celles  des 
articles  68  et  69,  on  voit,  d*une  part,  que  les 
minerais  de  fer  sont  considérés,  quant  au 
mode  d'exploitation,  comme  des  mines  pro- 
prement dites  dès  Tinstant  qu'ils  cessent 
d'être  exploitables  à  ciel  ouvert  et,  d'autre 
part,  que  les  mines  de  fer  en  filons  ou  cou- 
ches ne  sont  considérées  comme  mines  et 
comme  telles  susceptibles  de  concession,  qu'a- 
lors seulement  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert 
n'en  est  plus  possible,  tandis  qu'aussi  long- 
temps que  ce  mode  d'exploitation  peut  être 
employé,  la  loi  les  considère  comme  simples 
minières  restant  à  la  disposition  du  proprié- 
taire de  la  surface  (voy.  Dalloz,  Répert,, 
V"  MineSf  n«  607  ). 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
Dalloz,  la  concessibilité  dejs  minerais  de  fer, 
d'après  la  combinaison  des  articles  3  et  69, 
ne  dépend  donc  pas  de  la  nature  de  cette  sub- 
stance et  de  son  classement  légal ,  mais  du 


mode  de  son  exploitation  ,  suivant  qu'elle  a 
lieu  à  ciel  ouvert  ou  à  l'aide  de  puits  et  gale- 
ries. 

L'argument  que  les  demandeurs  veulent 
tirer  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  n'est 
guère  fondé  ;  cette  discussion  vient,  au  con- 
traire, à  l'appui  du  système  consacré  par 
l'arrêt  attaqué. 

La  question  qu'on  agitait  n'était  pas  celle 
de  savoir  s'il  fallait  considérer  les  substances 
existantes  à  la  surface  de  la  terre  comme  mi- 
nières sujettes  à  concession,  mais  si  la  loi 
devait  s'occuper  k  un  titre  quelconque  de  ces 
substances  soit  comme  mines,  soit  comme 
minières  (voy.  Locré.  t.  4,  p.  284;  tbid,, 
p.  409). 

liCS  discussions ,  prises  dans  leur  ensem- 
ble, expliquent  sans  aucune  équivoque  le 
sens  de  l'article  69.  Aussi  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angely  disait -il,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  :  «  F^a  différence  entre  les 
mines  et  les  minières  est  fondée  sur  la  diver- 
sité des  substances  et  la  différence  de  leur 
exploitation,  »  et  il  ajoutait,  en  parlant  de  la 
partie  qui  traite  des  minières,  qu'elle  em- 
brasse les  substances  qui  se  trouvent  à  la 
surface  de  la  terre, 

Stanislas  de  Girardin  s'exprimait  dans  le 
même  sens,  en  distinguant  expressément  des 
oSines  proprement  dites  les  mines  superfi- 
cielles désignées  sous  le  nom  de  minières. 

En  vain  prétend-on  que  l'article  69  n'est 
attributif  d'aucun  droit  pour  le  propriétaire 
de  la  surface  comme  ne  procédant  que  par 
voie  d'exclusion,  car  il  est  incontestable  que, 
par  cela  seul  que  cet  article  défend  la  conces- 
sion de  la  mine  exploitable  à  ciel  ouvert,  il 
décrète  les  droits  du  propriétaire  de  la  sur- 
face à  cette  mine  ;  telle  est  la  conséquence  in- 
évitable de  l'application  du  principe  général 
inscrit  dans  l'article  l>t$2  du  code  civil. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  dans  la  loi  de  1810  au- 
cune disposition  qui  porte  que  la  concession 
d'une  mine  de  profondeur  comprend  virtuel- 
lement celle  des  mines  exploitables  à  ciel 
ouvert  ;  dès  lors,  et  en  faisant  abstraction  de 
l'article  69,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  cette 
toi  en  ne  reconnaissant  aux  demandeurs  que 
le  droit  d'exploitation  pour  ce  qui  leur  avait 
été  concédé,  et  en  laissant  au  propriétaire  du 
sol  tout  ce  qui  n'était  pas  compris  dans  la 
concession. 

C'est  aussi  sans  fondement  que  le  pourvoi 
allègue  que  Tarticle  69  renfermerait  une  dis- 
position transitoire. 

C'est  dans  le  titre  VI  de  la  loi ,  ainsi  que 
l'indique  son  intitulé,  que  le  législateur  a 
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réglé  les  droits  des  propriétaires  et  des  con- 
cessionnaires existant  sous  Fempire  de  la  lé- 
gislation qae  la  nouvelle  loi  a  modifiée. 

Dans  les  autres  dispositions  de  la  loi  de 
1810,  et  notamment  dans  l'article  69 ,  il  n*y 
a  al)soloment  rien  de  transitoire. 

Les  roots  jusqu'à  présent,  qui  se  Irou- 
Taient  dans  une  des  premières  rédactions  de 
la  loi  et  qui  furent  retranchés  lors  de  la  ré- 
daction définitive,  par  inadvertance  selon 
le  pourvoi ,  n'avaient  pas  le  sens  qu'on  leur 
prête. 

Par  ces  mots  on  avait  simplement  voulu 
indiquer  que,  pour  les  mines  exploitables  à 
ciel  ouvert,  on  maintenait  le  mode  d'exploi- 
talion  sans  concession  admis  sous  Tempire 
de  la  législation  précédente. 

Dès  lors  le  retranchement  de  ces  exprès- 
siens  était  sans  importance ,  et  l'on  conçoit 
qoe  les  rapporteurs  se  soient  dispensés  d'en 
parler. 

Mais,  dans  la  supposition  tonte  gratuite 
que  les  mots  dont  il  s'agit  eussent  eu  la  signi- 
fication que  leur  prèle  le  pourvoi ,  leur  re- 
tranchement serait  la  preuve  irréfragable 
qae  le  législateur,  en  modifiant  le  premier 
projet,  a  voulu  faire  de  l'article  69  une  dis- 
position définitive  (i). 

Deuxième  moyen,  —  Autre  violation  des 
articles  1,  S,  S,  5, 6,  7, 17, 19,  59  à  68,  69 
delà  loi  du  21  avril  1810. 

A  un  autre  point  de  vue  encore  la  cour  de 
Liège  contrevient  à  ces  dispositions  ;  en  effet, 
sa  décision  suppose  qu'en  droit  une  mine  est 
divisible,  en  ce  sens  qu'elle  serait  susceptible 
à  la  fois  de  l'exploitation  du  concessionnaire 
et  de  l'exploitation  du  propriétaire  de  la  sur- 
face. 

Le  partage  ainsi  fait  par  l'arrêt  attaqué 
entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires 
est  impossible  et  radicalement  contraire  à  la 
loi  de  1810. 

Les  auteurs  de  cette  loi  indiquent,  comme 
une  des  différences  essentielles  entre  les  mines 
et  les  minières ,  l'indivisibilité  de  l'exploila- 
tion  des  premières. 

L'article  69,  entendu  même  dans  le  sens 
de  l'arrêt  attaqué,  n'admet  pas  deux  exploi- 
tations simultanées,  l'existence  d'une  con- 
cession à  côté  d'une  exploitation  à  la  surface; 
il  n'admet  que  la  succession  d'une  exploita- 
tion à  l'autre;  il  ne  permet  la  concession 

(*)  V.  Brixhe,  ▼•  Minière,  t.  2,  p.  243;  Brux., 
3  juin  1845  (7.  de  B.,  1844, 3, 483);  Brax.,  cass., 
21  jain  1849  {id,,  1849,    1 ,  282  )  ;  Nouveau 
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qu'alors  ({ue  l'exploitation  à  la  surface  cesse 
on  doit  cesser. 

Réponse  au  deuxième  moyen.  — Une  mine 
concédée  est  sans  contredit  indivisible,  et  son 
indivisibilité  a  été  consacrée  par  la  loi  de 
1810;  mais  les  minières  sont  soumises  à  un 
tout  autre  régime  que  les  mines ,  et  c'est  au 
régime  des  minières  que  celte  loi  a  soumis 
les  mines  de  fer  exploitables  à  ciel  ouvert. 

L'article  69  fait  une  distinction  essentielle 
entre  la  mine  de  profondeur  et  celle  qui 
s'exploite  à  la  surface,  et  non-seulement  il  ne 
dit  pas ,  mais  il  ne  fait  pas  même  entendre 
.que  des  exploitations  ne  peuvent  pas  se  faire 
simultanément;  et  cependant  il  faudrait  un 
texte  formel  pour  l'empêcher. 

L'arrêt  qui  décide  que  les  deux  exploita- 
tions peuvent  exister  simultanément  ne  con- 
trevient en  rien  au  principe  de  l'indivisibilité 
des  mines,  paisqu'il  se  borne  à  reconnaître 
que  la  mine  et  la  minière  sont  deux  choses 
distinctes  et  que  chacune  d'elles  est  soumise 
à  des  règles  d'exploitation  différentes,  ce  qui 
est  en  tout  point  conforme  à  la  loi  de  1810  (3). 

Troisième  moyen»  —  Défaut  de  motifs  et 
partant  violation  des  articles  141  du  code  de 
procédure  civile,  97  de  la  constitution  et  7 
de  la  loi  du  30  avril  1810. 

Les  demandeurs  avaient  conclu  devant  la 
cour  de  Liège  entre  autres  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  dire  pour  droit  1^  etc.  ;  2*  qu'il  n'y  a 
de  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert  que  celui 
qui  peut  s'exploiter  au  moyen  d'une  tran- 
chée ouverte  dans  le  sol  pour  mettre  le  mi- 
nerai â  découvert. 

Ce  chef  de  conclusions  est  virtuellement 
rejeté  par  l'arrêt  attaqué ,  et  il  suffît  de  lire 
ses  motifs  pour  se  convaincre  qu'ils  ne  ren- 
ferment pas  un  seul  mot  qui  explique  ou  jus- 
tifie le  rejet. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  L'obliga- 
tion que  la  loi  impose  au  juge  de  motiver  sa 
décision  n'a  pas  pour  effet  de  l'astreindre  à 
donner  des  motifs  particuliers  et  spéciaux 
sur  chacun  des  chefs  des  conclusions  des  par- 
ties, alors  que  le  rejet  de  ces  chefs  de  conclu- 
sions résulte  implicitement  des  motifs  donnés 
relativement  à  d'autres  chefs  de  la  demande. 

Si  le  rejet  de  tel  chef  résulte  nécessaire- 
ment du  Système  que  le  juge  adopte  sur  l'en- 
semble de  la  demande,  il  va  sans  dire  qu*il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs 
spéciaux  pour  justifier  ce  rejet. 


Dalloz,  vo  Mines,  n©  672. 
(*)  ?oy.  rarrèt  précité  du  21  juin  1849. 
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Dans  Fespèce,  les  molifs  donnés  par  la  cour 
d'appel  s'appliquaient  à  tout  l'ensemble  des 
conclusions  prises  par  les  appelants  et  entraî- 
naient nécessairement  et  comme  conséquence 
forcée  le  rejet  du  deuxième  chef  de  ces  con- 
clusions. 

Par  suite  du  rapprochement  de  Fart.  69 
avec  les  termes  de  l'acte  de  concession  et  du 
cahier  des  charges,  Tarrét  décide  que  la  con- 
cession ne  comprend  que  la  mine  de  fer  ren- 
fermée dans  le  sein  de  la  terre  ;  que  tout  ce 
qui  ne  doit  pas  élre  exploité  à  Taide  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art  n'y  est  pa&  compris 
et  reste  réservé  au  propriétaire  du  sol. 

En  s'exprimanl  ainsi,  la  cour  d'appel  di- 
sait en  d'autres  termes  que  le  minerai  à  ciel 
ouvert,  dont  la  loi  prohibe  la  concession,  se 
constituait  de  toute  la  partie  dont  l'exploita- 
tion pouvait  se  faire  autrement  qu'à  l'aide  de 
puits,  galeries  et  travaux  d'art» 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  dit  : 

Une  seule  question  se  présente  dans  cette 
affaire,  et  suivant  que  la  solution  négative, 
que  lui  a  donnée  la  cour  d'appel  de  Liège, 
pour  en  faire  la  base  de  l'interprétation  du 
titre  des  demandeurs  ,  est  ou  non  conforme 
à  la  loi,  son  arrêt  lui-même  est  ou  non 
étranger  aux  contraventions  relevées  dans 
les  premiers  moyens  du  pourvoi.  Quant  au 
troisième  moyen  tiré  d'un  défaut  de  motifs , 
sur  un  chef  de  demande ,  il  trouve  sa  réfu- 
tation dans  cette  solution  même  et  dans  l'in- 
terprétation qui  s'y  rattache,  puisque  la  cour 
d'appel  en  a  induit  le  rejet  de  tous  les  chefs 
de  conclusions  prises  devant  elle. 

liCS  actes  de  concession  de  mines  de  fer 
peuvent-ils  légalement  comprendre  le  fér  en 
couches  ou  en  Glons ,  dont  l'exploitation  est 
possible  à  ciel  ouvert  sans  établissement  de 
puits ,  galeries  et  travaux  d'art ,  et  ne  doit 
pas  empêcher  avant  peu  d'années  l'exploita- 
tion avec  puits  et  galeries? 

Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Elle  a  sa  source  dans  l'art.  69  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  sans  cet  article,  elle  ne  pour- 
rait être  élevée;  les  mines  seraient  régies 
par  des  dispositions  trop  absolues  pour  qu'un 
doute  pût  naître  à  cet  égard;  la  loi  du  21 
avril,  en  effet,  après  avoir  par  son  article  !•' 
divisé  les  substances  minérales  ou  fossiles  en 
mines,  minières  et  carrières,  range  par  l'ar- 
ticle 2  le  fer  en  couches  on  filons  dans  la 
classe  des  mines,  et  par  l'art.  3  le  fer  d*allu- 
vion  dans  celle  des  minières,  sans  distinguer 
entre  les  degrés  de  profondeur  à  laquelle  il 
se  trouve  dans  le  sein  de  la  terre,  non  plus 
qu'entre  les  divers  modes  d'exploitation  dont 


il  est  susceptible;  de  même  et  sans  plus  de 
distinction,  elle  assigne  par  les  art.  S,  6  et  7 
la  concession  comme  seul  titre  de  l'exploita- 
tion  des  mines  de  fer,  c'est-à-dire  du  fer  en 
couches  ou  en  filons;  et  reconnaît  par  les  ar- 
ticles 159, 60  et  68  aux  propriétaires  du  sol,  et 
à  leur  défaut  aux  maîtres  de  forges,  le  droit 
d'exploiter  les  minières,  c'est-à-dire  le  fer 
d'alluvion  indépendamment  de  toute  conces- 
sion ,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  sont  arrivés  au 
point  de  ne  pouvoir  continuer  leur  exploita- 
tion sans  galeries  souterraines.  Ces  disposi- 
tions résoudraient  affirmativement  la  ques- 
tion du  litige,  ou  plutôt  lui  enlèveraient  toute 
raison  d'être ,  si  elles  ne  recevaient  d'une 
disposition  ultérieure  un  tempérament  à  ce 
qu'elles  ont  d'absolu  ;  la  cour  d'appel  a  tu 
ce  tempérament  dans  l'art.  69 ,  le  seul  qui 
puisse  s'y  rapporter  ;  là  donc  est  le  nœud  de 
cette  question  ;  l'art.  69  de  la  loi  du  21  avril 
1810  modifie- t-il,  quant  aux  mines  de  fer, 
les  règles  tracées  dans  les  dispositions  sur 
l'exploitation  des  mines,  et  dont  la  première 
subordonne  cette  exploitation  à  un  acte  de 
concession  délivré  par  le  gouvernement? 

Vous  remarquerez  d'abord  que  l'art.  69 
de  la  loi  du  21  avril  concerne  expressément 
et  les  minières,  le  fer  d'alluvion,  et  les  mines 
de  fer,  en  couches  ou  filons  ;  qu'il  contient 
une  seule  el  même  disposition  pour  les  unes 
et  pour  les  autres,  et  que  dans  les  limites  de 
cette  disposition  il  place  les  unes  et  les  au- 
tres absolument  sur  la  même  ligne. 

Vous  remarquerez,  en  second  lieu,  que  la 
place  naturelle  de  cet  article,  en  tant  qu'il 
concerne  à  la  fois  les  mines  et  les  minières 
et  les  règles  des  unes  et  des  autres,  est  dans 
cette  partie  de  la  loi;  disposition  commune 
à  ces  deux  espèces  de  gisements  ferrugineux, 
elle  ne  pouvait,  avec  la  disposition  de  l'arti- 
cle 70,  son  complément,  que  clore  les  deux 
séries  de  dispositions,  dont  l'une  concerne 
les  mines  et  l'autre  les  minières  de  fer. 

Ces  remarques  nous  conduisent  à  recon- 
naître ses  rapports  avec  les  dispositions  spé-, 
ciales  aux  mines  :  l'art.  69  ^xe  en  termes 
limitatifs  les  cas  où  le  gouvernement  a  Je 
pouvoir  d'interdire  l'exploitation  sans  une 
concession  de  sa  part,  et  où,  par  conséquent, 
celte  concession  confère  et  seule  peut  confé- 
rer, à  qui  l'a  obtenue,  le  droit  d'exploiter  ; 
cette  disposition  et  le  caractère  de  limitation 
qui  lui  est  propre  sont  marqués  par  les 
mots  :  il  ne  pourra  être  accordé  aucune  con^ 
cession  que  dans  les  cas  suivants  ;  elle  em- 
brasse à  la  fois  et  les  minières  et  les  mines 
de  fer,  le  fer  d'alluvion  et  le  fer  en  couches 
ou  en  filons  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  mots 
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qni  la  complètent,  pour  minerai  d'ailuvion 
et  pour  des  mines  enfilons  ou  couches. 

Pour  le  fer  d'alluvion,  il  apporte  une  ex- 
ception aux  règles  d'exploitation  tracées  dans 
les  articles  précédents  sur  les  minières  de 
fer  :  suivant  ces  règles,  il  appartenait  aux 
propriétaires  du  sol  et  à  leur  défaut  aux  maî- 
tres de  forges  seuls  d'exploiter  le  fer  d'allu- 
Tion,  sans  concession,  aussi  longtemps  qu'ils 
ne  devaient  pas  ouvrir  de  galeries  souter- 
raines, et  avec  concession  dès  qu'ils  devaient 
recourir  a  ce  mode  d'exploitation  ;  l'art.  69 
admet  dans  les  limites  qu'il  pose  le  pouvoir 
de  concéder  à  qui  que  ce  soit,  et  modifie 
ainsi  dans  ces  limites  les  règles  d'exploita- 
tion qui  ne  reconnaissaient  le  droit  d'ex- 
ploitation qu'aux  propriétaires  du  sol  et  à 
leur  défaut  qu'aux  maîtres  de  forges. 

Pour  le  fer  en  couches  ou  en  filons,  il 
apporte  une  exception  en  sens  inverse  aux 
règles  tracées  dans  les  articles  précédents  sur 
les  mines  ;  suivant  ces  règles,  le  seul  titre  de 
l'exploitation  des  mines  était  un  acte  de  con- 
cession délivré  par  le  gouvernement  ;  per- 
sonne^ ni  propriétaire  du  sol  ni  autres,  n'y 
avait  de  droit  sans  cet  acte  :  le  gouvernement 
avait  le  pouvoir  et  c'était  pour  lui  un  devoir 
d'interdire  toute  exploitation  (|u'il  n'aurait 
pas  autorisée  de  la  sorte  ;  l'art.  69  renferme 
dans  les  limites  qu'il  pose  la  nécessité  d'un 
acte  de  concession ,  le  pouvoir  de  le  délivrer 
conféré  au  gouvernement,  le  pouvoir  qu'il  a, 
le  devoir  qui  lui  est  fait  d'interdire  toute  ex- 
ploitation qu'il  n'aurait  pas  autorisée  de  la 
sorte;  il  modifie  donc  dans  ces  limites  les 
règles  d'exploitation  qui  la  rattachent  à  un 
acte  de  concession,  à  l'exclusion  des  proprié- 
taires du  sol  ou  de  toutes  autres  personnes. 

Et  quelles  sont  ces  limites,  ou  plutôt  quels 
sont  les  cas  dans  lesquels  la  loi  renferme  en 
termes  limitatifs  la  nécessité  d'une  conces- 
sion délivrée  par  le  gouvernement  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  fer,  du  fer  en  cou- 
ches ou  en  filons,  comme  pour  celle  des 
minières,  du  fer  d'alluvion  ? 

LVticle  les  indique  dans  une  forme  qui 
achève  de  manifester  la  volonté  de  la  loi 
sur  les  droits  divers  dont  le  dessus  et  le  des- 
sons  d'une  propriété  sont  susceptibles  sous 
ce  rapport. 

Ces  cas  sont  :  u  l»  Si  l'exploitation  à  ciel 
«  ouvert  cesse  d'être  possible  et  si  l'établis- 
<t  sèment  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
«  est  nécessaire  ;  â»  si  l'exploitation,  quoi- 
«  que  possible  encore,  doit  durer  peu  d'an- 
«  nées  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploi- 
«  tation  avec  puits  et  galeries.  » 

Rapprochée  de  la  disposition  de  l'article 


qui  les  marque  en  termes  limitatifs,  cette 
disposition  signifie  que  le  gouvernement 
pourra  seulement ,  alors  qu'ils  se  présente- 
ront, accorder  une  concession  de  mines  de 
fer*  ou  une  concession  de  minières  de  fer; 
qu'il  ne  le  pourra  pas,  alors  que  ta  mine  de 
fer  ou  la  minière  de  fer  se  trouvera  placée 
en  dehors  de  ces  cas;  qu'il  pourra  concéder 
seulement  les  mines  de  fer  et  les  minières  de 
ce  métal ,  dont  l'exploitation  ne  pourrait  se 
faire  sans  puits ,  galeries  ni  travaux  d^art , 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  de  concession  sur 
les  mines  de  fer  ou  les  minières  de  ce  métal, 
qui  peuvent  être  exploitées  sans  ces  moyens; 
qu'aux  premières  seules,  mines  et  minières, 
se  bo^'ne  son  pouvoir  d'interdire  l'exploita- 
tion sans  concession. 

La  possibilité  d'exploiter  sans  puits,  gale- 
ries et  travaux  d'art,  et  sans  compromettre 
avant  peu  d'années  l'exploitation  par  ces 
moyens  est  donc,  suivant  l'art.  69,  la  limite 
du  pouvoir  et  du  droit  de  concession  quant 
aux  mines  de  fer  comme  quant  aux  mi- 
nières; à  cette  possibilité  sont  donc  subor- 
données les  modifications  qu'il  apporte  et 
aux  règles  d'exploitation  des  unes  et  aux 
règles  d'exploitation  des  autres;  la  limite 
qu'y  trouve  le  pouvoir  et  le  droit  de  conces- 
sion des  mines  et  des  minières  de  fer  crée 
donc  pour  chacune  de  ces  deux  classes  de 
substances  deux  causes  distinctes  d'exploita- 
tion, et  parlant  deux  exploitations  et  deux 
propriétés  distinctes;  l'une  confondue  avec 
la  propriété  du  sol  par  cela  même  qu'elle 
est  inconcessible ,  et  qu'en  conséquence  elle 
reste  sous  la  règle  de  l'article  I55â  du  code 
civil,  l'autre  séparable  de  cette  propriété  par 
cela  même  qu'elle  est  concessible  et  qu'en 
conséquence  elle  tombe  sous  la  disposition 
exceptionnelle  du  même  article  K52. 

Cette  double  propriété  existe  pour  les  mi- 
nes de  fer  au  même  degré  que  pour  les  mi- 
nières de  fer  ;  l'art.  69  assimile  les  unes  aux 
autres  dans  les  cas  qu'il  prévoit;  il  ne  re- 
connaît ni  plus  ni  moins  de  droit  aux  con- 
cessionnaires des  unes  qu'aux  concession- 
naires des  autres  ;  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres ,  il  reconnaît  toujours  une  partie 
inconcessible,  inséparable  de  la  propriété  du 
sol ,  et  la  formule  unique ,  qui  consacre  cet 
étal  de  choses  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres,  en  fournit  une  dernière  preuve  en  la 
rattachant  au  travail  à  ciel  ouvert  et  par  suite 
en  supposant  ce  travail,  en  l'admettant  pour 
les  mines  de  fer  comme  pour  les  minières, 
en  supposant  et  en  admettant  ce  qui  en  est 
l'élément  essentiel,  le  droit  des  propriétaires 
du  sol. 
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Ces  considérations  répondent  à  la  ques- 
tion dont  dépend  ce  litige,  et  y  répondent 
dans  le  même  sçns  que  la  cour  d'appel  y  a 
répondu;  les  demandeurs  ne  le  contestent 
pas  directement,  mais  ils  prétendent  que 
Tart.  69  de  la  loi  du  21  avril  1^10  n*a  pas  la 
portée  générale  quil  semble  avoir  d'après  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  qu'il  ré- 
sulte de  toute  la  discussion  de  la  loi  de  1810 
que  cet  article  n'est  qu'une  disposition  tran- 
sitoire destinée  à  sauvegarder  lés  droits  ac- 
quis sous  l'empire  de  la  loi  du  S8  juill.  1791, 
et  qu'en  conséquence  il  n'est  relatif  qu'aux 
mines  ouvertes  au  moment  où  la  loi  de  I8l0 
est  devenue  exécutoire. 

Un  pareil  effet  attribué  aux  discussions 
d'une  loi  n'est  pas  admissible,  fussent-elles 
aussi  claires  que  le  jour;  on  peut  bien  in- 
voquer des  discussions  pour  s'éclairer  sur 
le  sens  douteux  des  dispositions  qui  en  sont 
sorties,  mais  on  ne  le  peut  pour  y  ajouter 
ce  qui  ne  s'y  rencontre  évidemment  pas  ou 
pour  en  retrancher  ce  qui  s'y  rencontre  évi- 
demment; la  loi  doit  être  prise  telle  qu'elle 
est,  parce  que  seulement  telle  qu'elle  est,  elle 
a  reçu  la  sanction  du  législateur  et  a  été  pro- 
mulguée ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  ces  deux 
titres  qu'elle  est  pour  le  public  une  source 
de  droits  et  d'obligations  ;  or,  dans  l'espèce, 
ce  n'est  plus  une  interprétation  de  la  loi  que 
les  demandeurs  tirent  de  ses  discussions,  ils 
en  tirent  une  addition  à  ce  qu'elle  statue  ; 
l'art.  69  dispose  pour  l'avenir  comme  pour  le 
passé,  pour  les  mines  et  minières  de  fer  ou- 
vertes ou  non,  en  termes  clairs,  formels, 
absolus,  sans  qu'on  puisse  y  signaler  ni 
qu'on  y  signale  un  seul  mot  qui  indique  une 
restriction  ou  une  distinction  ;  il  ne  contient 
pas  non  plus  un  seul  root ,  et  l'on  n'en  cite 
aucun  qui,  de  près  ou  de  loin ,  ait  trait  à  la 
loi  du  38  juillet  1791  et  aux  droits  acquis 
sous  son  empire,  et  les  demandeurs  pré- 
tendent y  introduire,  en  vertu  des  discus- 
sions qui  l'ont  préparée ,  une  restriction  au 
passé,  une  distinction  entre  les  mines  ouver- 
tes et  les  mines  non  ouvertes;  ils  veulent, 
en  vertu  de  ces  discussions,  substituer  une 
disposition  transitoire  à  une  disposition  gé- 
nérale ,  c'est-à-dire  une  disposition  qui  est 
dans  des  actes  dénués  de  toute  sanction,  de 
toute  promulgation  et  partant  de  toute  force 
exécutoire  à  une  disposition  revêtue  du  dou- 
ble caractère  dont  cette  force  émane;  ce  n'est 
plus  faire  usage  des  discussions  d'une  loi  pour 
en  éclairer  les  dispositions,  c'est  y  recourir 
pour  les  détruire,  c'est  en  faire  abus,  et  nous 
devrions  de  prime  abord  les  repousser  de  ces 
débats ,  si  elles  avaient  le  sens  qu'on  a  cru 
y  voir. 


Mais  il  n'en  est  rien ,  et  quand  on  consi- 
dère ces  discussions  dans  leur- ensemble,  on 
reconnaît ,  au  contraire ,  que  les  auteurs  de 
l'article  ont  voulu  lui  donner  la  portée  que 
ses  termes  mêmes  loi  donnent;  qu'ils  ont 
voulu  faire  non  une  disposition  transitoire, 
restreinte  aux  mines  ouvertes  sous  la  loi  de 
1791,  mais  une  disposition  générale,  appli- 
quable  aux  mines  de  fer  comme  aux  miniè- 
res de  ce  métal  à  toutes  les  périodes  de  son 
existence. 

La  loi  du  21  avril  1810  a  eu  huit  rédac- 
tions avant  de  recevoir  celle  qui  nous  régit; 
la  disposition  de  l'art.  69  ne  se  trouve  pas 
dans  les  quatre  premières  ;  elle  n'a  été  intro- 
duite que  dans  les  quatre  dernières,  et  la 
manière  dont  elle  l'a  été  prouve  qu'elle  n'a 
pas  d'autre  portée  que  celle  que  nous  venons 
de  lui  reconnaître. 

Les  deux  premières  rédactions  sont,  en 
tout  point,  semblables;  les  mines,  le  fer  en 
couches  ou  en  filons  ne  peuvent  être  exploi- 
tés qu'en  vertu  d'une  concession.  La  pro- 
priété du  sol  ne  confère  aucun  droit  à  cette 
fin,  la  règle  est  générale;  celte  propriété,  au 
contraire ,  est  le  titre  de  Texploitation  des 
minières  de  fer;  aucune  concession  n'est  né- 
cessaire au  propriétaire ,  exploitât-il  même 
par  des  galeries  souterraines.  Aucune  non 
plus  n'est  nécessaire  dans  ce  dernier  cas  au 
maître  de  forges,  qui  peut  exploiter  à  défaut 
du  propriétaire;  la  permission  de  celui-ci  lui 
suffit  pour  ouvrir  des  galeries  souterraines; 
une  concession  ne  lui  est  nécessaire  qu'en 
cas  de  refus  du  propriétaire  du  sol  (Locré, 
V,  5,8,15,  15,54,  57). 

La  troisième  rédaction  ne  diffère  des  deux 
premières  qu'en  ce  que  la  permission  du 
propriétaire  du  sol  ne  suffit  plus  au  maître  de 
forges  pour  exploiter  par  galeries  souterrai- 
nes; une  concession  est  nécessaire  à  cet  effet. 

C'est  sur  cette  rédaction  que  se  sont  éle- 
vées les  premières  discussions  qui  aient  rap- 
port à  l'objet  de  l'arlicte  69.  L'art.  1«%  qui 
divise  les  substances  minérales  ou  fossiles  en 
trois  classes,  a  donné  lieu  à  un  double  débat. 

Le  premier  portait  sur  les  mots  de  l'arti- 
cle ,  qui  comprennent  parmi  les  substances 
minérales  ou  fossiles  soumises  aux  règles 
d'exploitation  tracées  dans  la  loi  celles  de  ces 
substances  qui  existent  à  la  surface  comme 
celles  qui  sont  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre.  On  demanda  la  suppression  des  mots  : 
qui  existent  à  la  surface,  et  l'on  se  fondait 
pour  cela  sur  ce  que  la  jouissance  des  sub- 
stances de  cette  catégorie  fait  partie  de  la 
propriété  du  sol ,  et  que  le  propriétaire  un  a 
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la  libre  disposition,  sans  avoir  besoin  de 
la  permission  de  personne.  Celte  demande, 
qui  embrassait  à  la  fois  les  mines  et  les  mi- 
nières de  loale  nature,  fer  ou  autres,  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  les  soustraire  à  toute 
règle  d*eiploitalion  ;  elle  devait  être  rejelée, 
et  elle  le  Tut  ;  mais  elle  était  étrangère  à  la 
question  qui  nous  occupe,  on  ne  peut  donc 
rien  induire  du  rejet  qui  en  a  été  prononcé 
poor  la  solution  de  cette  question. 

Le  second  débat  s*en  rapproche  davantage. 
Prenant  texte  de  la  classilication  en  mines, 
mioières  et  carrières ,  et  de  l'article  qui  as- 
sujettit Texploitation  de  toute  mine  à  une 
concession,  rarchichancelier  de  l'empire  fait 
observer  qu'il  existe  du  fer  à  la  surface  ,  et 
que  le  droit  du  propriétaire  doit  élre  réservé. 
Celte  observation,  on  le  voit,  était  relative 
au  fer  en  couches  et  en  filons;  le  droit  des 
propriétaires  du  sol  était  déjà  réservé  pour 
les  minières. 

Le  rapporteur  de  la  section  qui  avait  ré- 
digé le  projet  répond  qu'il  partage  cette  opi- 
nion ,  que  la  section  y  a  eu  égard  et  que 
Tari.  80  prouve  qu'elle  n'a  pas  voulu  assu- 
jettir aux  règles  sur  les  mines  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  celles  qui  se  font  à  la 
surface. 

Ici,  quoique  l'art.  80  ne  concerne  que  les 
minières,  nous  touchons  à  l'art.  69,  car  la 
réponse  à  l'observation  de  l'archichancelier 
serait  sans  objet  si  elle  ne  portait,  comme 
cette  observation  même,  sur  les  mines  de 
fer,  sur  le  fer  en  couches  ou  en  fiions  ;  vous 
remarquerez  que  ni  dans  l'observation  ni 
dans  la  réponse  il  n'y  a  un  mot  qui  fasse 
la  moindre  allusion  à  une  mesure  purement 
transitoire  (Locré,  VI,  5,  10,  16,  17;  X, 
8,9,11,12,15). 

I«a  quatrième  rédaction  diffère  de  la  troi- 
sième en  ce  que  le  propriétaire  du  sol  est  as- 
sujeiii  comme  le  maître  de  forges  à  prendre 
une  concession,  lorsque,  comme  lui,  il  ne 
peut  continuer  l'exploitalion  des  minières 
de  fer  sans  ouvrir  des  galeries  souterraines  ; 
celte  rédaction  contient  ainsi  un  article  ana- 
logue à  l'art.  68  de  la  loi  actuelle  ;  il  porte 
le  n«*  96  et  il  y  est  ajouté  sous  le  n'^  97  un 
article  analogue  à  Tart.  70. 

Lne  discussion,  semblable  à  celle  qui  s'é- 
tait élevée  sur  la  rédaction  précédente ,  s'é- 
lève encore  sur  celle-ci  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle !•'• 

On  reproduit  d'abord  la  demande  géné- 
rale de  suppression  des  mots  exiilantes  à 
la  surface;  cette  demande,  étrangère  à  notre 
question ,  est  rejetée  par  le  motif  qu'elle  l'a 
été  uoe  première  fois. 


On  demande  ensuite  que  les  propriétaires 
du  sol  aient  le  droit  d'exploiter  avec  une 
simple  permission  les  mines,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  s'ils  peuvent  le  faire  à 
ciel  ouvert. 

Celte  demande  fut  écartée,  mais  comme 
elle  ne  concernait  pas  spécialement  les  mines 
de  fer,  qu'elle  était  générale,  il  n'y  a  rien  à 
induire  du  sort  qu'elle  a  eu  pour  ces  mines  et 
les  dispositions  qui  les  concernent  spéciale- 
ment. 

Aussi,  immédiatement  après  que  le  conseil 
d'Etat  eût  prononcé,  la  proposition  fut  re- 
produite, mais  restreinte  aux  substances  fer- 
rugineuses, et  le  débat  s'engagea  sans  qu'on 
fit  une  question  préalable  de  ce  qui  venait 
d'être  décidé. 

Le  rapporteur  de  la  section  de  rédaction 
n'adopta  pas  d'abord  la  proposition ,  malgré 
ce  qui  s'était  passé  dans  les  discussions  sur 
la  troisième  rédaclion  ;  son  auteur  insista 
néanmoins ,  il  fut  appuyé  par  un  autre  con- 
seiller d'Ëtat,  et  enfin  le  conseiller  Berlier  fit 
la  proposition  formelle  de  n'autoriser  la  con- 
cession en  mine  que  de  ce  qui  ne  peut  plus 
s'exploiter  à  la  surface.  Les  demandeurs  ont 
soutenu  que  cette  proposition,  qui  fui  adop- 
tée et  qui  devint  plus  tard  l'article  69  de  la 
loi,  ne  concernait  que  les  mines  de  fer  alors 
ouvertes  et  par  conséquent  n'avait  que  le  ca- 
ractère transitoire  qu'ils  veulent  qu'on  attri- 
bue à  cet  article  ;  mais  c'est  une  erreur  ;  si 
Berlier,  dans  le  développement  de  sa  propo- 
sition ,  parle  des  mines  alors  ouvertes  et  des 
droits  qu'exercent  les  propriétaires,  il  en 
parle  par  forme  d'exemple  pour  montrer  ce 
qui  s'est  pratiqué  jusqu'alors  ;  sa  proposition 
en  elle-même  est  générale.  «  On  pourrait 
donc,  dit-il  en  finissant,  laisser  les  articles 
tels  qu'ils  sont  (il  s'agit  des  articles  qui  clas- 
sent les  substances  minérales  et  définissent 
les  mines  et  les  minières),  en  pourvoyant  à 
ce  que  le  propriétaire,  tant  qu'il  peut  exploi- 
ter à  la  surface ,  ne  soit  pas  obligé  d'obtenir 
une  concession.  » 

Le  rapporteur  adopte  cet  amendement  en 
faisant  observer  qu'il  devra  être  porté  à  l'ar- 
ticle 88,  et  le  conseil  adopte  également. 

Dans  cette  adoption,  on  le  voit  encore,  il 
n'y  a  rien  qui  restreigne  la  proposition  ou 
l'amendement  au  passé  et  en  fasse  une  me- 
sure transitoire  (voy.  Locré,  XIV,  2,  3,  4,  5, 
6,  7, 8, 9, 11  et  12  ;  XIX,  5, 6,  7, 8,  9  et  10). 

Un  seul  doute  pouvait  s'élever  par  suite  du 
renvoi  à  l'article  88  ;  on  pouvait  croire  que 
cet  article  n'étant  relatif  qu'aux  minières , 
l'amendement  adopté  était  exclusif  des  mines 
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de  fer  nonobstant  ses  termes  formels  ;  maïs 
le  doute  disparaît  quand  on  lit  cet  amende- 
ment formulé  en  article  dans  la  cinquième 
rédaction  et  qui  porte  expressément  sur  les 
mines  de  fer  comme  sur  les  minières. 

Il  est  ainsi  conçu;  il  est  placé  entre  le 
2Qo  et  le  97°  article  de  la  précédente  rédac- 
tion et  correspond  à  Tarlicle  69  de  la  loi  ac- 
tuelle : 

u  11  ne  pourra  être  accordé  aucune  conces- 
sion pour  minerais  d'alluvion  ou  poiir  des 
mines  en  6lons  ou  en  couches  exploitées  jus- 
qu'à présent  à  ciel  ouvert  que  dans  les  cas 
suivants  : 

«  1»  Si  Teiploitation  à  ciel  ouvert  cesse, 
d'être  possible  et  si  l'établissement  de  puits, 
galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

tt  2*  Si  l'exploitation,  quoique  possible  en- 
core, doit  durer  peu  d'années  et  rendre  en- 
suite impossible  l'exploitation  avec  puits  et 
galeries.  » 

Vous  aurez  remarqué  dans  cette  disposi- 
tion les  mots  exploitées  jusqu'à  présent  à  ciel 
ouvert;  c*est  dans  ces  mois,  qui  pourtant 
ont  depuis  été  retranchés,  que  les  deman- 
deurs ont  cru  trouver  la  preuve  que  l'arti- 
cle 69  était  une  disposition  transitoire. 

Mais  si  l'on  considère  que  cette  disposition 
a  été  présentée  dans  la  cinquième  rédaction 
sans  explication  aucune  et  qu'elle  a  été  adop- 
tée sans  observation  ni  discussion,  on  doit  en 
conclure  qu'elle  n'est  que  la  mise  en  pratique 
de  la  proposition  faite  par  Berlier  et  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat  lors  des  discussions  sur 
la  quatrième  rédaction  ;  qu'elle  est  générale 
comme  cette  proposition  \  que,  comme  elle, 
elle  embrasse  l'avenir  aussi  bien  que  le  passé; 
qu'elle  n'a  rien  de  transitoire,  et  qu'en  consé- 
quence les  mots  exploitées  jusqu'à  présent  à 
ciel  ouvert  n'ont  pas  la  signification  qu'y  at- 
tachent les  demandeurs;  qu'ils  n'ont  été  in- 
troduits dans  Tarlicle  que  pour  mieux  mar- 
quer qu'on  a  voulu  traiter  les  mines  et  les 
minières  exploitées  à  ciel  ouvert  comme  on 
les  avait  traitées  jusqu'à  présent  ;  que  telle 
est  leur  signification. 

Certes,  cette  rédaction  était  vicieuse  et,  de 
plus ,  les  mots  qu'elle  comprend  étaient  su- 
perflus ;  aussi  ont-ils  été  retranchés  dans  la 
rédaction  définitive,  et  la  manière  dont  le 
retranchement  s'est  opéré  prouve,  comme  le 
retranchement  lui-même,  qu'ils  n'avaient 
pas  d'autre  sens  et  surtout  qu'ils  n'avaient 
pas  celui  que  les  demandeurs  y  trouvent 
( voy.  Locré,  XX,  4  et  î$  ;  XXI,  21  ). 

La  sixième  ni  la  septième  rédaction  ne 
donnèrent   lieu  à  aucune  observation  sur 


l'article  (voyez  Locré,  XXV,  10,13  et  37; 
XXVI). 

Après  ces  deux  rédactions,  le  projet  fut 
renvoyé  à  la  commission  du  corps  législatif 
qui  remplaçait  le  tribunat  (voyez  Locré, 
XXVI,  3). 

Cette  commission  fît  un  rapport  dans  le- 
quel elle  commence  par  dire  qu'à  l'exception 
de  quelques  dispositions,  et  parmi  elles  n'est 
point  celle  de  l'article  69,  elle  ne  propose  que 
des  changements  de  rédaction  qui  ne  tou- 
chent pas  au  fond,  et  c'est  après  avoir  ainsi 
expliqué  ce  qu'elle  peut  avoir  à  en  dire 
qu'elle  propose  à  l'article  69  un  changement 
qui  consiste  principalement  dans  la  suppres- 
sion des  mots  exploitées  jusqu'à  présent  à 
ciel  ouvert  et  la  substitution  des  mois  tra- 
vaux réguliers  aux  mots  puits,  galeries  et 
travaux  d'art,  La  rédaction  nouvelle  est 
ainsi  conçue  :  «  Il  ne  pourra  être  accordé  au- 
cune concession  pour  minerais  d'alluvion  ou 
pour  des  mines  en  filons  ou  en  couches  que 
quand  l'exploitation  sera  ou  deviendra  im- 
possible autrement  que  par  des  travaux  ré- 
guliers et  avec  des  galeries  souterraines  d'é- 
coulement ou  d'extraction.  » 

La  suppression  des  mots  exploitées  jusqu'à 
présent  à  ciel  ouvert,  proposée  comme  chan- 
gement de  rédaction  qui  ne  touche  pas  au 
fond,  montrait  déjà  que  la  portée  en  était 
exclusive  de  tout  caractère  transitoire  ;  l'ob- 
servation jointe  à  la  rédaction  en  est  une 
seconde  preuve. 

Le  motif  du  changement  proposé ,  ajoute 
la  commission ,  est  expliqué  dans  l'observa- 
tion qui  précède.  Cette  observation  est  rela- 
tive à  un  changement  proposé  pour  la  rédac- 
tion de  l'article  68  ;  elle  porte  :  «  Ce  change- 
ment a  pour  but  de  mieux  caractériser 
l'exploitation  qui  exige  une  concession,  car, 
de  ce  qu*un  mineur  fait  au  fond  d'un  puits 
une  petite  excavation  latérale,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  exiger  une  concession,  l'esprit  de  l'article 
étant  de  ne  la  rendre  nécessaire  que  quand 
il  faut  pousser  des  travaux  réguliers  et  en 
grand  par  des  galeries  d'exploitation.  » 

Il  s'agit  donc,  dans  la  pensée  de  la  com- 
mission, de  règles  générales  et  non  de  règles 
transitoires;  elle  n'a  d'autre  but  que  de  ca- 
ractériser plus  nettement  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  concession  soit  de  mines,  soit  de  miniè- 
res de  fer,  et  la  concession  ne  doit,  suivant  elle, 
être  requise  que  pour  les  travaux  réguliers 
en  grand  par  des  galeries  d'exploitation.  Les 
mots  exploitées  jusqu'à  présent  à  ciel  ouvert 
étaient  superflus  et  devaient  disparaître  au 
milieu  de  ces  soins  pris  pour  formuler  les  cas 
de  concession  ;  ils  ont,  en  effet,  disparu ,  et 
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celle  disparilion  a  été  conOrmée  par  le  con- 
seil d*Elat  quand  il  a  mis  la  dernière  main 
aa  projet;  dans  celte  disparilion  même  a 
consisté  Texaclitude  recommandée  par  la 
commission  du  corps  législatif;  le  rapport 
fail  au  nom  de  la  section  de  rédaction  sur  les 
propositions  de  cette  commission  le  démon- 
tre. Le  rapporteur  déclare  en  commençant 
qu'il  passera  sous  silence  les  observations  qui 
ne  portent  que  sur  des  changements  de  pure 
rédaction  ou  qui  ne  présentent  point  de  dif- 
ficollés;  qu'en  conséquence  il  n'arrêtera  Tat- 
tentloo  du  conseil  que  sur  les  propositions 
relatives  aux  arlicles  8 ,  S8  et  43 ,  et  il  ne 
s'occupe  en  conséquence  que  de  ces  articles 
laissant  à  l'écart  les  observations  concernant 
rarlicle  69  et  les  changements  proposés  sur 
cet  article,  considérant  en  conséquence  ces 
cbangements  comme  de  pure  rédaction  et  ne 
pouvant  souffrir  de  difficultés,  ce  qui  achève 
d'eo  expliquer  le  sens  et  par  ce  sens  d'expli- 
quer celui  des  mots  exploitées  jusqu'à  pré- 
sent  à  cie/ otfrar/y  celui  de  la  suppression  de 
ces  mots  et  la  portée  de  l'article  resté  dans 
la  loi. 

Cet  article,  tel  qu'il  est  sorti  des  discus- 
sions, n'est  donc  pas  autre  que  ses  termes 
mêmes  ne  le  font;  il  est  une  disposition  gé- 
oérale  et  non  transitoire,  une  disposition  re- 
lative aux  mines  comme  aux  minières  de  fer, 
une  disposition  modificative  des  règles  d'ex- 
ploitation des  mines  et  des  minières  de  fer , 
une  disposition  qui  fait  de  ces  mines  comme 
de  ces  minières  deux  propriétés  distinctes, 
une  propriété  superGcielle  et  une  propriété 
souterraine  (voy.  Locré,  XXVI,  5;  XXVII, 
34et35;XXVIll). 

La  solution  donnée  par  les  demandeurs  à 
la  question  du  litige  manque  donc  de  toute 
base;  la  seule  solution  véritable  ne  peut  être 
que  celle  flonnée  par  la  cour  d'appel. 

En  vain  ont-ils  cherché  à  faire  ressortir  les 
inconvénients  d'une  semblable  solution  pour 
Texploilation  des  mines;  des  inconvénients 
peuvent  bien  être  nn  motif  de  changer  la  loi, 
et  c'est  l'œuvre  du  pouvoir  législatif  non  du 
pouvoir  judiciaire;  ils  ne  peuvent  être  un 
motif  de  ne  pas  l'exécuter. 

La  loi,  d'ailleurs,  a  répondu  elle-même  à 
tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur  ces  prétendus 
inconvénients.  Si  les  intérêts  de  l'industrie 
ont  toujours  été  présents  à  l'esprit  de  ses  au- 
teurs quand  ils  en  ont  rédigé  les  dispositions, 
ils  ne  se  sont  pas  moins  préoccupés  aussi  des 
intérêts  également  respectables  de  la  pro- 
priété ;  ils  ont  toujours  cherché  à  concilier 
ces  deux  intérêts,  et  ils  l'ont  fait  dans  Farti- 
cle  69  par  les  bornes  qu'ils  ont  mises  à  l'ac- 


tion de  la  propriété  en  l'arrêtant  au  point 
qu'elle  ne  pouvait  dépasser  sans  compromet- 
tre l'action  de  l'industrie. 

Les  inconvénients  qu'on  vous  a  signalés 
sont  donc  purement  illusoires  ou  tout  au 
moins  ils  n'ont  pas  échappé  à  la  prévoyance 
du  législateur;  les  discussions  même  en  four- 
nissent la  preuve  ;  il  y  a  pourvu  ;  ils  ne  l'ont 
pas  arrêté,  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence  sur  l'interprétation 
des  dispositions  de  la  loi  ;  cette  interpréta- 
tion doit  donc  rester,  nonobstant  ce  qu'en 
disent  les  demandeurs,  telle  qu'elle  dérive  du 
sens  clair  de  ses  termes ,  et  partant  les  con- 
traventions reprochées  à  l'arrêt  attaqué  dans 
le  premier  moyen  n'existent  pas;  ce  moyen 
n'est  pas  fondé. 

Nous  devons  en  dire  autant  du  second 
moyen.  Dans  le  système  de  la  loi,  il  peut  y 
avoir  pour  les  substances  ferrugineuses  deux 
propriétés  minières  distinctes  dans  un  même 
sol ,  une  propriété  superGcielle  et  une  pro- 
priété souterraine ,  et  de  là  il  suit  qu'elle  a 
dérogé  au  principe  de  l'indivisibilité  des 
mines ,  si  tant  est  qu'elle  ait  consacré  ce 
principe  d'une  manière  aussi  absolue  que 
le  prétendent  les  demandeurs  pour  en  in- 
duire une  contravention  ;  cette  contravention 
n'existe  donc  pas  dans  l'arrêt  attaqué  ;  le  se- 
cond moyen  n'est  pas  plus  fondé  que  le  pre- 
mier. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  les 
motifs  de  cet  arrêt  embrassaient  tous  les  chefs 
de  conclusions  des  parties;  nous  ajouterons 
qu'ils  embrassent  expressément  celui  que  les 
demandeurs  prétendent  avoir  été  rejeté  sans 
motifs  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  passage  où, 
après  des  considérations  émises  sur  le  sens 
de  la  loi  et  de  l'acte  de  concession  dont  ils  se 
prévalaient,  il  est  dit  u  qu'il  suit  de  là  que  le 
minerai ,  qui  a  été  extrait  à  ciel  ouvert  ou 
peut  l'être  sans  travaux  d'art,  ne  tombe  pas 
sous  la  concession  des  demandeurs.  »  Ce  moyen 
n'est  donc  pas  plus  fondé  que  les  deux  autres 
et  le  pourvoi  doit  être  rejeté. 

ASRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  1 , 
2,  5,  5,  6,  7,  17,  19,  57,  59  à  68,  69  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que  les  mines  de  fer  en  filons 
et  en  couches,  qui  existent  à  la  surface  du 
sol  et  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert 
appartiennent  au  propriétaire  superficiaire  à 
l'exclusion  des  concessionnaires  des  mines  de 
fer  gisantes  sous  le  même  terrain  : 
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Attendu  que  pour  6xer  la  portée  réelle  des 
articles  1 , 2,  3,  68  et  69  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  il  est  indispensable  de  rapprocher  ces 
diiïérentes  dispositions ,  de  les  considérer 
comnne  destinées  à  s'expliquer  et  à  se  com* 
pléter  réciproquement,  et  de  les  concilier 
ainsi  dans  leur  application  ; 

Attendu  que  si  dans  la  généralité  de  leurs 
termes  Tarticle  2  considère  comme  mines 
celles  contenant  du  fer  en  filons  ou  couches, 
et  rarlicle  3  qualifie  minières  les  minerais 
de  fer  d*alluvion ,  les  dispositions  plus  spé- 
ciales des  articles  68  et  69  portent  :  le  pre- 
mier, que  les  minerais  de  fer  non  exploita- 
bles à  ciel  ouvert  sont  soumis  à  la  nécessité 
d'une  concession  comme  les  mines  propre- 
ment dites,  et  le  second,  que  les  mines  de 
fer  en  filons  ou  couches  ne  sont  susceptibles 
de  concession  et  ne  sont  ainsi ,  sous  ce  rap- 
port, envisagées  comme  véritables  mines, 
que  lorsque  l'exploitation  k  ciel  ouvert  n'en 
est  plus  possible,  ou  que  dans  peu  d'années 
elle  doit  rendre  impossible  l'exploitation  avec 
puits  et  galeries;  qu'il  résulte  donc  de  la 
disposition  de  l'article  69  mis  en  rapport  avec 
les  articles  2,  3,  3  et  avec  les  principes  géné- 
raux du  droit,  que  les  mines  de  fer  en  filons 
ou  couches  sont  traitée^  par  le  législateur 
comme  simples  minières  et  restent  comme 
telles  à  la  disposition  du  propriétaire  de  la 
surface ,  aussi  longtemps  qu'aux  termes  de 
cet  article  elles  peuvent  être  exploitées  à  ciel 
ouvert  ; 

Attendu  que  cette  entente  de  l'art.  69  est 
la  seule  compatible  avec  ses  termes  clairs 
et  précis;  que  vainement  on  cherche  à  ne 
voir  dans  cet  article  qu'une  simple  disposi- 
tion transitoire;  qu'il  est  vrai  que  dans  une 
première  rédaction  on  lisait,  après  les  mots  : 
filons  ou  couches,  ceux-ci  exploitées  Jusqu'à 
présent  à  ciel  ouvert,  mais  que  ces  mots  fu- 
rent supprimés  sans  explications  par  la  com- 
mission du  corps  législatif  et  que  leur  sup- 
pression ne  donna  également  lieu  à  aucune 
remarque  au  conseil  d'Etal,  circonstances 
qui  démontrent  que  ces  expressions  n'avaient 
ni  la  portée  ni  l'importance  qu'y  attache  le 
pourvoi ,  et  que  dans  sa  dernière  rédaction 
l'article  69  reproduisait  exactement  la  véri- 
table pensée  de  ses  auteurs  ;  que  cette  pensée 
s^élait  d'ailleurs  déjà  manifestée  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  d'Etat  du  20  juin  et 
surtout  du  10  octobre  1809  ; 

Attendu  qu'organe  de  la  commission  du 
corps  législatif,  le  comte  Stanislas  de  Girar- 
din  exprimait  dans  son  rapport  du  14  avril 
1810  la  même  pensée  en  énonçant:  que  les 
mines  superficielles  désignées  sons  le  nom 


de  minières,  pouvant  être  exploitées  sans  de 
grands  travaux  et  sans  compromettre  en  rien 
les  ressources  de  l'avenir ,  doivent  rester  à 
la  disposition  du  propriétaire  de  la  surface; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué 
a  sainement  interprété  l'article  69  précité  et 
n'a  ainsi  violé  ni  cet  article  ni  aucune  des 
autres  dispositions  invoquées  de  la  loi  du 
21  avril  18I0. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation ,  sous  un  autre  rapport ,  des 
articles  1,  2,  3,  3,  6,  7, 17,  19,  37,  59  à  68 
et  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  suppose  qu'une  mine  est  divi- 
sible, en  ce  sens  qu'elle  serait  susceptible  à 
la  fois  de  l'exploitation  du  concessionnaire 
et  de  l'exploitation  du  propriétaire  de  la  sur- 
face : 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril 
consacre  le  principe  de  l'indivisibilité  des 
mines,  mais  que  ce  principe  n'est  point  ap- 
plicable aux  minières,  soumises  par  les  dis- 
positions du  titre  Vil  de  la  loi  à  des  règles 
.toutes  différentes,  et  que  les  mines  exploita- 
bles à  ciel  ouvert  sont  assimilées  aux  minières 
par  l'article  69; 

Attendu  que  la  loi  du  21  avril,  en  éta- 
blissant une  distinction  essentielle  entre  les 
mines  de  profondeur  et  celles  qui  s'exploi- 
tent à  la  surface,  ne  défend  par  aucune  de 
ses  dispositions  l'exploitation  simultanée  des 
unes  et  des  autres  à  des  titres  différents  ; 
que  le  deuxième  moyen  est  donc  également 
non  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  articles  141  du  code  de 
procédure  civile,  97  de  la  constitution  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué aurait  rejeté  un  chef  des  conclusions 
des  appelants  sans  motiver  ce  rejet  : 

Attendu  que  le  n«  2  du  premier  chef  des 
conclusions  des  appelants  portait:  «  qu'il 
M  ny  a  <te  minerai  exploitable  à  ciel  ouvert 
«(  que  celui  qui  peut  s'exploiter  au  moyen 
((  d'une  tranchée  ouverte  dans  le  sol,  pour 
«  mettre  le  minerai  à  découvert;  n  que  cette 
proposition  qui  se  liait  à  celle  qui  la  précé- 
dait et  à  celles  qui  la  suivaient  tendait  à  faire 
donner  au  dispositif  du  jugement  dont  était 
appel  une  portée  restreinte  favorable  aux 
prétentions  des  appelants  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  repousse  ex- 
pressément cette  interprétation  limitative  de 
la  sentence  qu'il  confirme  et  que  les  considé- 
rations qu'il  déduit  aussi  bien  de  l'acte  même 
de  concession  que  des  dispositions  de  la  loi 
pour  fixer  l'étendue  des  droits  des  proprié- 
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taire9*de  la  surface  justifient  suffisamment 
sa  décision  à  cet  égard,  puisque  ces  considé- 
rations établissent  à  la  fois  et  les  droits  des 
parties  et  le  sens  juridique  des  termes  du 
jagcment  qui  déterminent  ces  droits; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens,  à  IV 
mende  de  150  francs  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  au  profit  des  défendeurs. 

Du  19  janvier  1856.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
fl.  DeGerlache,  !•'  prés.  —  Rapp.  M.  Slas. 
—  Concl.  conf.  M.  Lcclercq,  procureur  géné- 
rai. -  PL  M.  Dolez,  §  MM.  Marcelis  et  Du- 
Tigneaud. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Eîïdossemewt. 

—  ReTOCE  sans  frais.  —   InTERPRÊTATION. 

—  DECISION  EN  FAIT. 

En  décidant  que  le»  mots  sans  frais  ajoutée  à 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  avaient  pour  effet  de  dis- 
penser le  porteur  non-seulement  du  protêt, 
mais  aussi  de  recourir  contre  le  cédant  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  juge  du  fond  n'a 
pu  contrevenir  à  l'article  105  du  code  de 
commerce  ('). 

(GOGIfEADX,  —  C.  ■ARLIER.) 

Félicien  Gogneaux  a  souscrit,  le  1<>'  mai 
1855,  un  billet  de  Timport  de  âOO  francs, 
payable  fin  de  juin  suivant ,  à  Tordre  d'Â- 
ieiandre  Gogneaux,  demandeur  en  cassa* 
(ion.  1^  même  jour,  celui-ci  a  passé  Teffet 
à  Tordre  du  défendeur  Marlier,  en  apposant 
sur  le  billet  les  mots  sans  frais. 

lie  billet  n'étant  pas  produit,  on  ne  voyait 
pas  si  cette  clause  se  trouvait  dans  Tendosse- 
loentou  en  dehors,  si  elle  était  avant  ou  après 
la  signature,  mais  la  sincérité  n'en  avait  pas 
élé  contestée. . 

A  réchéance,  le  billet  n'a  pas  été  payé,  et 
le  lendemain,  1*^  juillet  1855,  le  défendeur 
le  Gt  protester.  Toutefois,  ce  ne  fut  que 
près  de  vingt'  mois  après  qu'il  forma  contre 
son  endosseur  une  demande  en  payement 
qui  comprenait ,  outre  le  principal ,  les  frais 
du  protêt  dont  il  avait  été  dispensé  et  les 
ioléréts  depuis  la  date  de  ce  protêt. 

Alexandre  Gogneaux  soutint  que  Marlier 


(*)  Sur  la  ponce  des  mots  ian»  frais,  et  dans 
le  seas  du  jugemenfc  déféré  à  la  cour  de  cassa - 
lion,  voy.  Limoges,  38  janv.  1835,  Flageat.  En 
sens  contraire,  Paris,?  janv.  1845;  Agen,  9  janv. 

PASIC,  1S36.—  Irc  PARTIE. 


était  déchu  de  son  recours  contre  lui  pour 
ne  l'avoir  pas  exercé  dans  la  quinzaine  du 
protêt.  Mais  le  tribunal ,  adoptant  la  justifi- 
cation puisée  par  Marlier  dans  la  clause  sans 
frais,  condamna  au  payement  du  principal , 
des  frais  et  des  intérêts,  par  jugement  du 
â7  marslS»». 

Ce  jugement  est  fondé  sur  le  motif  suivant: 

u  Attendu  que  le  défendeur  (A.  Gogneaux) 
«  en  apposant  sur  Teffet  dont  il  s*agit  la 
u  mention  sans  frais  a  dispensé  le  porteur, 
i(  en  ce  qui  le  concerne ,  non-seulement  du 
ic  protêt,  mais  aussi  de  l'obligation  de  recou- 
u  rir  contre  lui  dans  le  délai  de  quinzaine.  » 

Le  demandeur  proposait  contre  ce  juge- 
ment un  seul  moyen  de  cassation,  qu'il  fai- 
sait consister  dans  la  violation  des  articles 
161, 164,165, 167, 168, 169  et  187  du  code 
de  commerce. 

L'application  de  ces  dispositions,  disait  le 
demandeur,  a  été  illégalement  écartée  sous  le 
prétexte  de  l'apostille  9ati«  frais.  Si  l'on  re- 
cherche la  valeur  qu'elle  peut  avoir  en  droit 
et  celle  que  l'usage  lui  attribue ,  on  se  con- 
vaincra que  sous  les  deux  rapports  le  juge» 
ment  lui  a  prêté  des  effets  exorbitants  et 
contraires  à  la  loi.  ^ 

En  premier  lieu ,  la  loi  n'attache  aucune 
vertu  aux  expressions  dont  il  s'agit;  on  ne 
les  trouve  même  dans  aucun  texte.  Im- 
possible donc  d'y  voir  une  dérogation  à  l'o- 
bligation rigoureuse  d'exercer  le  recoursdans 
le  délai  fixé  à  peine  de  déchéance  de  tous 
droits  ;  et  le  jugement  qui,  sur  un  pareil  fon- 
dement ,  relève  le  porteur  déchu ,  se  met  en 
opposition  évidente  avec  les  art.  165  et  168 
du  code  de  commerce. 

En  second  lieu,  si  l'on  consulte  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  on  reconnaîtra  que  l'ad- 
dition des  mots  sans  frais  n'a  d'autre  consé- 
quence que  d'exempter  le  porteur  de  faire 
prolester,  faute  de  payement,  l'effet  à  son 
échéance,  et  par  conséquent  de  faire  notifier 
le  protêt  à  son  cédant  ;  mais  on  ne  va  pas 
jusqu'à  prétendre  qu'elle  le  dispense,  en 
outre,  d'intenter  contré  l'endosseur  l'action 
en  garantie  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  « 
et  qu'elle  lui  laisse  la  faculté  d'agir  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  la  prescription. 

On  ne  saurait  concilier  ce  système  avec 
Tordre  et  la  célérité  nécessaires  aux  transac- 


1838;  Besançon,  51  mai  1839. 

A  consulter  :  Dalloz,  iVoMt».  Rép.,  v»  Effets  de 
commerce,  n<»«  647,051,652  ;  Pardessus,  no425. 
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lions  commerciales  el  avec  la  sécarité  dont 
la  loi  a  voulu  les  enlourer.  Le  jugement  atta- 
qué n*est  donc  pas  moins  contraire  à  l'esprit 
qu'au  texte  du  code  de  commerce. 

Le  demandeur  citait  Nouguier,  Pardessus, 
Dalloz  et  trois  arrêts  rendus  par  des  cours 
d'appel  françaises  en  1838  et  184tS.  Il  con- 
cluait à  la  cassation  avec  ses  conséquences 
ordinaires. 

Le  défendeur  an  pourvoi  disait  que  la  sti- 
pulation sans  frais  n'est  autre  cbose  qu'une 
convention  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
relativement  aux  diligences  à  faire  en  cas 
de  non -payement.  Il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal de  Charleroi,  en  recherchant  et  en 
déterminant  la  portée  de  ces  mots ,  n'a  fait 
qu'interpréter  une  convention  :  qu'il  ait  mal 
saisi  l'intention  des  parties ,  qu'il  ait  outré 
les  effets  qu'elles  voulaientdonner  à  la  clause, 
il  aura  mal  jugé,  mais  il  n'aura  contrevenu 
à  aucune  loi  ;  car,  ainsi  que  le  fait  observer 
le  demandeur  lui  -  même ,  cette  clause  n'est 
prévue,  l'effet  n'en  est  défini  par  aucune 
loi. 

Ce  silence  du  législateur  n'empêchait  pas 
les  parties  de  déroger  à  l'art.  165  en  stipu- 
lant la  dispense  du  recours  dans  la  quin- 
zaine, et  le  jugement  qui  a  constaté  l'exis- 
tence de  cette  dispense  et  qui ,  en  consé- 
quence, a  écarté  la  déchéance  opposée  an 
porteur»  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  cités 
â  l'appui  du  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

Le  protêt  est  un  acte  de  mise  en  demeure 
et  le  préalable  légal  à  l'action  récursoire  à 
exercer  contre  le  cédant  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre.  Le  protêt  ou 
sa  dénonciation  ne  constituant  pas  des  mesu- 
res d'ordre  public,  le3  parties  peuvent  déro- 
ger par  des  conventions  particulières  aux 
dispositions  de  la  loi  qui  prescrivent  Tac- 
complissement  de  ces  formalités  (i). 

Mais  quand  le  cédant  a  dispensé,  par  l'in- 
sertion des  mots  sans  fraiSj  son  cessionnaire 
de  l'obligation  d'effectuer  le  protêt  vis-à-vis 
du  débiteur  cédé,  quelle  est  la  portée,  quelle 
est  la  valeur  de  cette  dispense? 

Nulle  part  la  loi  commerciale  n'a  défini  ce 
qui  devait  résulter  d'une  pareille  mention. 
Le  cessionnaire  est  dispensé  de  frais  à  faire 
vis-à-vis  du  débiteur.  11  est  dispensé  du  pro- 


(«)  90  juin  1831  (D.  p,,  1897, 1,  380)  ;  8  avril 
1854  (D,p,,  1834,  1,  163);  33déc.  1835  (/>./>., 
1836^  1, 306)  ;  16  juin  1846  {D.p.,  1846, 1 ,  378). 


tét  :  c'est  la  première  conséquence  qui  s'of- 
fre tout  naturellement  à  l'esprit.  Mais  lors- 
qu'on tire  celte  même  conséquence,  que 
fait-on  ?  On  n'applique  pas  la  loi ,  car  la  loi 
est  muette  à  cet  égard.  On  interprète  donc 
seulement  la  volonté  du  cédant,  quand  il  a 
ainsi  dispensé  son  cessionnaire  de  certaines 
diligences.  Comme  on  vous  l'a  dit  pour  la 
partie  défenderesse ,  il  s'agit  alors  entre  les 
parties  d'une  convention  par  laquelle  on  a 
dérogé  à  la  loi  commerciale,  et  l'étendue  de 
cette  dérogation  dépend  nécessairement  de 
l'intention  des  parties  contractantes.  Il  ne 
s'agit  plus  en  pareil  cas  de  la  loi  commer- 
ciale, mais  de  la  loi  contractuelle. 

Vainement  le  cédant  dirait- il  au  cession- 
naire :  Je  vous  ai  dispensé  des  frais  à  faire 
vis-à-vis  du  débiteur  ou  du  tiré,  mais  non 
pas  des  diligences  et  ainsi  des  frais  que  vous 
aviez  à  faire  vis-à-vis  de  moi  -  même  ;  car 
raisonner  ainsi,  c'est  encore  une  fois  recher- 
cher ia  portée  de  la  convention,  l'étendue 
de  la  dispense,  en  limiter  les  effets  vis-à-vis 
du  débiteur  seulement,,  ce  qui  place  toujours 
la  question  sur  le  même  terrain. 

Ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue .  là  où  il 
s'agit  de  la  volonté  de  l'homme,  comment 
peut-on  prétendre  qu'il  y  a  eu  violation  du 
texte  et  de  la  volonté  de  la  loi? 

Le  demandeur  invoque  comme  ayant  été 
violé  l'art.  16îS  du  code  de  commerce,  où  se 
trouve  exigée  vis-à-vis  du  cédant  la  notifica- 
tion du  protêt.  Mais  comment  prétendre  que 
ce  texte  pourrait  être  méconnu ,  parce  que 
cette  notification  n'aurait  pas  été  faite  dans 
un  cas  où  l'on  a  dispensé  du  protêt?  Aussi 
ne  pousse-t-on  pas  la  prétention  jusque-là  , 
car  ce  serait  exiger  un  effet  sans  cause. 

Mais  on  dit  :  La  citation  devait  être  faite, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  du  protêt,  et  comme  il  n'y 
a  pas  de  protêt,  le  délai  de  quinzaine  doit 
courir  à  partir  du  moment  où  le  protêt 
devait  se  faire  si  l'on  n'en  eût  pas  été  dis- 
pensé; et  l'on  entre  alors  dans  le  domaine 
des  fictions  :  il  faut  supposer  que  le  protêt 
a  été  fait. 

Mais  lortque  conventionnellement  on  s*est 
placé  en  dehors  de  la  loi ,  on  ne  peut  invo- 
quer cette  loi  à  laquelle  on  a  substitué  la 
volonté  des  contractants  ;  la  question  reste 
toujours  la  même  :  Qu'a-t-on  entendu  faire 
par  la  dispense  dont  on  est  convenu? 

Enfin ,  il  s'agit  d'une  déchéance ,  qui  a 
pour  point  de  départ  un  acte  de  poursuite, 
dont  on  a  dispensé;  et  l'on  comprend  diffi- 
cilement que  quand  le  protêt  fait  défaut ,  le 
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protêt  soit  réputé  exister  pour  faire  courir 
un  délai  au  bout  duquel  va  surgir  une  dé- 
chéance !  ! 

En  résumé,  on  a  remplacé  la  loi  par  la 
convention  ;  si  la  convention  peut  avoir  été 
méconnue  ou  mal  interprétée ,  au  moins  ne 
peot-on  prétendre  qu'il  en  a  été  ainsi  de 
l'art.  165  et  des  autres  textes  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation ,  pris  de  la  violation  des  art.  161, 
164, 165, 167,  168,  169  et  187  du  code  de 
commerce  : 

Considérant  que  les  dispositions  qui  font 
Tobjet  des  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi 
n'intéressent  pas  l'ordre  public ,  et  qu'il  est 
permis  d'y  déroger  par  des  conventions  par- 
ticulières ; 

Considérant  que  la  signification  des  mots 
Mftt  firaiê,  ajoutés  à  sa  signature  par  l'en- 
dosseur d'un  effet  de  commerce,  n'est  déter- 
minée par  aucun  desdits  articles,  et  que  cette 
formule  n'a  d'autre  effet  que  celui  que  l'u- 
sage lui  attribue  ou  que  les  parties  entendent 
y  attacher; 

Qa*il  suit  de  là  que  si  le  jugement  atta- 
qué s*était  trompé  dans  l'espèce  en  décidant 
qu'elle  a  dispensé  le  porteur  tout  à  la  fois 
de  Tobligation  de  faire  protester  et  de  celle 
d'agir  en  garantie  dans  le  délai  ordinaire,  il 
aurait  méconnu  un  usage  local  ou  mal  inter- 
prété une  stipulation  contractuelle,  mais  sans 
contrevenir  à  aucune  loi; 

Considérant  qu'une  erreur  de  cette  nature 
ne  donnerait  pas  ouverture  à  la  cassation  ; 

Par  ces  motirs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  (Je  pareille 
somme  et  aux  dépens  envers  le  défendeur. 
Da  31  janvier  1856.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Defacqz.  —  ConcL  conf,  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Van  Die- 
voet  S  H.  Orts. 


MINES.  —  CoifCBSsiofr.  —  Plans  iifCLiiiÉs.  — 
Irtebprétatioii.  —  Limites. 

En  interprétant  un  acte  de  conceêsion  par  le 
cahier  de»  chargea  et  en  recherchant  à  l'aide 
de  celui-ci  te  mode  de  limitation  souterraine 
que  l'acte  de  concession  a  voulu  adopter, 
une  cour  d'appel  n'a  pu  méconnaître  la  foi 


due  au  titre  ni  contrevenir  à  la  loi  du  21  avril 
1810  ^ttt*  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  limites 
soient  fixées  dans  l'acte  de  concession  par 
renvoie  un  autre  acte  déterminé  et  notoire, 
(Loi  du  21  avril  1810,  art.  5,  28,  29  et  30; 
code  Civil,  art.  1319.) 

Un  acte  de  concession  peut  légalement  fixer 
une  limite  inclinée  au  lieu  d'une  limite 
verticale  quand  la  nécessité  en  est  recon- 
nue et  ainsi  appréciée  par  le  gouvernement, 
(Loi  du  21  avril  1810,  art  29.) 

L'exception  que  l'article  29  de  la  loi  du  91  avril 
1 810  permet  d'apporter  à  la  réglé  sur  la  ma- 
nière de  limiter  l'étendue  des  concessions 
concerne  non-seulement  le  degré  de  profon- 
deur des  plans  verticaux,  mais  encore  les 
plans  verticaux  eux-mêmes, 

(la  société    BB   la  GBAIIDB  BACIfUBB,  —  C.  LA 
SOCIÉTÉ  BB  BBLLB-VDB  XT  BlBIf-VBlf  UB.) 

Les  deux  sociétés  litigantes  exploitent, 
dans  les  environs  de  Liège,  des  mines  de 
charbons  contiguës. 

La  société  de  la  Grande  Bacnure  préten- 
dait que  la  société  de  Belle-Vue  et  Bien-Venue 
avait  franchi  la  limite  commune  et  empiété 
sur  sa  concession. 

La  cour  de  Liège  a  jugé  le  con.traire  par 
l'arrêt  qui  était  l'objet  du  pourvoi. 

Ce  pourvoi  appelait  la  cour  de  cassation  à 
décider  principalement  si  l'arrêt  attaqué  avait 
contrevenu  à  la  loi  du  21  avril  J  810  sur  les 
mines,  en  déterminant,  comme  il  l'avait  fait, 
la  limite  qui  sépare  les  deux  concessions  dans 
l'intérieur  de  la  terre. 

L'article  29  de  cette  loi  porte  :  «  L'étendue 
de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte 
de  concession  ;  elle  sera  limitée  par  des 
points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol  et  passant 
par  des  plans  verticaux  menés  de  celte  sur- 
face dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profon- 
deur indéfinie.  » 

Il  ajoute  :  u  A  moins  que  les  circonstances 
et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
de  limitation.  » 

L'arrêt  attaqué  décide  que,  dans  l'espèce, 
la  concession  de  la  défenderesse  a  été  limitée 
de  cette  manière  exceptionnelle;  qu'ir  ré- 
sulte des  pièces  du  procès  et  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  gouvernement  s'est  écarté 
du  mode  ordinaire  de  limitation. 

A  l'appui  du  pourvoi  on  soutenait  1<*  que 
cette  dérogation  à  la  règle  n*aurait  pu  être 
exprimée  que  dans  l'acte  même  de  conces- 
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sion  ;  on  reprochait  à  la  cour  de  Liège  d'en 
avoir  cherché  la  preuve  en  dehors  ;  â*»  que  la 
dérogation  supposée  par  Tarrét  n'est  nulle- 
ment de  celles  que  Tarlicle  29  a  entendu  au- 
toriser par  sa  disposition  ûnale. 

Un  arrêté  royal  du  14  janvier  1830,  en  ac- 
cordant à  la  défenderesse  une  concession  de 
mines,  lui  donne,  à  la  surface,  pour  limite  à 
Touest  une  ligne  droite  menée  d'un  point 
fixe  à  un  autre  que  Tarticle  â  indique  en  se 
référant  au  plan  des  lieux  annexé  à  l'arrêté. 

L'article  3  astreint  le  concessionnaire  u  àse 
conformer  aux  règles  d'exploitation  et  autres 
conditions  contenues  au  cahier  des  charges 
accepté  par-devant  le  notaire  Boulanger  à 
Liège,  les  6  août  1827  et  26  octobre  1829.  » 

Le  cahier  des  charges  du  86  octobre  1829, 
seul  produit  au  procès ,  porte  à  l'art.  4  dont 
l'arrêt  attaqué  a  argumenté  :  «  On  conservera 
autour  des  limites  nord ,  est  et  sud  de  celle 
concession  des  massifs  de  mines  de  dix  aunes 
d'épaisseur,  et  des  massifs  de  vingt  aunes 
autour  du  puits,  le  tout  à  peine  d'une 
amende...  Quant  à  la  limite  ouest,  cette  dis- 
position y  est  remplacée  par  la  défense  de 
traverser  la  faille  Gilles  et  Pirotte,  » 

La  concession  faite  à  la  demanderesse  par 
arrêté  royal  du  1«'  mai  1830  lui  assigne  pour 
limite  à  la  surface,  du  côté  de  l'est,  la  même 
ligne  que  celle  qui  borne  à  Touest  la  conces- 
sion de  la  défenderesse,  et  le  cahier  des 
charges  accepté  par  elle  et  auquel  Tarlicle  3 
de  l'arrêté  de  concession  l'oblige  à  se  confor- 
mer stipule,  article  4  :  u  On  conservera  au- 
tour des  limites  nord ,  ouest  et  sud  de  cette 
concession  des  massifs  de  mines  ou  espontes 
de  dix  aunes  d'épaisseur  et  des  massifs  de 
vingt  aunes  autour  des  puits,  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de...  On  ne  pourra,  d'ailleurs, 
sur  aucun  point  de  cette  concession,  traver- 
ser les  failles  Gilles  et  Pirotte,  Gaillard-Cheval 
et  du  Brouck  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'administration  des  mines.  » 

U  parait  que  dans  l'intérieur  de  la  terre, 
à  peu  près  parallèlement  à  la  ligne  superfi- 
cielle qui  sépare  les  deux  concessions ,  mais 
plus  à  l'ouest  relativement  à  la  défenderesse, 
se  trouve  un  de  ces  bancs  de  pierre  qui  inter- 
rompent la  marche  régulière  des  veines,  et 
que.  dans  le  langage  technique,  on  appelle 
failles  0).  Celui  dont  il  s'agit  est  connu  sous 
le  nom  de  faille  Gilles  et  Pirotte, 

La  société  défenderesse  a  pensé  qu'il  ré- 


(«)  V.  Loiivrcx,  l.  2,  p.  244,  hoc  verboy  ei  p.  258, 
lilt.  E  ;  Genneié ,  Connaissctncc  des  reineê  de 
houille,  p.  38,  un  vol.  îd-S®,  Nancy,  1774. 


sultait  de  la  combinaison  de  l'acte  de  sa  con- 
cession avec  l'article  4  du  cahier  des  charges 
que  le  plan  partant  de  la  ligne  superficielle  de 
démarcation,  au  lieu  de  s'enfoncer  verticale- 
ment dans  la  terre,  s'inclinait  obliquement 
vers  l'ouest  jusqu'à  la  rencontre  de  la  faille 
Gilles  et  Pirotte,  et  elle  a  poussé  son  exploi- 
tation vers  cette  faille  en  dépassant  le  plan 
vertical. 

Ce  fait  a  paru  à  la  demanderesse  une  vio- 
lation de  la  limite  commune  et  une  invasion 
illégale  dans  le  territoire  qui  lui  était  con- 
cédé. En  conséquence,  par  exploit  du  S  dé- 
cembre 1831  ,  elle  a  fait  ajourner  la  société 
défenderesse  au  tribunal  civil  de  Liège  pour 
la  faire  condamner  à  lui  payer,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  une  somme  de  23,000 
francs  avec  intérêts  et  dépens. 

Par  jugement  du  18  mai  1833,  le  tribunal 
déclara  qu'en  effet  la  défenderesse  avait  fran- 
chi la  limite  fixée  par  l'arrêté  royal  du  1«'  mai 
1850  et  entrepris  sur  la  concession  de  la  de- 
manderesse, et  ordonna  une  expertise  pour 
évaluer  tous  les  dommages  causés  à  celle-ci. 

Mais  sur  l'appel  de  la  défenderesse,  la  cour 
de  Liège  rendit,  le  23  décembre  1834  ,  un 
arrêt  qui,  réformant  ce  jugement,  décide 
«  que  la  concession  accordée  à  la  société  ap- 
pelante par  arrêté  royal  du  14  janvier  1830 
a  pour  limite  intérieure  à  l'ouest  la  surface 
est  de  la  faille  Gilles  et  Pirotte  et  ses  sinuo- 
sités ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'expertise  or- 
donnée par  les  premiers  juges;  déclare  la 
société  intimée  non  recevable  ni  fondée  dans 
son  action  en  dommages- intérêts  et  la  con- 
damne aux  dépens.  » 

Cet  arrêt  est  rapporté  Pasictisie,  1833, 
2,  143. 

La  société  demanderesse  proposait  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi  un  moyen  de  cassation 
qu'elle  divisait  en  deux  paragraphes. 

§  1«'.  —  Violation  de  l'article  3  de  la  loi 
du  21  avril  1810  sur  les  mines  ;  violation  des 
art.  28,  29  et  30  de  la  même  loi  ;  en  tant  que 
de  besoin,  violation  de  Tart.  1319  du  code 
civil ,  en  ce  que ,  pour  fixer  les  limites  de  la 
concession  de  la  défenderesse,  l'arrêt  attaqué, 
ne  s'est  pas  conformé  à  l'acte  de  concession 
qui  seul  pouvait  les  déterminer  et  qui  les 
déterminait  réellement,  et  en  ce  qu'il  les  a 
fixées  d'après  un  cahier  des  charges  où  elles 
ne  pouvaient  pas  être  légalement  détermi- 
nées et  où,  d'ailleurs,  elles  ne  l'étaient  pas. 

U  résulte  de  ces  dispositions,  disait  la  de- 
manderesse, 1"*  que  c'est  dans  Tacte  même  de 
concession  que  les  limites  doivent  être  fixées  ; 
2«  que  quand  l'acte  de  concession  satisfait  à 
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celle  condition,  il  n*est  pas  permis  aa  juge  de 
fixer  les  limiles  d'après  d'autres  documents  ; 
3*qu*il  viole  les  articles  cités  de  la  loi  de  1810 
s'il  donne  à  la  concession  des  limites  diflfé- 
renles  de  celles  que  l'acte  de  concession  lui 
assigne;  i^  qu'il  les  ?iole  encore  en  donnant 
à  la  concession  une  limilatiun  exceptionnelle 
autre  que  par  points  fixes  pris  à  la  surface, 
lorsque  l'acte  de  concession  ne  rétablit  pas 
expressément  et  surtout  lorsqu'il  établit,  au 
contraire,  la  limitation  normale  de  la  loi. 

Rappelant  le  texte  de  l'article  2  de  la  con- 
cession faite  à  la  défenderesse  et  qui  lui  donne 
poar  limite  à  l'ouest  une  ligne  droite  tirée 
d'an  point  fixe  à  un  autre  point  fixe,  voilà 
bien,  disait  le  pourvoi,  une  limitation  déter- 
minée à  la  surface  d'une  manière  claire  et 
précise  en  conformité  du  principe  fpndamen- 
lal  inscrit  dans  l'article  d9  de  la  loi  de  1810, 
et  rien  dans  l'arrêté  ne  restreint  ou  ne  mo- 
difie cette  démarcation. 

Passant  à  l'examen  de  l'acte  de  sa  propre 
concession,  la  demanderesse  faisait  ressortir 
qu'il  lui  donne  aussi  pour  limite,  vers  la  con- 
cession de  la  défenderesse,  la  même  ligne 
droite  prise  à  la  surface;  qu'il  détermine 
celte  limite  tout  aussi  clairement  que  l'autre 
arrêté,  conformément  à  la  règle  générale  de 
l'article  â9,  sans  dire  un  mot  d'une  limita- 
lion  exceptionnelle  ou  des  causes  qui  auraient 
nécessité  une  pareille  dérogation. 

C'est  donc  en  sortant  des  actes  de  conces- 
sion que  l'arrêt  dénoncé  décide  que  cette 
limite  si  nettement  déterminée  à  la  surface 
n'est  qu'apparente  et  est  remplacée  à  i'inté- 
rieor  par  une  démarcation  exceptionnelle 
empruntée  à  un  accident  géologique  de  celte 
partie  da  territoire. 

Il  croit  justifier  cet  écart  en  alléguant  que 
la  loi  ne  détermine  pas  la  forme  de  l'acte  de 
concession  ;  qu'ainsi  rien  n'empêche  le  gou- 
vernement de  se  référer  à  des  actes  antérieurs 
et  publics  oii  la  limitation  est  tracée;  que  ce 
mode  de  procéder  a  toujours  été  suivi  ;  que 
notamment  en  Belgique  les  arrêtes  de  con- 
cession ordonnent  fréquemment  l'exécution 
de  certains  actes  déterminés  qui  sont  alors 
censés  faire  partie  des  arrêtés  mêmes,  et  que 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Cette  pratique  serait  fort  irrégulière,  et  on 
n'en  citerait  peut-être  pas  un  exemple  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  limites  ;  la  loi 
exigeant  qu'elles  soient  fixées  par  un  acte 
délibéré  en  conseil  d'L.(at,il  faudrait  au  moins 
que  l'acte  auquel  on  renverrait  fût  aussi  rc- 
TélQ  de  cette  formalité  substantielle ,  et  elle 
manque  au  cahier  des  charges  invoqué  par 
rarrél. 


Au  reste,  il  ne  peut  être  question  de  re- 
courir à  un  acte  étranger  quand  l'arrêté  de 
concession  fixe  lui-même  matériellement  les 
limites.  Supposer  un  renvoi  à  cet  acle,  intro- 
duire ce  renvoi  dans  un  arrêté  de  concession 
qui  ne  le  prononce  pas,  c'est  violer  les  arti- 
cles 5  et  â9  de  la  loi  de  1810  et  l'article  1319 
du  code  civil  qui  garantit  la  foi  du  titre  au- 
thentique. 

'  Or .  dans  l'espèce ,  l'acte  de  concession  de 
la  défenderesse  renvoie- t-il  au  cahier  des 
charges  pour  la  limitation?  Nullement,  puis^ 
qu'il  la  détermine  lui-même  complètement 
par  une  disposition  spéciale.  S'il  parle  après 
cela  du  cahier  des  charges,  c'est  uniquement 
pour  obliger  la  concessionnaire  à  observer , 
outre  les  règles  d'exploitation,  les  autres  con- 
ditions ex.primées  dans  cet  acte. 

Hais  le  cahier  des  charges,  qui  dit  com- 
ment on  doit  user  de  la  concession ,  ne  rac- 
corde pas,  n'en  détermine  pas  l'objet;  il 
traite  des  conditions  de  l'exploitation,  et  a-t- 
on jamais  confondu  les  conditions  d'une  con- 
vention ,  par  exemple  avec  l'objet  de  cette 
convention? 

I^  demanderesse  discutait  ensuite  le  texte 
et  recherchait  l'esprit  de  l'article  4  du  cahier 
des  charges  pour  établir  que  celle  disposition 
ne  porte ,  en  effet ,  que  sur  les  règles  et  les 
condilîons  de  l'exploitation  et  qu'elle  est  en- 
tièrement étrangère  à  la  question  de  limites. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  trouvé  une  limita- 
tion dans  un  acle  où  elle  n'était  pas  et  ne 
pouvait  être  ;  il  a  méconnu  celle  qui  existait 
dans  l'acte  qui  seul  pouvait  la  contenir. 

§  2.  —  Fausse  interprétation  et  violation 
de  l'article  29  de  la  loi  du  ât  avril  sur  les 
mines;  violation  des  articles  6,  16,  17,  18, 
S3,  30  et  34  de  la  même  loi,  en  ce  que  Tar- 
rêt  dénoncé  a  admis  un  genre  de  limiles 
que  tous  ces  articles  repoussent,  c*est-à-dire 
une  limitation  double  permettant  de  débor- 
der souterrainement  les  limites  fixées  à  la 
surface,  et  a  déclaré  que  la  loi  du  ^1  avril 
autorise  ce  mode  de  limitation. 

Or,  non-seulement  il  n*est  pas  autorisé  par 
cette  loi,  mais  il  en  bouleverse  toute  l'éco- 
nomie. 

Sur  quoi  porte  la  prévision  d'une  déroga- 
tion au  mode  ordinaire  et  normal  de  limita- 
tion établi  par  l'article  29?  Uniquement  sur 
le  plus  ou  moins  d'enfoncement  des  plans 
verticaux  menés  de  la  surface  dans  Tinté- 
rieur  de  ha  terre.  £n  d'autres  termes,  la  con- 
cession ,*au  lieu  de  s'étendre  dans  le  périmè- 
tre marqué  à  la  surface,  à  une  profondeur 
indéfinie,  pourra  ne  descendre  qu'à  une  pro- 
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fondeur  déterminée  ou  ne  s'appliquer  qu'à 
cerlaines  couches,  à  certaines  veines. 

La  demanderesse  rappelait  que  la  loi  du 
28  juillet  1791  n'admettait  d'autre  limitation 
que  par  plans  verticaux  et  que  le  premier 
projet  de  la  loi  de  1810  maintenait  ce  sys- 
tème. Elle  disait  que  si  une  exception  y  a  été 
inlroduile,  ce  n'a  été  que  par  déférence  pour 
l'usage  immémorial  du  Hainaut,  où  les  con- 
cessions se  faisaient  par  couches  :  elle  citait 
les  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  rap- 
portés par  Locré,  qui  démontrent  que  tout 
ce  que  permet  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 29,  c'est  de  ne  pas  étendre  à  toute 
profondeur  le  périmètre  superûciel  d'une 
concession  ;  de  le  restreindre  à  certaines  vei- 
nes, mais  nullement  de  Taire  une  concession 
qui,  dans  le  sein  de  la  terre,  dépasserait  le 
périmètre  tracé  à  l'extérieur.  Elle  en  con- 
cluait que  sous  ce  rapport  l'article  29  avait 
été  interprété  faussement  et  violé. 

D'autres  articles  de  la  loi  prouvent  égale- 
ment, ajoutait-elle,  que  l'exploitation  souter- 
raine ne  peut  jamais  franchir  le  périmètre 
marqué  à  la  surface. 

L'article  6  exige  que  l'acte  de  concession 
règle  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines.  Comment  coordon- 
ner cette  volonté  de  la  loi  avec  un  système 
de  limitation  qui  laisserait  dans  l'inconnu  la 
propriété  superûcielle  à  laquelle  le  droit  s'ap- 
pliquerait ? 

L'article  SO  prescrit  impérieusement  l'an- 
nexion d'un  plan  régulier  de  la  surface  à  la 
demande  d'une  concession.  Peut-on  supposer 
sérieusement  que  ce  plan  n'embrassera  pas 
toute  la  mine  concédée? 

L'art.  25  ordonne  l'affiche  de  la  demande 
dans  toutes  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  la  concession  peut  s*étendre.  L'exé- 
cution de  cette  disposition  est-elle  possible  à 
l'égard  d'une  exploitation  qui  ne  serait  pas 
bornée  à  ses  limites  territoriales? 

L'art.  16  constitue  le  gouvernement  juge 
des  motifs  de  la  préférence  à  accorder  aux 
demandeurs  en  concession ,  propriétaires  de 
la  surface,  inventeurs  ou  autres.  Celte  allu- 
sion au  propriétaire  de  la  surface  ne  montre- 
t-elle  pas  dans  la  pensée  du  législateur  une 
corrélation  permanente  entre  la  mine  à  con- 
céder et  le  plan  superûciel? 

Cette  corrélation  se  manifeste  encore  dans 
les  articles  18  et  34,  et  la  loi  du  21  avril  1810 
ajoute  à  la  force  de  l'argument.  Modifiant  en 
ce  point  la  loi  précitée  de  1810,  elle  attribue 
un  droit  au  propriétaire  de  la  surface  :  or, 
comment  appliquer  ce  droit,  si  les  limites 


marquées  à  la  surface  ne  déterminent  pas  la 
concession  souterraine? 

L'art.  17  serait  à  lui  seul  décisif.  Il  statue 
que  l'acte  de  concession  qui  intervient  lors- 
que les  formalités  prescrites  ont  été  accom- 
plies, purge  en  faveur  du  concessionnaire 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface, 
après  qu'ils  auront  été  entendus.  Si  l'exploi- 
tation souterraine  ne  doit  pas  se  renfermer 
dans  l'étendue  limitée  à  la  surface ,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  le  propriétaire  de  la  surface 
sous  laquelle  on  aura  débordé  le  périmètre 
superûciel  conservera  ses  droits,  ou  ses  droits 
seront  purgés  sans  qu'il  ait  été  entendu  : 
dans  le  premier  cas,  la  loi  reste  sans  effet; 
dans  fe  second ,  elle  est  ouvertement  mé- 
connue. 

Le  pourvoi  puisait  ensuite  des  considé- 
rations de  même  nature  dans  les  dispositions 
portées  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1810. 11 
invoquait  le  décret  du  6  mai  181 1 ,  art.  2,  4, 
K,  6,  7,  8  et  9,  ainsi  que  l'instruction  éma- 
née du  ministre  de  l'intérieur  le  3  août  1810, 
comme  établissant  que  l'étendue  de  toute 
concession,  que  la  profondeur  de  cette  conces- 
sion soit  indéfinie  ou  soit  déterminée,  est  tou- 
jours bornée  rigoureusement  aux  plans  ver- 
ticaux descendant  des  points  fixes  marqués 
à  la  surface.  Cependant  l'arrêt  attaqué ,  mé- 
connaissant ces  autorités  et  les  dispositions 
formelles  de  la  loi,  déclare  que  l'article  29 
autorise  une  concession  qui  aurait,  quant  à 
son  étendue,  deux  limites  distinctes,  l'une 
superficielle,  l'autre  intérieure  ;  et  il  applique 
cette  doctrine  à  la  cause,  en  décidant  que  la 
société  défenderesse  peut  dépasser  dans  son 
exploitation  la  ligne  de  démarcation  que  les 
arrêtés  de  concession  ont  soigneusement  dé- 
terminée comme  séparant  les  deux  sociétés  ; 
il  ajoute  ainsi  illégalement  à  la  concession 
de  l'une  ce  qu'il  retranche  à  la  concession 
de  l'autre.  Une  pareille  décision  ne  saurait 
échapper  à  la  cassation. 

La  défenderesse  faisait .  en  substance ,  la 
réponse  suivante  au  pourvoi  : 

§  l*'.  —  La  première  branche  du  moyen 
de  cassation  se  réduit  à  poser  en  principe 
que  les  limites  d*une  concession  doivent  être 
fixées  par  l'arrêté  royal  qui  concède;  qu'on 
ne  peut  les  chercher  ailleurs  sans  violer  la  loi. 

11  suffit  d'opposer  à  cette  proposition  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  le  1"'  mars  1850,  qui 
décide  «  que  si  les  tribunaux  n'ont  le  droit 
u  ni  d'annuler  ni  de  restreindre  les  con- 
u  cessions  accordées  par  le  gouvernement, 
«  il  est  incontestable  qu'ils  ont  la  mission 
(t  d'interpréter  les  titres  invoqués  par  les 
«(  parties  et  d'en  fixer  la  portée,  lorsqu'ils 
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«  deviennent  rt)bjet  d'un  débat  entre  par- 
«  licaliers  sur  les  droits  respectifs  qu'ils 
«  leor  confèrent.  »  (Jttmp.,1850,  1, 179.) 
L^arrét  attaqué  n'a  pas  fait  autre  chose  : 
i]  juge  que  l'arrêté  de  concession  du  14  jan- 
vier 1830  fixe  à  la  défenderesse  deux  limites 
à  Touest,  l'une  à  la  surface,  l'antre  à  l'inté- 
riear ,  et  cela  en  se  référant  au  cahier  des 
charges;  en  d'autres  termes,  que  la  limite 
superficiaire  est  textuellement  dans  l'arrêté 
et  que  la  limite  souterraine  y  est  aussi,  mais 
par  relation.  C'est  donc  dans  l'acte  de  con- 
cession que  l'arrêt  les  trouve  toutes  les  deux. 

Cette  limitation  par  renvoi  à  un  autre  acte 
n*a  rien  d'illégal ,  puisque  aucune  loi  ne  la 
défend^  et  l'arrêt  constate  qu'en  fait  la  pra- 
tique est  conforme. 

Fallût- il  même  que  l'acte  auquel  on  se 
confère  eût  été  soumis  au  conseil  d'Etat, 
racle  de  concession,  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat, vise,  dans  l'espèce,  le  cahier  des  charges, 
d'abord  dans  son  préambule  au  n?  5  ,'puis  à 
rarliele  5. 

L'arrêt  efface-t-il,  comme  on  le  lui  repro- 
che, la  limite  tracée  par  l'arrêté  royal?  Nul- 
lement :  il  l'admet  pour  la  superficie ,  mais 
il  déclare  que,  sous  le  sol,  la  concession  n'est 
pas  bornée  par  le  plan -vertical  descendant 
de  celle  ligne. 

Â-t-il,  en  cela,  supposé  un  renvoi  qui 
n'existe  pas  dans  l'arrêté  royal  et  violé  ainsi 
Fart.  1319  du  code  civil?  D'abord,  il  ne  peut 
être  question  d'appliquer  l'article  1319  à  un 
arrêté  royal  qui  n'est  pas  un  acte  authen- 
tique, dans  le  sens  de  l'article  1317  auquel 
Fart.  1319  se  rapporte  et  se  lie.  Au  surplus, 
Texislence  matérielle  de  la  disposition  qui 
renvoie  n'est  pas  niable  :  aussi  se  borne-t-on 
à  soutenir  que  le  renvoi  a  un  objet  tout  autre 
que  la  démarcation  de  la  concession.  Ce  sys- 
tème aboutit  tout  simplement  à  substituer 
rinterprétation  de  la  demanderesse  à  celle 
qoe  le  juge  a  faite  de  l'article  3  de  l'arrêté 
royal  :  mais  celte  dernière  est  souveraine,  et 
il  demeure  constant  que  l'acte  de  concession 
de  la  défenderesse  détermine  une  double 
limite  à  l'ouest. 

$  S.  —  L'art.  29  est-il  violé  par  la  décision 
qui  reconnaît  à  la  concession  une  limite  in- 
clinée et  non  une  limite  verticale? 

La  réponse  est  dans  la  loi.  La  limite  ver- 
ticale est  la  règle,  u  à  moins,  dit  l'article  29, 
m.  que  les  circonstances  et  les  localités  ne 
1  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation.  » 
Seul  juge  de  cette  nécessité,  le  gouvernement 
en  a  reconnu  l'existence  dans  l'espèce  et  il  a 
appliqué  l'exception. 


On  n'ose  pas  lui  contester  d'une  manière 
absolue  celte  faculté  exceptionnelle,  mais  on 
dislingue.  Au  lieu  d'accorder  la  concession  à 
une  profondeur  indéfinie  Jl  peut  bien,  dit-on, 
la  restreindre  à  une  profondeur  déterminée  : 
c'est  sur  ce  point ,  et  non  sur  la  direction  de 
la  limite ,  que  porte  l'exception  :  dans  tous 
les  cas,  les  limites  doivent  être  verticales. 

Celte  distinction  ne  se  justifie  ni  par  l'ar- 
ticle â9  ni  par  aucune  autre  disposition  : 
aussi  est-ce  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'on  pré- 
tend la  trouver  :  mais  en  être  réduit  là,  c'est 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  violé ,  et 
que  le  moyen  de  cassation  n'est  pas  rece- 
vable. 

D'ailleurs ,  qu'on  interroge  sur  l'esprit  de 
la  loi  de  1810  le  rapport  de  M.  Stanislas  Gi- 
rardin ,  et  l'on  verra  si  cet  esprit  est  aussi 
favorable  à  la  demanderesse  qu'elle  le  pré- 
tend. On  lit  :  «(  Les  digues  connues  par  les 
u  mineurs  et  les  gens  de  l'art  sous  le  nom 
«  ô^espontes.,.  seront  ordinairement  verti- 
tt  cales.  Cependant  la  loi  autorise  les  digues 
<c  inclinées  quand  les  circonstances  et  les 
(I  localités  l'exigeront,  n  (Locré,  IV,  418, 
n»  18.) 

Inutile,  après  cela,  de  réfuter  l'argumen- 
tation de  la  demanderesse  sur  divers  articles 
de  la  loi  pour  lâcher  d'établir  que  l'exécu- 
tion en  est  inconciliable  avec  un  système  de 
limites  inclinées.  £n  la  supposant  réelle,  cette 
difficulté  s'expliquerait  naturellement.  C'est 
que  tous  ces  articles  disposent  pour  le  cas  le 
plus  ordinaire,  celui  d'une  limitation  verti- 
cale. 

Enfin ,  en  admettant  même  l'interdiction 
absolue  de  limites  inclinées,  la  demanderesse 
n'en  serait  pas  plus  avancée.  En  effet,  il  esb 
jugé  en  fait  et  souverainement  que  Tafrêté 
royal  de  concession  fixe  à  la  défenderesse 
une  limite  inclinée.  S*il  y  a  une  contraven- 
tion à  la  loi,  c'est  dans  l'arrêté  royal  qu'elle 
se  trouve  ;  pour  faire  accueillir  son  pourvoi , 
c'est  donc  l'arrêté  royal  qu'elle  devrait  faire 
casser ,  et  cela  sort  des  attributions  du  pou- 
voir judiciaire.  Qu'on  le  remarque  bien ,  cet 
arrêté  n'a  pas  été  argué  d'illégalité;  on  n'a 
pas  conclu  à  ce  que  la  cour  de  Liège  s'abstint, 
en  vertu  de  l'art.  107  de  la  constitution ,  de 
l'appliquer  à  la  cause,  et  cet  art.  107  n'est 
pas  au  nombre  de  ceux  qu'on  invoque  à  l'ap- 
pui du  pourvoi. 

La  défenderesse  finissait  par  invoquer  des 
considérations  qui  justifieraient ,  disait-elle, 
sous  un  autre  point  de  vue  l'arrêt  attaqué. 
Pour  obtenir  les  dommages- intérêts  qu'elle 
réclamait,  la  demanderesse  aurait  dû  prou- 
ver non-seulement  que  la  défenderesse  était 
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sortie  de  sa  concession ,  mais  encore  qu'elle 
avait  empiété  sur  la  sienne.  Or,  l'arrêt  atta- 
qué décide  en  fait  que  la  concession  faite  à  la 
demanderesse  par  arrêté  du  1*'  mai  1830  ne 
comprend  pas  le  territoire  litigieux;  qu'elle 
a  pour  limite  à  l'est  la  Taille  Gilles  et  Pirotte. 
L'exploitation  par  la  défenderesse  du  terri- 
toire à  l'est  de  la  faille,  eût-elle  été  illégale , 
ne  pouvait  donc  autoriser  la  demanderesse  à 
réclamer  des  dommages-intérêts. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pnourvoi,  sans  traiter  la  question 
d'interprétation  de  lart.  29  de  la  loi  duâl 
avril  1810;  il  a  pensé  que,  quelque  solution 
qu'on  lui  donnât,  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait, 
dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  contenir  au- 
cune contravention;  que  la  cour  d'appel  s'était 
bornée  à  déclarer  non  recevable  et  non  fon- 
dée une  action  en  dommages -intérêts,  du 
chef  d'empiétement  de  la  société  charbon- 
nière défenderesse  sur  la  concession  de  la 
société  charbonnière  demanderesse;  qu'il 
l'avait  déclarée  telle,  après  avoir  constaté  en 
fait  que  cette  dernière  n'avait  pas  obtenu  la 
concession  de  la  partie  du  terrain  minier 
compris  entre  les  plans  inclinés  et  les  plans 
verticaux;  que  ce  fait  n'en  subsistait  pas 
moins  en  supposant  illégale  la  concession  de 
cette  partie  accordée  à  la  défenderesse  ;  qu'il 
résulterait  seulement  de  pareille  illégalité 
que  celle-ci  aurait  dépassé  les  limites  de  sa 
concession,  mai^  non  qu^elle  eût  empiété  sur 
la  concession  de  la  demanderesse;  qu'un 
empiétement  de  ce  genre  était  un  élément 
nécessaire  pour  la  recevabilité  de  l'action; 
qu'ainsi  dans  toute  hypothèse  la  cour  d'appel 
ne  pouvait  avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  la 
déclarant  non  recevable. 

Pour  le  surplus,  les  considérations  pré- 
sentées par  le  procureur  général  rentraient 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  de  cassation  prise  de  la  violation  de 
l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines,  des  articles  28,  29  et  30  de  la  même 
loi,  et  au  besoin  de  l'art.  1319  du  code  civil, 
en  ce  que,  pour  fixer  les  limites  de  la  con- 
cession de  la  partie  défenderesse ,  l'arrêt  at- 
taqué, au  lieu  de  se  conformer  à  l'acte  de 
concession  qui  seul  pouvait  les  déterminer  et 
qui  les  déterminait  en  effet,  a  eu  recours  à 
un  cahier  des  charges  où  elles  ne  pouvaient 
être  lentement  établies,  et  où  d'ailleurs  elles 
ne  l'étaient  pas  : 

Considérant  que  les  parties  étaient  d'ac- 
cord sur  la  limite  occidentale  tracée  à  la 


surface  du  sol  par  l'acte  de  concession  de  la 
partie  défenderesse ,  et  que  la  question  qui 
les  divisait  était  de  savoir  si  cette  limite 
descend  verticalement  dans  l'intérieur  de  la 
terre ,  ou  s'enfonce  obliquement  vers  l'ouest 
jusqu'à  la  faille  désignée  au  procès  sous  la 
dénomination  de  Gilles  et  Pirotte  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  admet  le 
dernier  système  comme  résultant  de  la  com- 
binaison des  dispositions  de  l'acte  de  conces- 
sion et  de  celles  du  cahier  des  charges  ac- 
cepté par  la  société  concessionnaire  le  26  octo- 
bre 1829,  notamment  de  l'art.  4  qui  remplace 
l'obligation  de  conserver  des  espontes  ou 
massifs  de  mines  à  la  limite  ouest ,  par  la 
défense  de  traverser  la  faille  Gilles  et  Pi- 
rotle; 

Considérant  que,  pris  dans  son  texte,  l'ar- 
rêté royal  du  14  janvier  1830,  qui  a  fait  à  la 
partie  défenderesse  concession  de  son  exploi- 
tation ,  d'une  part  ne  s'explique  pas  sur  la 
limitation  à  l'intérieur  de  la  terre,  et  d'autre 
part  ordonne,  par  une  clause  formelle ,  l'ac- 
complissement des  conditions  contenues  au 
cahier  des  charges  précité  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  ,  en  interprétant  l'acte 
de  concession  par  le  cahier  des  charges,  et 
en  recherchant,  à  l'aide  de  celui-ci,  le  mode 
de  limitation  souterraine  que  l'autre  a  voulu 
adopter,  n'a  donc  pu  ni  méconnaître  la  foi 
due  au  titre  de  la  concession,  ni  contrevenir 
à  la  loi  du  21  avril  1810  qui  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  les  limites  soient  fixées  dans  l'acte 
de  concession  par  renvoi  à  un  autre  acte  dé- 
terminé et  notoire; 

Que  si  ce  dernier  acte ,  considéré  comme 
complément  de  l'acte  de  concession ,  devait 
être  soumis  avec  celui-ci  à  la  délibération  du 
conseil  d'Etat,  il  serait  irréprochable  dans 
l'espèce,  puisque  l'arrêté  royal  du  14  janvier 
1830  constate,  en  son  préambule,  qu'il  a  été 
pris  sur  le  vu  du  cahier  des  charges  du  26  oc- 
tobre 1829,  et  prescrit  par  son  art.  3  l'exé- 
cution des  stipulations  de  ce  même  cahier  ; 

Considérant  que  l'interprétation  régulière- 
ment faite  des  titres  ne  peut  être  remise  en 
question  devant  la  cour  de  cassation,  cl 
qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  première 
partie  du  moyen  de  cassation  doit  être  écar- 
tée. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  consis- 
tant dans  la  fausse  interprétation  et  la  viola- 
tion de  l'art.  29,  ainsi  que  dans  la  violation 
des  art.  6,  16, 17, 18,  25,  30  et  34  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
admet  un  genre  de  limites  que  tous  ces  ar- 
ticles repoussent,  c'est-à-dire,  une  limitation 
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doob1«,  débordant  soaterraîneroent  la  ligne 
tracée  à  la  superficie  : 

Considérant  que  la  loi  da  91  avril  1810, 
en  son  article  29,  après  avoir  établi,  comme 
mode  de  limiter  les  concessions ,  renfonce- 
ment vertical ,  à  une  profondeur  indéfinie , 
de  la  démarcation  tracée  à  la  surface  du  sol, 
permet  néanmoins ,  par  une  disposition  ex- 
presse ,  de  déroger  à  cette  règle  lorsque  les 
drconstanceê  et  les  localités  nécessitent  un 
autre  mode  de  limitation;  que  loin  de  res- 
treindre l'usage  de  cette  dernière  faculté  à 
aucun  mode  déterminé ,  elle  laisse  une  en- 
tière liberté  d'adopter  celui  qui,  dans  chaque 
cas  particulier,  s'approprie  le  mieux  aux  cir- 
constances et  aux  localités;  que  telle  est  la 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  des  ex- 
pressions qu'elle  emploie  ;  que  tel  est  incon- 
testablement aussi  le  sens  dans  lequel  la  loi 
a  été  conçue,  comme  le  démontrent  les  tra- 
vaux préparatoires  dont  elle  a  été  l'objet,  et 
spécialement  les  observations  de  la  commis- 
sion de  l'intérieur,  du  corps  législatif  du 
17  mars  1810,  relativement  à  l'art.  99 ,  et 
Fexposé  des  motifs  de  la  loi  fait  à  ce  corps 
le  15  avril  suivant  ;  qu'un  acte  de  concession 
peut  donc  légalement  fixer  une  limite  incli- 
née an  lieu  d'une  limite  verticale  quand  la 
nécessité  en  est  reconnue  ; 

Considérant  que  cette  nécessité  est  un 
point  dont  le  gouvernement  est  seul  juge,  et 
qn'aa  surplus  elle  n'est  pas  contestée  dans 
l'espèce;  qu'il  suit  de  là  et  de  ce  qui  précède 
que  Tarrët  attaqué,  dans  l'interprétation  qu'il 
a  faite  de  l'acte  de  concession  du  14  janvier 
1830,  n'a  nullement  contrevenu  à  l'art.  99 
delà  loi  de  1810; 

Considérant  qu'il  ne  s'est  agi  au  procès 
d'aucune  des  mesures  qui  font  l'objet  des 
art.  6,  16, 17,  18,  95,  50  et  54  de  la  même 
loi  ;  que  par  conséquent  il  est  impossible  que 
Tarrét  attaqué  les  ait  violés  en  ne  tlécidant 
rieo  à  leur  égard  ; 

Que  sans  examiner  si  la  faculté  exception» 
neile  ajoutée  à  la  première  partie  de  l'art.  99 
peot  quelquefois  rendre  difficile  l'exécution 
des  articles  précités ,  et  si  le  gouvernement 
ïïrm.  pas  les  moyens  d'y  pourvoir  préalable- 
meol  â  la  concession  .il  est,  dans  tous  les 
cas ,  certain  que  ces  difficultés  ne  sauraient 
dénaturer  le  sens  clair  et  précis  de  la  dispo- 
sition finale  dodit  article  99,  ni  autoriser  les 
ja^es  à  introduire  une  restriction  dans  un 
texte  dont  les  termes  généraux  et  absolus 
n'en  comportent  aucune  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  partie  demanderesse  à  une  amende 
de  IM  francs  envers  l'Eut,  à  une  indemnité 
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de  pareille  somme  et  aux  dépens  envers  la 
partie  défenderesse. 

Du  18  janvier  1886.  —  1'«  ch.  —  Prés. 
M.  de  Gerlache,  premier  présid.  —  Rapp, 
M.  Defacqz.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq ,' 
proc.  gén.  —  PL  M.  Dolei  §  M,  Orts. 


EXPROPRIATION  pour  cause  d'ctuit*  pr- 

BLIQÏÏE.  —  COIIISSIOIV    s'enquête  (  SA  COH- 

position).  —  Architecte.  —  IiiG&ifiBUR. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  un  architecte  provincial  a 
pu  faire  valablement  partie  de  la  commis- 
sion d'enquête  instituée  par  Vart.  7  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  auquel  s'est  référé  l'ar- 
rêté royal  du  35  décembre  1810. 

(COtLARD  ET  COTfS.,  —  C.  LA  VILLE  DE 
nBtPCBATBAU. ) 

La  ville  de  Neufchâteau  avait  projeté  la 
construction  d'une  école  et  le  redressement 
de  quelques  rues.  Pour  exécuter  ce  projet  il 
fallait  exproprier  une  propriété  appartenant 
aux  demandeurs  en  cassation. 

Un  arrêté  royal  du  10  octobre  1855  dé- 
clara ce  projet  d'utilité  publique.  Une  com- 
mission d'enquête  fut  instituée  aux  termes 
de  l'article  7  de  la  loi  du  8  mars  I8l0  et  de 
l'arrêté  royal  du  95  décembre  1816. 

Les  demandeurs  en  cassation ,  étant  assi- 
gnés devant  le  tribunal  de  Neufchâteau,  y 
soutinrent, entre  autres  moyens  qu'il  est  inu- 
tile de  rapporter  ici,  que  la  commission  d'en- 
quête avait  été  irrégulièrement  composée,  et 
que  cette  irrégularité  entachait  de  nullité 
toute  la  procédure. 

Ils  se  fondèrent  sur  ce  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  8  mars  1810  et  l'arrêté  du  95  décembre 
1816,  exigent  que  parmi  les  membres  de 
la  commission  figure  un  ingénieur,  tandis 
que  dans  la  commission  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, l'ingénieur  a  été  remplacé  par  un  archi- 
tecte. 

Le  tribunal  de  Neufchâteau  a  déclaré  cette 
substitution  valable  et  régulière. 

Cette  décision  a  été,  sur  rappel,  confirmée, 
fe  98  novembre  1854,  par  la  cour  de  Liège 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  les  délibérations  du  con- 
seil communal  de  Neufchâteau  tendaient  à 
Riire  autoriser  la  ville  à  acquérir  ou  â  expro- 
prier pour  cause  d'utilité  publique  les  bâti- 
ments et  terrains  des  appelants,  et  à  y  con- 
struire des  écoles  primaires  et  moyennes; 

18 


158 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE 


que  Tarrété  qai  a,  sur  Tavis  de  la  dépulalîon, 
approuvé  ces  délibérations  a,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  autorisé  les  poursuites 
pour  entrer  en  possession  desdils  biens;  que 
la  ville  intimée  n'avait  donc  plus  à  demander 
une  autorisation  de  ce  chef  à  l'administration 
provinciale; 

Il  Considérantquelapropriété  des  appelants 
est  principalement  destinée  à  des  écoles;  que 
ce  n'est  qu'accessoirement  à  cette  destina- 
tion, et  pour  la  facilité  des  abords  des  locaux 
à  construire,  qu'une  parcelle  de  terrain  doit 
être  incorporée  dans  les  rues  dites  des  Oies 
et  du  Four  ;  que  par  suite  il  n'y  avait  lieu 
qu'à  suivre  les  formalités  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

u  Considérant  que  la  loi  prescrit  d'adjoindre 
un  ingénieur  à  la  commission  d'enquête; 
mais  qu'il  y  a  des  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires, des  ingénieurs  maritimes,  géographes, 
architectes  ou  mécaniciens ,  que  cette  déno- 
mination sans  autre  qualification  est  donc 
applicable  à  tous  ceux  qui,  par  la  spécialité 
de  leurs  connaissances  et  le  genre  de  leurs 
professions,  sont  aptes  à  participer  aux  tra- 
vaux de  la  commission  ;  qu'un  architecte 
provincial  avait  certes,  par  son  état  et  par  ses 
fonctions,  qualité  pour  siéger  dans  la  com- 
mission d'enquête  et  délibérer  sur  l'objet  de 
son  examen  ; 

il  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant.» 

Les  demandeurs  poursuivaient  la  cassation 
de  cet  arrêt,  pour  violation  de  l'art.  11  de  la 
constitution,  â  et  7  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
1  et  â  de  l'arrêté  royal  du  25  décembre 
1816,  et  ils  présentaient  les  observations  sui- 
vantes : 

La  loi  de  1810  et  l'arrêté  de  1816  enten- 
dent par  ingénieur  un  officier  du  corps  des 
ponts  et  chaussées ,  un  agent  de  TEtat ,  un 
fonctionnaire  public  institué  tel  par  la  loi. 

H  suffît  de  lire  Locré  recueillant  la  discus- 
sion du  conseil  d'Etat  sur  la  loi  du  8  mars 
1810,  pour  acquérir  la  conviction  que  telle 
a  été  la  volonté  du  législateur. 

Le  projet  primitif  de  la  loi  ne  contenait 
aucune  disposition  analogue  à  l'art.  7  de  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  votée  en  définitive. 

L'empereur  constata ,  après  la  lecture  de 
ce  projet ,  qu'un  simple  officier  des  ponts  et 
chaussées  était  seul  juge  de  la  nécessité  d'ex- 
proprier. Il  demanda  plus  de  garanties  pour 
la  propriété  privée,  et  proposa  de  faire  déci- 
der la  question  par  une  sorte  de  jury  où  l'of- 
ficier des  ponts  et  chaussées  ne  figurerait 
que  comme  membre. 

En  conséquence,  une  seconde  rédaction 


destinée  à  formuler  la  volonté  du  chef  de 
l'Etat  fut  présentée,  et  on  y  lit  un  art.  5,  au- 
jourd'hui l'art.  7,  instituant  une  commis- 
sion composée  du  sous-préfet,  du  maire  et 
de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  qui 
est  bien  un  officier  des  ponts  et  chaussées, 
et  non  un  homme  de  l'art  quelconque  étran- 
ger à  cette  administration  publique. 

Dans  la  discussion,  on  substitua  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement  à  l'ingénieur  du 
déparlement,  c'est-à-dire  un  officier  des  ponts 
et  chaussées  à  un  autre. 

La  troisième  rédaction,  tendant  à  formuler 
ce  dernier  amendement,  emploie  le  mot  in- 
génieur seul,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  texte 
voté. 

M.  Defermon  demanda  d'ajouter  aux  trois 
personnes  composant  la  commission  quel- 
ques notables,  et  le  conseil  adopta  en  prin- 
cipe que  l'application  sera  réglée  par  le  sons- 
préfet,  le  maire,  l'ingénieur  et  les  membres 
du  conseil  d'arrondissement. 

L'adoption  précitée  a  même  eu  une  qua- 
trième et  dernière  rédaction  que  le  conseil 
vota  sans  modiûcation  nouvelle. 

Il  est  donc  évident,  disaient  les  deman- 
deurs, que  la  loi  veut,  à  titre  d'ingénieur,  un 
officier  des  ponts  et  chaussées,  corps  organisé 
en  France  à  l'époque  de  la  loi  de  1810,  par 
différents  décrets  antérieurs. 

L'homme  de  l'art,  l'architecte,  admis  dans 
l'espèce  comme  l'équivalent  légal  de  l'officier 
des  ponts  et  chaussées,  l'a  donc  été  à  tort, 
peu  importe  que  cet  architecte  fût  celui  de 
la  province  du  Luxembourg,  comme  l'allègue 
l'arrêt  attaqué;  l'architecte  de  la  province 
n'appartient  pas  au  corps  du  génie  civil,  il 
n'est  pas  fonctionnaire  public  revêtu  d'une 
autorité  ou  de  commandement  ;  aucune  loi 
ne  crée  un  fonctionnaire  pareil,  aucun  bud- 
get ne  le  paye  en  cette  qualité. 

Le  texte  hollandais  emploie  dans  l'arrêté 
de  1816  le  root  ingénieur,  emprunté  au  fran- 
çais, pour  désigner  l'agent  du  système  fran- 
çais d'administration  en  cette  matière. 

Enfin ,  pour  maintenir  que  la  commission 
d'enquête  était  illégalement  composée ,  que 
le  tribunal  de  Neufchâteau  aurait  dH  pronon- 
cer la  nullité  de  la  poursuite  et  refuser  l'ex- 
propriation sollicitée,  les  demandeurs  invo- 
quaient les  différentes  dispositions  des  lois 
précitées,  et  notamment  sur  ce  dernier  point 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.» 
rapporté  dans  la  Jurisprudence  de  la  cour, 
â«  vol.  de  1836,  p.  128. 

Réponse,  —  L'art.  7  de  la  loi  du  8  mars 
1810  porte  qu'une  commission  sera  compo- 
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séede...  el  d*un  ingénieur,  et  non  pas  d*uo 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  ni  d'un 
ingénieur  de  VEUU. 

11  est  peu  de  désignations  dont  le  sens  soit 
plus  large  que  celle  d'ingénieur,  et,  comme  Ta 
fait  observer  la  cour  de  Liège,  il  y  a  des  in- 
génieurs d'une  infinité  d'espèces.  Les  ingé- 
nieurs sont  donc  en  général  tous  ceux  qui 
s^occupent  de  la  construclion,  de  rétablisse- 
ment  ou  de  l'entretien  de  travaux  publics  ou 
privés,  quelle  que  soit  leur  nature. 

L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  n'est 
qu'âne  variété  du  genre. 

Le  pourvoi  vient  donc  tout  d'abord  échouer 
contre  le  texte  de  la  loi  de  1810. 

Ijes  demandeurs  sont  contraints  d'y  intro- 
duire une  distinction  arbitraire  et  d'en  al- 
térer les  termes,  afin  d'en  pouvoir  alléguer  la 
viola  lion. 

Hais  ce  n'est  poiAt  le  texte  de  la  loi  qu'on 
provoque,  c'est  son  esprit. 

Les  discussions,  loin  de  témoigner  que  la 
▼olonté  du  législateur  soit  d'exiger  Tinterven- 
tîon  d'un  fonctionnaire  public  dans  la  com- 
mission d'enquête,  établissent  le  contraire. 

En  effet,  l'une  des  premières  rédactions  du 
projet  de  loi  introduisait  dans  le  jury  Fingé- 
nieur  en  chef  du  département;  on  lui  substi- 
tua d'abord  l'ingénieur  de  l'arrondissement, 
el  plas  tard,  dans  la  rédaction  définitive,  un 
ingénieur,  sans  que  Locré  rapporte  les  motifs 
de  ce  double  changement. 

L'ingénieur  en  chef  et  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement devaient  appartenir  au  corps 
des  ponts  et  chaussées ,  et  on  supprime  leur 
înlervenlion  pour  se  contenter  de  celle  d'un 
ingénieur  quelconque.  Mais  il  faut  reconnat- 
ire  que  si  Fintenlion  du  législateur  était 
d'exiger  dans  tons  les  cas  l'assistance  d'un 
agent  de  l'Etat  appartenant  au  corps  des  ponts 
et  chaussées ,  elle  ne  pouvait  se  manifester 
sons  une  forme  plus  singulière. 

Il  semble  donc  que  ce  changement  radical 
da  texte  de  l'article  7  suffit  à  lui  seul  pour 
faire  rejeter  le  pourvoi  ;  car  on  y  trouve  une 
preave  irrécusable  des  intentions  du  législa- 
teur. 

Ces  intentions  se  laissent  apercevoir  assez 
aisément.  On  n'avait  parlé  d'abord  que  de 
l'ingénieur  du  département  ou  de  l'arrondis- 
sement, parce  qu'on  s'était  surtout  beaucoup 
occupé  de  travaux  entrepris  pour  établir  une 
roule  ou  pour  construire  un  canal;  mais 
lorsque  plus  tard  on  remarqua  que  Tutililé 
poblique  pouvait  commander  d'autres  tra- 
vaux, que  les  départements  et  les  communes 
ont  leurs  travaux  publics  comme  l'Etat^  par 


cela  même  il  fallait  une  rédaction  plus  large; 
là  où  l'Etat  n'est  pas  intéressé,  le  fonction- 
naire public,  qui  est  l'homme  de  l'Etat,  n'a 
plus  que  faire  au  Jury. 

Les  demandeurs  se  trompent  lorsqu'ils 
pensent  que  Tingénieur  est  dans  la  commis- 
sion à  titre  d'agent  de  l'Etat ,  de  fonction- 
naire public,  ou  comme  revêtu  d'autorité 
et  de  commandement.  Le  but  de  la  loi  de 
1810  était  précisément  d'enlever  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  ce  commandement 
qu'il  exerçait  jusqu'alors; 'de  confier  la  di- 
rection à  un  jury  et  d'introduire  un  homme 
de  l'art  dans  la  composition  de  celui-ci,  afin 
qu'il  fût  suffisamment  éclairé. 

La  cour  de  Liège,  non-seulement  n'a  pas 
violé  l'esprit  de  la  loi  de  1810,  mais  elle  s'y 
est  strictement  conformée. 

Le  législateur  de  1810  voulait  que  le  jury 
statuât  en  connaissance  de  cause  ;  il  lui  a  ad- 
joint un  ingénieur  afin  de  l'éclairer  en  sa 
qualité  d'homme  de  l'art.  11  faut  qu'il  soit  à 
même  d'apprécier  sainement  les  travaux  dont 
il  s'agit.  C'est  en  quelque  sorte  un  expert  ; 
et  pour  le  choisir,  il  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  spéciales  de  chaque  cas  et  aux 
connaissances  qu'il  nécessite. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  essentiellement, 
presque  exclusivement  de  la  construclion  d'é- 
coles, c'est-à-dire  d'une  question  d'architec- 
ture^ et  rien  ne  semble  plus  rationnel  que 
d'avoir  fait  choix  d'un  architecte. 

Les  demandeurs  argumentent  de  ce  que 
le  texte  hollandais  a  conservé  le  mot  fran- 
çais ingénieur  au  lieu  de  le  traduire  par  l'é- 
quivalent d'homme  de  l'art.  Mais  celte  ex- 
pression homme  de  Varl  isolément  serait 
trop  vague,  il  faut  un  homme  de  l'art  du  gé- 
kiie,  et  dès  lors  il  était  impossible  de  trouver 
une  expression  à  la  fois  plus  précise  et  plus 
élastique  que  celle  û'ingenieur.  C'est  pour- 
quoi la  langue  hollandaise  l'a  adoptée,  et 
bien  évidemment  elle  n'en  a  point  changé 
par  là  la  signification. 

Si  dans  le  texte  hollandais  on  avait  traduit 
ingénieur  par  employé  du  toaierstaat;  Y  on 
comprendrait  qu'on  s'en  prévalût,  mais  l'on 
ne  voit  [^s  quel  avantage  on  peut  tirer  de  ce 
qu'un  ingénieur  ait  été  traduit  par  inge- 
nieur, 

M.  l'avocat  général  a  dit  sur  le  pourvoi  : 

Lorsqu'un  immeuble  doit  être  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  proprié- 
taires intéressés  sont  autorisés  à  présenter 
des  observations  sur  la  direction  que  l'on 
se  propose  de  suivre. 

On  lève  et  on  dépose  le  plan  des  terrains 
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à  exproprier.  Cette  levée  du  plan  se  fait  par 
les  ingénieura  ou  autres  gens  de  l'ari  char- 
gés de  Tezécation  des  travaux  ordonnés. 
Cela  est  ainsi  exprimé  à  l'article  5  de  la  loi, 
et  nous  remarquons  que  dans  cette  disposi- 
tion, le  législateur  de  1810  place  sur  la 
même  ligne  les  ingénieurê  ou  autres  gens  de 
Vart.  11  ne  suppose  donc  pas  la  nécessité 
absolue  de  Tintervention  d'un  ingénieur.  11 
veut  seulement  que  le  plan  soit  dressé  par 
l'homme  de  l'art  qui  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  travaux.* 

Rien  ne  s'oppose^  dans  la  loi  à  ce  que  l'in- 
génieur qui  a  dressé  le  plan  fasse  partie  de 
la  commission  prévue  à  l'article  7.  Cela  se 
rencontrerait  d'abord,  et  d'après  la  loi  même, 
toutes  les  fois  que  le  plan  aurait  été  dressé 
et  levé  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement. 

Ce  n'est  pas  à  raison  de  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  mais  à  raison  de  s^s  con- 
naissances spéciales  qu^un  ingénieur  fait 
partie  de  la  commission  chargée  d'entendre 
les  plaintes  ou  observations  des  propriétaires. 
Il  s'agit  en  effet  d'examiner  et  de  décider  si 
le  travail  peut  se  faire  autrement  qu'il  n'est 
proposé. 

L'esprit  de  la  loi  se  révèle  à  nos  jeux  par 
l'alternative  exprimée  à  l'article  5  ;  les  ingé- 
nieurs  ou  autxbs  oihs  dx  l'aht. 

D'après  le  premier  projet  de  loi,  les  pro- 
priétaires n'avaient  aucune  observation  jà  pré- 
senter sur  la  direction  des  travaux...  cela 
faisait  dire  à  Napoléon  (i)  : 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  simple 
officier  des  ponts  et  chaussées  est  seul  juge 
de  la  nécessité  d'exproprier...,  que  l'officier 
des  ponts  et  chaussées  rentre  donc  dans  le 
cercle  des  fonctions  qui  lui  sont  propres. 
Elles  consistent  à  dresser^ le  pian  des  tron 
vauXy  à  en  tracer  la  ligne,  à  indiquer  les 
fonds  qu'il  sera  nécessaire  de  prendre,  les 
édifices  qu'il  faudra  abattre,  mais  tout  doit 
s'arrêter  là.  » 

Le  28  novembre  1809,  on  discuta  au  con- 
seil d'Etat  la  deuxième  rédaction  du  projet; 
on  avait  cherché  à  y  introduire  les  idées  de 
l'empereur. 

Dans  la  commission  dont  parle  l'article  7 
de  la  loi,  Ggurail  Vingénieur  en  chefdn  dé^ 
parlement.  „  On  substitua  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement  à  l'ingénieur  en  chef  (*). 

Dans  la  troisième  rédaction  on  se  borne  à 
demander  l'intervention  d'wf»  ingénieur, 

(*)  Locré,  t.  4,  p.  498. 

(«)  Locré,  t.  4,  édit  belge,  p.  501,  art.  5;  id., 
p,  5<M,  D»  4  \  id,,  p.  506,  art.  6. 


A  partir  de  cette  rédaction,  l'article  7  ne 
subit  plus  de  modifications.  Puisqu'on  ne 
requiert  plus  que  ce  soit  ringénienr  du  dé- 
partement ou  de  l'arrondissement,  c'est  que 
l'ingénieur  ne  vient  pas  dans  la  commission 
à  titre  de  ses  fonctions,  en  qualité  de  fonc- 
tionnaire, sans  cela  il  faudrait  exiger  l'in- 
tervention de  l'ingénieur  ayant  qualité  dans 
le  territoire  même  ;  il  est  démontré  par  cela 
seul  que  l'on  ne  parle  d'ingénieur  qu'à  rai- 
son de  la  capacité,  à  raison  des  connaissances 
spéciales  que  ce  titre  suppose. 

Sous  ce  rapport,  l'article  7  de  la  loi  est 
conçu  dans  le  même  esprit  que  l'article  5. 
Dans  ce  dernier  article  l'ingénieur  est  un 
homme  de  l'art,  il  peut  être  remplacé  par 
un  homme  de  l'art. 

S'il  en  est  ainsi,  le  mot  ingénieur  ne  peut 
être  pris  dans  un  sens  absolu,  mais  au  con- 
traire avec  une  acception  purement  énon- 
ciative. 

Supposons,  en  effet,  qu'il  s^agisse  d'une 
expropriation  nécessitée  par  des  travaux  de 
défense  à  exécuter  par  le  génie  militaire. 
Dans  cette  circonstance,  qui  sera  l'homnae  de 
l'art?  mais  évidemment  un  officier  du  génie 
militaire,  un  ingénieur  militaire;  par  ce  seul 
exemple,  nous  acquérons  la  preuve  qu'il 
s'agit  dans  l'article  5  comme  dans  l'article  7 
d'une  désignation  purement  énoncialive.  Et 
si  l'on  a  supprimé  dès  la  troisième  rédaction 
du  projet  les  mots  ingénieur  du  départe- 
ment  ou  de  l'arrondissement,  mots  qui  s'ap- 
pliquaient uniquement  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  c'est  précisément  pour  ne  pas  se 
lier  ainsi  les  mains,  parce  que,  ne  fût-ce  que 
dans  le  cas  de  travaux  militaires,  c'était  un 
autre  ingénieur  dont  on  devait  requérir  les 
lumières  et  l'expérience.  Le  mot  ingénieur, 
sans  aucune  addition  explicative,  ne  répond 
donc  pas  nécessairement  à  l'idée  d'un  ingé- 
nieur du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Or,  il  y  a  des  ingénieurs  de  diverses  caté- 
gories, il  y  a  : 

Les  ingénieurs  géographes  ; 

Les  ingénieurs  hydrographes  ; 

Les  ingénieurs  de  la  marine  ; 

Les  ingénieurs  militaires  ; 

Les  ingénieurs  des  mines  ; 

Enfin  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 

S'il  s'agit  d'agrandir  un  établissement  ma- 
ritime ou  de  former  un  pareil  établissement, 
ne  sera-ce  pas  un  ingénieur  de  la  marine 
qu'il  faudra  consulter?  Par  sa  mission,  il  est 
chargé...  de  tous  les  travaux  à  exécuter  dans 
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les  diyers  chantiers  et  ateliers  de  construc- 
lioo...  Ne  doil-il  pas  déterminer  ce  qui  con- 
vient aux  locaux  propres  à  ces  mêmes  chan- 
tiers et  ateliers  de  construction  ? 

La  rédaction  de  la  loi,  comme  son  esprit, 
confirment  donc  l'exactitude  de  cette  propo- 
sition : 

Par  le  mot  ingénieur  on  ne  doit  pas  en- 
teodre  exclusivement  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

S'il  en  est  ainsi,  on  doit  faire  un  pas  de 
plus  et  entendre  par  ingénieur  un  homme 
de  rart. 

Cest  ainsi  queParticle  7  de  la  loi  de  1810, 
reproduit  dans  Tart.  2  de  Parrété  du  25  dé- 
cembre 1816,  a  été  interprété  par  l'arrêt 
attaqué  qui  en  cela  nous  semble  avoir  fait 
de  la  loi  une  juste  application. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  mojen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  des  art.  11  de  la 
constitution,  â  et  7  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
1  et  S  de  Tarrété  royal  du  S5  décembre  1816; 
en  ce  que  les  arliclçs  cités  de  la  loi  du  8  mars 
1810  et  de  l'arrêté  du  25  déc.  1816  exigent 
que  parmi  les  membres  des  commissions 
d'enquête. figure  uit  ingénieur,  qui  est  un 
officier  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  un 
agent  de  l'Etat,  un  fonctionnaire  public; 
tandis  que  dans  la  commission  d'enquête 
dont  il  s'agit  au  procès  actuel,  Yingénieur  a 
été  remplacé  par  un  architecte ,  ce  qui  vicie 
la  composition  de  cette  commission,  et  rend 
nalle  toute  la  procédure  qui  l'a  suivie  : 

Attendu  que  la  dénomination  d'ingénieur, 
sans  autre  qualification,  est  applicable  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  construction,  de 
rétablissement  ou  de  l'entretien  des  travaux 
publics  ou  privés ,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture ,  et  qui ,  par  la  spécialité  de  leurs  con- 
naissances et  le  genre  de  leurs  professions , 
sont  aptes  à  participer  aux  travaux  de  la  com- 
mission à  laquelle  ils  sont  appelés  à  inter- 
venir; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  général 
que  le  terme  ingénieur  a  étQ  employé  dans 
la  loi  du  8  mars  1810  ;  qu'en  effet,  il  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  cette  loi  que  les 
premières  rédactions  introduisaient  dans  la 
composition  des  commissions  d'enquête  fin- 
génieur  en  chef  du  département  ^  qu'on  y 
substitua  ensuite  ^ingénieur  de  l'arrondis- 
•0m«fi/,  qui  appartenaient  au  corps  des  ponts 
et  chaussées ,  et  que  plus  tard,  dans  la  ré- 
daction définitive,  on  introduisît  un  m^é- 
fitaur  quelconque; 


Attendu  qu'en  substituant  ainsi  une  ré- 
daction plus  large  à  la  première  rédaction , 
on  ne  peut  avoir  eu  pour  but  que  de  faire 
entrer  dans  la  composition  des  commissions 
d'enquête  des  hommes  de  l'art,  réunissant 
l'aptitude  nécessaire ,  alors  même  qu'ils  ne 
feraient  point  partie  du  corps  des  ponts  et 
chaussées. 

En  ce  qui  touche  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté 
du  25  décembre  181 6  également  cités  comme 
violés  : 

Attendu  que  le  préambule  de  cet  arrêté 
porte  expressément ,  que  les  lois  encore  en 
vigueur,  et  spécialement  celle  du  8  mars 
1810,  concernant  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  la  fixation  des  in- 
demnités, contiennent  des  dispositions' con- 
venables qu'il  est  important  de  suivre  et 
d'observer;  et  que  d'ailleurs  rien  n'établit 
que  l'auteur  de  l'arrêté  aurait  voulu  donner 
an  mot  ingénieur  un  autre  sens  que  dans  la 
loi  du  8  mars  1810; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  donc, 
qu'en  décidant  qu'un  architecte  provincial 
avait  par  son  état  et  par  sa  profession  qua- 
lité pour  siéger  dans  une  commission  d'en- 
quête, et  en  considérant  comme  régulière- 
ment composée  la  commission  d'enquête  dont 
il  s'agit  dans  le  procès  actuel,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
la  partie  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  50  novembre  1855.  —  l'«  cb.  —  Pré«. 
M.  de  Gerlache,  premier  président.—  Rapp. 
M.  Lefebvre.  —  Concl,  conf.  M.  Delebecque, 
premier  av.  gén.  ^  PL  M.  Orts  §  M.  Dolez. 


FAUX  EN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE.  — 

QdaLITI    de    RâGOCIAflT.    —    CiaCOIlSTAlIGK 
AGGEAVAIITB. —  QuiSTIONS  AU  JURY. 

Dans  une  accusation  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  la  circonstance  que  les  écrits 
incriminés  constituent  des  écritures  com- 
merciales n'est  point  une  circonstance  ag- 
gravante, mais  un  élément  du  fait  princi- 
pal. 

En  conséquence,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'objet  d'une 
question  séparée  (*).  (G.  d'instr.  crim.,  arti- 
cle 337;  loi  du  15  mai  1838,  art.  20.) 

(<)  Voy.  coof.  27  sept.  1839;  26  avril  1841  et 
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(DBB0UC&9  —  C.  LE  HIRISTÈBB  PUBLIC.) 

Le  conseil  du  demandeur  exposait  comme 
suit  les  motifs  du  pourvoi  : 

Debottck  a  été  condamné,  le  S3  novembre 
1855,  pour  faux  en  écriture  de  commerce. 

Il  se  pourvoit  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion pour  violation  de  Tarticle  20  de  la  loi  du 
15  mai  1838. 

Cet  article  impose  au  président  de  la  cour 
d'assises  l'obligation  de  remettre  aux  jurés 
les  questions  sur  lesquelles  ils  auront  à  ré- 
pondre séparément  et  distinctement,  d'abord 
sur  le  fait  principal,  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d*assises  devait  interroger 
séparément  et  distinctement  le  jury  d'abord 
sur  le  fait  principal  du  faux,  puis  sur  la  cir- 
constance aggravante  tirée  de  la  qualité  com- 
merciale des  écritures  imitées. 

En  effet,  si  la  cour  d'assises  a  incontesta- 
blement le  pouvoir  de  décider  la  question  de 
savoir  si  Tacte  incriminé'de  faux  est  privé, 
commercial  ou  public,  ce  n'est  toutefois  qu'au 
point  de  vue  du  droit  qu'elle  est  investie  de 
ce  pouvoir  ;  mais  c'est  au  jury  qu'il  appar- 
tient de  reconnaître  et  de  constater  toutes  les 
circonstances  de  fait  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'examen  de  la  cour  d'assises.  Spécia- 
lement, en  matière  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  c'est  au  jury  à  constater  si  les 
signatures  fausses  apposées  sur  un  billet  à 
ordre  sont  des  signatures  de  négociants  ou 
si  le  billet  à  ordre  a  pour  cause  un  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre,  sauf  à  la 
cour  d'assises  à  qualifier  ensuite  ces  faits  et 
circonstances  et  à  juger  d'après  la  loi  si  le  fait 
reconnu  constant  doit  être  réputé  faux  en 
écriture  privée,  faux  en  écriture  de  com- 
merce (voy.  le  code  pénal  annoté  de  Gilbert 
etHélie,  art.  147,  n"  157). 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  faux  billets  à 
ordre  qui ,  dès  lors ,  ne  pouvaient  être  ré- 
putés faux  en  écritures  conftmerciales  que 
pour  autant  qu'il  fût  constaté  par  le  jury  que 
les  signatures  apposées  au  bas  de  ces  faux 
billets  étaient  celles  d'individus  négociants. 

Comment  cette  constatation  devait -elle 
élre  faite  par  le  jury  ? 

La  cour  d'assises  a  pensé  qu*il  suffisait  que 
la  question  portant  sur  le  fait  principal  ftt 
mention  de  la  qualité  de  négociant  et  qu'à 

19  octobre  1847  {BulL,  1839,  l,p.7;  1841,  1, 
493  î  1848,  1,  675);  Dallez,  v«  ïnstruct.  cr., 
no  2879. 


cette  question  le  jury  eilt  répondu  affirmati- 
vement. 

Ainsi  elle  a  demandé  an  jury  :  Debouck 
est-il  coupable  d'avoir  fabriqué...  et  d'y  avoir 
apposé  la  fausse  signature  de  M.  Charles  Der- 
baix,  négociant? 

L'accusé  pense  que  le  jury  devait  être  in- 
terrogé par  question  spéciale  et  distincte  sur 
le  point  de  savoir  si  M.  Charles  Derbaix  était 
commerçant ,  et  il  se  fonde  sur  le  texte  cité 
plus  haut  de  l'article  SO  de  la  loi  de  1858. 

La  question  à  décider  est  donc  celle  de  sa- 
voir si  le  caractère  commercial  de  l'écriture 
fausse  est  une  circonstance  constitutive  du 
faux  en  écriture  de  commerce  ou  seulement 
une  circonstance  aggravante  qui  s'ajoute  au 
crime  de  faux. 

C'est  demander  si  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce  est  un  crime  sut  generis^ 
distinct  du  faux  en  écriture  privée,  ou  si  ces 
deux  crimes  ne  sont  pas  plutôt  comme  deux 
variétés ,  comme  deux  sortes  diverses  d'un 
même  fait  criminel. 

La  question  ne  parait  pas  pouvoir  faire 
l'objet  d'un  doute  sérieux. 

Tous  les  criminalistes  présentent  le  faux 
en  écriture  comme  .un  seul  et  même  crime 
dont  les  éléments  constitutifs  sont  l'altéra- 
tion de  la  vérité ,  l'intention  de  nuire  et  le 
préjudice  possible.  Et  après  avoir  analysé 
chacun  de  ces  éléments  constitutifs,  de  ces 
caractères  communs  à  tous  les  faux,  ils  mon- 
trent que  le  législateur  a  divisé  les  faux  en  trois 
variétés, selon  la  qualité  de  la  signatureimîtée. 

Chauveau  et  Uélie,  dans  leur  Traité  de 
droit  pénal  (Brux.,  Meline,  1845,  n»  1643), 
s'expriment  en  ces  termes  : 

tt  Le  faux  en  écriture  privée  est  le  faux 
simple,  c'est-à-dire  dégagé  des  circonstances 
aggravantes  de  l'écriture  publique  et  de  l'é- 
criture commerciale.  La  disparition  de  ces 
circonstances  ne  fait  donc  que  modifier  le 
caractère  du  crime  sans  en  altérer  la  nature.  » 

Morin,  dans  son  Répert.  de  droit  criminel, 
Y^  Faux,  traite  dans  le  §  â  des  éléments  con- 
stitutifs du  faux  en  écriture,  et  dans  le  §  5, 
des  espèces  diverses  de  faux  criminel. 

Dalioz,  dans 'son  Nouveau  Rép,,  v'>  Faux 
et  Fausse  monnaie,  traite  dans  le  chapitre  4 
du  faux  en  écriture  et  au  n«  532  il  définit  le 
faux  en  écriture  privée  u  cehii  qui  est  com- 
mis sans  les  circonstances  de  l'écriture  publi- 
que ou  de  l'écriture  commerciale. 

Cette  opinion  unanime  des  auteurs  est  par- 
faitement justifiée  ici.  I^ulle  part  la  distinc- 
tion entre  la  circonstance  aggravante  et  la 
circonstance  constitutive  n'est  mieux  mar- 
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qoée.  Peu  importerait  en  cette  matière  la 
qualité  des  écritures  falsifiées;  si  Tun  des  élé- 
ments constitutifs  du  faux  en  écriture ,  par 
exemple  l'intention  de  nuire,  faisait  défaut, 
il  n'y  aurait  pas  de  crime.  Peu  importerait 
encore  le  doute  qui  pourrait  exister  sur  la 
qualité  de  l'écriture  falsifiée  ;  du  moment  où 
Faitération  de  la  vérité,  l'intention  de  nuire, 
le  préjudice  réel  ou  possible  se  trouveraient 
réunis,  il  y  aurait  crime.  Ce  n'est  donc  pas 
la  qualité  de  l'écriture  qui  fait  le  crime  ;  elle 
n'agit  que  sur  la  peine. 

La  qualité  des  écritures  falsifiées  est  donc 
une  circonstance  aggravaqte. 

C'est  an  jury  qu'il  appartient  de  constater, 
en  ce  qui  concerne  les  points  de  fait,  l'exis- 
tence de  cette  circonstance  aggravante.  11  doit 
donc  être  interrogé  par  question  distincte  et 
spéciale. 

La  question  que  soulève  aujourd'hui  Oe- 
bouck  n'a  pas  encore  été  résolue  en  termes 
explicites  par  la  jurisprudence. 

On  trouve  cependant  quelques  décisions 
qui  supposent  nécessairement  l'application 
des  principes  que  Ton  vient  d'émettre. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  de 
France,  dans  un  arrêt  de  cassation  du  S5  mai 
1837,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Attendu...  que,  par  une  conséquence 
nécessaire,  lorsqu'un  individu  est  accusé  du 
crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  les  cours  d'assises  ne  peuvent 
déclarer  les  actes  dont  il  s'agit  écritures  de 
commerce  d'après  les  principes  du  droit  et 
appliquer  la  peine  à  l'individu  coupable  de 
ce  crime  qu'autant  que  le  jury  aurait  déclaré 
affirmativement  toutes  les  circonstances  élé- 
mentaires du  fait  qui  peuvent  constituer  une 
écriture  de  commerce  ;  que  s'il  s'agit,  comme 
dans  Tespèce,  de  billets  à  ordre  même  causés 
valeur  en  marchandises,  les  cours  d'assises 
ne  peuvent  qualifier  cet  acte  faux  en  écritu- 
reê  de  commerce  qu'autant  ^v^indépendam- 
.ment  du  fait  principal  relatif  â  la  confection 
du  faux  billet  à  ordre,  le  jury  aurait  été  in- 
terrogé et  aurait  répondu  affitynativement 
sur  la  qualité  commerciale  des  individus 
dont  lesdils  billets  à  ordre  porteraient  les  si- 
gnatures fausses,  falsifiées  ou  contrefaites.  » 

Dalioz,  dans  son  Nouveau  Rép.,  v'*  Faux 
et  Fausse  monnaie,  n<*  187,  exprime  le  même 
sentiment. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  les  questions, 
telles  qu'elles  ont  été  formulées  par  la  cour 
d'assises  du  Hainaut,  sont  des  questions 
complexes,  et  qu'il  eût  été  impossible  à  un 
juré  de  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  personne 


dont  la  signature  était  falsifiée  n'était  pas 
commerçante  sans  acquitter  l'accusé  sur  le 
fait  principal  du  faux  en  écriture  et  sans 
trahir  par  conséquent  ses  devoirs  envers  la 
société.  11  y  a  question  complexe ,  en  effet , 
dès  qu'il  y  a  interrogation  simultanée  et  né- 
cessité d'une  réponse  indivisible  sur  deux  faits 
indépendants  l'un  de  l'autre.  Or,  ce  sont  les 
questions  complexes  qu'a  voulu  proscrire  la 
loi  de  1838. 

La  cour  d'assises  du  Hainaut  a  donc  violé 
l'article  SO  de  la  loi  du  15  mai  1838  et  in- 
justement appliqué  l'article  147  du  code  pé- 
nal. 

Debouck  est  donc  recevable  et  fondé  dans 
son  pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARKÈT. 

LA  CODR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  et  consistant  dans  la  violation  de 
l'article  âO  de  la  loi  du  15  mai  1838  et  la 
fausse  application  de  l'article  147  du  code 
pénal,  en  ce  que  le  jury  a  été  interrogé  par 
une  seule  question  sur  le  fait  principal  de 
chacun  des  faux  imputés  au  demandeur  et 
sur  la  circonstance  aggravante  résultant  de 
la  qualité  de  commerçant  de  celui  dont  la 
signature  a  été  imitée  ou  contrefaite  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  range  le  faux ,  considéré  d'une  manière 
abstraite,  au  nombre  des  crimes  ou  délits; 
que  le  code  pénal,  livre  III,  tit.  !«',  chap.  3, 
sect.  V",  intitulée  du  Faux,  distingue  et 
punit  diflërentes  espèces  de  faux  qui  consti- 
tuent, les  uns  des  crimes,  les  autres  des  dé- 
lits et  entre  autres  le  faux  en  effets  de  trésor 
royal,  art.  139,  le  faux  eu  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi,  art.  139,  le  faux  en  écri- 
tures publiques  ou  authentiques,  art.  145, 
146  et  147 ,  le  faux  en  écritures  de  com- 
merce, art.  147,  le  faux  en  écritures  privées, 
art.  150,  les  faux  dans  les  passe-ports, 
feuilles  de  route  et  certificats,  art.  153  et 
suivants,  etc.;  que,  d'après  ces  articles  du 
code  pénal ,  chacune  de  ces  espèces  de  faux 
a  ses  éléments  constitutifs  et  un  caractère 
spécial  qui  la  distingue  des  antres  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  le  faux  en  écritures  de  com- 
merce, la  nature  commerciale  des  signatures 
contrefaites  ou  falsifiées  est  un  des  éléments 
de  ce  crime  et  constitue  le  caractère  spécial 
qui  le  distingue  des  autres  faux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
était  accusé  de  plusieurs  crimes  de  faux  en 
écritures  de  commerce  consistant  en  une 
lettre  et  trente-quatre  billets  à  ordre  ;  que  la 
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nature  commerciale  de  ces  lettre  et  billets 
résalle  da  fait  que  la  signature  contrefaite 
de  chacun  desdits  billets  et  lettre  est  celle 
d*un  commerçant;  d*où  il  suit  qu*en  interro- 
geant le  jury  par  une  seule  question  sur  la 
fausseté  de  chacun  des  billets  à  ordre  et 
lettre  dont  il  s*agit  et  sur  la  qualité  de  com- 
merçant de  celui  dont  la  signature  a  été  con- 
trefaite, te  président  des  assises  s^est  conformé 
à  la  loi  et  qu*il  n'a  pas  été  contrevenu  à  Par* 
ticle  20  de  la  loi  du  1$  mai  1838  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  fo«*ma- 
lités  substantielles  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées,  et  qu'aux  faits  légale- 
ment 'déclarés  constants  par  le  jury  la  loi 
pénale  a  été  bien  appliquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  51  décembre  188K.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  Harcq.  fais,  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Fernelmont.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
avocat  général. 


LOI  APPLIQUÉE.  ^  Lecture.  -  Jugbhbut 

DE  COlfDAMlfATIOIf. 

Le  juge  d'appel  qui,  tout  en  appliquant  leê 
mêmes  textes  que  ceux  dont  il  a  été  donné 
lecture  par  le  premier  juge,  ne  fait  qu'aug- 
menter la  peine  qui  avait  été  appliquée , 
n'est  pas  tenu  de  donner  une  nouvelle  lec- 
ture de  la  loi  qu'il  applique.  (Code  d'inst. 
crim.,  arL  163,  105.) 

(steppe,  —  C.  LE  MimSTÈEE  POBIIC.) 

Le  demandeur  en  cassation,  son  fils  et  six 
autres  individus,  tous  demeurant  à  Neder- 
hasselt,  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Audenarde,  comme  prévenus 
d'être  auteurs  ou  complices  de  sévices  exer- 
cés dans  la  soirée  du  24  oct.  18Î54  sur  deux 
autres  habiUnts  de  Nederhasselt ,  nommés 
Desmet,  avaient  été  condamnés  à  une  amende, 
et  en  outre  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois  ;  d'autres  n'ont  été  con- 
damnés qu'à  l'amende  seulement. 

Parmi  ces  derniers  se  trouvait  le  deman- 
deur en  cassation  que  le  tribunal  n'avait 
condamné  qu'à  une  amende  de  30  francs  et 
à  20  francs  de  dommages  -  intérêts  envers 
Desmet ,  partie  civile. 


(*)  Voy.  conf.  Dalioz,  v«»  Imtr,  crim.,  no  3599, 
et  Jugement,  n©  798  5«. 


Toutes  ces  condamnations  avaient  été  pro- 
noncées par  le  premier  juge,  par  application 
de  l'art.  311  du  code  pénal  et  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  lU  mai  1849,  qui  permet  au  juge 
de  ne  prononcer  que  l'amende  seulement 
lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuan- 
tes. 

Ces  articles  avaient  été  lus  à  l'audience 
par  le  président  du  tribunal  et  se  trouvaient 
transcrits  dans  le  jugement. 

Trois  des  prévenus,  qui  avaient  été  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  et  entre  autres 
le  demandeur,  ont  interjeté  appel  de  cette 
décision. 

De  son  c6té,  le  ministère  public  déclara 
interjeter  appel  à  minimâ  contre  tous  les 
condamnés. 

Sur  ce  est  intervenu,  le  14  août  1853  , 
l'arrêt  dénoncé  ainsi  conçu  : 

<c  Ouï  M.  le  conseiller  Rooman  en  son 
rapport  ; 

«  Ouï  les  témoins  produits  à  l'audience 
en  leurs  dépositions ,  les  prévenus  et  leurs 
conseils,  MM.  Eeman  et  d'Elhoungne,  dans 
leurs  moyens  de  défense,  M.  De  Baets  pour  la 
partie  civile  dans  le  développement  de  ses 
moyens  et  ses  conclusions,  ainsi  que  M.  l'a- 
vocat général  Keymolen  dans  ses  observa- 
lions  et  son  réquisitoire  ; 

«  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  et 
les  articles  de  la  loi  dont  il  a  été  fait  applica- 
tion ;  mais  en  ce  qui  concerne  J.  8.  Steppe, 
attendu  que  la  peine  de  30  francs  d'amende 
qui  lui  a  été  infligée  par  le  premier  juge 
n'est  pas  proportionnée  à  la  gravité  du  délit; 
met  à  néant  les  appels  interjetés  par  les 
prévenus  Charles  Steppe,  Dominique  Col- 
baert  et  Jean  Scheirlincks  ;  met  également  à 
néant  l'appel  à  minimâ  interjeté  par  le  mi- 
nistère public  et  tous  les  prévenus,  à  l'excep- 
tion de  l'appel  interjeté  contre  J.  B.  Steppe, 
faisant  droit  sur  ledit  appel,  met  le  jugement 
à  quo  à  néant,  en  ce  que  le  premier  juge* 
n'a  pas  prononcé  contre  ce  prévenu  la  peine 
de  l'emprisonnement  ;  émcndant ,  quant  à 
ce,  condamne  ledit  J.  B.  Steppe  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois,  conGrme  le  jugement 
dont  appel  pour  le  surplus;  condamne  les 
prévenus  J.  B.  Steppe,  Ch.  Steppe,  Domi- 
nique Colbaert  et  J.  Scheirlincks  solidaire- 
ment et  par  corps  aux  frais  de  l'instance 
d'appel  envers  la  partie  publique  s'élevant  à 
67  francs  10  centimes;  condamne  ert  outre 
J.  B.  Steppe  et  Ch.  Steppe  solidairement  et 
par  corps  aux  frais  envers  la  partie  civile 
s'élevant  à  78  fr.  90  cent.  » 
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.  J.  B.  Steppe,  seul,  s'est  pourvu  en  cassa* 
Uon. 

Mox^n  uniifue.  —  Violation  des  articles 
195  etîll  du  code  dMnslruclion  criminelle. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  : 

«  Le  texte  de  la  loi  dont  oo  fait  Tapplica*- 
tioo  sera  lu  à  l'audience  par  le  président;  il 
sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le 
jogemeot,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré, 
soiis  peine  de  cioquaDte  francs  d'amende 
contre  le  greffier.  » 

L'art.  211  rend  cette  disposition  applica- 
ble à  la  procédure  d*appel. 

Or,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  donné 
lecture  des  articles  de  la  loi  dont  l'application 
a  été  faite  par  la  cour.  Ces  articles  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  l'arrêt.  En  un  mot,  en 
appel  il  n'a  pas  été  satisfait  au  prescrit  des 
art.  195  et  411  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Lorsque  l'appel  du  prévenu  est  simple- 
ment rejeté,  ou  que ,  sur  cet  appel .  la  cour 
réduit  la  peine  prononcée  en  première  in- 
stance ,  on  conçoit  l'inutilité  de  rappeler  la 
disposition  pénale  appliquée,  d'en  donner 
lecture  et  d'en  faire  mention ,  puisque  la 
peine  â  subir  par  le  condamné  subsiste  en 
Terto  du  jugement  de  première  instance. 

£o  cas  d*aggravatjon  de  la  peine,  il  en  est 
tout  autrement  :  le  jugement  de  première 
instance  est  réformé.  C'est  en  vertu  de  l'arrêt 
que  le  condamné  subira  sa  peine.  Dès  lors 
le  texte,  comme  FespriX  de  la  loi,  exigent  que 
la  disposition  appliquée  par  la  cour  soit  lue  à 
raudience.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette 
lecture^,  impérativement  prescrite,  par  une 
relation  au  jugement  de  première  instance 
qui  a  cessé  d'exister. 

Lia  partie  de  Farrél  qui  est  relative  à  Jean- 
Baytiâk  Sieppe  esi  compléleinen<t  indépen* 
dan ie  <le  celle  qui  s'occupe  des  autres  prc- 
vaitM.  Or,  tout  œ  qui  da»s  Tarrêt  se  réfère 
au  jugement  de  première  instance  ne  se  rap- 
porte qu'aux  derniers. 

lâ'arrêt  porte ,  en  effet ,  en  toutes  lettres  ; 
»  La  cour ,  faisant  droit  sur  l'appel  à  mi- 
nimà  interjeté  par  le  ministère  public...  met 
le  jugement  à  quo  à  néant...  condamne  ledit 
J.  B.  Steppe  à  un  emprisonnement  <]'un 
mois.  » 

Relativement  â  Jeao- Baptiste  Steppe,  rien 
dans  l'arrêt  ne  constate  m  la  citation,  ni  la 
lecture  de  la  Joi  dont  on  lui  a  fait  l'applica- 
tion. 

Cependant,  c'est  en  vertu  et  en  exécution 
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de  l'arrêt  seul  que  l'emprisonnement  peut 
être  appliqué  au  condamné. 

Dès  lors  ,  indépendamment  de  la  citation 
de  la  loi  appliquée,  il  fallait  que  le  président 
de  la  cour  en  donnât  lecture  au  condamné. 
Cette  formalité  impérieusement  exigée  par 
la  loi  était  indispensable  à  la  validité  de 
l'arrêt. 

La  lecture  de  la  loi  au  condamné  que  l'on 
frappe  est  de  rigueur;  elle  est  substantielle, 
i\  faut  qu'il  voie  qu*il  n'éprouve  pas  une 
condamnation  arbitraire.  Cette  formalité  est 
étroitement  liée,  si  elle  n'en  est  pas  la  con- 
séquence nécessaire,  au  principe  qui  domine 
toute  la  législation  moderne,  et  qui  enjoint 
à  tout  juge,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision, 
d'en  donner  les  motifs. 

Il  est  difficile,  en  effet,  de  concevoir  qu'un 
jugeo)ent  de  condamnation  soit  moti?é  aux 
yeux  de  celui  qu'il  frappe,  lorsqu'il  ne  con- 
naît pas  le  texte  de  la  loi  qu'on  lui  applique. 

On  lit  dans  le  Traité  de  la  législation  cri- 
minellCj  de  Legraverend ,  chap.  1*^',  §  8, 
intitulé  :  De  la  nécessité  de  motiver  les  juge- 
ments y  et  d'insérer  dans  ceux  qui  pronon- 
cent des  condamnations  la  loi  pénale  sur  la- 
quelle ils  reposent  : 

«  Un  des  plus  sûrs  moyens  de  prévenir 
l'arbitraire  dans  l'administration  de  la  justice 
criminelle  est .  sans  doute,  d*exiger  que  les 
tribunaux  citent  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
ils  prononcent  des  condamnations ,  et  en  in- 
sèrent même  les  dispositions  textuelles  dans 
leurs  arrêts  ou  jugements.  Aussi  la  loi  fran- 
çaise prescrit-elle  impérieusement  Taccom- 
plissemenl  de  cette  formalité  :  en  matière 
criminelle  même,  le  président,  avant  de  pro- 
noncer Tarrct  de  condamnation,  doit  donner 
lecture  de  la  loi  sur  laquelle  l'arrêt  est  fondé. 
Ces  précautions  offrent  aux  condamnés  le 
moyen  de  vérifier  eux-mêmes  que  la  peine 
qui  leur  est  infligée  est  bien  celle  que  Ja  loi 
détermine ,  et  de  faire  réformer  l'arrêt  si  le 
tribunal  a  prononcé  contre  eux  d*autres  pei- 
nes que  celles  qu'ils  avaient  encourues  par  le 
crime  ou  le  délit  dont  ils  sont  convaincus.  » 

On  a  prétendu ,  et  quelques  arrêts  même 
^paraissent  avoir  adopté  cette  opinion ,  que 
l'amende  prononcée  par  l'artiole  195,  à  la 
charge  du  greJUer,  est  la  seule  sanction  que 
la  loi  donne  ici  à  sa  disposition. 

Mais  il  suffit  de  la  lecture  attentive  de 
l'art.  1.95  et  delà  plus  simple  réflexion  pour 
se  convaincre  que  l'amende  prononcée  contre 
le  greffier  n'est  et  ne  peut  être  que  la  peine 
de  la  uégligenoe  de  ce  fonctionnaire  pour 
avoir  omis  d'insérer  dans  Je  jugement  ce  qu'il 
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devail  contenir;  celle  faute  lui  est  person- 
nelle ;  mais  si  le  président  n*a  pas  donné 
lecture  de  Tarticie  de  la  loi ,  le  greffier  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  même  mentionner  que 
cette  lecture  ait  eu  lieu ,  car  il  commettrait 
un  faux  :  c'est  le  défaut  de  mention  de  la 
lecture  de  la  loi  qui  n'entratne  pas  de  nul- 
lité ;  mais  le  défaut  de  lecture  de  la  loi  est 
Tomission  d'une  formalité  substantielle. 

£'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence,  d'ailleurs, 
des  observations  de  la  commission  de  légis- 
lation du  corps  législatif  des  7  et  8  oct.  1808, 
où  elle  a  proposé  la  rédaction  actuelle  de 
l'art.  195,  précisément  pour  faire  disparaître 
l'obscurité  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de 
loi  ;  en  effet,  elle  dit,  après  avoir  proposé  la 
nouvelle  rédaction  de  Tarticle  : 

«  La  rédaction  du  projet  semble  faire 
étendre  la  condamnation  contre  i&  greffier 
au  défaut  de  lecture  à  l'audience,  tandis 
qu'elle  parait  devoir  être  restreinte  au  défaut 
de  mention  de  lecture  de  la  loi  dans  le  juge- 
ment, lorsque  cette  lecture  aura  été  faite  ^  et 
d'insertion  du  texte  de  la  loi.  »  (Locré,  1. 13, 
p.  452.) 

Aussi  Locré  dit-il  sous  l'art.  195,  même 
vol.,  p.  4â3  :  ((  Cet  article  n'a  subi  qu'un 
léger  changement  dans  sa  rédaction,  a6n  de 
la  rendre  plus  claire.  » 

Ce  sont  ces  principes  que  la  cour  a  appli- 
qués dans  son  arrêt  du  â4  novembre  1836 
(^u//.,1836,  1,293)  : 

Les  considérations  qui  servent  de  base  à 
cet  arrêt  s'appliquant  à  la  cause  actuelle,  il 
est  évident  que  le  jugement  dénoncé  ne  peut 
échapper  à  la  censure  de  la  cour. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  art.  195  et 
211  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  le  président  de  la  cour  d'appel,  en  pro- 
non^nt  l'arrêt  énoncé  qui  condamne  le  de- 
mandeur à  un  mois  d'emprisonnement,  n'a 
pas  \u%  l'audience  le  texte  de  la  loi  dont  il 
a  été  (ait  application  : 

Vu  l'article  311  du  code  pénal  portant: 
tt  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
«  occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de 
«  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
«  en  l'art.  309,  le  coupable  sera  puni  d'un 
«  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
«  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs  »; 

Vu  également  l'art.  6  de  la  loi  du  15  mai 


1849,  ainsi  conçu  :  u  Dans  tons  les  cas  où  le 
u  code  pénal  prononce  la  peine  d'eroprison- 
u  nement  ou  l'amende ,  les  tribunaux,  si  les 
u  circonstances  sont  atténuantes ,  sont  auto- 
«  risés  i  réduire  l'emprisonnement  au-des- 
(1  sous  de  six  jours  et  l'amende  au-dessous 
«I  de  16  fr.  et  même  à  substituer  l'amende  à 
<(  l'emprisonnement.  Ils  pourront  aussi  pro- 
ie noncer  séparément  l'une  ou  l'antre  de  ces 
u  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elles  puissent 
u  être  au-dessous  des  peines  de  simple  po- 
«  lice.  » 

«  En  cas  de  substitution  d'une  peine  pé- 
«  cuniaire  à  l'emprisonnement,  l'amende  ne 
«I  pourra  excéder  500  francs  ;  » 

Attendu  qu'en  première  instance,  c'est  par 
application  de  ces  deux  articles  dont  le  texte 
transcrit  dans  le  jugement  du  tribunal  d'Au- 
denarde  a  été  lu  à  l'audience  par  le  président 
de  ce  tribunal ,  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion a  été  condamné  à  30  fr.  d'amende,  indé- 
pendamment des  réparations  civiles,  comme 
coupable  de  sévices  simples  et  que  d*aulres 
inculpés  ont  été  condamnés,  outre  l'amende, 
à  un  emprisonnement  de  quatorze  jours  à  un 
mois; 

Attendu  que  trois  de  ces  derniers  ayant  in- 
terjeté appel,  le  ministère  public  a,  de  son 
côté,  formé  appel  à  minimâ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  sai- 
sie de  l'affaire,  après  avoir,  par  l'arrêt  dé- 
noncé ,  rejeté  l'appel  des  trois  condamnés  à 
l'emprisonnement,  en  déclarant  adopter  les 
motifs  du  premier  juge  et  les  articles  de  la 
loi  dont  il  aurait  été  fait  application  y  et  sta- 
tuant immédiatement  après  sur  l'appel  à 
minimâ  du  ministère  public,  ne  l'a  accueilli 
qu'en  ce  qui  concernait  le  demandeur,  par 
le  motif  que  la  peine  de  30  francs  d'amende 
prononcée  par  le  premier  juge  contre  cet  in- 
culpé n'était  pas  proportionnée  à  la  gravité  du 
délit  dont  celui-ci  s'était  rendu  coupable;  fai- 
sant droit  en  conséquence  sur  ledit  appel,  a 
mis  le  jugement  à  quo  à  néant,  mais  seule- 
ment en  ce  que  le  premier  juge  n'avait  pas 
prononcé  contre  le  demandeur  en  cassation 
la  peine  d'emprisonnement;  émendant  quant 
à  ce,  a  condamné  celui-ci  à  un  mois  de  pri- 
son, confirhfiant  le  jugement  dont  était  appel 
pour  le  surplus; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'en  condamnant  le 
demandeur  à  l'emprisonnement,  la  cour  n'a 
fait  qu'aggraver  la  peine  prononcée  contre  lui 
et  fondée  sur  l'art.  311  du  code  pénal  appli- 
quée par  le  premier  juge,  et  que  la  cour  ve- 
nait d'adopter  comme  bien  appliqué  à  la 
cause ,  en  statuant  sur  l'appel  principal  de 
trois  des  condamnés  à  l'emprisonnement  ; 
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Que  daos  cet  état  de  choses,  l'insertion 
daus  Tarrét  du  texte  dudit  article  eût  été  su- 
{>erflue,  de  même  qae  la  lecture  qu'en  aurait 
faite  le  président  à  Taudience,  puisque  le 
prévenu  en  connaissait  la  teneur  par  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  était  en  par- 
lie  conûrmé ,  et  était  ainsi  à  même  de  s'as- 
surer si  cet  article  punissait  le  fait  dont  il  a* 
été  déclaré  convaincu  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  1150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  17  décembre  18»5.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  M.  Marcelis. 


POURVOI.  —  Gardi  civique.  —  Défaut  db 

SIGIIIFIGATIOII. 

Le  défaut  de  signification  d'un  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  ministère  public , 
en  matière  de  garde  civique,  n'est  pas  une 
cause  de  déchéance  ;  il  y  a  seulement  lieu 
par  la  cour,  dans  ce  cas,  de  surseoira  l'exa- 
men de  Vajfaire  {}),  (Loi  du  8  mai  1848,  ar- 
ticle 100  ;  code  d'inst.  crim.,  art.  418.) 

(l'oFFICIEB  rapporteur,  —  C.  BECKERS.) 

Par  acte  du  24  nov.  1855,  l'officier  rap- 
porteur près  du  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Tournai  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  un  jugement  rendu  le  ââ 
par  le  conseil  de  discipline  de  celle  garde, 
qui  avait  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  Louis  Beckers ,  mais  il  n'avait  pas 
fait  signifier  son  pourvoi  au  défendeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  418  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
pourvoi  formé  par  l'officier  du  ministère 
public  doit  être  noliûé  à  celui  contre  lequel 
il  est  dirigé  ; 

Attendu  que  l'officier  rapporteur  près  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Tournai  n'a  pas  fait  notiûer  au  défendeur  le 
pourvoi  qu'il  a  formé  contre  le  jugement  qui 


(*)  Jarisp.  const.  Voy.  codF.  BuU,^  1833,  1, 
167;  1834,  1,  45;  1841, 1,  S68.  Bull,  et  Juriêp., 
1850,1,219. 


a  acquitté  ledit  défendeur,  et  qu'ainsi  celui-ci 
n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'occuper  dudit  pourvoi  jusqu'à  ce  qu'if 
ait  été  notifié  au  défendeur. 

Du  7  janvier  1856.  —  2«  ch.  —  Pt^s, 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  présidi^nt.  ^ 
Rapp,  M.  Peteau.  —  ConcL  conf,  Al,  Fai- 
der, avocat  général. 


DÉPENS  EN  MATIÈRE  PÉNALE.  ^  TA%i. 

—  JUGEHEIfT  SUR  OPPOSITION.  —  APl'fcL    ràH 
LE  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Le  ministère  public  ne  peut  appeler  d'un  Ju- 
gement rendu  sur  l'opposition,  formée  par 
le  condamné,  à  la  taxe  des  dépens  en  ma- 
tière de  simple  police.  (Loi  du  \«^  tnai  184D, 
art.  6  et  7.) 

(le  min.  PUBL.,  —  G.  THEWISSIN.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  simpfo  poHcc 
de  Liège,  en  date  du  22  juillet  \m4,  Fétix 
Thewissen,  marchand  de  grains  audit  Liège, 
a  été  condamné  pour  venle  de  farines  mé- 
langées de  féveroles,  à  15  fr.  d'amcMide  et 
5  fr.  20  cent,  de  frais,  non  compris  les  hono- 
raires et  vacations  du  chimiste  export. 

Le  8  septembre  suivant,  Tfaewissen  paya 
l'amende  et  les  frais  ;  quant  à  l'état  il  es  va- 
cations de  l'expert  Pierioz ,  s'élèvant  à  la 
somme  de  204  fr.,  il  fut  rendu  exuLUioJre  a 
charge  de  Thewissen  par  ordonna nœ  du 
juge  de  paix  du  7  février  1855,  en  confor- 
mité de  l'article  163  du  décret  du  1 S  Juin 
1811  et  de  l'article  189  de  l'arrêté  rojal  du 
18  juin  1855. 

Commandement  ayant  été  fait  le  24  février 
1855  à  Thewissen,  à  la  requête  du  minis- 
tère ])ublic,  poursuites  et  diligences  du  dirac' 
teur  de  l'enregistrement  et  des  domaineâ , 
Thewissen  dirigea,  le  26  du  même  mois, 
contre  l'ordonnance  du  juge  de  paix  du 
7  février,  une  opposition  et  nn  appel  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège. 

Ce  tribunal,  par  jugement  du  30  mars 
1855,  déclara  l'appel  non  recevable  et  se  dé- 
clara incompétent  pour  statuer  sur  l'opposi- 
tion, dans  les  termes  suivants  : 

((  Attendu  que  la  sentence,  prononcée  corj- 
tradictoirement,  le  22  juillet  1854,  par  le 
juge  de  paix  du  premier  canton  de  la  vitïc  de 
Liège,  siégeant  en  tribunal  de  simple  policet 
a  condamné  Félix  Thewissen  à  15  franco 
d'amende  et  à  5  fr.  20  cent,  de  frais,  non 


148 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


compris  lêê  honoraires  et  les  vcicaHons  du 
chimiste  expert^  ni  le  coàt  de  l'expédition  e( 
de  la  signification  du  jugement  qui  ont  été 
réservés  ; 

u  Attendu  que^  par  ordonnance  du  même 
magistrat,  en  date  du  7  février  1853,  Télat 
des  vacations  de  l'expert  Pierloz,  important 
la  somme  de  â04  fr.,  a  été  rendu  exécutoire  à 
charge  de  Thewissen,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 165  du  décret  du  18  juin  1811  et  de 
l'article  I89de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853, 
qui  sert  de  règlement  général  sur  les  frais 
de  justice  criminelle; 

((  Attendu  que  Thewissen  n*a  pas  interjeté 
appel  du  jugement  du  i.^  juillet  1854,  dont 
le  délai  est  expiré  depuis  longtemps,  et  que 
même  il  a,  le  8  septembre  suivant,  payé  au 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes l'amende  qu'il  avait  encourue  et  les 
frais  liquidés  audit  jugement  sans  faire  au- 
cune réserve  de  l'appel  ni  d'opposition  quel- 
conque; qu'ainsi  le  jugement  précité  est 
passé  en  force  de  chose  définitivement  jugée  ; 

ii  Attendu  que,  le  â6  février  1855,  Thewis- 
sen a  dirigé  une  opposition  et  un  appel  contre 
l'ordonnance  rendue  le  7  du  même  mois  par 
le  jugement  de  simple  police;  qu'il  s'agit 
donc  d'apprécier  le  mérite  de  ces  actes; 

it  Attendu  qu'il  est  de  principe  constant 
que  la  condamnation  aux  dépens,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, n'a  pas  un  caractère  pénal  ;  que  c'est  ce 
qui  résulte  notamment  de  la  combinaison 
des  articles  16ii,  17â,  194  et  197  du  code 
d'instr.  crim.,  de  l'article  1«'  du  décret  du 
18  juin  1811 ,  de  l'article  â  de  la  loi  du 
1"  juin  1849  et  de  l'article  1«^  de  l'arrêté 
royal  du  18  juin  185$; 

((  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  donne 
la  faculté  d'interjeter  séparément  appel  de  la 
seule  condamnation  aux  dépens,  lorsqu'on 
n'attaque  pas  au  fond,  dans  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  le  jugement  qui  Ta  pro- 
noncée ; 

u  Attendu  que  les  pouvoirs  conférés  aux 
tribunaux  correctionnels,  siégeant  en  degré 
d'appel,  contre  tes  jugements  de  simple  po- 
lice, sont  circonscrits  par  l'article  5  de  fa  loi 
du  1«'  mai  1849  qui  ne  leur  attribue  aucu- 
nement la  connaissance  de  simples  ordon- 
nances de  liquidation  de  dépens,  qui  ne  con- 
stituent pas  des  jugements  proprement  dits 
dans  le  sens  légal,  mais  qui  n'en  forment 
qu'une  annexe  purement  civile  ; 

«(  Attendu  que  le  seul  recours  ouvert 
contre  un  exécutoire  de  dépens  ou  contre  le 
chef  du  jugement  qui  les  a  liquidés  dans  les 


affaires  civiles  ordinaires  est  la  voie  d'oppo- 
sition, établie  par  l'article  6  du  décret  du 
16  février  1807,  devant  te  juge  taxateur  qui, 
aux  termes  de  l'article  121  de  l'arrêté  royal 
du  18  juin  1855,  est  autorisé  à  réduire  le 
montant  des  vacations  de  l'expert  chimiste 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  justifiées; 

tt  Que  c'est  notamment  ce  qui  aurait  pu 
avoir  lieu  dans  l'espèce  actuelle  si  Thewissen 
avait  formé  une  opposition  régulière  à  l'exé- 
cutoire des  dépens  dont  il  s'agit  devant  le 
même  juge  de  simple  police  qui  avait  procédé 
à  leur  liquidation  conformément  à  la  loi  ; 

u  Attendu  qu'à  défaut  d'un  texte  formel 
et  spécial  de  loi,  en  matière  pénale,  pour  ce 
qui  concerne  l'opposition  à  un  exécutoire  de 
dépens,  on  doit  par  analogie  et  par  parité 
de  motifs,  appliquer  sur  ce  point  les  mêmes 
principes  et  adopter  le  môme  ordre  de  pro- 
céder que  dans  les  affaires  civiles  ordinaires, 
puisque  les  frais  auxquels  un  prévenu  est 
condamné  constituent  un  accessoire  distinct 
purement  civil  ; 

u  Par  ces  motifs,  dit  que  l'appel  interjeté, 
le  36  février  1855,  par  Thewissen  du  chef 
de  l'exécutoire  des  dépens  dont  il  s'agit,  est 
non  recevable  et  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  l'opposition  qu'il  y  a  formée  par 
l'exploit  du  même  jour.  » 

A  la  suite  de  ce  jugement,  Thewissen 
donna  assignation  tant  au  ministère  public, 
procédant  à  la  diligence  du  directeur  de  Pen- 
regislrement,  qu'à  l'expert  Picrloz  ,  aux  fins 
de  compnraltre  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  voir  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée le  26  février  précédent  à  Tordonnance 
du  7  du  même  mois,  et  entendre  déclarer, 
en  conséquence,  que  la  somme  qui  faisait 
l'objet  de  la  taxe  n'était  pas  due,  ou  tout  au 
moins  qu^elie  serait  considérablement  dimi- 
nuée', et,  le  3  juin,  ce  tribunal,  considérant 
que  l'opposition  à  une  taxe  de  dépens  donne 
ouverture  à  une  instance  nouvelle  dans  la- 
quelle, pour  l'espèce,  Pierloz  était  intéressé, 
et  attendu  que  l'opposition  avait  été  faite 
dans  le  délai  utile  à  partir  de  la  date  de  la 
signification  de  la  taxe  dont  il  s'agissait, 
maintint  Pierloz,  prénommé,  en  cause  et 
admit  Thewissen  à  prouver  que  4'état  des 
frais  rédamés  par  ledit  Pierloz  était  exagéré. 

En  exécution  de  ce  jugement,  et  par  ex- 
ploit du  9  juin,  Thewissen  fit  assigner,  au  15 
du  même  mois,  trois  témoins  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police. 

Mais  le  13,  M.  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  premièpe  instance  de  Liège, 
faisant  usage  de  l'article  7,  loi  du  1*"  mai  1849, 
interjeta  appel  «  pour  autant  que  de  besoin 
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et  9'Uxéchei  n  du  jugement  da  S  jain;  appel 
fondé  : 

1*  Sor  ce  que  le  ministère  public  n'avait 
ni  qualité  ni  pouvoir  pour  défendre  à  Fac- 
tion dont  il  s*agit; 

S«  Sur  ce  que  d'ailleurs  Topposilion  était 
non  recevable,  pour  n*avoir  pas  été  portée 
devant  le  tribunal  compétent  dans  le  délai 
prescrit  par  Tarticle  151  du  code  d*inst.  cr., 
ou  bien  dans  celui  fixé  par  l'article  6  du 
second  décret  de  16  février  1807; 

3**  Sur  tous  autres  moyens  à  produire,  etc. 

I^  9  novembre  ,  le  tribunal  correctionnel 
de  Liège  rendit  le  jugement  attaqué,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Liège, 
en  date  du  ai  juillet  1854 ,  Fintimé  Félix 
Thewissen ,  prévenu  d'avoir  vendu  des  fari- 
nes mélangées  de  féveroles  ,  a  élé  condamné 
de  ce  chef  à  1 5  francs  d'amende  et  aux  dé- 
pens liquidés  à  5  francs  âO  cent.,  non  com- 
pris les  honoraires  de  l'expert  chimiste  Pier- 
lox,  qui  avait  élé  requis  de  vérifier  les  fari- 
nes incriminées  ; 

«  Attendu  que,  par  ordonnance  du  même 
juge,  en  date  du  7  février  1855,  l'état  des 
vacations  dudit  expert  a  été  taxé  à  204  fr., 
et  rendu  exécutoire  pour  cette  somme,  à 
charge  du  condamné  ; 

«  Attendu  que  ce  dernier  ne  s'est  pas 
pourvu  par  appel  contre  le  jugement  prérap- 
pelé du  iS  juillet  1854  ;  mais  que ,  par  ex- 
ploit du  26  février  dernier,  il  a  formé  oppo- 
sition à  l'ordonnance  portant  liquidation  des 
frais  d'expertise,  et  que,  par  autre  exploit  du 
10  mai  suivant,  il  a  assigné,  tant  le  minis- 
tère public  que  le  sieur  Pierioz ,  devant  le 
juge  à  quo,  pour  voir  statuer  sur  cette  oppo- 
sition, et  entendre  déclarer  qu'il  ne  doit  pas 
la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  taxe  dont  il 
s'agit,  ou  tout  au  moins,  qu'elle  sera  consi- 
dérablement diminuée  ; 

<£  Attendu  que,  le  2  juin  suivant,  est  inter- 
venu sur  cette  opposition  un  jugement  qui 
admet  Thewissen  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  que  l'état  des  honoraires  de  Texpert 
Pierioz  est  exagéré  ;  et  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier le  mérite  de  l'appel  formé  par  le  minis- 
tère public  contre  cette  décision  ; 

^  Attendu,  sur  ce  point,  que  l'article  6  du 
décret  du  16  février  1807,  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dépens  en  matière  sommaire,  dis- 
pose qu'il  ne  pourra  être  interjeté  appel  du 
jugement  intervenu  sur  l'opposition  à  la  taxe 
des  dépens  que  lorsqu'il  y  aura  eu  appel  de 
quelques  dispositions  sur  le  fond  ;  que,  dans 


l'espèce ,  le  jugement  sur  le  fond  n'a  point 
été  attaqué ,  et  a  même  élé  volontairement 
exécuté  par  le  condamné  ;  que,  dès  lors,  ce- 
lui du  2  juin,  intervenu  sur  l'opposition  à  la 
taxe  des  frais  d'expertise,  doit  être  considéré 
comme  rendu  en  dernier  ressort ,  et ,  par 
suile,  non  susceptible  d'appel,  aux  termes  de 
la  disposition  prérappelée,  et  que  le  seul  re- 
cours ouvert  pour  le  faire  réformer  est  la 
voie  de  la  cassation ,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
cour  de  France  par  un  arrêt  du  28  novem- 
bre 1825; 

u  Attendu  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens, quoique  prononcée  par  un  juge  de  ré- 
pression ,  n'a  pas  un  caractère  pénal,  et  ne 
constitue  au  profit  de  celui  qui  Ta  obtenu 
qu'une  réparation  civile  ;  que  c'est  donc  en 
vain  que,  pour  écarter  l'application  de  l'arti- 
cle 6  du  décret  précité,  on  opposerait  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  d'une  condamnation  aux 
dépens  prononcée  par  un  juge  de  paix  sta- 
tuant en  matière  de  simple  police  ;  qu'au 
surplus,  à  défaut  de  texte  spécial  sur  la  ma- 
nière de  se  pourvoir  contre  un  jugement, 
statuant  sur  une  opposition  à  la  taxe  des  dé- 
pens faite  par  un  juge  de  simple  police  ou  de 
police  correclionneile,  on  doit  admettre  que 
te  législateur  s'en  est  référé  aux  règles  éta- 
blies à  cet  égard  pour  les  affaires  civiles  ordi- 
naires ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  décidant 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel,  l'article  5  de  la  loi  du 
1^'mai  1849  n'a  eu  évidemment  en  vue  que 
les  jugements  intervenus  sur  la  poursuite  en 
répression  de  faits  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paix,  tant  par  le  code 
pénal  que  par  l'article  1"  de  la  loi  précitée; 
qu'il  serait  donc  inexact  de  prétendre  que 
par  cette  disposition  il  aurait  été  dérogé  à 
l'art.  6  du  décret  pré  men  lion  né; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère  pu- 
blic non  recevable  dans  son  appel.  » 

Le  lendemain,  10  novembre,  le  procureur 
du  roi  s'e&t  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement.  Il  se  fondait  sur  la  violation  des 
articles  5  et  7  de  la  loi  du  1""  mai  1849  : 

En  ce  que,  depuis  l'arrivée  de  cette  loi 
qui  a  introduit  un  droit  nouveau,  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  qui  antérieurement  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'appel ,  peuvent  maintenant  dan9 
tous  les  cas  être  attaqués  par  cette  voie  ;  » 

£t  en  ce  que  la  faculté  d'appeler  desdits 
jugements,  et  spécialement  de  celui  du  2  juin 
dernier  dont  il  s'agit,  appartient  a  l'officier 
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du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège.  » 

Le  demandeur  ne  donnait  d'ailleurs  aucun 
autre  développement  à  l'appui  de  son  re- 
cours. 

M.  l'avocat  général  Faîder  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du 
1«^  mai  1849,  en  ce  que  depuis  cette  loi,  in- 
troductive  d'un  droit  nouveau,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
qui  antérieurement  n'étaient  ,pas  suscepti- 
bles d'appel ,  peuvent  maintenant  dans  tous 
les  cas  être  attaqués  par  cette  voie ,  et  en  ce 
que  la  faculté  d'appeler  desdits  jugements,  et 
spécialement  de  celui  du  â  juin  1855,  appar- 
tient à  Tofficier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  première  instance  : 

Attendu  que  la  loi  du  !«'  mai  1849  n'a  eu 
d'autre  objet  que  d'étendre  le  cercle  de  la  ju- 
ridiction répressive  attribuée  aux  juges  de 
paix  en  matière  de  simple  police; 

Que,  par  suite,  l'art.  7  de  ladite  loi,  aussi 
bien  que  l'art.  5,  qui  autorise  l'appel  dans 
tous  les  cas  y  c'est-à-dire  même  hors  des  cas 
prévus  par  l'art.  172  du  code  d*instr.  crim., 
doivent  nécessairement  se  restreindre  à  la 
matière  pénale  que  le  législateur  a  eue  en 
vue ,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  invoqués 
lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans  l'espèce ,  de  la 
compétence  spéciale  des  tribunaux  de  po- 
lice en  cas  d'opposition  à  un  exécutoire  de 
dépens  ; 

Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  17  dé.cembre  1855.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Cortrôles  (leur  for- 
MATioif).  —  Collège  des  bocrgmestre  et 

ÉCHBVIN8. 

La  formation  des  contrôles  de  service  actif  et 
de  réserve  de  la  garde  civique  rentre  dans 


(<)  S*il  n*est  pas  douteux  qu*il  appartient  au 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  dresser 
les  contrôles  de  la  garde  civique,  il  ne  Test  pas 
davantage  que  si  la  preuve  était  acquise  que  des 
gardes  qui,  par  leur  position  de  fortune,  sont 
appelés,  parla  loi,  à  faire  partie  de  la  garde  ac- 
tive, ont  cependant  été  portés  au  contrôle  de  ré- 


les  attributions  exclusives  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins. 
En  conséquence  il  n'appartient  pas  au  con- 
seil de  discipline  de  décider  qu'un  garde, 
porté  au  contrôle  de  réserve,  est  en  état  de 
s'habiller  (<).  (  Loi  du  8  mai  1848,  art.  21,  24, 
§§  â  et  5,  3«  et  4«  dispositions,  87,  93.) 

(l'OFF.  RAPP.,  — C.  BECKERS.) 

Louis  Beckers  avait  été  désigné  le  27  fé- 
vrier 1855  par  l'administration  communale 
de  Tournai  pour  faire  partie  de  la  garde  ci- 
vique en  service  actif. 

Sur  la  réclamation  de  Beckers  père,  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville 
de  Tournai  prit,  le  16  mars  1855,  un  arrêté 
ordonnant  la  radiation  du  nom  de  Louis  Bec- 
kers du  contrôle  de  service  actif  de  la  garde 
civique  pour  être  porté  au  contrôle  de  la  ré- 
serve. 

Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  que  le  récla- 
mant Beckers  père  avait  plusieurs  ûls  déjà 
en  activité  de  service  dans  la  garde  civique, 
et  que  Louis  Beckers  son  fils  lui  était  indis- 
pensable pour  l'exercice  de  sa  profession. 

Le  chef  de  la  garde  envisageant  cet  arrêté 
comme  consacrant  une  exemption  non  ad- 
mise par  la  loi,  n'en  tint  pas  compte  et  fit  con- 
voquer Louis  Beckers  comme  tous  les  autres 
gardes  portés  au  contrôle  de  service  ordi- 
naire. 

Beckers  ne  déféra  pas  à  cette  convocation 
et  fut  traduit  devant  le  conseil  de  discipline 
qui,  par  jugement  du  6  septembre  185S,  le 
condamna  à  la  réprimande  avec  mise  à  Tor- 
dre et  aux  frais. 

Louis  Beckers  ne  se  pourvut  pas  contre  ce 
jugement  et  le  laissa  couler  en  force  de  chose 
jugée,  mais  il  adressa  une  nouvelle  réclama- 
tion au  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  ville  de  Tournai  ;  ce  collège  prit,  le 
16  octobre  1855,  un  nouvel  arrêté,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  bourgmestre  et  échevins  : 

«  Vu  la  nouvelle  réclamation  qui  leur  a 
été  adressée  au  nom  du  sieur  Louis  Beckers, 
appartenant  par  son  âge  à  la  garde  civique  ; 

u  Va  l'article  24  de  la  loi  du  8  mai  1848; 


serve,  les  actes  du  collège  qui  les  ont  dispensés 
du  service  pourraient  être  annulés  par  le  roi  en 
vertu  de  Part.  87  de  la  loi  communale.  —  Dans 
Pespèce,1e  demandeur  produisait  des  pièces  con- 
statant que  Beckers  père  était  porté  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  1855  pour  698  fr. 
67  cea  t. 
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/  ■  Considérant  qu'à  Tadminislralion  com- 
munale seule  corn  pèle  le  droit  de  former  les 
contrôles,  Tun  de  service  ordinaire,  Tautre 
de  réserve,  et  que  ni  le  conseil  de  recense- 
ment ni  le  conseil  de  discipline  ne  sont  juges 
des  motifs  qui  ont  pu  guider  l'administration 
dans  ce  travail  ; 

u  Considérant  que  si  ledit  Louis  Beckers 
a  été  primitivement  inscrit  au  contrôle  de 
service  ordinaire,  il  a  dû  cesser  d*en  faire 
partie  depuis  le  16  mars  185.1,  date  de  Tar- 
rété  du  collège  échevinal  qui  Ta  replacé  au 
contrôle  de  réserve,  que  c'est  donc  abusive- 
ment qu'il  a  été,  postérieurement  à  celle  date, 
appelé  à  concourir  au  service  ordinaire; 

«  Considérant  qu'il  existe  des  motifs  suffi- 
sante pour  que  ledit  Louis  Beckers  ne  puisse 
être  rangé  parmi  les  gardes  mentionnés  au 
'3  2  de  Tarlicle  24  de  la  loi  ; 

«  Arrêtent  : 

«  Le  sieur  Louis  Beckers  est,  tant  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  collège  échevinal  du 
16  mars  1855,  qu'en  vertu  du  présent,  re- 
placé au  contrôle  de  réserve  de  la  garde  civi- 
que; en  conséquence  ordonne  que  son  nom 
sera  immédiatement  rayé,  si  déjà  il  ne  l'a 
été,  du  contrôle  du  service  ordinaire  et  porté 
à  celui  de  réserve.  » 

Beckers,  convoqué  de  nouveau  pour  assis- 
ter le  21  octobre  1855  à  une  inspection 
d'armes,  ne  s'y  rendit  pas  et  fut  encore  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline  qui.  par 
un  jugement  du  22  novembre  1855,  objet 
du  pourvoi,  le  renvoya  des  poursuites. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

tt  Vu  l'arrêté  des  bourgmestre  etécbevins 
de  la  ville  de  Tournai  du  16  octobre  dernier, 
qui  replace  Ix)uis  Beckers  au  contrôle  de  ré- 
serve de  la  garde  civique  de  cette  ville  ; 

K  Attendu  que,  poursuivi  pour  avoir  man- 
qué à  l'inspection  d'armes  du  21  octobre  der- 
nier, Louis  Beckers,  entre  autres  moyens  de 
défense,  s'est  prévalu  dudit  arrêté  et  a  sou- 
tenu que  faisant  maintenant  partie  de  la  ré- 
serve de  1^  garde  civique ,  il  n'était  pas  en 
faute  pour  ne  pas  s'être  rendu  à  l'inspection 
commandée; 

u  Attendu  que  le  seul  point  à  examiner 
est  de  savoir  si  le  droit  d'établir  les  deux 
contrôles  mentionnés  à  l'article  24  de  la  loi 
du  8  mai  1848  sur  la  garde  civique  appar- 
tient ou  non  à  l'autorité  communale  ; 

K  Sur  quoi  délibérant  : 

•c  Attendu  que  les  attributions  du  conseil 
de  recensement  de  la  garde  civique,  insti- 
tuée par  la  loi  du  8  mai  1848,  sont  détermi- 


nées en  la  section  .>,  titre  II,  et  circonscrites 
aux  seuls  articles  15  à  19  de  ladite  loi  ;. 

u  Attendu  que  l'article  15  charge  spécia- 
lement le  conseil  de  recensement  de  dresser 
le  contrôle  des  hommes  destinés  à  faire  partie 
de  la  garde  et  ne  leur  donne  aucun  autre 
pouvoir  qui  se  rattacherait  à  la  formation 
des  deux  contrôles  ordonnés  par  l'article  24 
de  la  loi  ; 

u  Attendu  que  la  formation  de  ces  deux 
contrôles  figure  dans  un  titre  de  la  loi  qui  lui 
est  particulier; 

«(  Considérant  que  si  le  législateur  avait 
entendu  charger  le  conseil  de  recensement 
de  dresser  tout  à  la  fois  le  contrôle  des  hom- 
mes destinés  à  composer  les  compagnies  sé- 
dentaires, l'un  de  service  ordinaire  et  l'autre 
de  réserve,  il  l'eût  ainsi  ordonné  dans  un 
seul  texte  de  la  loi  et  par  une  même  disposi- 
tion, au  lieu  d'en  faire  l'objet  de  deux  dis- 
positions distinctes  et  séparées ,  l'une  figu- 
rant au  titre  II  et  l'autre  au  titre  III  de  ladite 
loi; 

t(  Attendu  qu'il  ne  se  trouve  nulle  part  un 
texte  de  loi  qui  attribuerait  au  conseil  de  re- 
censement le  pouvoir  de  former  les  deux  con- 
trôles mentionnés  à  l'article  24,  d'où  il  suit 
qu'à  son  défaut,  ce  ne  peut  être  qu'à  l'auto- 
rité communale  que  ce  droit  appartient; 

u  Par  ces  motifs,  acquitte  purement  et 
simplement  Louis  Beckers  de  l'inculpation 
élevée  à  sa  charge.  » 

Pourvoi  par  l'ofïicier  rapporteur  fondé  sur 
la  violation  des  articles  21 .  24,  87  et  93  de 
la  loi  du  8  mai  1848  modifiée  par  celle  du 
15  juillet  1855,  et  de  l'article  107  de  la  con- 
stitution. 

L'administration  communale  de  Tournai, 
disait-il ,  après  avoir  désigné  le  sieur  Louis 
Beckers  pour  faire  partie  du  service  ordi- 
naire de  la  garde  civique  a,  le  16  mars  1855, 
pris  un  arrêté  par  lequel,  «  considérant  que 
u  le  sieur  Beckers  père  a  plusieurs  fils  déjà 
«  en  activité  de  service  dans  la  garde  et  que 
u  celui  que  nous  avons  désigné,  le  27  février 
u  dernier,  lui  est  indispensable  pour  Pexer- 
«  cice  de  sa  profession,  elle  décide  que  le 
n  sieur  Louis  Beckers  sera  rayé  du  contrôle 
«  du  service  actif  pour  être  porté  dans  celui 
u  de  réserve.  » 

Le  chef  de  la  garde  ne  tint  aucun  compte 
de  cet  arrêté  qui ,  à  ses  yeux ,  créait  une 
exemption  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  il  fit 
convoquei*  le  sieur  Beckers  comme  les  autres 
gardes  portés  sur  le  contrôle  de  service  ordi- 
naire, et  le  fit  poursuivre  une  première  fois 
devant  le  conseil  de  discipline  pour  avoir 
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manqué  â  son  service.  L'inculpé  se  prévalut 
devant  le  oonseii  de  rarrêté  des  bourgmestre 
et  échevins,  en  date  du  16  mars,  qui  avait 
ordonné  sa  mise  à  la  réserve  ;  mais  le  conseil, 
sans  avoir  égard  à  cette  décision  administra- 
tive, condamna  le  sieur  Beckers  à  Ja  répri- 
mande, par  jugement  en  date  du  6  septem- 
bre 18SS5,  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Au  lieu  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement,  qu'a  fait  le  sieur  Bec- 
kers? Il  s'est  adressé  de  nouveau  à  Tadminis- 
Iration  communale  qui ,  en  maintenant  son 
arrêté  du  16  mars,  décida  de  nouveau ,  le 
16  octobre  18S5,  que  le  sieur  Louis  Beckers 
serait  inscrit  au  contrôle  de  réserve. 

Une  nouvelle  poursuite  eut  lieu  contre  le 
sieur  Beckers  devant  le  conseil  de  discipline 
qui ,  cette  fois ,  le  renvoya  de  l'inculpation 
élevée  à  sa  charge. 

Le  jugement  qui  a  été  rendu  dans  cette 
deuxième  poursuite  et  qui  est  aujourd'hui 
déféré  à  la  cour  de  cassation  porte  Ja  date 
du  ââ  novembre  18^5.  Il  décide  en  principe 
que  ce  n'est  pas  au  conseil  de  recensement 
mais  à  l'administration  communale  qu'il  ap- 
partient, aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  d'établir  les  deux  contrôles. 

En  jugeant  ainsi,  le  conseil  non-seulement 
a  résolu  une  question  qui  ne  lui  était  pas 
soumise  et  qui  n'avait  pas  été  agitée  devant 
lui,  mais  il  a  décidé  aussi  implicitement  que 
la  commune  avait  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  former  le  contrôle  de  service  ordinaire 
et  celui  de  réserve,  et  qu'elle  était  en  droit 
de  les  composer  de  la  manière  la  plus  arbi- 
traire. 

Sans  doute ,  l'administration  communale 
peut  former  les  contrôles  dont  parle  l'art.  24, 
mais  dans  les  limites  indiquées  dans  cet  arti- 
cle, c'est-à-dire  que  l'administration,  en  s'oc- 
cupant  des  contrôles  dont  s'agit ,  doit  avoir 
égard  à  la  position  de  fortune  des  gardes  et 
les  classer  selon  leurs  ressources,  ou  dans  le 
contrôle  de  service  ordinaire,  ou  dans  le  con- 
trôle de  réserve.  Il  est  même  à  remarquer 
que  le  3«  §  de  l'art.  24  dit  formellement  que 
((  les  gardes  qui  peuvent  s'habiller  à  leurs 
u  frais  sont  seuls  tenus  de  concourir  au  ser- 
«  vice  ordinaire  et  constituent  les  compa- 
«  gnies  ;  »  ce  qui  prouve  que  l'administra- 
tion, en  formant  les  contrôles,  est  obligée  de 
porter  dans  celui  de  service  ordinaire  tous  les 
gardes  qui  peuvent  s'habiller  à  leurs  frais; 
sans  cela,  et  si,  eomnrke  le  décide  le  jugement 
du  22  novembre,  la  commune  avait,  en  pa- 
reil cas,  un  pouvoir  discréttoimaire ,  il  en 
résulterait  qu'elle  pourrait  placer  au  contrôle 
de  réserve  les  citoyens  les  plus  fortunés ,  les 


plus  opulents,  et  faire  peser  exclusivement 
le  service  de  la  garde  civique  sur  la  classe 
intermédiaire  de  la  société,  sur  la  petite  bour- 
geoisie et  le  petit  commerce,  ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  serait  diamétralement  opposé  au 
but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  insti- 
tuant une  milice  citoyenne. 

Si  l'administration  communale  de  Tournai 
avait  pris  pour  motif  de  sa  décision  que  le 
sieur  Beckers  ne  pouvait  pas  s'habiller  à  ses 
frais,  son  arrêté  eût  été  légal  et  le  conseil  de 
discipline  eût  dû  le  respecter  ;  mais  ce  n'est 
pas  un  pareil  motif  qu'elle  a  fait  valoir,  elle 
s'est  uniquement  fondée,  dans  les  deux  arrê- 
tés qu'elle  a  pris  et  qui  n'en  forment  qu'un, 
sur  ce  que  le  père  du  prévenu  avait  plusieurs 
fils  déjà  en  activité  de  service  dans  la  garde 
civique  et  sur  ce  que  son  fils  Louis  lui  était 
indispensable  pour  l'exercice  de  sa  profession, 
c'est  là  créer  une  exemption  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  c'est  violer  l'art.  21 .  Du  reste,  l'adminis- 
tration ne  pouvait  pas  dire  que  le  sieur  Bec- 
kers était  dans  l'impossibilité  de  s'habiller  à 
ses  frais ,  car  il  est  notoire  à  Tournai  qu'il 
appartient  à  une  famille  très-riche,  et  c'eût 
été  faire  un  affront  à  cette  famille  que 
d'exempter  un  de  ses  membres  du  service  de 
la  garde  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  le 
moyen  de  s'acheter  un  uniforme. 

Le  jugement  du  22  novembre,  en  respec- 
tant les  deux  arrêtés  de  l'administration 
communale  de  Tournai  «  a  évidemment  fait 
une  fausse  interprétation  de  l'article  24  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  puisqu'il  a  reconnu  à 
cette  administration  le  droit  de  former  les 
contrôles  comme  bon  lui  semblerait,  sans 
distinction  entre  les  gardes  qui  peuvent  s'ba- 
biîler  à  leurs  frais  et  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas  ;  il  a  en  outre  violé  l'art.  21  de  la  même 
loi  en  admettant  une  exemption  qui  n'est 
pas  écrite  dans  la  loi ,  enfin  il  a  méconna 
l'art.  107  de  la  constitution  qui  ordonne  aux 
tribunaux  de  n'appliquer  les  arrêtés  locaux 
qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois  ; 
or,  les  arrêtés  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  ville  de  Tournai,  en  date  des 
16  mars  et  26  octobre  1855,  sont  contraires 
aux  art.  21  et  24  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
modifiée  par  celle  du  13  juillet  1853. 

Pour  second  moyen  de  cassation  le  de* 
mandeur  faisait  valoir  que  le  sieur  Louis  Bec- 
kers avait  été  assigné  pour  répondre  à  l'in- 
culpation portée  à  sa  charge  d'avoir  manqué 
à  l'inspection  des  armes  du  21  octobre  1855, 
service  obligatoire  pour  lequel  il  avait  été 
convoqué,  ce  qui  résulte  du  rapport  transmis 
au  capitaine  rapporteur  par  le  lieutenant- 
colonel  commatidant  la  légion ,  le  5  novem- 
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bre  dernier,  contravention  prévue  par  Parti- 
de  87  de  la  loi  du  8  mai  1848,  et  en  cas  de 
conviction,  pour  s'entendre  condamner  aux 
peines  portées  par  l'article  93  de  ladite  loi  et 
aotres  dispositions  pénales. 

1/6  fait  imputé  an  prévenu  était  constant, 
il  était  prouvé  par  le  rapport  de  M.  le  lieule' 
nant-colonel  ci-dessus  énoncé. 

Le  prévenu  n'a  fait  valoir  aucune  excuse 
légale  qui  pût  autoriser  son  renvoi  de  l'action 
intentée  à  sa  charge  ;  convoqué  pour  l'in- 
spection d\irmes  du  21  octobre  dernier,  il 
devait,  aux  termes  de  l'art.  87,  obéir,  sauf  à 
réclamer  devant  le  chef  du  corps. 

Cependant  le  conseil  de  discipline  de  ta 
garde  civique  de  Tournai  l'a  acquitté.  —  En 
jugeant  de  la  sorte,  il  a  évidemment  violé  les 
art.  87  et  93  de  ladite  loi.  —  Le  demandeur 
en  cassation  invoquait  à  Tappui  du  second 
moyen  de  son  pourvoi  le  §  21  de  Tinslruc- 
tion  générale  à  l'usage  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  civique,  publiée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  10  mai  1849,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  conseils  de  disci- 
«c  pline  ne  peuvent  se  refuser,  lorsque  les 
c  faits  sont  constants,  à  appliquer  les  peines 
tt  établies  par  la  loi.  »  (Voir  les  arrêts  de 
cassation  des  36  avril ,  28  mai  et  1 1  octobre 
1853.) 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ABKÈT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  art.  21,  24,  87  et  93  de 
la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du  13 
juillet  1 853,  et  de  l'art.  1 07  de  la  constitution  : 

Attendu  que  le  défendeur  Louis  Beckers, 
ayant  été  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  de  Tournai  pour 
avoir  manqué  à  l'inspection  d'armes  du  21  oc- 
tobre 1855,  s'est  prévalu  pour  sa  défense  de 
deux  arrêtés  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  la  ville  de  Tournai,  en  date  des 
16  mars  et  16  octobre  1855,  ordonnant  la  ra- 
diation du  nom  dudit  Beckers  du  contrôle 
du  service  actif  pour  être  porté  au  contrôle 
de  la  réserve  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
droit  de  former  les  contrôles  de  service  actif 
et  de  réserve  de  la  garde  civique  appartient 
exclusivement  à  l'administration  communale, 
que  ses  attributions  à  cet  égard  résultent  de 
Tensemblc  des  dispositions  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  et  que  ce  point  a  même  été  reconnu 
expressément  lors  de  la  discussion  de  l'arti- 
cle 24  de  ladite  loi  ; 
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Attendu  que  le  collège  des  bourgmestre  H 
échevins,  dans  l'exercice  de  ses  attributions 
à  cet  égard,  n'a  d'autres  règles  à  suivre  que 
celles  tracées  aux  §$  2  et  3,  3«  et  4«  disposi- 
tions, de  Tart.  24  précité  ; 

Attendu  que  si  l'arrêté  du  collég^^  des 
bourgmestre  et  échevins,  en  date  du  16  mars 
1855,  peut  être  considéré  comme  IWé^ai  cl 
en  opposition  avec  les  articles  21  et  24  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  comme  créant  une  eii^mp- 
tion  non  établie  par  la  loi,  en  tant  que  cet  ar- 
rêté est  molivé  non  sur  ce  que  I/Ouis  Beckers 
se  trouve  dans  la  classe  des  habitants  qui  ne 
peuvent  s'habiller  à  leurs  frais,  mais  unfque- 
ment  sur  ce  que  Beckers  père  ayant  déjà  plu- 
sieurs fîls  en  activité  de  service  dans  la  garde 
civique,  son  fils  Louis  Beckers  lui  est  indis- 
pensable pour  Texercice  de  sa  professiua  ,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'arrêté  du  16  ocXù- 
bre  1855,  celui-ci  étant  molivé  sur  d^  que 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  u  dé- 
cidé qu'il  existait  des  motifs  suffisants  pour 
que  Louis  Beckers  ne  puisse  être  ratifjé 
parmi  les  gardes  mentionnés  au  §  2  dv  iar* 
ticle  2i  de  la  loi; 

Attendu  que  si  par  cet  arrêté ,  ainsi  nm- 
tivé ,  le  collège  des  bourgmestre  et  èclu^vins 
de  la  ville  de  Tournai  n'a  pas  déclaré  ouver- 
tement et  en  termes  exprès  et  formels  que 
Louis  Beckers  ne  pouvait  s'habiller  à  ses 
frais,  il  a  an  moins  virtuellement  déclaré 
l'existence  de  cette  circonstance  nécessuire 
pour  ordonner  la  radiation  du  nom  dufjit 
Louis  Beckers  du  contrôle  de  la  garde  civi- 
que active  et  son  transfert  au  contrôle  de  b 
réserve; 

Attendu  que  l'officier  rapporteur  près  le 
conseil  de  discipline,  et  demandeur  en  cassa- 
tion, argumente  en  vain  à  l'appui  de  son 
pourvoi  d'un  certificat  délivré  par  le  rece- 
veur des  contributions  de  Tournai  et  duquel 
il  appert  que  Beckers  père  et  ses  enlnnUt 
payent  698  francs  de  contributions  directe^; 
car  cette  circonstance  pourrait  bien,  ^h^h- 
vis  d'une  autorité  qui  serait  investie  du  ilroit 
de  réviser  et  réformer  la  décision  du  ctïllé^e 
des  bourgmestre  et  échevins,  servir  â  l^îre 
reconnaître  et  rectifier  Terreur  d'apprécia- 
tion que  cette  décision  pourrait  conlentr  i 
mais  ni  le  conseil  de  discipline  ni  la  cour  de 
cassation,  n'ayant  attribution  soit  pour  révi- 
ser, soit  pour  réformer  la  décision  de  t  ;)uio> 
rite  communale,  ils  doivent  tenir  pour  vrais 
fes  faits  et  circonstances  que  celte  décision 
admet; 

Attendu  qu'en  présence  de  rarrêlê  du 
16  octobre  1855,  que  le  conseil  de  diseîj>lintf 
était  tenu  de  respecter,  le  jugement  att;ic)ué. 
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en  renvoyant  le  défendeur  des  poursuites  di- 
rigées contre  lui,  n'a  violé  aucune  des  dispo« 
sitions  de  lois  invoquées; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  3  mars  18»6.  —  2»  ch.  —  Près. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Peleau. —  Concl.  conf.  M.  Fai- 
der,  avocat  général. 


CASSATION  CRIMINELLE.  —  Pouhvgi 
D'oFFick.  — .  Effets. 

La  casiat ion  "deê  actes  judicia ires,  jugemen  ts 
et  arrêts,  rendus  en  matière  répressive, 
prononcée  d'office  en  vertu  de  Vart.  441  du 
code  d'instr.  crim.,  profile  à  la  partie  con- 
damnée (*).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  441.) 

( LE  PROCCRBDK  GÉNÉRAL ,  EN  CAUSE 
BASTIAENS  ET  CONSORTS.) 

A  la  cour  de  cassation. 

Le  procureur  général  expose  que,  par  lettre 
du  1^  février  1856,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice lui  a  donné,  en  vertu  de  l'article  441  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'ordre  formel 
de  dénoncer  à  la  cour  trois  arrêts  rendus  par 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  les  deux  pre- 
miers le  29  novembre  et  le  troisième  le 
1«'  décembre  1855,  dans  les  circonstance^ 
suivantes  : 

Félix-Alexandre  Bastiaens ,  Jeanne-Cathe- 
rine Herkeveld  et  Marie-Elisabeth  Lenoir  fu- 
rent poursuivis  du  chef,  le  premier,  d'avoir 
déclaré  faussement  à  l'officier  de  Tétat  civil 
que  Jeanne-Calberine  Herkeveld,  sa  femme, 
était  accouchée  d'un  enfant  dont  il  dit  être 
le  père,  déclaration  constatée  par  un  acte  de 
naissance,  et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable 
de  faux  en  écriture  publique  et  authentique; 
les  deux  autres  de  s'être  rendues  complices 
de  ce  faux. 

Le  35  octobre  1855,  le  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles  déclara  l'action  du  procu- 
reur du  roi  non  recevable  et  dit  qu'il  n'échoit 
de  poursuivre  aussi  longtemps  qu'il  n'aura 


(*)  Voir  sur  la  différence  des  effets  du  pourvoi 
formé  dans  le  cas  de  Part.  441  et  de  celui  intro- 
duit en  vertu  de  Part.  442  :  cour  de  cassation  de 
France,  12  février  et  31  mai  1815;  13  oct.  1815; 
8  août  1816;  5  et  26  février  et  18  août  1818; 
15  juillet  1819;  5  février  1824;  2  avril  1831; 
20  déc.  1852;  25  mars  1836  ;  20  juin  et  7  déc. 
1857;  Garnot,  Instruction  crim,,  sur  Part.  441  ; 
Leçraverend,  Chapitre  de  la  cour  de  casê,;  Bour- 
guignon, sur  le  même  article;  Merlin,  Que$t,, 


pas  été  statué  au  civil  sur  la  question  d'é- 
tat {«). 

Ce  jugement  a  été  réformé  le  29  noY.1859 
par  un  arrêt  contradictoire,  ainsi  conçu  : 

«c  Vu  l'acte  d'appel  interjeté  le  30  octobre 
1855  par  le  procureur  du  roi...; 

«  Attendu  que  l'enfant  dont  il  s'agit  a  été 
inscrit  aux  registres  de  l'état  civil  de  Molen- 
beek-Saint-Jean,  le  1<"  octobre  1854.  comme 
fils  légitime  des  époux  Henri-François  Tits  et 
Bernardine  Vanlierd  ;  qu'il  a  une  possession 
conforme  à  ce  titre  ; 

•(  Qu'aux  termes  de  l'article  522  du  code 
civil,  l'état  de  cet  enfant  est  donc  irrévocable- 
ment fixé  et  ne  peut  recevoir  d'atteinte  de 
l'acte  argué  de  faux ,  ni  être  contesté;  que 
même  cet  étal  est  reconnu  par  les  parties  ; 

•I  Qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  327  du  code  civil,  qui  sup- 
pose une  suppression  d'état  et  une  contesta- 
tion possible  ; 

t(  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  le  jugement  dont 
est  appel  à  néant;  émendant,  dit  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  était  et  est  rece- 
vable. » 

Le  même  jour,  un  second  arrêt  rendu  par 
défaut  contre  Marie-Elisabeth  Lenoir  et  con- 
tradictoirement  contre  les  époux  Bastiaens, 
qui  avaient  demandé  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  les  premiers  juges,  ordonna  qu'il  fût 
instruit  au  fond  devant  la  cour. 

«c  Attendu  que  la  prévenue  Marie-Elisabeth 
Lenoir,  quoique  dûment  assignée,  fait  dé- 
faut; 

«  Attendu  que  la  cause,  soumise  dans  son 
entier  au  premier  juge,  a  été  complètement 
instruite  et  plaidée  devant  lui  ;  qu'ainsi  le 
premier  degré  de'juridiction  a  été  épuisé  et 
que,  par  suite,  il  est  du  devoir  de  la  cour, 
saisie  de  toute  la  cause,  de  connaître  du  fond 
sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir  de  renvoyer  la 
cause  devant  un  autre  tribunal  correctionnel  ; 
que,  du  reste ,  le  juge  d'appel,  par  la  réfor- 
mation du  jugement,  a  pour  mission  de  faire 
tout  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  ; 


V*  Miniêt.  pub.,  ^  10,  et  Rép.,  v»  Rébellion,  ^  3. 
n«  10;  Faustin  Hélie,  Traité  de  la  proc.  cnm,, 
édit.  du  Commentaire  des  comment.,  n^  1322  et 
suiv.;  Mangin  ,  Pe  l'act.  publ.,  no>  377  et  380; 
Rodière,  Ëlém,  de  proc,  crim.,  p.  501;  Morin, 
Répert.  du  droit  crim.,  v«  Caas.,  no  67;  Tarbc, 
Delà  cour  de  eau.,  introd.,  §  8  et  no  1102;  Dal- 
loz.  Jur.  génér.,  yo  Cas».,  no  1056. 
(«)  \o\v  suprà,  p.  61. 
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«  Par  CCS  motifs,  slaluant  contradictoire- 
menl  à  l'égard  des  époux  Basliaens  el  par 
défant  à  l'égard  de  Marie-Ëlîsabelh  Lenoir , 
ordonne  qu'il  soit  instruit  sur  le  fond.  » 

Elle  !«' décembre  1855,  un  troisième  ar- 
rêt condamna  les  prévenus,  époux  Basliaens, 
contradictoirement  et  Lenoir  par  défaut  à 
six  mois  d'emprisonnement  et  à  100  francs 
d'aioende,  du  chef  du  faux  mis  à  leur  charge. 

tf  Attendu  que  la  prévenue  Marie-Elisabelh 
Lenoir,  quoique  dûment  assignée ,  fait  dé- 
faut ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Félix- 
Alexandre  Bastiaens  a,  le  22  décembre  1854, 
à  Merchtem,  avec  fraude  el  intention  de  nuire 
à  autrui,  faussement  déclaré  à  l'officier  de 
rétal  civil  de  cette  commune  que  l'enfant 
qu'il  lui  présentait  était  né,  l'avant-veille,  de 
lui  déclarant  et  de  sa  femme  Catherine  Her- 
keveidy  déclaration  dont  il  a  été,  immédiate- 
ment après,  dressé  acte  par  ledit  officier,  et 
qa*ii  s'est  ainsi  rendu  coupable  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  par  altéra- 
tion des  déclarations  que  cet  acte  avait  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater  ; 

K  Qu'il  est  également  établi  que  Catherine 
Herkeveld,  épouse  Bastiaens,  et  Marie-Elisa- 
beth Lenoir,  épouse  Dekempeneer,  ont,  avec 
connaissance,  aidé  l'auteur  de  l'action  dans 
les  faits  qui  l'ont  préparée  et  facilitée  el  dans 
ceux  qui  l'ont  consommée,  et  qu'ainsi  elles 
se  sont  rendues  coupables  de  complicité  de 
ce  faux; 

«  Attendu  que ,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  en  date  du  28  juillet 
18S5,  les  trois  prévenus  ont  été  renvoyés 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  en  vertu 
de  la  loi  du  15  mai  1849; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  par  dé- 
faut quant  à  la  troisième  prévenue,  et  con- 
tradictoirement quant  aux  deux  autres,  dé- 
clare Félix-Alexandre  Basliaens,  comme  au- 
teur, et  sa  femme  Jeanne-Catherine  Herke- 
veld ,  ainsi  que  Marie  -  Elisabeth  Lenoir  , 
épouse  Philippe  Dekempeneer,  comme  com- 
plices, coupables  du  faux  en  écriture  authen- 
tique comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  vu  les  ar- 
ticles 147,  164,  59,  60 ,  52  et  55  du  code 
pénal,  194  du  code  d'inst.  crim.,  5  et  5  de  la 
loi  du  15  mai  1 849,  lus  à  l'audience  par  M.  le 
président  et  conçus  comme  suit...,  condamne 
Félix-Alexandre  Bastiaens,  Jeanne-Catherine 
Herkeveld,  épouse  Bastiaens,  et  Marie-Elisa- 
beth Lenoir ,  épouse  Dekempeneer ,  chacun 
à  un  emprisonnement  de  six  mois ,  à  une 
amende  de  100  francs  et  tous  trois  aux  frais 


des  deux  instances;  dit  qu'ils  seront  tenus 
solidairement  et  par  corps  des  deux  dernières 
condamnations.  » 

Avant  ce  dernier  arrêt,  Lenoir  s'était  pour- 
vue contre  le  premier  du  29  novembre,  et 
par  arrêt  du  14  janvier,  la  cour  de  cassation 
l'a  cassé  par  fe  motif  que  la  cour  d'appel  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  de 
ses  attributions  et  formellement  violé  l'arti- 
cle 327  du  code  civil  ;  elle  a  en  même  temps 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  une 
autre  cour,  l'action  publique,  qui  résulte  des 
faits  imputés  à  la  demanderesse,  ne  pouvant 
quant  à  présent  être  poursuivie  (>). 

Les  motifs  sur  lesquels  repose  cet  arrêt 
sont  applicables  au  second  des  deux  arrêts 
rendus  par  la  cour  d'appel  le  29  novembre 
el  à  celui  qu'elle  a  rendu  le  1®'  décembre,  et 
en  conséquence  tous  trois  sont  nuls  au  même 
titre  et  doivent  être  annulés  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  comme  le  premier  l'a  été  dans 
l'intérêt  exclusif  de  Marie-Elisabeth  Lenoir. 
La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  jamais,  par  la 
voie  de  l'action  publique,  faire  statuer  les 
tribunaux  criminels  sur  des  questions  d'état  : 
elle  a  voulu  que  ces  questions  ne  pussent  être 
déférées  qu'aux  tribunaux  civils ,  et  elle  a 
interdit  toutes  les  poursuites  criminelles  qui 
pouvaient  s'y  rattacher,  aussi  longtemps  que 
ces  tribunaux  n'auraient  pas  prononcé  sur 
l'action  des  parties  intéressées;  tel  est  l'objet 
des  art.  526  et  527  du  code  civil,  et  ces  dis- 
positions ont  pour  but  de  sauvegarder  les 
intérêts  les  plus  sacrés  de  la  société  el  des 
familles. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des 
appels  correctionnels,  les  a  pourtant  mécon- 
nues ;  elle  a ,  malgré  les  prescriptions  for- 
melles de  la  loi,  jugé  au  criminel  des  ques- 
tions d'état;  elle  a  commis,  en  procédant 
ainsi ,  des  contraventions  d'une  trop  haute 
gravité  pour  que  ses  arrêts  puissent,  nonob- 
stant le  silence  des  parties,  produire  d'autres 
effets  que  des  effets  de  droit  privé.  Un  pour- 
voi dans  l'intérêt  de  la  loi  n'en  empêcherait 
pas  l'exécution  sous  ce  rapport,  et  malgré  ce 
pourvoi,  ils  conserveraient  toute  leur  force 
de  chose  jugée  si  des  mesures  plus  efficaces 
ne  pouvaient  être  adoptées  pour  leur  annu- 
lation. 

La  nécessité  de  pareilles  mesures  a  été 
prévue  par  la  loi,  et  dans  cette  prévision  elle 
a  conféré  au  gouvernement,  par  l'art.  441  du 
code  d'instruction  criminelle,  un  pouvoir  dis- 
tinct et  différent,  dans  ses  résultats,  du  pou- 


(*)  Voir  9uprà,  p.  61. 
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voir  conféré  au  procureur  général  prés  la 
cour  de  cassation  par  Tart.  44i  du  même 
code;  c'est  ce  qu'indique  clairement  la  dif- 
férence des  termes  dans  lesquels  sont  conçus 
ces  deux  articles  :  dans  le  dernier,  la  loi  res- 
treint le  pouvoir  d'office  du  procureur  géné- 
rai aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort, elle  en  subordonne  Texerciceau  défaut 
de  pourvoi  formé  par  les  parties  dans  le  dé- 
lai déterminé,  elle  n'y  attache  qu'un  intérêt, 
qu'on  pourrait  qualiner  de  pure  théorie,  l'in- 
térét  de  la  loi,  en  ajoutant  expressément 
qu'aucune  des  parties  ne  pourra  se  prévaloir 
de  la  cassation  pour  s'opposer  à  l'exécution 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  cassé;  ni  restric- 
tion, ni  réserve  semblables  ne  se  rencontrent 
dans  l'article  441  ;  et  le  but  même,  dans  le- 
quel il  a  été  porté,  était  incompatible  avec 
elles  ;  la  loi  a  par  cet  article  conféré  pure- 
ment et  simplement  au  ministre  de  la  justice 
le  pouvoir  de  donner  au  procureur  général 
l'ordre  formel  de  dénoncer  à  la  cour  de  cas- 
sation les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle  et  con- 
traires à  ses  dispositions  ;  elle  a  purement  et 
simplement  conféré  à  celte  cour  le  pouvoir 
d'annuler  ces  actes;  elle  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  résultats  de  l'annulation  ; 
la  cour  doit  annuler,  porte  l'article,  et  qui  dit 
annuler,  sans  ajouter  ni  réserve  ni  restriction, 
dit  anéantir,  réduire  à  rien,  détruire  les  effets 
de  racle  annulé;  cette  annulation  embrasse 
donc  dans  leur  entier  les  actes  judiciaires,  les 
arrêts  ou  les  jugements  qui  en  sont  l'objet;  elle 
en  emporte  donc  tous  les  effets;  il  n'y  a  d'autre 
limite  à  ce  résullat  que  celle  que  lui  assigne 
oe  principe  dérivé  de  la  force  des  choses  et 
reconnu  dans  toute  notre  législation,  que  la 
chose  jugée  ne  peut  être  opposée  qu'aux  par- 
ties en  cause  ;  et  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 441,  la  seule  partie  en  cause  sur  la  dé- 
nonciation faite  à  la  cour  est  l'Etat,  au  nom 
duquel  agissent  le  ministre  qui  a  donné  l'or- 
dre de  la  faire,  et  le  procureur  général  qui 
Ta  faite  sur  l'exhibition  de  cet  ordre,  ce  n'est 
aussi  qu'à  l'égard  de  l'Etat ,  de  la  société  re- 
présentée par  l'Etat  que  sont  emportés  les 
effets  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  juge- 
ments annulés;  l'annulation  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  effets  de  droit  privé  qu'ils  peu- 
vent avoir  produits;  mais  aussi  elle  louche, 
sans  limite  aucune,  à  tous  les  effets  d'ordre 
public  qui  se  rattachent  à  leur  exécution,  elle 
arrête  ces  effets  en  formant  obstacle  à  ce  que 
cette  exécution  subsiste,  et  elle  a,  en  con- 
séquence, des  résultats  autrement  efficaces 
qu'une  annulation  dans  l'intérêt  seul  de  la 
loi.  Cest  ainsi  que  la  cour  de  cassation  de 
France  a  eu  l'occasion  ,  indépendamment  de 


tout  pourvoi  des  parties,  d'annuler  des  actes 
judiciaires  qui  tenaient  en  suspens  la  conti- 
nuation de  poursuites  dont  la  légalité  n'était 
ni  ne  pouvait  être  contestée  ;  c'est  ainsi  en- 
core qu'indépendamment  de  tout  pourvoi 
semblable  .elle  a  annulé  des  jugements  qui 
avaient -incomplètement  prononcé  sur  des 
poursuites  criminelles  ;  c'est  ainsi  que  dans 
l'espèce  l'annulation  des  trois  arrêts  du  29  no- 
vembre et  du  1^'  décembre  1855,  dont  le 
premier  n'a  été  cassé  que  dans  l'intérêt  de 
Lenoir,  arrêtera  l'exécution  des  condamna- 
tions contenues  dans  l'arrêt  du  1<"  décembre 
1855  ;  elles  ont  été  prononcées  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public  ;  cet  intérêt  n'appartient 
qu'à  la  société  qui  est  en  cause  sur  la  dénon- 
ciation faite  à  la  cour  ;  nul  n'y  a  le  moindre 
intérêt  de  droit  privé  ;  l'unique  intérêt  d'or- 
dre public  qui  s'y  attache  disparaît  devant 
les  dispositions  expresses  de  la  loi  en  conlra- 
venlion  desquelles  ces  condamnations  ont  été 
prononcées,  et  partant  leur  annulation  est  une 
conséquence  nécessaire  de  celle  des  arrêts 
qui  y  ont  abouti. 

Par  ces  considérations,  le  procureur  géné- 
ral requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  annuler  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les ,  chambre  des  appels  correctionnels ,  le 
29  novembre  et  le  !•'  décembre  1855,  en 
cause  de  Félix-Alexandre  Bastiaens,  Jeanne- 
Catherine  Herkeveld  et  Marie-Elisabeth  Le- 
noir, ainsi  que  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  l'arrêt  du  1"^  décembre  1859; 
ordonner  que  l'arrêt  d'annulation  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  des 
arrêts  annulés. 

Fait  au  parquet,  le  14  février  1856. 
Le  procureur  général, 

M.  N.  J.  LiGLBRCQ. 
AEBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général...  ; 

Vu  les  articles  441  du  coded'instr.  crim., 
3â6  et  327  du  code  civil; 

Adoptant  les  motifs  énoncés  au  réquisitoire 
qui  précède ,  annule  les  arrêts  rendus  par  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles ,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  les  29  novem- 
bre et  1«'  décembre  1855,  en  cause  de  Félix- 
Alexandre  Bastiaens.  Jeanne-Catherine  Her- 
keveld et  Marie  Elisabeth  Lenoir,  ainsi  que 
les  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
l'arrêt  du  1<"  décembre;  ordonne  leur  mise 
en  liberté  immédiate  s'ils  ne  sont  détenus 
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poar  aatre  cause  ;  ordonnfe  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  d*appel  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  des  arrêts  annulés. 

Du  26  février  1886.  —  2«  ch.  —  Près. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  H.  Fernelmont. 
-  ConeL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


DESTRUCTION  D'ÉDIFÏCES.  —  Gouttièrm 

AKSACEÊI8.    --  PKOFRiiTtS    HOBILiftESS.  — 
DOIIAGKS. 

Le  fait  d'arracher  les  buses  servant  de  gout- 
tières à  une  maison  ne  constitue  pas  le 
crime  de  destruction  d'édifice  prévu  par 
Vartide  457  du  code  pénal,  mais  le  dom- 
mage causé  à  une  propriété  mobilière,  fait 
puni  par  l'article  479,  §  1«r,  du  même  code, 
(  Code  pénal,  art.  437  et  439  ;  code  civil,  arti- 
cle 5SS.) 

(LB  MIRISTÈBB  public,  —  G.  80HHB.) 

Par  ordonnance  en  date  du  28  novembre 
1855,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Dinant  a  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tioonel  le  nommé  Charles  Somme,  menuisier, 
soQS  la  prévention  d'avoir,  en  août  1855,  à 
DJuant  :  1»  arraché  à  deux  habitations  des 
tujaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  prove- 
nant des  toits  ;  2»  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement ces  tuyaux. 

Par  jugement  du  20  décembre  suivant,  le 
tribunal  correctionnel  écarta  la  prévention 
de  vol,  et  accueillant  le  déclinaloire  de  com- 
pétence proposé  par  le  prévenu,  renvoya  Taf- 
faire,  sur  le  second  chef,  devant  le  tribunal 
(Je  simple  police ,  le  fait  d'avoir  arraché  les 
tuyaux  susdits  constituant  la  contravention 
prévue  par  Tarticle  479,  §  1",  code  pénal, 
c'est-à-dire  celle  d'avoir  causé  du  dommage 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Dinant,  ap- 
pelé à  apprécier  celte  affaire,  se  déclara  à 
son  tour  incompétent ,  par  jugement  du 
:29  janvier  1856,  ainsi  conçu  : 

«>  Attendu  que  le  prévenu  est  poursuivi 
pour  avoir,  en  août  1855,  à  Dînant,  arraché 
et  jeté  dans  la  rue  des  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux,  attachés  aux  maisons 
(l'Edmond  Jobart  et  autres; 

«  Attendu  qu'il  échet  d'abord ,  pour  fixer 
la  compétence  du  tribunal,  de  rechercher  si 
ce  fait  entraîne  l'application  des  peines  de 
simple  police  ; 


<t  Attendu  que  Part.  479 ,  n«  1 ,  du  code 
pénal,  invoqué  par  l'organe  de  la  vindicte 
publique,  dispose  que  :  «  Seront  punis  d'une 
ti  amende  de  1  à  15  francs  inclusivement 
»  1°  ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
«  l'art.  424  jusques  et  y  compris  l'art.  462, 
u  auront  volontairement  causé  du  dommage 
«  aux  propriétés  mobilières  d'autrui...  » 

«  Attendu  que  les  tuyaux  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  des  propriétés  mobilières,  puisque, 
aux  termes  de  l'art.  523  du  code  civil,  anté- 
rieur au  code  pénal,  les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre 
héritage  sont  immeubles  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès 
de  cet  article  que  non-seulement  ils  sont  im- 
meubles, mais  que  même  ils  font  partie  de  la 
construction  à  laquelle  ils  sont  inhérents  ; 

«  Qu'on  objecterait  en  vain  que  l'art.  479, 
n*"  1,  du  code  pénal,  bien  que  renfermant 
l'expression  spéciale  de  propriétés  mobilier 
res,  comprend  néanmoins  les  immeubles  par 
leur  destination,  par  le  motif  que  si  on  ne 
lui  donnait  pas  une  pareille  extension  il  arri- 
verait que  le  dommage  fait  à  ces  immeubles, 
et  notamment  à  ceux  énumérés  dans  l'arti- 
cle 524  du  code  civil ,  échapperait  à  l'action 
de  la  vindicte  publique,  ce  qui  établirait  dans 
nos  lois  pénales  une  lacune  fort  regrettable  et 
que  l'on  ne  doit  pas  facilement  supposer; 
car,  d'abord,  le  dommage  fait  à  ces  immeu- 
bles et  leur  destruction ,  totale  ou  partielle , 
sont  prévus  par  diverses  dispositions  particu- 
lières du  code  pénal,  notamment  par  les  ar- 
ticles 45!2,  453,  454,  479,  n»«  2,  3  et  4,  en 
ce  qui  concerne  les  animaux  attachés  à  la 
culture,  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins 
des  garennes  ;  par  l'art.  479 ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  instruments  aratoires  ;  par  l'arti- 
cle 388,  en  ce  qui  concerne  les  poissons  des 
étangs,  etc.  ; 

*  «  Ensuite ,  on  ne  peut  pas ,  par  des  rai- 
sons d'analogie  ou  tirées  de  ce  qu'il  existerait 
une  lacune  dans  la  loi,  étendre  le  texte  des 
dispositions  pénales  qui  sont  de  rigoureuse 
interprétation  ; 

«  Enfin,  les  tuyaux  ne  sont  pas  censés  im- 
meubles comme  les  immeubles  par  destina- 
tion, mais  sont  réellement  immeubles  ti  font 
même  partie  intégrante  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  reproché 
au  prévenu  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  479,  n»  1,  du  code  pénaL  mais 
tombe  sous  celle  d'autres  articles  (437)  du 
même  code  qui  prononcent  des  peines  excé- 
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dant  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  ; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent ,  renvoie  l'affaire  devant  tels 
juges  que  de  droit.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  contre 
cette  décision  et,  pour  autant  que  de  besoin, 
contre  celle  du  tribunal  correctionnel,  lais- 
sant à  Pautorité  compétente  la  faculté  de 
convertir  éventuellement  le  pourvoi  en  de- 
mande de  règlement  de  juges,  à  Teffet  de 
mettre  fin  an  conflit  négatif  résultant  des 
deux  décisions  prérappelées. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé 
au  défendeur  consiste  à  avoir  arraché  et  jeté 
dans  la  rue  les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  provenant  des  toits  des  deux  mai- 
sons désignées  au  procès  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'art.  S23  du  code 
civil  déclare  que  les  tuyaux  servant  à  l'usage 
susdit  sont,  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés,  il  est  cependant 
impossible,  sans  donner  aux  mots  une  signi- 
fication inusitée,  d'admettre,  avec  le  tribunal 
de  simple  police  de  Dînant,  que  le  fait  incri- 
miné aurait  le  caractère  du  crime  prévu  par 
l'art.  437,  code  pénal,  qui  punit  de  la  réclu- 
sion quiconque  aura  volontairement  détruit 
ou  retiversé,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifia 
ces,  des  ponts,  digues,  cJiaussées  ou  autres 
constructions  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui; 

Qu'il  faut,  au  contraire ,  comme  le  décide 
le  tribunal  correctionnel  de  ladite  ville  qui 
s'est  déclaré  incompétent,  ne  voir  dans  le  fait 
imputé  au  défendeur  que  la  contravention 
prévue  par  le  §  1^'  de  Tarticle  479  du  même 
code  qui  prononce  une  peine  de  simple  po- 
lice contre  ceux  qui  volontairement  causent 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui,  les  tuyaux  de  l'espèce  devant  être  con- 
sidérés comme  meubles  relativement  à  celui 
qui  volontairement  les  arrache  des  bâtiments 
auxquels  ils  sont  attachés  extérieurement; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Binant,  à  qui  l'af- 
faire a  été  renvoyée,  s'est  aussi  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  de  la  contraven- 
tion prédite; 

Attendu  que  sa  décision,  n'étant  suscepti- 
ble, dans  les  circonstances  de  la  cause,  d'être 
annulée  ni  par  la  voie  d'appel  ni  par  la  voie 
de  cassation,  fait  naître  entre  elle  et  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Dinant, 


du  20  décembre  18S5,  un  conflit  négatif  qui 
entrave  le  cours  de  la  justice  et  donne  lieu  à 
un  règlement  de  juges  ; 

Par  ces  motifs,  convertissant  le  pourvoi  en 
demande  en  règlement  de  juges,  sans  s'arrê- 
ter au  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Dinant  du  29  janvier  1856,  lequel  est 
considéré  comme  non  avenu,  renvoie  le  pré- 
venu et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  Ciney;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  du  tribunal  de  simple  police  de 
Dinant  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  son  jugement. 

Du  5  mars  1886.  —  2«  cb.  —  Prés, 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Marcq.  —  ConcL  conf,  M.  Faider, 
avocat  général. 


!•  ACTE  D'APPEL.  —  Domicile  éld.  — 
Sighification.* —  Nullité.  —  Co»ahoe- 

MENT.  —  ApPRÉGIATIOII .  —  DÉGISIOIV  Eff  FAIT. 

—  Élection  de  domicile.  —  Nullité. 
2*»  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Répoîise 

IMPLICITE. 

10  Sauf  les  cas  d'exception,  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié  à  personne  ou  au  domicile  réel 
de  la  partie  et  non  au  domicile  élu.  (  Code 
de  proc.  civ.,  art.  456  et  584.) 

11  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
qu'un  commandement,  qui  ne  contient  pas 
la  menace  textuelle  d'une  saisie-esécutioh, 
ne  tend  pas  à  une  saisie  de  cette  nature. 

Lorsque,  pour  apprécier  le  caractère  du  com- 
mandement, le  juge  du  fond  se  fonde  sur  ce. 
que  le  commandement  à  fin  de  saisie-exé^ 
eulion  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  l'exé- 
cution devrait  se  faire,  dés  qu'il  n'annule 
pas  de  ce  chef  le  commandement,  on  ne 
peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  contravention  à 
l'article  1030  du  code  de  procédure  civile. 

2»  Le  juge  qui  prononcs  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  signifié  au  domicile  élu  en  dehors 
du  cas  prévu  à  l'article  584  du  code  de  pro- 
cédure motive  par  cela  même  son  refus 
implicite  d'appliquer  à  la  cause  les  art.  111 
du  code  civil  et  59  du  code  de  procédure. 
(  CoDslit.,  art.  97.) 

(  VARDBRAYE,  —  C.  LA  DOCAIRIÈRB  BAROIfNE 
LE  CAIfDÈLE  DE  GBYSEGREH.) 

Le  tribunal  civil  de  Turnhoul  a  condamne 
Vanderaye,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 


COUR  DE  CASSATION. 


159 


troisième  série  C  de  la  société  anonyme  de 
défrichement  de  la  Campine ,  à  payer  aux 
défenderesses  au  pourvoi  diverses  sommes 
d'argent. 

Ce  jugement,  avec  commandement  d'y  sa- 
tisfaire, a  été  signiGé  à  Vanderaye  par  exploit 
du  â4  juillet  1854  ,  qui  contient  élection  de 
domicile  à  Turnhout  en  la  demeure  de  l'avoué 
qui  avait  occupé  pour  les  défenderesses.  Le 
siège  de  la  société,  représentée  par  le  deman- 
deur, était  à  Postel,  commune  de  Moll. 

Le  81  octobre  1854,  trois  jours  avant  l'ex- 
piration des  trois  mois  de  la  signiâcation  du 
jugement ,  le  demandeur  interjeta  appel  de 
celui-ci.  L'exploit  fut  notifié  aux  défende- 
resses au  domicile  par  elles  élu  dans  le  com- 
mandement du  24  juillet.  L*buissier  y  di- 
sait : 

«  Ai  signifié  et  déclaré  1«  à  la  dame  Ëlisa- 
beth-Marie-Eugénie- Joseph  de  Robiano.  pro- 
priétaire, domiciliée  au  château  de  Ghyse- 
gbera,  commune  du  même  nom ,  douairière 
de  M.  1^  baron  Cbarles-Pierre-Joseph  le  Can- 
dèle  de  Ghyseghem,  étant  au  domicile  par 
elle  élu  dans  le  commandement  signifié  par 
exploit  de  l'huissier  Franqui,  en  date  du 
â4  juillet  dernier,  dûment  enregistré,  chez 
M«  Jean  Roest,  avoué  près  le  tribunal  de 
Turnhout,  y  domicilié,  et  parlant  audit  sieur 
Roest  en  personne;  3«  à  mademoiselle  Marie- 
Joseph-Antoine  de  Padoue  François -Paul  le 
Candéle  de  Ghyseghem,  propriétaire,  domi- 
ciliée au  même  domicile  par  elle  que  dessus 
et  y  parlant  audit  sieur  Roest  en  personne...» 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  cour  de 
Bruxelles,  les  défenderesses  soutinrent  que 
l'appel  était  nul  pour  n'avoir  pas  été  signifié 
à  personne  ou  domicile,  conformément  à  l'ar- 
ticle 456  du  code  de  procédure. 

Leurs  conclusions  étaient  ainsi  conçues  : 

«  M*'  Bauwens,  pour  les  intimées,  conclut  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour  dire  que  le  comman- 
dement du  24  juillet  1854  est.  un  comman- 
dement préalable  à  la  saisie  immobilière, 
eonformément  à  l'article  675  du  code  de  pro- 
cédure; 

«  Et  attendu,  en  droit,  que  l'acte  d'appel 
doit,  aux  termes  de  l'article  456  du  code  de 
procédure,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à 
personne  ou  domicile  ; 

«  Attendu  que  l'acte  d'appel  ne  peut  être 
signifié  à  un  domicile  élu  que  dans  un  seul 
cas,  celui  de  l'article  584  du  code  de  procé- 
dure ,  cas  dans  lequel  il  s'agit  de  saisie  mo- 
bilière ; 

•(  Attendu  que  ce  cas  n'existe  pas  dans  l'es- 


pèce ;  dire  que  l'acte  d'appel  du  21  octobre 
1854  est  nul;  par  suite  déclarer  ledit  appel 
non  recevable  ;  condamner  la  société  appe- 
lante à  l'amende  et  au^  dépens.  » 

Vanderaye  plaida  qu'il  se  trouvait  dans 
le  cas  de  l'exception  prévue  par  l'article  584 
du  même  code,  qui  permet  de  signifier  l'ap* 
pel  au  domicile  élu,  et  M*  Wyvekens,  pour 
l'appelant ,  prit  les  conclusions  suivantes  : 

«  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

u  Attendu  que  le  commandement  fait  le 
24  juillet  1854  par  les  intimées,  en  exécution 
du  jugement  à  quo^  renfermait  l'élection  de 
domicile  ordonnée  par  l'article  584  du  code 
de  procédure,  et  que  cet  article  permettait  à 
la  partie  appelante  d'y  signifier  son  appel  ; 

(c  Que  si  ce  domicile  élu  ne  se  trouve  pas 
dans  la  commune  où  devait  se  faire  Texécu- 
tion,  les  intimées  ne  peuvent  se  faire  un 
moyen  d'une  erreur  dans  laquelle  elles  au- 
raient elles-mêmes  entraîné  la  partie  appe- 
lante ;  que,  dans  tous  les  cas,  cette  élection  de 
domicile  pourrait,  aux  termes  des  art.  111  du 
code  civil  et  59  du  code  de  procédure,  auto- 
riser la  partie  appelante  à  y  signifier  son  acte 
d'appel  ;  qu'on  ne  saurait  donner  une  autre 
portée  à  cette  élection  de  domicile  chez  l'a- 
voué Roest  à  Turnhout  ; 

«c  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  déclarer 
l'appel  recevable  quant  à  la  formé...  » 

La  cour  déclara  l'appel  nul  par  un  arrêt 
du  14  mars  1855  dont  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif sont  de  la  teneur  suivante  : 

t(  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 
comme  aussi  du  commandement  même  du 
24  juillet  1854  que  la  société  appelante  a  son 
siège  à  Moll,  sans  que  cette  dernière  ait  allé- 
gué qu'elle  possédât  à  Turnhout  le  moindre 
objet  susceptible  d'une  saisie-exécution  ; 

((  Attendu  que  ce  commandement,  qui  ren- 
ferme  toutes  les  formalités  préalables  à  une 
saisie  immobilière,  ne  contient  pas  l'élection 
de  domicile  dans  la  commune  de  Moll,  et  re- 
quise ,  à  peine  de  nullité ,  pour  donner  à  ce 
document  le  caractère  d'un  commandement 
préalable  à  une  saisie-exécution  ; 

«  Attendu  que  la  société  appelante  s'est 
d'autant  moins  méprise  sur  le  caractère  du- 
dil  commandement,  que  ce  n'est  qu'au  der- 
nier jour  utile,  à  la  date  du  21  octobre  1854, 
qu'elle  a  interjeté  appel  au  domicile  élu  à 
Turnhout  dans  le  commandement  prémen- 
tionné ; 

<c  Que  la  société  appelante  ne  versait  point 
dès  lors  dans  l'exception  prévue  par  l'arti- 
cle 584  du  code  de  procédure  civile,  excep- 
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lion  qui  doit  rester  limitée  au  cas  prévu  par 
cet  article  ; 

«  Par  ces  motirs,  ouï  H.  Cloquette,  pre- 
mier avocat  général,  en  son  avis,  la  cour  dé- 
clare rappel  fonnâ  et  modo  non  recevabie...  » 
•  Pourvoi  par  Vanderaye,  qui  propose  deux 
moyens  de  cassation. 

Premiermoxen.  —  Violation  des  art.  583, 
584 ,  fausse  application  de  l'article  456  du 
code  de  procédure,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué 
a  déclaré  nul  Tappel  signifié  au  domicile  élu, 
quoique  le  commandement,  qui  contenait 
réieclion  de  domicile,  élant  fait  à  toutes  fins, 
comprit  Texéculion  mobilière;  violation  de 
rarlicle  1030  du  même  code,  en  ce  que  Par- 
rêt  considère  Téleclion  de  domicile  au  lieu 
où  réside  la  partie  condamnée  comme  requise 
à  peine  de  nullité  dans  un  commandement  à 
fin  de  saisie-exécution. 

Pour  justifier  le  premier  membre  du  moyen, 
le  demandeur,  parlant  du  point  qui  lui  pa- 
raissait inconleslabic,  que  la  cour  d*appel  a 
apprécié  le  commandement  dans  ses  rapports 
avec  la  loi  et  qu'il  y  a  décision  en  droit,  pré- 
tendait que  l'appréciation  est  erronée  et  que 
Tarrél  aurait  dû  reconnaître  que  le  comman- 
dement autorisait  Texécution  par  saisie  mo- 
bilière aussi  bien  que  par  saisie  immobi- 
lière. 

Pour  en  décider  autrement,  disait-il,  Tar- 
rèt  se  fonde  sur  deux  motifs  :  l^la  société  de- 
manderesse n'a  pas  allégué  qu'elle  possédât 
à  Turnhout  le  moindre  objet  susceptible 
d'une  saisie-exécution. 

La  loi  réprouve  ce  raisonnement,  car  au- 
cune disposition  n'imposait  à  la  société  l'obli- 
gation de  s'expliquer  à  cet  égard.  Celle-ci  n'a 
pas  non  plus  déclaré  qu'elle  ne  possédait  à 
Turnhout  aucun  objet  saisissable.  Son  silence 
n'a  pas  changé  le  caractère  légal  de  l'acte.  On 
ne  pouvait  rien  en  conclure  et  y  attacher 
comme  conséquence  la  nullité  de  l'acte  ;  c'est 
ajouter  à  la  loi,  c'est  y  contrevenir. 

Jje  deuxième  motif  de  l'arrêt  consiste  en 
ce  que,  pour  avoir  le  caractère  d'un  comman- 
dement préalable  à  la  saisie-exécution,  l'ex- 
ploit du  24  juillet  aurait  dû,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  élection  de  domicile  dans  la 
commune  de  Moll  où  la  société  a  son  siège. 

Or,  la  proposition  est  fausse  et  contraire  à 
la  loi.  Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  celle 
seule  observation  que  l'avoir  mobilier  d'une 
société  anonyme  n'est  pas  nécessairement  et 
uniquement  au  siège  de  son  établissement,  et 
que  la  saisie-exécution  peut  l'atteindre  par- 
tout où  il  se  trouve.  Le  commandement  n'en 
sera  pas  moins  propre  à  légitimer  cette  sai« 


sie,  quoique  le  domicile  soit  élu  ailleurs 
qu'au  siège  de  l'établissement  de  la  société. 
Il  suffit  qu'il  soit  au  Heu  où  doit  se  faire  l'exé- 
cution :  c'est  tout  ce  que  la  loi  exige» 

Il  y  a  plus;  elle  n'attache  même  pas  la 
peine  de  nullilé  à  l'omission  de  cette  forma- 
lité, et  l'article  1030  du  code  de  procédure 
défendait  à  la  cour  d'appel  de  la  prononcer. 

Le  demandeur  citait  à  l'appui  de  sa  dé- 
monstration divers  auteurs  et  de  nombreux 
arrêts. 

On  présentera  peut-être,  poursuivait- il, 
comme  une  décision  en  fait  cette  considéra- 
lion  de  l'arrêt  que  la  société  s'est  méprise  si 
peu  sur  le  caractère  du  commandement  que 
ce  n'est  qu'au  moment  où  le  délai  utile  allait 
expirer  qu'elle  a  interjeté  appel  au  domicile 
élu  à  Turnhout. 

Mais  la  date  de  l'appel  et  l'opinion  de  la 
partie  sont  choses  fort  indiiîérentes.  La  vali- 
dité de  l'appel  dépendait  de  la  question  de 
savoir  si  le  commandement  autorisait  la  sai- 
sie-exécution, et  cette  question  de  pur  droit 
l'arrêt  attaqué  l'a  résolue  d'une  manière  con- 
traire à  la  loi.  Le  premier  moyen  est  donc 
justifié. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 141  du  code  de  procédure  civile,  97  de 
la  constitution  et  7  de  la  loi  du  âO  avril  1810. 
en  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  motivé  le  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  de  la  société,  qui 
fondait  sur  les  articles  111  du  code  civil  et 
59  du  code  de  procédure  le  droit  de  signifier 
son  appel  au  domicile  élu  à  Turnhout;  vio- 
lation de  ces  derniers  articles  en  ce  que  l'ar- 
rêt a  annulé  cette  même  signification. 

Le  défaut  de  motifs  se  démontre,  disait  le 
demandeur,  parle  simple  rapprochement  des 
qualités  de  l'arrêt  et  de  ses  considérants.  Les 
qualités  constatent  que  la  société  avait  sou- 
tenu dans  ses  conclusions  que  les  articles  11 1 
du  code  civil  et  59  du  code  de  procédure  au- 
torisent la  signification  de  l'appel  au  domi- 
cile élu.  et  qui,  dans  l'espèce,  ne  pouvait 
avoir  été  élu  à  d'autres  fins.  Dans  les  motifs, 
pas  un  mot  de  réponse  à  ce  chef  subsidiaire 
de  conclusions  totalement  distinct  du  chef 
principal;  et  cependant  l'arrêt  annule  l'ap- 
pel. La  contravention  à  la  loi  est  évidente 
sous  ce  point  de  vue. 

Au  fond,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la 
validité  d'un  appel  signifié  à  un  domicile  élu 
dans  les  termes  généraux  des  articles  111 
et  59,  le  demandeur,  tout  en  convenant  que 
la  question  est  douteuse,  croyaitdevoir  la  sou- 
mettre au  jugement  de  la  cour. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  L'art.  4 56 
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i\u  code  de  procédure  veut,  à  peine  de  nul- 
liLé,  que  tout  acte  d*appel  soit  signifié  à  per- 
sonne ou  au  domicile  réel.  L'article  584  du 
même  code  admet  une  exception  à  cette  règle 
poor  l'appelant  frappé  d'un  commandement 
à  fin  de  saisie-exécution  ou  mobilière. 

Était-ce  le  cas  du  proCes  ? 

I/arrét  décide  que  non  ;  il  décide  que  le 
commandement  était  à  fin  de  saisie  immobi- 
lière et  non  à  fin  de  saisie  mobilière.  Pour  le 
décider  il  se  fonde  1**  sur  les  pièces  du  pro- 
cès; 2*  sur  le  commandement  lui-même; 
3*  sur  la  défense  de  l'appelant  devant  la  cour; 
4*  sur  l'omission  dans  le  commandement 
d*ane  élection  de  domicile,  conformément  à 
rarticle  584  du  code  de  procédure  ;  5«  sur  la 
date  de  l'acte  d'appel.  C'est  évidemment  là 
aoe  interprétation  de  l'acte,  et  celle  inter- 
prétation est  sans  recours. 

En  effet,  la  loi  n'ayant  pas  défini  le  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exéculion,  il  est 
impossible  de  la  violer  en  jugeant  qu'un 
commandement  produit  en  justice  ne  tend 
pas  à  une  pareille  saisie. 

Veut-on  supposer  gratuitement  que  les 
articles  585  et  584  du  code  de  procédure, 
cités  par  le  pourvoi,  définissent  le  comman- 
dement préalable  à  la  saisie-exécution ,  l'ar- 
rêt s'y  serait  encore  exactement  conformé. 
U  dernier  veut  que  ce  commandement  con- 
tienne élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  l'exécution.  Or,  il  est  jugé 
que  nulle  exécution  n'était  possible  à  Turn- 
boQt  où  le  domicile  avait  été  élu  ;  qu'il  n'y 
avait  d'exécution  praticable  qu'à  Holl  où  l'on 
n'avait  pas  fait  élection  de  domicile.  Le  com- 
mandement ne  pouvait  donc  pas  aboutir  à 
une  saisie-exécution. 

Il  est  vrai  que  la  loi  ne  dit  pas,  comme 
l'arrêt,  que  l'élection  de  domicile  est  prescrite 
â  peine  de  nullité.  Toutefois  on  ne  mécon- 
naîtra pas  qu'une  saisie-exécution  faite  en 
vertu  d'un  commandement  sans  élection  de 
domicile  serait  illégale.  Or,  l'arrêt  ne  si^ifie 
pas  autre  chose.  Il  n'annule  pas  l'acte  ;  il  re- 
connaît même  qu'il  serait  valable  à  d'autres 
fins,  puisqu'il  lui  assigne  le  caractère  de  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière. 

On  peut,  sans  contredit,  signifier  un  com- 
mandement à  toutes  fins,  pourvu  qu'il  con- 
tienne les  formalités  requises  pour  chaque 
mode  d'exécution  et  qu'il  ne  cooste  pas  que 
le  poursuivant  a  voulu  le  restreindre  à  un 
seul  mode.  Or,  dans  l'espèce,  le  contraire  est 
jugé  sur  les  deux  points. 

Le  premier  moyen  n'est  donc  ni  recevable 
ni  fondé. 


Réponse  au  deuxième  moyen.  —  Ce  que 
le  demandeur  présente  comme  un  chef  de 
conclusions  n'est  qu'un  motif  ou  un  raison- 
nement à  l'appui  de  ses  conclusions.  Le  juge 
n'est  pas  tenu  de  répondre  à  tous  les  motifs 
des  conclusions;  il  suffît  qu'il  statue,  par 
une  disposition  motivée ,  sur  les  conclusions 
mêmes. 

Au  surplus,  le  motif  dès  conclusions  trouve 
aussi  sa  réfutation  dans  l'espèce,  puisque 
l'arrêt  décide  que  la  disposition  de  l'art.  584, 
qui  permet,  par  dérogation  à  la  règle,  de 
signifier  l'appel  au  domicile  élu,  doit  rester 
limitée  au  cas  prévu  par  cet  article. 

Donc  il  n'y  a  pas  d'autre  exception  à  l'ar- 
ticle 456  du  code  de  procédure  ;  donc  on  ne 
peut  en  trouver  une  dans  les  articles  111  et 
59  cités  par  le  demandeur. 

Au  fond ,  l'arrêt  a-t-il  eu  tort  de  juger 
ainsi?  Le  pourvoi  n'ose  pas  le  soutenir  et  les 
défenderesses  ne  pensent  pas  devoir  com- 
battre une  thèse  qu'on  abandonne. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  puisé  1<>  dans  la  violation  des  arti- 
cles 583  et  584  du  code  de  procédure  et  dans 
Ja  fausse  application  de  l'article  456  du 
même  code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  annule 
l'appel  signifié  au  domicile  élu ,  quoique  le 
commandement,  qui  contient  l'élection  de 
domicile,  étant  fait  à  toutes  fins,  comprenne 
la  saisie-exécution  ;  2»  dans  la  violation  de 
l'article  1030  dudit  code,  en  ce  que  Tarrêt 
décide  que  l'élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  doit  se  faire  l'exécution  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  du  commandement  ;  et  sur 
la  dernière  partie  du  deuxième  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  111  du 
code  civil  et  59  du  code  de  procédure,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  nul  l'appel  signifié 
à  un  domicile  élu  : 

Considérant  que  l'article  456  du  code  de 
procédure  exige  que  l'acte  d'appel  soit  signi- 
fié à  personne  ou  domicile, à  peine  de  nullité^ 

Que  le  mot  domicile  employé  seul ,  sans 
autre  addition,  s'entend  du  domicile  vérita- 
ble ou  réel  défini  par  l'article  102  du  code 
civil  et  non  du  domicile  fictif  ou  d'élection 
dont  l'article  111  de  ce  code  permet  la  dési- 
gnation aux  parties; 

Considérant  que  l'article  584  du  code  de 
procédure,  apportant  une  exception  à  la 
règle  de  l'article  456,  autorise  le  débiteur  at- 
teint d'un  commandement  à  fin  de  saisie- 
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exéculiori,  à  faire  au  domicile  qui  doit  être 
élu  dans  ce  commandement  toutes  significa- 
tions, même  d'appel  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  com- 
mandement signifié  au  demandeur  ne  con- 
tient pas  textuellement  la  menace  d'une  sai- 
sie-exécution ,  et  que  l'arrêt  attaqué ,  inter- 
prétant cet  acte  par  sa  teneur  et  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  décide  qu'il  ne  tend 
pas  à  une  saisie  de  cette  nature  ; 

Considérant  que  cette  interprétation ,  qui 
ne  méconnaît  pas  le  texte  de  l'acte,  était  dans 
les  attributions  des  juges  souv^ains  du  fond, 
et  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  en  con- 
naître ; 

Considérant  que  pour  déterminer  le  ca- 
ractère ou  l'objet  du  commandement,  l'arrêt 
attaqué  a  pu  se  fonder,  entre  autres  motifs, 
sur  ce  qu'il  n'y  est  pas  fait  élection  de  domi- 
cile  dans  la  commune  où  l'exécution  aurait 
dû  avoir  lieu,  puisque,  en  eflTet,  celte  forma- 
lité est  expressément  requise  par  l'article  584 
pour  le  commandement  préalable  à  la  saisie 
mobilière  : 

Que  SI  l'arrêt  énonce  qu'elle  est  prescrite 
à  peine  de  nullité,  il  n'a  pas  néanmoins  tenu 
pour  nul  le  commandement  où  elle  est  omise 
et  ne  peut  par  conséquent  avoir  contrevenu 
à  l'article  1030  du  code  de  procédure. 

Sur  la  première  partie  du  deuxième  moyen 
prise  de  la  violation  des  articles  141  du  code 
de  procédure,  07  de  la  constitution  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  repoussé,  sans  en  donner  de  motifs, 
les  conclusions  du  demandeur  qui  fondait 
subsidiairement  sur  les  articles  111  du  code 
civil^  et  S9  du  code  de  procédure  la  validité 
de  l'appel  signifié  à  un  domicile  élu  autre- 
ment qu'en  exécution  de  l'article  884  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  demandeur  ne  se  trouvait  pas  dans 
l'exception  prévue  par  l'article  884,  en  ajou- 
tant que  cette  exception  doit  se  restreindre 
au  cas  que  ledit  article  a  déterminé; 

Qu'en  jugeant  ainsi  que  l'appel  signifié 
à  un  domicile  élu  n'est  valable  que  si  l'élec- 
tion a  été  faite  en  exécution  de  l'article  884, 
il  décide  nécessairement  qu'il  est  nul  si 
l'élection  a  eu  lieu  en  vertu  de  toute  autre 
disposition  et  motive  par  là  son  refus  impli- 
cite d'appliquer  à  la  cause  les  articles  111  et 
89  invoqués  par  le  demandeur; 


(*)  Le  même  jour,  la  cour  de  cassation  a  rendu 
un  arrêt  identique  sur  un  autre  pourvoi  formé 
par  Goffini-Deirue  et  les  frères  Vasseur,  contre 
un  jugement  rendu  êfialemcnt  par  ïe  tribunal  de 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur,  en.  la  qualité  qu'il  a 
au  procès,  à  une  amende  de  180  francs  au 
profit  de  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  aux  dépens  de  l'instance  envers  les 
i  défendeurs. 

Du  6  décembre  1888.  —  !'•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  pfem.  prés.  — Rapp,  M.  De- 
facqz.  —  ConcL  conf.  M.  Delebecque,  prem. 
av.  gén.  —  PI.  M.  Vandievoet  %  M.  Orts. 


PÉREMPTION.  —  AcTion  it  iiistawcb  êteiic- 
TES.  —-  Faits  PEETtivEiiTS.  —  Actes  de  pod»- 

SCITE.  —   DÉCISIOII  BIf  PAIT. 

Lorsque,  pour  repousser  une  demande  en  pé^ 
remption,  il  est  allégué  que  l'action  a  pris 
fin  et  que  l'instance  est  devenue  safis  objet 
par  l'acquiescement  et  le  payement  qui  en 
a  été  la  suite,  et  que  des  faits  sont  articulée 
dans  le  but  de  fournir  cette  preuve,  le  jnge, 
qui  déclare  les  faits  non  pertinents,  parce 
qu'ils  ne  pourraient  suppléer  les  actes  va- 
lables de  poursuites,  seuls  efficaces  pour 
in  1er  rompre  la  prescription ,  fait  un  e  fa  usse 
application  des  articles  397  et  399  du  code 
de  procédure  civile,  et  contrevient  aux  arti- 
cles 1134  e/ 1334  du  code  civil. 

Une  semblable  décision  soulève  une  question 
relative  à  l'interprétation  de  la  loi  (<). 

(GOFPIIfT-DBLBUB,  —  C.  V«  ET  HÉRITIERS  HAST.) 

L'instance  qui  a  été.l'objet  d'une  demande 
en  péremption  était  relative  à  une  saisie-ar- 
rêt dont  Goffint-Delrue  avait  demandé  la  va- 
lidité par  assignation  du  â  janvier  1846. 

Cette  saisie  -  arrêt ,  à  concurrence  d'une 
somme  de  68  fr.,  avait  été  pratiquée  entre 
les  mains  de  l'avoué  Desiméon,  à  charge  de 
l'huissier  Nasy;  la  créance  provenait  de  pour- 
suites dirigées  contre  un  sieur  Adent. 

Pour  repousser  la  demande  en  péremption, 
Goffînt-Deirue,  partie  saisissante,  opposait  : 

Que  le  6  mars  1846  il  avait  fait  assigner 
Nasy,  partie  saisie,  pour  avoir  payement 
d'une  somme  de  612  fr.,  ce  à  quoi  ce  der- 
nier fut  condamné  par  jugement  du  15  août 
1847; 

Qu'il  avait  pratiqué,  le  S6  février  1846, 

Mons,  et  qui,  dans  les  mêmes  circonsiaoces,  avait 
considéré  comme  non  pertinents  les  faits  allé- 
gués pour  repousser  la  demande  en  péremption. 
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une  aulre  saisîe-arrét  enlre  les  mains  du 
nommé  Vasseur  :  conleslation  plaîdée  à  Tau* 
dieoce  da  1^  décembre  1847  ; 

Qae  le  16  mars  1848  il  avail  notifié,  avec 
commandemeDl  à  Nasy,  le  jugement  de  con- 
damnation ; 

(^ae  le  montant  de  ces  diverses  condam- 
nations fut  payé  par  Nasy; 

Que  l'avoué  de  Nasy  demanda  à  Goffint-Del- 
rae  de  ne  point  prendre  jugement  pour  les 
6S  francs,  cause  de  la  demande  en  validité 
de  la  saisie-arrêt,  et  que  NcLsy  liquida  celte 
saisie-arrêt  en  sus  de  Tobjet  du  commande- 
ment précité. 

Pour  tout  cela,  ajoutait  Goffint-Delrue,  les 
instances  précitées  et  spécialement  celle  en 
saisie-arrêt  sur  Desiméon  ont  pria  fin  ;  il  n*y 
avait  donc  pas  lieu  de  demander  la  péremp- 
tion de  l'instance  dont  il  s'agit. 

Goffint-Delrue  alléguaii  avoir  reçu  de  De- 
siméon 65  fr.,  et,  ajoutait-il,  Nasy  avait  con- 
senti à  recevoir  comme  écus  des  mains  de 
Tavoné  Desiméon,  la  quittance  des  65  francs 
qae  celui-ci  avait  payés  au  demandeur  en 
cassation. 

Pour  Nasy  l'on  soutenait  qu'à  défaut  d'un 
aele  interruptif  valable,  les  faits  articulés 
claient  dépourvus  de  pertinence. 

Le  23  juillet  1853,  jugement  du  tribunal 
de  Nous,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en 
péremption  le  sieur  Nasy  a  mis  en  fait  que 
depuis  le  13  octobre  1846,  jusqu'au  10  mars 
185a,  date  de  ladite  demande  en  péremp- 
tion, il  n'a  été  posé  aucun  acte  de  procédure 
parlesdites  parties;  d'où  il  suivrait  qu'il  y 
aurait  eu  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant plus  de  trois  années  ; 

K  Attendu  que  l'exactitude  de  ce  fait  n'a 
pas  été  contestée  par  le  défendeur,  lequel 
s'est  borné  à  articuler  une  série  de  faits  et 
circonstances  indifférents  à  la  cause,  puisque, 
en  les  supposant  établis,  ils  ne  pourraient 
suppléer  les  actes  valables  de  poursuites  qui 
seuls  sont  efficaces ,  aux  termes  de  la  loi, 
pour  interrompre  la  péremption  ; 

ft  Qu'il  suit  de  là  que  ces  faits  ne  sont  ni 
pertinents  ni  concluants ,  que  la  preuve  en 
est  inadmissible  et  qu'il  y  a  lieu  conséquem- 
ment  d'adjuger  au  demandeur  ses  tins  et 
conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter aux  faits  posés  par  le  défendeur,  lesquels 
faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants,  dé- 
rlare  le  demandeur  recevabie  et  bien  fondé 
en  ses  uns  et  conclusions  ;  en  conséquence, 


déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt  mue  par  exploit  de  l'huis- 
sier Mortier  en  date  du  â  janvier  1846,  et 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  tant  de 
l'instance  périmée  que  de  la  présente  in- 
stance. » 

Pourvoi  par  GofBnt-Delrue  qui  propose 
un  moyen  unique,  déduit  de  la  fausse  appli- 
cation des  articles  397  et  399  du  code  de 
procédure  civile  et  de  la  violation  des  arti- 
cles 1101,  1134  et  1234  du  code  civil,  en  ce 
que  le  jugement  déclare  périmée,  à  défaut  de 
continuation  de  poursuites  pendant  trois  an- 
nées, l'instance  qui,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  avait  pris  fin  par  le  fait  contractuel  et 
obligatoire  d'acquiescement  de  la  part  de 
Nasy  à  la  demande  de  Goffint-Delrue  et  par 
le  fait  du  payement  de  la  somme,  objet  de  la 
demande,  qui  a  éteint  et  l'obligation  et  l'ac- 
tion'qui  en  dérivait,  et  l'instance  qui  n'était 
que  l'exercice  de  cette  action,  faits  auxquels 
le  jugement  refuse  toute  pertinence,  les  dé- 
clarant inopérants  et  leur  déniant  ainsi  les 
effets  qu'attachent  les  textes  invoqués ,  sa- 
voir, les  articles  1101  et  1134  du  code  civil 
à  l'acquiescement  et  l'article  1234  au  paye- 
ment, tandis  que  la  preuve  de  ces  faits,  qui  a 
été  offerte,  devait  justifier  les  conclusions 
prises  contre  la  demande  de  péremption. 

Réponse,  —  Le  pourvoi  est  non  recevabie. 
La  question  était  de  savoir  si  les  faits  allé- 
gués par  le  demandeur  étaient  pertinents 
pour  écarter  la  demande  en  péremption  et 
s'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  preuve  qui  en 
était  subsidiairement  offerte.  En  déclarant 
que  non,  le  tribunal  a  jugé  en  fait.  L^  per- 
tinence ou  la  non-pertinence  est  en  général 
une  question  de  fait  :  elle  s'apprécie  en  scru- 
tant les  faits  articulés  et  nécessite  des  recher- 
ches de  détail,  un  examen  de  circonstances 
que  la  cour  de  cassation  ne  peut  contrôler. 
Il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  cassation  que 
dans  le  cas  où  le  juge,  reconnaissant  la  vérité 
des  faits,  refuse  néanmoins  de  leur  accorder 
la  pertinence  qui  leur  est  attribuée  par  la 
loi.  La  cour  suprême  ne  connaît  pas  du  fond 
des  affaires. 

Goffint-Delrue  alléguait  une  ^érie  de  cir- 
constances dont  il  résultait,  splon  lui,  qu'à  la 
suite  d'une  autre  instance  Nasy  avait  ac- 
quiescé à  sa  demande  et  au  payement  à  effec- 
tuer en  conséquence  par  le  tiers  saisi  et  que 
ce  payement  avait  eu  lieu.  Le  tribunal  a  dé- 
cidé qu'en  supposant  ces  faits  établis,  on  ne 
pouvait  les  considérer  comme  interruptifs  de 
la  péremption.  11  n'a  pas  jugé  par  là,  comme 
le  prétend  le  pourvoi,  que  l'acquiescement 
de  Nasy  n'était  pas  un  obstacle  à  la  demande 


164 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


en  pérempUond*une  inslance  antérieurement 
terminée  ;  les  faits  que  le  tribunal  a  déclarés 
non  pertinents  sont  les  faits  tels  qu'il  les  a 
vus  et  non  tels  que  les  présente  le  pounroi. 
11  a  jugé  que  les  faits  articulés  n*étaient  pas 
réels  ou  n'avaient  pas  la  portée  que  le  de- 
mandeur leur  attribuait,  mais  non  que  les 
conséquences  que  le  pourvoi  en  déduit  et 
qu'il  suppose  gratuitement  établies  seraient 
sans  valeur  au  procès.  Cette  décision  est  à 
l'abri  de  la  critique  de  la  cour  suprême. 

Le  jugement  déféré  n'est  pas  non  plus  sus- 
ceptible de  cassation  en  ce  qu'il  a  refusé  la 
preuve  offerte.  La  plupart  des  faits  allégués 
ne  pouvaient  pas  être  plus  complètement 
établis,  ou  du  moins  une  preuve  plus  com- 
plète ne  changeait  rien  à  leur  portée.  Le  tri- 
bunal pouvait  donc  se  considérer  comme  snf- 
flsamment  éclairé  et,  refusant  de  reconnaître 
aux  faits  le  sens  qu'on  leur  attribuait,  tenir 
la  preuve  offerte  comme  inutile. 

Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  que  sa  décision 
ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation; 
les  voies  d'instruction  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage du  juge,  à  moins  que  la  loi  ne  porte 
une  prescription  spéciale  pour  un  cas  parti- 
culier. C'est  ce  que  démontrent  les  art.  195 
et  253  du  code  de  procédure  civile. 

Le  pourvoi  est  donc  non  recevable. 

Il  accuse  la  violation  des  articles  1101, 
1154  et  1234  du  code  civil,  en  ce  que  le  juge- 
ment n'aurait  pas  attaché  au  fait  contractuel 
de  l'acquiescement  de  Nasy  et  au  payement 
qui  s'en  est  suivi  les  effets  de  droit;  mais  la 
violation  de  ces  articles  suppose  que  ces  faits 
ne  puissent  être  contestés.  Or,  ils  étaient  dé- 
niés par  Nasy  et  le  tribunal  ne  les  a  pas  re- 
connus. 

La  défense  se  borne  donc  à  faire  remar- 
quer quelle  pourvoi  est  non  fondé  par  suite 
de  la  même  cause  qui  le  rend  non  recevable, 
en  ce  que  les  violations  de  texte  qu'il  allègue 
supposent  l'existence  de  faits  qui  n'étaient 
pas  établis. 

AEKÈT. 

LA  COUR;  —  Eu  égard  au  moyen  de  cas- 
sation unique  déduit  delà  fausse  application 
des  articles  597  et  599  du  code  de  procédure 
civile  et  de  la  violation  des  articles  1101, 
1134  et  1234  du  code  civil,  en  ce  que  le  juge- 
ment déféré  déclare  périmée  à  défaut  de  con- 
tinuation de  poursuites  durant  trois  années 
une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  tan- 
dis que  cette  instance,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  avait  pris  Un  par  le  fait  contractuel 
et  obligatoire  de  l'acquiescement  de  la  pari 
du  saisi  à  la  demande  du  saisissant  et  par  le 


fait  du  payement  de  la  créance,  objet  de  la 
saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  le  jugement  déféré  déclare 
inadmissibles  les  faits  articulés  par  Goffint- 
Delrue  pour  combattre  la  demande  en  pé- 
remption et  dont  celui-ci  avait  conclu  à  pou- 
voir subministrer  la  preuve,  par  le  motif 
tt  qu'en  les  supposant  établis  ils  ne  pour- 
u  raient  suppléer  les  actes  valables  de  pour- 
«  suite  qui  seuls  sont  efficaces,  aux  termes 
«  de  la  loi,  pour  interrompre  la  péremp- 
«  tion  ;  » 

Attendu  que  ce  motif  soulève  une  ques- 
tion d^interprétation  de  la  loi;  qu'il  entre 
donc  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cas- 
sation de  l'apprécier  ; 

Attendu  qu'une  chose  devant  exister  pour 
être  sujette  à  périr,  la  péremption  oe  peut 
atteindre  une  instance  qui  n'existe  plus; 

Qu'il  s'ensuit  que  si,  au  lieu  de  solliciter 
le  jugement  qui  doit  décider  de  leur  contes- 
tation, les  parties  la  terminent  par  un  arran- 
gement à  l'amiable  pendant  l'instance,  cette 
instance,  par  le  fait  même  de  l'arrangement, 
cesse  d'exister  et  que  la  péremption  oe  peut 
plus  avoir  d'action  sur  elle  ; 

Que  si,  aux  termes  de  l'article  599  da  code 
de  procédure  civile,  la  péremption  se  couvre; 
par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  avant  la  demande  en  péremption, 
ce  n'est  point  à  dire  que  des  actes  qui  ont 
lieu  en  dehors  de  la  procédure ,  notamment 
des  conventions  qui  interviennent  entre  les 
parties,  ne  peuvent  produire  le  même  effet 
ni  empêcher  la  péremption  d'opérer  à  dé- 
faut d'instance  existante  ;  que  l'argument  à 
contrario  tiré  dudit  article  par  le  jugement 
déféré  est  vicieux  comme  blessant  le  prin- 
cipe général  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites,  principe  dont  l'application,  de 
même  que  celle  des  autres  principes  géné- 
raux, ne  peut  en  cette  matière  rencontrer 
aucun  empêchement  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  Goffinl- 
Delrue  et  dont  il  a  demandé  à  pouvoir  sub- 
ministrer la  preuve,  se  résumaient  dans  le 
payement  des  causes  de  la  saisie-arrèt  dont 
la  validité  avait  été  demandée  à  la  suite 
d'une  liquidation  générale  des  prétentions 
respectives  des  parties;  que  si  ces  faits  avaient 
été  vérifiés ,  ils  devaient,  en  'éteignant  Fac- 
tion, éteindre  aussi  l'instance,  qui  dès  lors  ne 
pouvait  être  frappée  de  péremption,  consé- 
quence légale  dont  l'appréciation  appartient 
au  domaine  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
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qae  le  pourvoi  est  recevable,  et  aa  fond,  qa*en 
déclarant  lesdits  faits  ni  perlinenls  ni  con- 
cluants, et  par  suite,  en  déclarant  Tinstance 
périmée,  le  jugement  déféré  a  fait  une  fausse 
application  des  articles  397  et  399  du  code 
de  procédure  civile  et  a  expressément  con- 
irevenu  aux  articles  1154  et  1234  du  code 
ciîil,  qui  consacrent  la  force  des  conventions 
et  Teffet  du  payement  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  S3  juillet  1863  par  le  tribunal  de 
Tarrondissement  de  Mons  entre  le  deman- 
deur et  l'auteur  des  défendeurs;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  ce  tribunal  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  du  jugement  annulé;  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment de  Tournai;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  et  condamne  les  défen- 
deurs aux  frais  du  jugement  annulé  et  aux 
dépens  de  cassation. 

Du  5  janvier  1856.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  de  Geriache.  —  Rapp.  M.  Kbnopff.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecqne,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Joly,  %  M.  Dolez. 


GÂRD£  CIVIQUE.  ~  Élections.   — 

RSGODRS  Ilf  GASSATIOn. 

Ne  tont  poê  susceptibles  du  recours  en  cassa- 
tion tes  décisions  concernant  les  élections 
en  watiére  de  garde  civique  (<).  (Loi  du  8  mai 
1848,  art.  51  ;  loi  du  30  mars  1831,  art.  54.) 

(riAlPORT,  —  G.  Là  DiPDT.  DU  CONSUL  PROVING. 
Dl  LIÉGB.) 

Des  élections  pour  la  nomination  à  des 
grades  dans  la  garde  civique  devant  avoir  lieu 
dans  les  communes  de  Poucet  et  de  Bleret, 
tontes  deux  faisant  partie  de  Tarrondissement 
de  Waremme ,  le  chef  de  la  garde  les  avait 
fixées  au  6  janvier  1856,  celles  de  Poucet  à 
dix  heures  du  matin  et  celles  de  Bleret  à  deux 
heures  de  relevée. 

Le  sieur  Fraipont,  demandeur,  capitaine 
de  la  garde  civique,  délégué,  en  Tabsence  du 
major ,  pour  présider  ces  élections  dans  les 
deux  communes,  n'arriva  à  Bleret  qu'à  trois 
heures,  suivant  lui,  et  plus  tard  encore  sui- 
vant les  gardes. 

I^  majorité  de  ces  derniers ,  après  avoir 


(')  Yoy.  même  décision  en  matière  d^éleciioas 
communales  {Butt,  el  Jur,  du  xix«  tiécte,  1836, 
l,p.550). 


attendu  jusqu'à  trois  heures  et  dix  minutes, 
se  retira,  pensant  que  l'élection  n'aurait  pas 
lieu  ce  jour-là.  Cependant  le  demandeur  y  fit 
procéder  et,  suivant  le  pourvoi ,  dix  gardes 
seulement  y  prirent  part. 

Le  surlendemain,  dix-sept  gardes  adressè- 
rent au  gouverneur  de  la  province  de  Liège, 
aux  termes  de  l'art.  8â  de  la  loi  du  13  juillet 
1833,  une  requête  tendant  à  ce  que  rélectîon 
fût  annulée,  et,  par  arrêté  dje  la  députation 
du  conseil  provincial ,  en  date  du  30  janvier 
1836,  cette  annulation  fut  en  effet  prononcée. 

C'est  contre  cet  arrêté  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  non  recevable. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
élevée  d'office  contre  le  pourvoi  : 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1848,  modi- 
fiée par  celle  du  13  juillet  1853 ,  n'ouvre  la 
voie  du  recours  en  cassation  que  contre  deux 
espèces  de  décisions  rendues  en  matière  de 
garde  civique,  savoir  :  1<>  par  les  art.  101  et 
suivants  de  cette  loi  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  conseils  de  discipline;  2»  par  les 
articles  18, 19  2»  à  19  7»  contre  les  déci-' 
sions  des  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux,  rendues  sur  appel  des  déci- 
sions des  conseils  de  recensement  ; 

Attendu  que  l'article  3â  de  la  loi  précitée 
permet,  à  la  vérité,  de  porter  devant  les  dé- 
putations permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux les  réclamations  contre  la  validité  des 
élections  aux  grades  dans  la  garde  civique  ; 
mais  ni  cet  article  ni  aucun  autre  de  la  même 
loi  n'admet  la  voie  du  recours  en  cassation 
contre  ces  décisions  statuant  sur  la  validité 
des  élections  que  la  loi  considère  comme  des 
actes  de  pure  administration  ; 

Attendu  que  l'article  33  porte  :  «  Les  ré- 
u  clamations  contre  la  validité  des  élections 
u  sont  portées  dans  les  dix  jours  devant  la 
«  députation  permanente  du  conseil  provin- 
«  cial  qui  statue  en  dernier  ressort  »  ; 

Que  cet  article  n'est  que  la  reproduction 
de  farlicle  54  de  la  loi  française  du  30  mars 
1831  sur  la  garde  nationale  ; 

Que  l'article  5â  de  la  loi  de  1848  n'en  dif- 
fère que  par  les  mots  qui  le  terminent  : 
qui  statue  en  dernier  ressort,  tandis  que 
l'article  54  de  la  loi  du  30  mars  1831  se  ter- 
mine par  ceux-ci  :  qui  décidera  sans  re- 
cours ; 

Attendu  que  si  les  termes  de  l'article  5i 
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de  la  loi  de  1848  sont  moins  juridiques  que 
ceux  de  Tarlicle  54  de  la  loi  du  50  mars  1831 
pour  exprimer  Texclusion  du  recours  en  cas- 
sation, toutefois  les  termes  de  Tarticle  5â  ont 
pour  objet  d'exprimer  la  même  idée;  que 
cela  résulte  de  ce  que  la  loi  belge  du  15  juil- 
let 1855,  qui  a  cru  nécessaire  de  tracer  des 
règles  spéciales  pour  le  recours  qu*elle  admet 
contre  les  décisions  des  députalions  perma- 
nentes statuant  en  appel  des  décisions  des 
conseils  de  recensement ,  n'eût  pas  manqué 
de  les  rendre  applicables  ou  d'en  tracer  d'au- 
tres pour  le  recours  en  cassation  si  elle  l'eût 
admis  contre  les  décisions  des  députations 
permanentes  statuant  sur  la  validité  des  élec- 
tions ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège,  qui  a  annulé  l'élection  aux 
grades  dans  la  garde  civique,  faite  à  Bieret 
le  6  février  1856,  n'est  pas  admissible; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non  re- 
cevable. 

Du  7  avril  1856.  —  2»  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peleau.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


PATENTE  (DROITS  de).  -  Bénéficis.  -  So- 
ciétés àNONYMES.  —  TrAITENERTS  OC  ÉMO- 
LUMENTS DES  ADMINISTRATEURS  ET  DES  COM- 
MISSAIRES. —  Patente  (droits  de).  —  Dé- 
duction DES  bénéfices. 

Dan»  ie  calcul  des  bénéfices  pour  la  fixation 
du  droit  de  patente  ne  sont  pas  compris  les 
traitements  ou  émoluments  des  adnnniê- 
trateurs  et  des  commissaires  des  sociétés 
anonymes. 

Il  en  est  autrement  de  la  somme  à  payer  pour 
le  droit  de  patente,  (Loi  du  22 janvier  1849, 
art.  5,  iw  alinéa.) 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HAUTS  FOURNEAUX  ET 
LAMINOIRS  DE  MONTIGNT-SUR-SAMBRE,  —  C.  LE 
MIN.  DES  FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  5,  1«' alinéa, 
de  la  loi  du  â2  janvier  1849,  ainsi  conçu  : 
«  On  entend  par  bénéfices  les  intérêts  des 
«i  capitaux  engagés,  les  dividendes  et  gêne- 
nt ralement  toutes  les  sommes  quelconques 
«'  réparties  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y 
«  compris  celles  affectées  à  l'accrolssemeni 


«  du  capital  social  et  le  fonds  de  réserve.  » 
Attendu  que  d'après  les  principes  géné- 
raux on  ne  calcule  les  biens  qu'après  la  dé- 
duction des  dettes,  que  les  fruits  ne  se  comp- 
tent qu'après  déduction  des  frais  faits  pour 
les  obtenir  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  d'une 
société  anonyme,  et  qu'on  ne  peut  calculer 
les  bénéfices  que  déduction  faite  des  frais 
d'administration  qui  sont  nécessaires  pour 
les  obtenir  ; 

Attendu  que  l'article  5,  §  !•',  précité  de 
la  loi  du  22  janvier  1849  ne  contient  rien  de 
contraire  à  ces  principes  de  droit  commun  ; 
que  par  les  sommes  quelconques  répartieSj 
il  entend  évidemment  des  sommes  dans  les- 
quelles tous  les  sociétaires  prennent  part,  et 
que  c'est  dans  le  même  sens  que  la  loi  frap|>e 
l'accroissement  du  capital  et  le  fonds  de  ré- 
serve, parce  que  ce  capital  et  cette  réserve 
appartiennent  à  tous  les  actionnaires  et  aug- 
mentent leur  avoir  et  constituent  ainsi  un 
véritable  bénéfice  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de 
l'entendre  ainsi,  que  les  administrateurs  eux- 
mêmes  doivent  payer  un  droit  de  patente 
d'après  l'importance  de  leurs  traitements  et 
émoluments,  et  que  si  ces  traitements  et  émo- 
luments devaient  être  calculés  comme  béné- 
fices de  la  société,  les  mêmes  traitements  et 
émoluments  seraient  soumis  à  deux  droits  de 
patente,  ce  qui  est  contraire  au  texte  comme 
à  l'esprit  de  la  loi  (voir  les  tableaux  onze  et 
neuf  annexés  à  la  loi  du  21  mai  1819); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  décision  attaquée  a  violé  et  faussement  , 
appliqué  l'article  5,  !•'  alinéa,  de  la  loi  du 
22  janvier  1849,  en  ce  qui  concerne  les  frais 
d'administration. 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  patente  : 
Attendu  que  le  droit  de  patente  ne  consti- 
tue pas  une  dépense  faite  pour  obtenir  les 
bénéfices  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  les  béné- 
fices sont  calculés  que  la  loi  en  attribue  une 
quotité  au  fisc  ;  que  c'est  donc  un  impôt  que 
chaque  actionnaire  est  censé  payer  sur  ses 
bénéfices;  que  ce  droit  ne  doit  pas  plus  être 
déduit,  qu'on  ne  déduit  de  l'import  de  la 
succession  les  droits  que  l'héritier  doit  payer 
à  l'Etat; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  patente  ;  et  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  qui  reviennent  aux 
administrateurs,  commissaires  et  directeur 
gérant,  casse  et  annule  la  décision  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  da  4  janvier  18tt6,  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  régis- 
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très  de  ladite  dépulation  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  la  .décision  annulée; 
renvoie  la  cause  devant  la  dépulalion  du  con- 
seil provincial  du  Brabant;  condamne  le  mi- 
nistre des  finances  aux  deux  tiers  des  dépens 
et  la  société  demanderesse  au  tiers  restant. 
Du  14  avril  18iS6.  ~  Présid.  M.  De  Sau- 
vage. —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL  covf. 
M.  Faider,  avocat  général.  —  PL  M.  Wal- 
teeu  §  M.  Robbe. 


GREFFIERS.  — .  Appels  coRRSCTionifELS.  — 
Notes  d'audieivce.  —  Dépositions  des  té- 

■01218. 

Leê  greffiers,  siégeant  en  matière  d'appels 
de  police  correctionnelle,  ne  sont  pas  as- 
treints à  tenir  note  du  contenu  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  à  l'audience. 

Cette  formalité  n'est  obligatoire  qu'en  pre- 
mière instance  ('). 

(LIPBBVEB,  —  g.  le  MiniSTÈRE  PCBLIG.) 
ARRÊT. 

I.A  COUR;  —  Attendu  que  les  faits,  tels 
qu*ils  ont  été  constatés  par  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  de 
Bruxelles,  ne  présentent  aucune  violation  de 
loi,  que  le  demandeur  a  été  entendu  dans  ses 
moyens  de.  défense  ; 

Attendu  que  si  les  greffiers  de  première 
instance  doivent  tenir  note  des  dépositions 
en  matière  correctionnelle,  c*est  parce  que  la 
cour  d'appel  doit  entrer  dans  Texamen  du 
fait  et  de  ses  circonstances  pour  la  décision 
de  la  cause,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
en  appeK  puisque,  d'une  part,  la  cour  a  en- 
tendu plie-même  les  dépositions  qui  ont  eu 
lieu  par-devant  elle,  et  que,  d'autre  part,  la 
cour  de  cassation  ne  peut  entrer  dans  l'exa- 
men et  l'appréciation  de  ces  dépositions  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  substantielles 
ou  requises  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  que  la  loi  pénale  a  été  bien  appliquée 
aux  faits  légalement  constatés; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  7  avril  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL  conf. 
AI.  Faider,  avocat  général.—  PL  M.  Bocquet. 


(•)  Voy.  conf.  Jurinp.  du  xix«  siècle,  1838,  1, 
230. 


ENREGISTREMENT.  —  Qwittawcb.  —  Droit 
FIXE.  —  Prix  de  vente  d'immecblb  situé  et 

VENDU  A  l'étranger. —  ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉ- 
QUENCE. —  Contrainte.  —  Etat  du  litige. 
—  Conclusions  devant  le  tribunal.  — 
Pourvoi.  —  Moyen  nouveau. 

Le  droit  proportionnel  établi  par  r article  4 
de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  ne  peut  at- 
teindre les  opérations  qui  se  font  complète- 
ment à  l'étranger. 

Spécialement  :  Il  ne  peut  être  exigé  sur  un 
acte  authentique  passé  en  pays  étranger  et 
contenant  quittance  du  prix  d*un  immeu- 
ble situé  et  vendu  en  pays  étranger.* 

Cet  acte  de  quittance  mentionné  dans  un 
acte  passé  en  Belgique  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe  (*).  (Loi  du  23  frim.  an  vu, 
art.  4, 35  et 69;  avis  du  conseil  d'Etat  du  1 0  bru- 
maire an  XIV  et  15  nov.-13  déc.  1806.) 

L'administration  qui  a  réclamé  par  con- 
trainte le  droit  proportionnel  sur  un  acte 
ne  peut,  devant  le  tribunal  et  par  d'autres 
conclusions,  étendre  sa  prétention  à  un  au- 
tre acte  ni  se  faire  ensuite  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  fait 
droit  à  ses  conclusions  à  cet  égard. 

(  LE  ministre  des  FINANCES,  —  C.  OOETHALS.) 

Les  époux  Goethals ,  défendeurs  au  pour- 
voi, se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et, 
d'après  leur  contrat  de  mariage,  le  mari  est 
chargé  de  faire,  au  profit  de  son  épouse, 
l'emploi,  tant  des  capitaux  de  sa  dot  que  de 
ce  qui  lui  écherrait  par  la  suite,  en  immeu- 
bles ou  en  rentes  hypothécaires. 

Le  18  août  1851 ,  les  époux  Goethals  re- 
çurent à  Paris,  des  mains  des  époux  de 
Fresne,  une  somme  de  200,000  francs  pour 
solde  du  prix  d'un  hôtel  situé  à  Paris  et  vendu 
par  le  père  de  la  dame  Goethals.  Dans  l'acte 
de  quittance  reçu  à  Paris  par  deux  notaires, 
il  fut  déclaré  que  cette  somme  était  destinée 
à  payer,  en  partie,  le  prix  de  la  forêt  de 
Conques,  située  en  Belgique,  vendue  à  la 
requête  du  ministre  des  finances  de  Belgi- 
que, agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  acquise,  au 
prix  de  341,000  fr.,  par  le  baron  Goethals 
à  titre  de  remploi  pour  sa  femme. 

Le  SI  du  même  mois,  les  âOO,000  francs 
furent,  en  effet,  payés  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  domaines  et  de  l'enregistrement  à 


(1)  Pour  les  autorités,  voir  les  conclusions  du 
raiDistère  public. 
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ArloD ,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  forêt  de 
Couques ,  et  dans  Tacte  de  quittance ,  passé 
devant  le  notaire  Richard,  d^Arlon,  le 
fondé  de  pouvoirs  des  époux  Goethals  dé- 
clara que  ces  200,000  francs  étaient  identi- 
3uement  les  mêmes  que  ceux  reçus  des  époux 
e  Fresne,  aux  termes  de  la  quittance^déli- 
vrée  à  Paris ,  et  Pacte  ajoute  que  cette  dé- 
claration est  faite  pour  opérer  complète  dè~ 
charge  au  profit  de  ces  derniers  y  tenus  par 
la  loi  de  surveiller  l'emploi  de  la  somme 
dotale  qu'ils  devaient  à  la  dame  Goethals, 

Les  époux  de  Fresne  sont  intervenus  dans 
cet  acte  par  un  fondé  de  pouvoirs  pour  sur- 
veiller le  remploi* 

11  a  donc  été  fait  mention  dans  l'acte  de 
quittance,  passé  à  Arlon  le  21  août,  de  Pacte 
de  quittance  passé  à  Paris  le  18  du  même 
mois,  et  comme  celui-ci  n'avait  pas  été  enre- 
gistré en  Belgique,  le  notaire  Richard  fut 
passible  de  ce  chef  d'une  amende  de  âO  fr. 
qui  a  été  acquittée  et  dont  il  n'était  plus 
question  an  procès. 

Mais  lors  de  Penregislrement  de  l'acte 
passé  à  Arlon,  il  s'est  présenté  la  question  de 
savoir  si  la  quittance  délivrée  à  Paris  et  qui 
y  était  mentionnée  était  passible  du  droit 
proportionnel  ou  du  droit  fixe ,  et  le  rece- 
veur, considérant  qu'elle  n'était  pas  soumise 
à  la  formalité  en  Belgique,  ne  perçut  que  le 
droit  fixe. 

L'administration  de  l'enregistrement  re- 
leva cette  perception  et  soutint  que  le  droit 
proportionnel  de  1/3  pour  cent  était  dû.  Elle 
délivra  en  conséquence ,  sous  la  date  du 
20  avril  1853,  une  contrainte  non-seulement 
à  charge  des  époux  Goethals  et  du  notaire 
Richard,  mais  aussi  à  charge  des  époux  de 
Fresne  de  Paris.  Dans  cette  contrainte  elle 
réclamait  le  droit  proportionnel  sur  Pacte  de 
quittance  passé  à  Paris. 

Devant  le  tribunal  d'Arlon,  les  époux  Goe- 
thals, demandeurs  en  opposition,  soutinrent 
que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
constitue  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les 
propriétés  situées  hors  du  royaume ,  et  ils 
invoquèrent  les  avis  du  conseil  d'Etat  du 
1 0  brumaire  an  xiv  et  du  1 5  novembre  1 806. 

L'administration  soutint,  au  contraire, 
que  l'article  4  de  la  loi  de  frimaire  soumet 
au  droit  proportionnel  les  obligations,  libé- 
rations ^  condamnations,  etc.,  sans  distin- 
guer entre  les  actes  passés  dans  le  pays  ou  à 
l'étranger,  et  que  les  deux  avis  du  conseil 
d'Etat,  qui  apportent  des  restrictions  à  cette 
règle ,  ne  peuvent  être  étendus  à  des  actes 
qu'ils  ne  prévoient  pas  spécialement;  que 


celui  de  Pan  xiv  ne  s'applique,  en  eiïet, 
qu'aux  routatiouF.  d'immeubles  et  celui  de 
1806  aux  actes  authentiques  contenant  obli- 
gation ou  mutation  d'objets  mobiliers;  que 
sous  ces  derniers  mots  on  ne  peut  pas  com- 
prendre les  quittances.  L'administration  sou- 
tint subsidiairement  qu'en  supposant  que  le 
droit  proportionnel  ne  pût  être  exigé  sur 
Pacte  passé  à  Paris  le  18  août,  il  serait  dû 
sur  celui  passé  à  Arlon  le  21  du  même  mois, 
qui  rappelle  et  confirme  la  quittance  des 
200,000  fr.  payés  par  les  époux  de  Fresne. 
et  pourrait,  au  besoin,  à  défaut  de  l'acte  passé 
à  Paris,  être  invoqué  par  ceux-ci  comme 
preuve  de  leur  libération. 

A  cette  demande  subsidiaire,  les  opposants 
répondirent  que  le  tribunal  n'en  était  pas 
saisi,  la  contrainte,  qui  est  la  base  de  la  pour- 
suite ,  ne  réclamant  le  droit  que  sur  l'acte 
passé  à  Paris. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  19  janvier 
1854,  sans  s'occuper  de  cette  demande  sub- 
sidiaire, annula  la  contrainte  et  condamna 
l'administration  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  question  à  décider  est 
celle  de  savoir  si ,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vti,  combinée  avec  les  avis 
du  conseil  d'Etat  des  10  brumaire  an  xiv  et 
12  décembre  1806,  l'acte  du  18  août  18ÏS1, 
reçu  par  les  notaires  Saint-Jean  et  Daguin . 
de  Paris,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  passé 
en  France,  portant  quittance  de  sommes 
payées  en  France  pour  prix  d'un  immeuble 
situé  en  France,  est  soumis  en  Belgique  à  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  ; 

«(  Attendu  que  les  avis  prémentionnés  du 
conseil  d'Etat,  interprétatifs  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  consacrent  le  principe 
général  que  le  droit  proportionnel  est  un 
impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés 
situées  hors  du  territoire  sur  lequel  il  est 
établi  ; 

i(  Attendu  que  l'avis  du  10  bru  m.  an  xiv 
porte,  par  application  de  ce  principe,  que 
les  actes  passés  à  l'étranger,  et  translatifs  de 
propriétés  situées  à  l'étranger,  sont  exempts 
du  droit  proportionnel  ; 

u  Attendu  que,  par  l'avis  subséquent  du 
12  décembre  1806,  il  est  décidé  que  l'exemp- 
tion du  droit  proportionnel  s'étend  aux  actes 
passés  à  l'étranger,  contenant  obligation  ou 
mutation  d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts 
et  placements  auront  été  faits  et  les  livrai- 
sons promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces 
pays  et.  stipulés,  payables  dans  les  mêmes 
pays  et  en  des  monnaies  qui  y  ont  cours; 
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(1  AtlendQ  qa*il  s'agit  aa  procès  d'an  im- 
meable  situé  hors  du  territoire ,  d*one  obli- 
gation ,  celle  de  payer  le  prix  de  Thôtel  de 
Paris,  contractée  hors  du  territoire;  de  l'ac- 
qaiUement  de  cette  obligation,  également 
effectué  hors  du  territoire  par  la  quittance 
du  18  août  1851  ;  que,  partant,  cette  quit- 
tance tombe  sous  l'application  des  avis  sus- 
rappelés  qui  Tezemptent  du  droit  propor- 
tionnel ; 

«  Attendu ,  en  effet ,  que  ladite  quittance 
constate  un  payement,  en  d'autres  termes,  la 
mutation  d'objets  mobiliers ,  la  livraison  de 
ces  objets  ; 

«  Attendu  que,  lors  même  que  la  quit- 
tance sasvantée  ne  serait  pas  d'une  manière 
explicite  comprise  dans  les  énonciations  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  décembre  1806, 
il  serait  encore  vrai  de  dire  qu'elle  y  est  ren- 
fermée implicitement  à  raison  du  principe 
de  rimpôt  qui ,  d'après  ledit  avis ,  gouverne 
la  matière  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

PourToi  par  Tadministration  qui  invoque' 
deux  moyens  de  cassation:  le  premier,  tiré  de 
la  violation  des  articles  4  et  69,  §  2,  n°  11,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  le  second,  de 
la  violation  des  mém'^s  dispositions  combi- 
nées avec  les  avis  du  conseil  d'Etat  des 
10  brumaire  an  xiv  et  18  novembre-12  dé- 
cembre 1806. 

Pour  appuyer  son  premier  moyen,  l'admi- 
nistration, laissant  de  côté  l'acte  du  18  août 
1851  passé  à  Paris,  ne  s'occupait  que  de  celui 
passé  à  Arlon  le  21  du  même  mois. 

Elle  disait,  en  résumé,  que  l'article  4  de  la 
loi  de  frimaire  soumet  au  droit  proportion- 
nel les  obligations,  libérations,  etc.,  et  que 
la  quotité  de  ce  droit  est  Gxée  par  Farticle  69 
à  1/2  pour  cent  pour  les  quittances  ;  que 
Pacte  passé  à  Arlon  le  21  août  contient  la  dé- 
claration du  fondé  de  pouvoirs  des  époux 
Goethals  que  les  200,000  francs  par  lui  payés 
étaient  les  mêmes  que  ceux  reçus  des  époux 
de  Fresne ,  aux  termes  de  la  quittance  déli- 
vrée à  Paris  ;  qu'il  suffit  donc  par  lui-même, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  quit- 
tance délivrée  a  Paris,  pour  établir  la  libéra- 
tion des  époux  de  Fresne;  que  le  tribunal 
d'Arlon  s'est  dispensé  d'examiner  celte  ques- 
tion ,  et  qu'à  ce  titre  déjà  son  jugement  ne 
peut  échapper  à  la  cassation. 

Pour  justifier  son  deuxième  moyen  de  cas- 
sation, l'administration  soutenait,  en  laissant 
à  l'écart  la  libération  résultant  de  Tacte  passé 
à  Arlon  et  s'attachant  exclusivement  à  la 
quittance  délivrée  à  Paris,  que  l'article  25  de 
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la  loi  de  frimaire  dit  positivement  qu'on  ne 
peut  faire  usage,  soit  dans  des  actes  publics, 
soit  en  justice,  d'actes  passés  en  pays  étran- 
ger sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enre- 
gistrés ;  que  les  articles  4  et  69  établissent  le 
droit  proportionnel  de  1/2  pour  cent  sur  les 
quittances,  sans  distinguer  entre  celles  don- 
nées dans  le  pays  ou  à  l'étranger  ;  que  les 
avis  du  conseil  d'Etat  de  Tan  xiv  et  de  1806 
ne  font  qu'appliquer  à  des  cas  particuliers  les 
dispositions  de  la  loi  de  frimaire  qu'ils  inter- 
prètent; que  ces  avis  ne  peuvent  être  appli- 
qués aux  actes  de  libération  qu'ils  ne  pré- 
voient pas  ;  qu'en  supposant  avec  le  tribunal 
d'Arlon  que  le  conseil  d'Etat  eût  voulu  pro- 
clamer en  principe,  par  son  avis  du  10  brum. 
an  XIV,  que  le  droit  proportionnel  constitue 
un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés 
situées  à  l'étranger,  on  devrait  au  moins  re- 
connaître qu'il  n'a  proclamé  ce  principe  que 
pour  les  mutations  d'immeubles,  et  qu'en 
étendant  ce  principe  aux  actes  de  quittance, 
le  tribunal  a  violé  le  texte  même  du  décret 
qu'il  invoque  ;  que,  quant  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  décembre  1806,  il  est  évident 
qu'il  ti'a  pas  voulu  proclamer  le  même  prin- 
cipe comme  règle  générale,  puisqu'il  n'af- 
franchit pas  de  l'inrpôt  tous  les  actes  passés 
dans  les  pays  étrangers  en  forme  authenti- 
que, mais  seulement  les  actes  contenant  obli- 
gation ou  mutation  d'objets  mobiliers,  lors- 
que les  prêts  et  placements  auront  été  faits 
et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en 
objets  de  ces  pays,  et  stipulées  payables  dans 
les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont 
cours.  L'administration  demanderesse  ajou- 
tait qu'en  France  les  avis  du  conseil  d'Etat 
de  l'an  xiv  et  de  1806  ont  été  rapportés  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  même  reconnu 
que  celle  de  frimaire  était  applicable  aux 
actes  passés  à  l'étranger  comme  à  ceux  passés 
dans  le  pays. 

Elle  finissait  par  dire  que  le  tribunal  d'Âr- 
lon  avait  sans  doute  peu  de  confîance  dans 
son  système,  puisqu'il  a  cherché  subsidiairc- 
ment  à  faire  rentrer  les  actes  de  libération 
dans  la  catégorie  des  actes  prévus  par  le  con- 
seil d'Etat,  en  soutenant  que,  dans  l'espèce, 
l'acte  du  18  août  1851  constatait  un  paye- 
ment et  par  conséquent  une  mutation  d'ob-- 
jets  mobiliers;  qu'on  ne  peut  considérer  cette 
application  comme  sérieuse,  puisque,  dans 
ce  système,  l'administration  pourrait  voir,  à 
son  choix ,  dans  une  quittance  qu'on  pré- 
sente à  l'enregistrement,  soit  un  acte  de 
libération  passible  du  droit  de  1/2  pour  cent, 
soit  un  acte  de  mutation  passible  du  droit  de 
2  pour  cent;  qu'une  quittance  ne  suppose 
pas  nécessairement  un  transfert  d'espèces,  la 
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libération  pouvant  résulter  d'une  compensa- 
lion,  d'une  novation,  etc.  ;  qu'enfin  la  loi  de 
frimaire  distingue  constamment  les  actes  de 
libération  des  transmissions  d'objets  mobi- 
liers, notamment  dans  les  articles  5,  4,  10, 
14,  31,  69,  §2,  n»11,  et  §  K,  n«1. 

Réponse,  —  Le  premier  moyen ,  disaient 
les  défendeurs,  n'est  pas  recevable. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  64  de  la 
loi  de  frimaire,  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  actes  d'enregistre- 
ment est  une  contrainte;  or,  dans  l'espèce, 
la  contrainte  décernée  à  notre  charge  ne  ré- 
clamait le  droit  proportionnel  que  sur  l'acte 
de  quittance  passé  à  Paris,  et  c'est  à  la  con- 
trainte ainsi  formulée  que  ndus  avons  fait 
opposition  ;  l'objet  du  litige  se  trouvait  donc 
limité.  Il  est  vrai  qu'à  la  fin  du  premier  mé- 
moire  fourni  par  l'administration  devant  le 
tribunal  d'Arlon,  celle-ci  a  dit  qu'au  besoin 
le  droit  pourrait  être  réclamé  sur  l'acte  passé 
à  Arlon,  puisqu'il  donne  aux  époux  de  Fresne 
décharge  de  leur  dette  ;  mais  c'était  là  une 
prétention  nouvelle  dont  le  tribunal  n'était 
pas  saisi  et  sur  laquelle  il  ne  devait  ni  ne 
pouvait  statuer. 

Ce  moyen,  fùt-il  recevable,  n'est  d'ailleurs 
pas  fondé. 

L*acte  passé  à  Arlon,  en  rappelant  la  quit- 
tance délivrée  à  Paris ,  n'a  pas  pu  opérer  la 
libération  d'une  dcllc  qui  n'existait  plus; 
aussi  ne  donne- 1- il  pas  décharge  de  cette 
dette  ;  il  porte  seulement  que  la  déclaration 
que  les  espèces  versées  à  Arlon  sont  les  mêmes 
que  celles  reçues  à  Paris  est  faite  afin  d'opé- 
rer complète  décharge  au  profil  des  époux  de 
Fresne  tenus  par  la  loi  de  surveiller  rem- 
ploi de  la  somme  dotale  quHls  devaient  à  la 
dame  Goelhals. 

Et  s'il  est  vrai  que  l'acte  passé  à  Arlon 
prouverait  la  libération  des  époux  de  Fresne 
dans  l'hypothèse  impossible  que  l'acte  passé 
à  Paris  viendrait  à  être  annulé,  ce  n'est  pas 
parce  que  l'acte  passé  à  Arlon  contient  une 
nouvelle  quittance ,  mais  parce  qu'il  fait 
mention  du  payement  fait  antérieurement. 
Il  est  impossible  d'admettre  que  si  la  loi  a 
exempté  du  droit  proportionnel  les  actes  de 
quittance  passés  à  l'étranger,  elle  eût  entendu 
soumettre  au  même  droit  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  un  acte  reçu  dans  le  pays. 

En  supposant,  au  surplus,  que  l'acte  passé 
à  Arlon  contint  réellement  quittance  au 
profit  des  époux  de  Fresne ,  il  suffirait  en- 
core, comme  le  prouvera  Texamen  du  second 
moyen,  que  le  payement  eût  eu  lieu  à  l'étran- 
ger, pour  que  le  droit  proportionnel  ne  fût 
pas  dû. 


Réponse  au  deuxième  moyen,  ~-  Les  ar- 
ticles 4  et  69  combinés,  disaient  les  défen- 
deurs, établissent  en  effet  un  droit  de  1/2  pour 
cent  sur  les  quittances,  mais  ce  droit  est  un 
impôt  qui,  comme  tons  les  impôts,  ne  peut 
atteindre  ce  qui  existe  ou  ce  qui  se  passe  sur 
le  territoire  des  autres  nations.  C'est  là  un 
principe  fondamental  dont  le  juge  ne  pour- 
rait s'écarter  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire qui  n^existe  pas  dans  la^  loi  ;  c'est  ce 
principe  que  le  conseil  d'Etat  a  solennelle- 
ment proclamé  par  ses  deux  avis  des  10  ven- 
démiaire an  XIV  et  1 5  nov.-12  déc.  1806,  qui, 
loin  de  sanctionner  des  exceptions  à  la  loi  de 
frimaire,  ne  font  qu'interpréter  cette  loi. 

L'acte  passé  en  forme  authentique  à  Paris, 
le  18  août  18B1,  devait  donc  être  enregistré 
au  droit  fixe,  soit  qu'on  s'attachât  à  l'esprit  de 
ta  loi  de  frimaire,  révélé  par  les  avis  du  con- 
seil d'Elal,  puisqu'il  constate  un  payement 
fait  à  Paris  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
situé  à  Paris ,  soit  qu'on  s'attachât  au  texte 
même  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  1806  qui 
prévoit  formellement  les  actes  passés  en 
forme  authentique  dans  les  pays  étrangers 
contenant  obligation  ou  mutation  d'objets 
mobiliers. 

Par  ces  derniers  mots  on  a  clairement 
désigné  les  quittances ,  car  dans  le  langage 
ordinaire  et  dans  la  réalité  des  choses,  une 
quittance  contient  mutation  d'objets  mobi- 
liers, et  la  terminologie  de  la  loi  n'y  a  rien  de 
contraire  ;  la  quittance  contient  à  la  fois  libé- 
ration «t  transmission  d'objets  mobiliers  ;  si 
les  quittances  étaient  les  seuls  actes  contenant 
libération,  il  eût  été,  en  effet,  inutile  de  les 
rappeler  spécialement  dans  les  articles  de  la 
loi  de  frimaire  invoqués  par  l'administration; 
elles  eussent  été  comprises  sous  l'expression 
générale  :  actes  contenant  mutation  d'objets 
mobiliers;  mais  il  y  a  d'autres  actes  que  des 
quittances  qui  contiennent  libération,  comme 
le  fait  clairement  connaître  Tarticle  69,  §  2, 
n**  13,  et  comme  tous  ces  actes  ne  contien- 
nent pas  en  même  temps  mutation  d'objets 
mobiliers,  il  a  fallu  les  désigner  spécialement. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'administration  sc- 
raitalors  autorisée  à  exiger  le  droit  de  2  pour 
cent  sur  les  quittances,  aux  termes  du  §  5, 
n<»  1 ,  de  l'article  69,  qui  tarife  ainsi  les 
actes  contenant  mutation  d'objets  mobiliers, 
car  le  §  2,  n^  13,  du  même  article  les  soumet 
formellement  au  droit  de  1/2  pour  cent. 

Ce  qui  prouve,  au  surplus,  à  l'évidence 
que  le  principe  que  le  conseil  d'Etat  a  pro- 
clamé par  son  avis  de  1806,  il  Ta  proclamé 
d'une  manière  générale ,  c'est  la  généralité 
même  de  la  question  sur  laquelle  il  était  con- 
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suite,  et  qui  était  de  savoir  si  Tavis  du 
10  brumaire  an  xiv,  qui  ne  mentionne  que 
les  mutations  dimmeubles  situés  à  Télran- 
gcr,  était  applicable  aux  actes  passés  en  pays 
étrangers  pour  des  propriétés  mobilières 
existantes  dans  ces  pays.  Si  le  conseil  d'Etat 
mentionne  ensuite  quelques  actes  spéciaux, 
tels  que  prêts  et  placements,  c'est  pour  sub- 
ordonner à  certaines  conditions  l'application 
de  la  règle  aux  actes  de  cette  espèce. 

H  est  vrai  qu'en  France  les  avis  du  conseil 
d'Etat  de  Tan  xiv  et  de  1806  avaient  été  rap- 
portes par  une  loi  du  28  avril  1816;  mais 
cette  loi,  mal  accueillie  par  la  doctrine  et 
par  la  jurisprudence  (voir  trois  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  du  11  décembre  18âO 
[Sirey,  18â1,  1,  168]),  fut  elle-même  révo- 
quée paria  loi  du  16  juin  18â^,  qui  rétablit 
la  perception  d'un  simple  droit  fixe  sur  les 
actes  portant  mutation  d'immeubles  situés  à 
l'étranger. 

lies  défendeurs  invoquaient  encore,  à  l'ap- 
pui de  leur  thèse,  des  décisions  de  l'adminis- 
tration elle-même,  en  date  des  3  mars  1826 
et  14  juin  1835,  ainsi  qu'un  arrêt  de  cette 
cour,  en  date  du  6  avril  1 843  (J.  de  B,,  1843, 
1, 189),  que  l'administration  prétendait  éga- 
lement être  favorable  à  son  système. 

M.  l'avocat  général  Delebecque,  après  avoir 
estimé  que  le  premier  moyen,  comme  nou- 
vellement proposé,  était  non  recevable,  a  dit 
sur  le  deuxième  : 

Si  la  loi  sur  le  droit  fiscal  d'enregistrement 
était  basée  sur  des  principes  clairement  énon- 
cés, son  application  serait  entourée  de  moins 
de  difficultés;  malheureusement  il  n'en  est 
pas  ainsi. 

Nous  savons  bien  que  dans  cette  loi  se  ren- 
contre une  distinction  fondamentale  entre 
les  droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  le  fait 
seul  de  la  mutation,  indépendamment  de  la 
preuve  qui  en  serait  produite  à  la  régie,  et  les 
droits  û*actes  que  ne  peut  exiger  l'adminis- 
tration que  quand  ces  actes  lui  sont  présentés 
ou  sont  produits  en  justice;  mais,  après  celte 
distinction  fondamentale,  se  rencontre,  rela- 
tivement aux  droits  d'actes,  une  distinction 
nouvelle  de  laquelle  il  résulte  que  tels  actes 
sont  soumis  à  des  droits  fixes  invariables , 
tandis  que  d'autres  sont  soumis  à  des  droits 
proportionnels  f  et  pour  justifier  cette  dis- 
tinction nouvelle ,  il  n'y  a  d^autre  raison  à 
donner  que  le  besoin  d'augmenter  la  somme 
des  produits. 


(<)Voy.  Championnière  et  Rigaud,  dm  3809  ei 
suivants. 


En  résumé,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est 
en  soi  une  loi  de  tarif,  c^lquée,  pour  le  droit 
de  mutation,  sur  i'édil  du  centième  denier; 
pour  les  droits  fixes,  principalement  sur 
redit  de  1722,  sur  le  droit  de  contrôle  ;  c'est 
donc  un  tarif  pecfectionné. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  loi  fiscale  qui  ait 
donné  matière  à  plus  de  controverses ,  et  à 
des  controverses  plus  sérieuses. 

^La  difficulté  qui  se  présente  devant  la 
cour  sera  la  justification  de  cette  apprécia- 
tion. 

En  pure  théorie ,  les  impôts  affectent  les 
faits  accomplis  sur  le  territoire,  les  biens,  les 
personnes  qui  s'y  trouvent.  On  ne  comprend 
pas ,  au  premier  abord ,  comment  un  acte 
passé  à  l'étranger  et  qui  a  subi  à  l'étranger 
l'application  des  lois  fiscales,  peut  être  l'objet 
d'une  nouvelle  exigence  du  fisc. 

L'enregistrement  et  le  contrôle  ont  d'abord 
été  présentés  comme  une  mesure  toute  de 
protection;  c'était,  disait-on,  le  moyen  de 
donner  aux  actes  une  date  certaine  (i). 

Si  telle  eût  été  la  seule  base,  si  tel  eût  été 
le  seul  but  de  la  disposition  protectrice ,  on 
devait  en  conclure  en  bonne  logique  que 
tout  acte  qui  aurait  acquis  date  certaine  à 
l'étranger,  parce  qu'il  y  aurait  été  revêtu  de 
la  forme  authentique,  n'aurait  pas  dû  être 
soumis  à  un  nouveau  contrôle,  à  un  nouvel 
enregistrement ,  alors  qu'on  voulait  en  faire 
usage  dans  le  pays. 

Mais  voici  comment  on  avait  raisonné  : 
de  ce  que,  d'après  l'article  121  de  l'ordon- 
nance de  1629,  les  jugements  rendus  et  les 
contrats  reçus  es  royaumes  et  souverainetés 
étrangères,  n'avaient  en  France  ni  hypothè- 
que ni  exécution,  et  ne  tenaient  ainsi  lieu 
que  de  simples  promesses,  on  en  concluait 
que  les  actes  passés  en  pays  étranger  ne 
pouvaient  être  considérés  que  comme  des  ac- 
tes sous  signature  privée,  et  que  conséquem- 
ment  ils  devaient  être  contrôlés  avant  de 
pouvoir  s'en  servir  dans  le  pays  où  le  con- 
trôle est  établi  ('). 

En  France  môme  le  contrôle  n'était  pas 
établi  partout  ;  les  actes  passés  par-devant  les 
notaires  de  Paris  étaient  exécutoires  dans 
tout  le  royaume,  quoique  non  contrôlés;  ceux 
passés  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Hainaul, 
entre  des  domiciliés  et  pour  biens  situés  dans 
ces  provinces  seulement,  étaient  également 
exécutoires  dans  tout  le  royaume,  mais  il  y 
avait  contratention  aux  règlements  sur  le 

(*)  Dici,  des  domaineB,  édit.  de  Î77î>,  p.  45. 
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contrôle,  de  la  part  de  ceax  qui ,  domiciliés 
en  dehors  de  ces  trois  provinces,  allaient  y 
passer  des  actes.  II  y  avait  alors  fraade  à  la 
loi  fiscale. 

Cetle  obligation  de  sounnettre  au  contrôle 
les  actes  passés  à  l'étranger  et  dans  certaines 
parties  du  territoire  où  le  contrôle  n'était 
pas  établi  était  écrite  notamment  dans  les 
arrêts  du  conseil  des  9  juin  et  21  novembre 
1695,  2S  novembre  1695,  28  octobre  1698, 
19  novembre  1700,  dans  la  déclaration  du 
roi  du  19  mars  1696,  dans  redit  de  janv.  1698. 

La  déclaration  du  roi,  du  6  décembre  1707, 
porte  M  que  (ous  les  actes  et  contrats  qui  ont 
été  ou  seront  passés  par-devant  des  notaires 
demeurant  hors  rétendue  du  royaume...,  ne 
pourront  avoir  aucune  exécution  ni  fonder 
aucune  action  en  justice  (') ,  privilège  ou 
hypothèque  entre  les  sujets  des  provinces  où 
lesdits  contrôles  et  insinuations  sont  établis, 
s'ils  n'ont  été  contrôlés  et  insinués...  dans 
les  bureaux  les  plus  prochains  des  lieux  où 
l'on  voudra  s'en  servir,  et  les  droits  payés, 
conformément  aux  édits,  déclarations,  tarifs 
et  arrêts  rendus  en  conséquence,  n 

Il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil,  du  15  août 
1732,  que  cette  obligation  du  contrôle  s'éten- 
dait à  tous  les  actes  passés  à  l'étranger. 

Le  droit  â  payer  était,  paratt-il,  celui 
établi  par  le  tarif  d'après  la  nature  de  l'acte; 
il  n'y  avait  pour  ce  cas  aucune  exception  à 
l'application  du  tarif... 

Pour  réprimer  la  fraude  du  droit,  on  ne 
se  bornait  pas  à  assujettir  à  l'impôt  Pacte 
dont  on  ferait  usage  dans  le  royaume  ;  on 
allait  plus  loin,  on  frappait  Yacte  de  nullité. 

Ainsi  l'arrêt  du  conseil,  du  13  décembre 
1740,  ordonnant  l'exécution  des  édils  et  ar- 
rêts antérieurs  qu'il  énumère,  fait  défense  à 
tous  les  sujets  domiciliés  dans  les  généralités 
de  Metz  et  Champagne,  limitrophes  de  la 
Lorraine .  et  à  tous  autres  d'y  aller  ou  en- 
voyer leurs  procurations  pour  passer  des 
actes  entre  eux  pour  cause  de  choses  mobi- 
lières ou  de  biens  réels  situés  en  France,  à 
peine  de  nullité  desdits  actes  et  de  300  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention,  fors 
et  à  l'exception  du  seul  cas  où  l'une  des 
parties  contractantes  se  trouverait  domici- 
liée et  actuellement  en  Lorraine  lors  de  la 
passation  de  Pacte  qui  y  serait  fait  avec  un 


(*)  Pothier,  iniroductioa  aa  litre  XX,  n^  9,  de 
la  coutume  d'Orléans,  enseignait  cependant  que 
les  notaires  étrangers  ont  bien  en  France  nne 
espèce  d^antorité  publique,  qu'on  peut  appeler 


domicilié  de  France  ou  le  porteur  de  procu* 
ration  {^). 

D'après  les  édits  de  réciprocité,  les  droits 
de  contrôle  perçus  en  France  ou  en  Lorraine 
produisaient  effet  de  domination  à  domina- 
tion. 

Sauf  les  exceptions  dont  nous  venons  de 
parier,  voici  donc  quel  était  le  principe  suivi 
en  France  : 

«  Les  actes  passés  en  pays  étranger...  ne 
pouvaient,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  était 
établi...,  produire  aucun  effet  s'ils  n'étaient 
préalablement  contrôlés...,  quoiqu'ils  fus- 
sent passés  entre  les  domiciliés  et  pour  biens 
situés  dans  le  pays  où  ils  étaient  faits  (3). 

Mais  il  ne  fallait  pas  donner  une  signiOca- 
tîon  trop  large  à  Vusage  on  à  l'exécution  que 
l'on  voulait  donner  à  ces  actes  passés  à 
l'étranger. 

Ainsi,  parTarrétdu  conseil  du  17  décem- 
bre 1720,  on  condamnait  au  payement  du 
droit  de  contrôle,  à  raison  d'un  acte  de  vente 
fait  aux  colonies  et  de  biens  situés  aux  colo- 
nies, mais  alors  que  l'acquéreur  faisait  faire 
des  offres  réelles  du  prix  au  vendeur  domi- 
cilié en  France. 

Et,  d'autre  part,  le  conseil  décidait  qu'il 
n'était  dû  que  10  sous  pour  le  contrôle  d'une 
ratification  faite  en  France  par  un  étranger 
d'une  donation  qu'il  avait  précédemment 
faite  en  son  pays  de  biens  y  situés,  laquelle 
était  revêtue  des  formalités  qui  y  sont  pres- 
crites, et  qui  ne  devait  avoir  aucune  exécu- 
tion en  franoe (décision  du  9  juillet  1729); 

Déposer  une  procuration,  donnée  à  Teffet 
de  recevoir  en  France  des  effets  cédés  par  un 
acte  passé  en  Amérique,  ce  n'était  pas  faire 
usage  de  l'acte  de  cession,  sur  lequel  dès  lors 
on  ne  pouvait  exiger  le  droit  de  contrôle 
(16  février  17W); 

Rappeler  un  acte  dans  un  acte  passé  en 
France,  ce  n'était  donc  paâ  par  cela  seul  faire 
usage  de  cet  acte  en  France;  il  fallait  que 
cet  acte,  passé  à  l'étranger,  reçût  véritable- 
ment exécution  en  France,  et  nous  venons  de 
voir  par  les  exemples  que  nous  avons  rap- 
pelés ce  qu'on  entendait,  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  là  ;  nous  n'avons  pas,  au  surplus, 
à  insister  sur  ces  détails. 

D'après  fe  décret  des  8-19  déc.  1790  sur 
le  droit  d'enregistrement,  il  semble  qu'on 


antorilé  de  créance,  leurs  actef  devant  faire  foi 
partout. 


{«)  Dict.  dt»dom.,  «rf  tuprà,  p.  47, 

(ï)  l(i.,  p.  48,  1«  col.,fiiflïa. 
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arail  abandonné  les  principes  précédemment 
suivis  à  Toccasion  des  acles  passés  à  l'étranger. 
On  lisait  à  Tari.  2  de  ce  décret  : 

«  1^8  actes  des  notaires  et  les  exploits  des 
huissiers  seront  assojetlis,  dans  toute  Té- 
lendae  du  royaume,  à  un  enregistrement 
pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
date,  » 

Comme  le  font  remarquer  Champfonniére 
etRigaud,  n»  3810,  Tenregislrement  tel  qu*il 
était  alors  constitué  et  tel  qull  est  aujour- 
d'hui n'assure  ni  Texistence  ni  la  date  des 
acles  enregistrés. 

Par  rartîcle  8  de  la  loi  de  1790  on  fixait 
le  délai  dans  lequel  Tenregistrement  devait 
avoir  lieu  ;  d'après  cet  article  il  était  évi- 
dent que  la  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux 
actes  dressés  par  des  notaires  et  des  huissiers 
instrumentant  en  France. 

D'après  la  loi  de  1790,  la  disposition  qui 
taisait  perdre  à  l'acte  sa  force  authentique , 
eo  le  réduisant  à  la  valeur  d'un  acte  sous 
seing  privé  (art.  9  du  décret),  était  inappli* 
cable  quand  l'acte  avait  été  fait  en  pays 
étranger. 

Sous  Tempire  du  décret  de  1790,  complè- 
tement muet  sur  les  actes  passés  à  l'étranger, 
OQ  ne  voit  pas  quelle  aurait  été  la  base  de  la 
prétention  soutenue  aujourd'hui  devant  vous 
par  la  régie.  11  y  avait  là  pour  le  fisc  une  vé- 
ritable lacune  qui  fut  comblée  par  l'art.  10 
du  décret  du  9  octobre  1790  dont  voici  la 
teneur  : 

Addition  à  l'art.  11  :  u  Les  acles  passés 
en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  seront 
sujets  à  la  formalilé  de  l'enregislremcnt  dans 
lous  les  cas  où  les  actes  sous  signatures  pri- 
vées y  sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais et  sous  la  même  peine.  » 

lia  loi  du  ââ  frimaire  an  yii  a  reproduit 
cette  disposition,  au  moins  dans  son  esprit, 
quoique  sous  l'empire  de  cette  loi  l'acle  au- 
thentique fasse  loi  de  sa  date,  comme  de  tout 
ce  qu'il  contient.  La  nécessilé  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  passé  à  l'étranger  n'a  donc 
plus  qu'un  caractère  uniquement  fiscal  (i). 

Quand  il  s*agit  d'actes  passés  à  l'étranger, 
la  règle  écrite  à  l'article  â3  est  u  qu'on  n'en 
peut  faire  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice  ou  devant  toute  autre  autorité  con- 
stituée, qu'ils  n'aient  préalablement  été  en- 
registres,  » 

Mais  quel  est  le  droit  qu'exige  l'art.  â5  ? 

L'avis  du  conseil  d'Etat ,  qui  interprète  ta 


(<)  Champioanière  et  Rigaud,  n»  5811. 


loi  du  32  frimaire  an  vu,  qui  ne  peut  y  créer 
une  exception,  dit  ici  :  «  Si  l'on  a  cru  devoir, 
pour  donner  une  date  légale  aux  actes  passés 
en  pays  étranger...  les  assujettir  à  des  droits 
d'enregistrement,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  ce  droit  fût  de  4  pour  cent,  comme  pour 
les  actes  de  même  espèce  passés  en  France.  » 

L'art.  25  peut  donc  être  appliqué  suivant 
son  esprit,  alors  que  l'on  n'exige  pas  le  droit 
proportionnel,  que  l'acte  eût  subi  s'il  eût  été 
passé  en  France. 

Quand  on  ne  perçoit  pas  de  droit  propor^ 
tionnel  sur  un  acte  passé  à  l'étranger  en 
forme  authentique ,  on  n'a  donc  pas  néces- 
sairement violé  les  art.  4  et  69 ,  §  2 ,  n»  11 , 
puisque  ces  articles  ont  été  faits  évidemment 
pour  les  actes  passés  dans  le  pays,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  s'étendre  aux  acles  passés  à 
l'étranger  que  d'après  l'art.  05,  dont  il  con- 
vient dès  lors  de  rechercher  la  portée,  d'après 
l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  législa- 
tivement. 

L'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
confond  d'abord,  pour  les  assujettir  au  droit 
proportionnel,  les  mutations  de  propriété  ou 
de  jouissance  et  certains  actes  qui  ne  sont 
assujettis  à  ce  droit  proportionnel  que  par 
exception. 

Si  nous  n'avions  à  résoudre  la  question  du 
procès  que  relativement  à  un  droit  de  muta- 
tion, la  question  ne  serait  pas  douteuse  au- 
jourd'hui, parce  que  cette  question  a  été 
tranchée  législativement. 

Le  droit  de  mutation  est  un  impôt  réel, 
qui  s'atlaque  à  la  chose  lorsqu'elle  passe  en 
d'autres  mainsàtilrede  propriété, d'usufruit 
ou  de  jouissance  ;  c'est  la  condition  de  la  ga- 
rantie assurée  par  l'Etat  à  la  propriété ,  à  la 
jouissance,  à  l'usufruit  ;  c'est  donc  en  principe 
un  impôt  territorial,  qui  ne  peut  grever  les 
biens  silués  en  dehors  des  limitesdu  territoire. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  la  cour  de  cas- 
sation  de  France  : 

«  Le  droit  proportionnel  est  un  împ6t 
réel  qui  ne  peut  être  perçu  qu'an  profit  du 
souverain  dans  le  territoire  duquel  les  biens 
sont  silués  (cour  de  cass.  de  France,  11  déc. 
1820).» 

Mais  cette  proposition  avait  paru  sujette  à 
'contestation  au  ministre  des  finances,  sept 
ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  yii. 

Le  conseil  d'Etat,  par  son  arts  du  10  bru- 
maire an  XIV,  proclame  ce  principe,  comme 
si  jusque-là  on  avait  ignoré  et  dû  ignorer  la 
nature  du 'droit  de  mutation  : 

u  Considérant,  dit-il,  que  le  droit  propor- 
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tionnel  qui  se  perçoit  du  momenl  où  il  y  a 
transmission  ou  mutation  de  propriété,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  est  un  impôt  qui 
ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors 
du  territoire  sur  lequel  il  est  établi  ;  que  si 
l'on  a  cru  devoir,  pour  donner  une  date 
légale  aux  actes  passés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies,  les  assujettir  à  des  droits 
d'enregistrement,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  ce  droit  fût  de  4  pour  cent,  comme 
pour  les  actes  de  même  espèce  passés  en 
France  (*).  » 

En  1806,  deux  autres  difficultés  surgissent. 

On  se  demande  d'abord  si  les  actes  passés 
en  France  pour  des  immeubles  situés  en  pays 
étranger  ou  aux  colonies  doivent  profiter  des 
dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
10  brumaire  an  xiy? 

Le  ministre  des  finances  décide  cette  ques- 
tion affirmativement  :  il  pense  que  le  prin- 
cipe admis  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
10  brumaire  an  xiv  est  applicable  aux  actes 
passés  dans  le  même  cas  devant  des  notaires 
ou  autres  officiers  publics  de  France. 

Le  conseil  d'État  se  range  à  cette  manière 
de  voir. 

Le  principe  appliqué  est  donc  toujours  ce- 
lui-ci :  il  n'y  a  pas  mutation  d'une  chose  située 
dans  le  territoire ,  il  ne  reste  donc  à  appli- 
quer qu'un  droit  û*acte,  et  ce  droit  ne  peut 
être  proportionnel. 

On  se  demande,  en  second  lieu,  si  l'avis  du 
10  brumaire  an  xiv  est  applicable  aux  actes 
passés  en  France,  ou  dans  lespafs  étrangers 
et  les  colonies,  pour  des  propriétés  mobiliè' 
res  existant  en  pays  étrangers  ou  dans  les 
colonies  ? 

Quant  aux  mutations  mobilières  propre- 
ment dites,  la  solution,  semble-t-il ,  devait 
être  la  même,  puisqu'il  y  a  mutation  aussi 
bien  pour  des  propriétés  mobilières  que  pour 
des  propriétés  immobilières.  Mais  ici  le  mi- 
nistre des  finances,  dont  la  solution  est  ad- 
mise par  le  conseil  d'Etat ,  subordonne  cette 
solution  à  des  réserves,  à  des  explications  qui 
sont  loin  de  jeter  dii  jour  sur  la  matière^ 

Il  croit  qu'on  doit  étendre  la  même  dispo- 
sition (de  l'avis  du  10  brumaire  an  xiv)  aux 
actes  passés  en  forme  authentique  seulement 


(*)  Après  la  publication  delà  loi  du 22 frimaire 
an  VII  dans  les  colonies,  publication  faite  en 
l'an  zii,  les  colonies  et  la  France  continentale 
ont  été  considérées  comme  consiiiuant  un  même 
territoire;  d*oû  il  résultait  quMI  ne  fallait  pas 
lin  double  enregistrement  (cour  de  cassation  de 
France,  24  janv.  1827)  (Sirey  1827, 1, 182). 


dans  les  pays  étrangers  et  les  colonies ,  actes 
contenant  obligation  ou  mutation  d'ob/eis 
mobiliers: 

Lorsque  les  prêts  et  placements  auront  été 
faits  ^t  les  livraisons  promises  ou  effectuées 
en  objets  de  ces  pays,  et  stipulées  payables 
dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies 
qui  y  ont  cours. 

Ces  diverses  énonciations  manquent  de 
précision  et  de  clarté  ;  elles  confondent  les 
mutations  et  les  obligations,  et  nous  devons 
chercher  à  nous  rendre  compte  de  ce  que 
l'on  a  voulu  réellement  exprimer. 

Quand  il  y  a  mutation  d'objets  mobiliers, 
le  droit  de  mutation  et  ainsi  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû,  lorsque  : 

u  Les  livraisons  promises  ou  effectuées  en 
objets  de  ces  pays  sont  stipulées  payables 
dans  leâ  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies 
qui  y  ont  cours.  » 

Cela  posé,  si  l'on  passait  acte  en  France  de 
la  vente  d'un  mobilier  garnissant  un  hôtel 
situé  à  Vienne,  dont  on  autoriserait  l'ache- 
teur à  se  mettre  en  possession,  la  vente  étant 
faite  moyennant  100,000  florins  de  Vienne, 
voilà  un  cas  pour  lequel  le  droit  de  muta- 
tion ne  pourrait  être  perçu  en  France  (2). 

L'avis  du  ministre  des  finances,  approuvé 
par  le  conseil  d'Etat,  est  formel  et  précis  :  si 
le  prix  avait  été  stipulé  payable  en  France 
et  en  monnaie  de  France ,  on  n'était  plus 
dispensé  de  l'obligation  de  payer  le  droit 
proportionnel.  Alors,  en  effet,  il  s'agissait 
d'un  acte  qui  devait  être  exécuté,  accompli 
dans  l'empire  français.  L'impôt  devait  natu- 
rellement frapper  un  acte  ainsi  fait  en  terme 
d'exécution  convenue. 

Mais  quelque  restrictifs  que  paraissent, 
au  premier  aspect ,  les  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  de  1806,  quelque  tourmentée 
que  paraisse  sa  rédaction,  il  en  résulte  cepen- 
dant que  cet  acte  législatif  et  interprétatif 
se  rapporte  aux  propriétés  mobilières,  terme 
générique  sous  lequel  tombent  nécessaire- 
ment les  créances,  car  on  y  rappelle  les  prêté 
ei  placements,  ce  qui  a  évidemment  applica- 
tion à  des  opérations  sur.  des  valeurs  en  ar- 
gent. 

Et  quand  on  remarque  les  réserves  ou  con- 

(S)  Le  25  juillet  1820,  Tadministration  portail 
la  décision  suivante  : 

«  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
sur  un  acte  passé  en  forme  auihenlique  en  pays 
étranger  et  portant  vente  d'un  navire  des  Pays- 
Bas,  lorsque  le  prix  est  stipulé  payable  dans  le 
pays  étranger  et  dans  les  monnaies  y  ayant 
cours.  La  perception  doit  se  borner  uu  droit  6xc. 
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dilions  apposées  â  TexempUon  du  droit  pro- 
poriionnel,  on  est  conduit  à  penser  que  par 
ces  conditions  on  a  voulu  exprimer  que  Vacie 
devait  se  rapporter  à  une  négociation,  à  des 
faits  convenus,  accompliSy  exécutés  en^ays 
éiranger;  et  nous  voyons  alors  le  conseil 
d*£tat  se  laisser  dominer  par  l'ancienne  pra- 
tique de  la  ferme  domaniale. 

En  elTet ,  on  a  bien  dit  que  le  contrôle  ou 
renregistrement  avait  pour  but  d'assurer 
Yesistence  des  actes  et  de  leur  conférer  date 
certaine,  mais  ce  but,  indiqué  dans  la  loi  de 
1790,  rappelé  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat 
da  10  brumaire  an  xiv,  ne  peut  pas  être 
sérieusement  invoqué,  lorsqu'il  s'agit  &actes 
authentiques  passés  à  l'étranger,  dont  l'exis- 
teuce  et  la  date  étaient  ainsi  assurées. 

Ce  qu'on  voulait  éviter  dans  l'apcjenne 
législation  fiscale,  c'est  que  l'on  fraudât  l'im- 
pôt  en  allant  passer,  dans  ce  but,  des  actes  à 
l'étranger  ;  nous  avons  vu  dans  quelles  cir- 
constances la  fraude  était  présumée.  C'est 
alors  que  deux  personnes,  non  domiciliées 
dans  un  pays  ou  dans  une  province  où  le 
contrôle  n'était  pas  établi,  allaient  dans  cette 
province  ou  à  l'étranger  passer  un  acte  qu'il 
fallait  exécuter  dans  le  royaume  de  France; 
cette  manière  d'appliquer  l'ancienne  législa- 
tion ne  devait  pas  échapper  au  ministre  des 
finances  et  au  conseil  d'État  de  1806. 

Quand  l'acte  devait  naturellement  se  faire 
à  l'étranger,  parce  que  l'opération  devait  s'y 
entamer  et  s'y  accomplir,  l'idée  de  fraude 
devait  disparaître,  et  ce  qu'on  avait  proclamé 
pour  le  cas  de  mutation  immobilière,  il  fal- 
lait le  proclamer  pour  tout  acte  relatif  à  des 
propriétés  mobilières,  c'est-à-dire  ne  pas 
assujettir  au  droit  proportionnel  les  actes 
ainsi  naturellement  passés  en  pays  étranger, 
produite  dans  le  royaume  accidentellement, 
sans  qu'ils  dussent  y  recevoir,  naturellement 
aussi,  leur  exécution  proprement  dite. 

Tel  nous  parait  être  le  sens  de  la  réserve 
explicative  consignée  dans  la  deuxième  par- 
tie de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  novem- 
bre 1806. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'expres- 
sion propriétés  mobilières  dont  on  s'est  servi 
dans  cet  avis  devait  être  prise  dans  son  accep- 
tion la  plus  étendue ,  et  c'est  en  effet  ainsi 
que  l'administration,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  depuis  en  Belgique,  l'avait  en- 
tendue. 

«  L'acte  fait  à  l'étranger  et  portant  dona- 
tion d'une  créance  provenant  d'une  vente 
d'immeubles  situés  en  France  où  demeurent 
les  débiteurs  et  où  l'action  hypothécaire  doit 


être  exercée,  ne  donne  lien  qu'au  droit  fixe 
de  1  franc  70  cent,  n  (21  janv.  1840  [Journ., 
n«  2078]). 

Le  16  janvier  1825,  l'administration  déci- 
dait déjà  qu'un  acte  passé  en  forme  authen- 
tique en  pays  étranger,  portant  obligation 
d'une  somme  reçue  et  remboursable  dans 
ledit  pays  et  en  monnaie  y  ayant  cours, 
quoique  portant  affectation  d'hypothèque  sur 
des  immeubles  situés  en  Belgique,  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  fixe. 

S'il  en  est  ainsi  dans  ces  deux  espèces , 
comment  en  serait-il  différemment  pour  la 
quittance  qui  est  le  dernier  acte  d'une  opé- 
ration faite  en  pays  étranger  et  relative  à  un 
immeuble  situé  à  l'étranger  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend  l'adminis- 
tration. Elle  pense,  dans  sa  décision  du  15 
octobre  1 852 ,  qu'il  faut  prendre  à  la  lettre 
les  expressions  de  l'avis  du  15  nov.  1806, 
dont  la  deuxième  partie,  celle  dont  il  s'agit, 
n'a  à  ses  yeux  qu'un  caractère  exceptionnel. 
Mais  tel  ne  peut  pas  être  le  sens  de  cet  acte 
législatif;  s'il  s'agissait  là  d'une  exception, 
qui  ne  serait  pas  écrite  à  l'article  25  de  la 
loi  du  22  frimaire ,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
n'interpréterait  pas,  il  modifierait  la  loi  du 
22  frimaire  en  vu;  or,  tel  n'était  pas  son 
pouvoir.  La  deuxième  partie  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  une  disposition  exceptionnelle.  Cette 
disposition  se  résume  à  ceci  :  S'il  y  a  lieu  à 
enregistrement,  ce  sera  sous  la  condition  du 
droit  fixe  et  non  du  droit  proportionnel, 
quand  une  opération  relative  à  des  proprié- 
tés mobilières  aura  été  faite,  accomplie,  ter- 
minée en  pays  étranger. 

11  est  vrai  que  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique, dans  son  arrêt  du  6  avril  1845,  sem- 
ble avoir  entendu  d'une  manière  plus  res- 
trictive l'avis  du  conseil  d'Etat. 

On  remarque,  en  effet,  dans  un  de  ses 
motifs ,  cette  raison  :  «  Attendu  que  cette 
quittance  ne  contient  ni  obligation  ni  muta- 
tion d'objets  mobiliers...  »  ce  qui  porterait 
à  penser  qu'elle  donne  à  ces  mots  objets  mo^ 
biliers  une  portée  exclusive  d'aune  somme 
d'argent  prêtée,  opération  que  l'on  ne  qua- 
lifie nulle  part  de  mutation.  Dans  cette  ma- 
nière de  voir,  la  cour  pouvait  se  borner  à 
cette  appréciation;  mais  elle  a  soin,  dans  le 
même  considérant,  de  s'arrêter  à  d'autres 
motifs  qu'elle  ne  présente  pas  dans  un  ordre 
subsidiaire  seulement  et  en  quelque  sorte 
surabondamment.  Ces  motifs  ont  donc  pour 
elle  une  importance  en  quelque  sorte  déci- 
sive, et  l'on  ne  peut  uniquement  s'attacher 
au  début  de  ce  considérant. 
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La  cour  n'a  pas  pensé  qu'il  suffisait  de  dire  : 
u  Les  quittances  ne  contiennent  ni  obligation 
ni  mutation  d'objets  mobiliers.  »  Elle  a  pensé 

3u'i(  fallait  rattacher  la  quittance  à  la  cause 
e  la  dette  qui  était  éteinte.  Elle  a  dit  :  «  La 
cause  de  la  dette  éteinte  était  la  vente  d'un 
charbonnage  situé  en  Belgique,  »  A  aucun 
titre,  les  avis  du  conseil  d'Etal  n'ont  donc 
alors  d'application  possible,  parce  que  toute 
l'affaire  ne  s'est  pas  consommée  à  l'étranger. 

La  cour  aurait-elle  décidé  de  même,  s'il  se 
fût  agi  d'un  charbonnage  situé  en  France? 
L'insistance  que  l'on  remarque  dans  l'arrêt 
sur  cette  circonstance  de  la  situation  de  l'im- 
meuble vendu,  porte  à  supposer  que  la  so- 
lution eût  alors  été  toute  différente. 

La  cour  a  clairement  établi  que  pour  ap- 
précier la  quittance,  il  fallait  la  rattacher 
à  la  cause  de  Tobligatiori  qu'elle  éteignait; 
et  en  effet,  si  l'on  n'admet  pas  cette  propo- 
sition, comme  le  mot  quittance  ou  libération 
ne  se  rencontre  pas  dans  Tavis  du  1 5  nov. 
1806,  il  faudrait  dire  quii  jamais  un  acte  de 
libération  passé  à  l'étranger  ne  peut  échap- 
per à  l'impôt  proportionnel,  ce  qui  est  évi- 
demment inadmissible.  Concevrait  -  on  ,  eu 
effet,  que  l'obligation  de  fournir  une  somme, 
le  prêt,  le  placement  d'une  somme  d'argent, 
pourrait  échapper,  sous  certaines  conditions, 
à  l'impôt  proportionnel ,  alors  que  jamais 
la  quittance,  attestant  la  réception  de  cette 
même  somme  au  temps  convenu  pour  la 
libération ,  ne  pourrait  échapper  à  cet  im- 
pôt !  N'est-il  pas  cent  fois  évident  que  là  où 
il  y  a  dispense  de  l'impôt  proportionnel  pour 
l'obligation,  il  y  a  même  dispense  pour  la 
libération^  toujours  assimilée  dans  la  loi 
fiscale  à  l'obligation  même  ? 

La  quittance  est  l'attestation  de  l'extinc- 
tion d'une  obligation,  c'est  une  dépendance 
de  cette  obligation;  là  oii  Vobligation  échap- 
perait à  l'impôt,  comprend-on  que  l'extinc- 
tion de  l'obligation  n'y  échapperait  pas  ? 

Dans  l'espèce  du  procès,  il  y  a  eu  vente 
d'un  hôtel  situé  à  Paris  et  dette  du  prix,  exi- 
gible à  Paris;  si  l'acte  de  vente  avait  porté 
quittance,  la  quittance  ne  pouvait  donner 
matière  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel; le  fait  d'extinction  se  serait  confondu 
avec  l'obligation  même  de  payer  le  prix,  obli- 
gation sans  laquelle  il  n'y  aurait  pas  eu  vente, 
obligation  essentielle  pour  ce  contrat. 

On  ne  pouvait  alors  exiger  que  le  droit  de 
mutation  ;  et  comme  dans  l'occurrence  Tim- 
meuble  vendu  était  situé  à  l'étranger,  le  droit 
de  mutation  n'était  pas  exigible;  il  fallait 
faire  application  de  la  règle  écrite  dans  l'avis 
du  10  brumaire  an  xiv. 


Mais  la  quittance  a  été  donnée  séparé- 
ment, en  dehors  de  Pacte  même  de  vente.  Si 
cela  avait  eu  lieu  pour  un  prix  de  vente  pro- 
venant d'une  mutation  d'un  bien  situé  en 
Belgique,  le  droit  de  quittance  était  exigible, 
mais  pourquoi?  parce  que  Vobligation  éteinte 
dépendait  d'un  acte  de  mutation  assujetti  à 
V impôt  proportionnel. 

L'acquéreur  devait  un  prix  de  vente  pour 
laquelle  il  avait  dû  payer  4  pour  cent;  quand 
il  se  libérait  de  cette  obligation  il  pouvait 
avoir  à  payer  un  droit  proportionnel  pour  sa 
libération.  Rien  dans  la  loi  et  dans  la  nature 
des  choses  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi. 

Si  le  prix  du  bien  vendu  en  France  et  si- 
tué en  France  avait  été  payé  en  Belgique  et 
que  ce  fait  fût  constaté  devant  un  notaire 
belge,  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  rattacher 
l'extindtion  de  l'obligation  à  Tobligation 
même  ;  il  suffirait  que  l'acte  eût  été  fait  en 
Belgique  pour  qu'il  tombât  nécessairement 
sous  l'application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
ââ  frimaire  an  vu. 

Mais  lorsque  le  payement,  fait  et  attesté  à 
l'étranger,  se  rattache  à  une  </e//e  qui,  par 
sa  nature,  échappait  à  l'impôt,  comprend-on 
que  la  cause  du  payement  soit  exempte  du 
droit  proportionnel  et  que  le  payement  même 
y  soit  assujetti? 

Votre  arrêt  de  1845  atteste  que  vous  n'ad- 
mettiez pas  cette  contradiction. 

Il  faut  donc  entendre  l'avis  du  10  bru- 
maire an  XIV  avec  toute  sa  portée;  quand  il 
dispense  de  l'impôt  proportionnel  les  actes 
de  mutation  passés  à  l'étranger  pour  des 
biens  immeubles  situés  à  l'étranger,  il  entend 
nécessairement  parler,  non-seulement  de  la 
mutation  même,  mais  des  suites  nécessaires 
de  cet  acte,  alors  que  ces  suites  sont  attestées 
par  des  actes  authentiques  passés  à  l'étranger. 

A  ce  dernier  point  de  vue ,  nous  faisons 
dépendre  la  solution  de  la  difficulté  d'une 
larg&  entente  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
10  brumaire  an  xiv. 

•ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  des  articles  4,  âô  et  69 
de  la  loi  du  2i2  frimaire  an  vu,  combinés 
avec  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  10  bru- 
maire an  XIV  et  12  décembre  1806,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'un  acte  de 
quittance  passé  devant  notaire  en  pays  étran- 
ger et  mentionné  dans  un  acte  passé  en  Bel- 
gique n'était  passible  que  du  droit  fixe  : 

Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit,  qui  a  été 
passé  à  Paris,  le  18  août  181S1 ,  devant  deux 
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notaires,  contient  quitlance  d*ane  somme  de 
âOO.OOO  francs  due  par  la  dame  de  Fresne 
de  ladite  Tille  à  la  baronne  Goelbals,  de 
Bruxelles,  pour  prix  d*un  hôtel  situé  et  v/endu 
à  Paris,  et  que  celte  quittance  a  été  men- 
tionnée dans  un  acte  passé  le  91  du  môme 
mois,  devant  le  notaire  Richard,  à  Arlon,  à 
Keffet  de  constater  le  remploi  de  la  somme 
payée,  les  époux  Goeihals  s'étant  mariés  sous 
le  régime  dotal  ; 

Attendu  que  Tarticle  93  de  la  loi  du  %i  fri- 
maire  an  tu,  qui  soumet  à  la  formalité  de 
renregtstrement  les  actes  passés  en  pays 
étranger,  dès  qu'on  en  fait  usage  en  Belgique, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ne  dé- 
cide rien  sur  la  nature  et  la  quotité  du  droit 
et  se  réfère,  par  conséquent,  à  cet  égard  aux 
autres  dispositions  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  4 ,  le 
droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
tions, libérations,  condamnations,  ...  trans- 
missions de  propriété,  d'usufruit  ou  dejouiS" 
sancê  de  biens  meubles  et  immeubles,  tandis 
que,  d*après  Tarticle  3,  le  droit  fixe  s'appli- 
que  aux  actes  qui  ne  renferment  pas  de  sem- 
blables stipulations  ou  dispositions  ; 

Attendu  que  l'article  4 ,  en  frappant  les 
opérations  qu*il  énumère  d'un  impôt  propor- 
tionné à  leur  importance,  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  celles  qui  se  font,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  non  celles  qui  se 
passent  complètement  dans  les  pays  étran- 
gers où  l'empire  de  la  loi  ne  peut  s'étendre  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  formeljement 
reconnu  par  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du 
10  brumaire  an  xiv,  qui  porte  que  le  droit 
proportionnel  est  un  impôt  qui  ne  peut  at- 
teindre les  propriétés  situées  hors  du  terri- 
toire sur  lequel  il  est  établi,  et  que  dès  lors 
on  ne  peut  exiger  que  le  droit  ûxe  sur  des 
actes  passés  en  paxs  étranger  et  qui  trans- 
itent la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeu- 
bles situés  en  paxs  étranger  ; 

Attendu  que  si  le  conseil  d'Etat,  qui  avait 
pour  mission  d'interpréter  et  non  de  modi- 
fier la  loi,  ne  s'est  prononcé  que  sur  les  mu- 
tations d'immeubles,  les  seules  sur  lesquelles 
il  avait  été  consulté,  le  principe  sur  lequel 
repose  la  décision  n'est  pas  moins  général  et 
doit  s'appliquer  aux  cas  analogues  et  notam- 
ment au  cas  de  l'espèce  où  il  s'agit  d'un  acte 
authentique  passé  en  pays  étranger  et  conte- 
nant quittance  du  prix  d'un  immeuble  situé 
et  vendu  en  pays  étranger  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  conseil  d'Etat, 
consallé  de  nouveau  sur  la  question  de  savoir 
si  ravis  du  10  brumaire  an  xiv  était  appli- 
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cable  aux  actes  passés  dans  Tintérieur  du 
pays  ou  dans  les  pays  étrangers,  pour  des  pro- 
priétés mobilières  existantes  en  pinys  étran-^ 
ger,  a  reconnu,  par  son  avis  du  1S  novembre 
1 806,  approuvé  par  décret  impérial  du  1 2  dé- 
cembre suivant,  que  le  principe  admis  par 
son  premier  avis  devait  être  étendu  aux  actes 
passés  en  forme  authentique  seulement  dans 
les  pays  étrangers,  contenant  obligation  ou 
mutation  d'objets  mobiliers ,  lorsque  les  prêts 
ou  placements  auront  été  faits  et  les  livrai- 
sons promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces 
paxs  et  stipulés  payables  dans  les  mêmes 
paxs  et  dans  les  monnaies  qui  x  ont  cours  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  mot$o6/t- 
gation  et  mutation  d'objets  mobiliers  dont  se 
sert  cet  avis  ne  comprennent  pas  explicite- 
ment les  actes  de  quittance,  il  appert  de  l'en- 
semble du  décret  et  notamment  des  termes 
généraux  dans  lesquels  la  question  avait  été 
posée,  que  ces  mots  n'ont  pas  été  employés 
d*une  manière  limitative,  mais  uniquement 
par  opposition  aux  mutations  d'immeubles  ; 
que  cela  résulte  à  l'évidence  des  seules  ré- 
serves que  le  conseil  d'Etat  ajoute  à  sa  déci- 
sion et  qui  n'ont  point  pour  but  de  restrein- 
dre la  généralité  du  principe  qu'il  proclame, 
mais  seulement ,  d'une  part ,  d'empécber  la  ' 
fraude  que  les  contractants  pourraient  com- 
mettre en  datant  faussement  d'une  localité 
étrangère  les  actes  sous  seing  privé  passés 
dans  le  pays,  et,  d'autre  part,  d'assurer  le 
payement  de  l'impôt  proportionnel  sur  les 
conventions  qui  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, au  moins  en  partie,  dans  l'intérieur  du 
pays  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  tribunal  d'Arlon,  en  décidant  que  l'acte 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  n'était  passible 
que  du  droit  fixe,  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 4  et  69.  §  2,  n*"  11,  de  la  loi  du  ââ  fri- 
maire an  VII,  en  ce  que  le  jugement  n'a  pas 
ordonné  le  payement  du  droit  de  KO  centi- 
mes par  100  francs  sur  l'acte  passé  à  Arlon 
devant  le  notaire  Richard,  qui,  en  mention- 
nant la  quittance  délivrée  à  Paris,  fait  preuve 
par  lui  seul  de  la  libération  de  la  débitrice  : 

Attendu  que  par  la  contrainte  décernée  le 
20  avril  181^3  ,  conformément  à  l'article  (i4 
de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  et  qui  seule  ser- 
vait de  base  à  la  poursuite,  l'administration 
n'avait  réclamé  le  droit  de  quittance  que  sur 
Tacte  passé  à  Paris  ; 

Attendu  que  si  dans  le  cours  de  l'instance 
l'administration  a  soutenu  subsidiairement 
que  le  droit  réclamé  était  dû  sur  l'acte  passé 
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à  Ârlon,  le  Iribunal  ne  de?ait  et  ne  pouvait 
statuer  sur  une  demande  dont  il  n'avait  pas 
été  régulièrement  saisi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tacle  passé  à  Ar- 
lon, le  21  août  1851 ,  qui  n'a  mentionné  la 
quittance  délivrée  à  Paris  qu'à  l'eflel  de  con- 
stater le  remploi  de  la  somme  qui  en  avait 
l'ait  l'objet,  n'avait  ici  pour  but  ni  pour  effet 
de  constater  la  libération  d'une  dette  qui 
avait  été  éteinte  dès  le  18  du  même  mois; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne l'administration  demanderesse  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  les  défen- 
deurs et  aux  dépens. 

Du  15  décembre  185«.  —  !'•  ch.  —  Près, 
M.  de  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  Deiebecque, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Allard 
§  M.  Mascar 


!•  POURVOI.  —  DÉGI8101I  EN  PAIT.  —  LlHITES. 

—  IlVTERPRÉTATlOIV. 

«•  ENQUÊTE.  —  Faits  a  prouvée.  —  Dépo- 

SITIOIVS  SCR  LA  PORTÉE  d'dW  ACTE.  —  PrECVE 
m  ADMISSIBLE.  —  CoilSEnTEVBflT  DES  PARTIES. 

—  InTÈRÊT  pcBLic.  —  IhtérLt  privé. 

i**  lly  a  flécision  en  fait  quand  le  juge  du 
fond  détermine  la  portée  d'un  acte  par  le- 
quel les  parties  y  en  désaccord  aur  les  limites 
d'un  terrain  vendu,  avaient  pour  but  de 
fixer  ces  limites;  on  ne  peut  prétendre  que 
par  semblable  interprétation  ce  juge  aurait 
contrevenu  à  l'article  lto4  du  code  civil, 

^  Lorsqu'une  des  parties  a  été  admise  sans 
opposition  à  prouver  par  témoins  que  l'au- 
tre partie  a  empiété  de  plusieurs  métrés 
sur  sa  propriété,  si  les  témoins,  également 
sans  opposition,  ont  déposé  de  faits  et  cir- 
constances propres  à  établir  quelle  était  la 
volonté  des  parties  dans  racle  de  délimita- 
tion, le  juge  du  fond  a  pu,  sans  contrevenir 
à  l'article  1341 ,  rejeter  cette  partie  des  té* 
moignages  comme  tendant  à  prouver  outre 
et  contre  le  contenu  de  cet  acte, 

La  défense  portée  à  l'article  1541  du  code  ci- 
oit  ne  tient-elle  qu'à  l'intérêt  privé,  d'où 
il  résulterait  que  les  parties  pourraient  dis- 
penser le  juge  de  s'r  soumettre  («)?  —  Jugé 
négativement  parla  cour  d'appel. 


(*)  Sur  Téiai  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence quani  à  cette  question^vov-  Gilberl,  CW» 
dtit  annoté,  an.  1341,  note  5  el'S  6m. 


(SIIVDIC,  —  C.  DASlfOT.) 

Laurent- Prosper  Sindic,  demandeor  en 
cassation,  et  Nicolas-Dieudonné  Dasnoy,  dé- 
fendeur, possèdent  chacun  un  moulin  à 
Cbasse-Pierre,  province  de  Luxembourg. 

Ayant  eu  des  difficultés  au  sujet  des  pas- 
sages, entrées  et  communications  entre  ces 
deux  moulins  qui  se  trouvent  à  côté  l'un  de 
l'autre,  ils  passèrent,  le  'à'i  avril  1842,  devant 
le  notaire  Poncelet  de  Florenvilie ,  un  acte , 
par  forfne  de  transaction,  par  lequel  Siodic 
abandonne  et  cède  (ce  sont  les  termes  de 
l'acte)  à  Dasnox 9  acceptant,  contre  la  lai" 
resse-murdu  moulin  de  Dasnox,  conduisant 
au  Trou-des-Fées,  1  mètre  45  centimètres 
de  largeur,  tout  le  long  de  la  communica- 
tion jusqu'au  Trou-des-Fées,  à  charge  par 
Dasnox  d'élever  à  ses  frais, , ,  un  mur,,,  pour 
séparation  de  communication. 

L'acte  ajoute  :  Attendu  le  litige  possible 
de  la  propriété  du  lieu  dit  le  Trou-des-Fées, 
il  est  expressément  expliqué  entre  les  parties 
que  la  communication  dont  mention  ci-des-* 
sus  n'est  accordée  que  sur  la  propriété  du 
cédant  vers  le  Trou-des-Fées.  Énûn  le  prix 
de  la  cession  est  fixé  à  la  somme  de  100  fr. 

En  exécution  de  cet  acte,  Dasnoy  fit  con- 
struire le  mur  de  séparation  de  manière  à 
englober  dans  sa  propriété  l'entrée  de  la  grotte 
dit  Trou-des-Fées,  Sindic,  prétendant,  au 
contraire,  qu*en  suivant  les  limites  tracées 
dans  l'acte  de  cession,  cette  entrée  aurait  dû 
rester  en  dehors  du  mur  de  clôture,  fil  assi- 
gner Dasnoy  devant  le  tribunal  d'Arlon  à 
l'effet  d'entendre  dire  :  que  c'est  sans  droit 
qu'il  a  construit  une  partie  du  mur  de  sé- 
paration sur  la  propriété  de  lui,  Sindîc,  et 
se  voir  condamner  à  l'enlever  et  à  le  recon- 
struire dans  les  limites  de  son  acte  d'acqui- 
sition prérappelé,  etc. 

Le  tribunal  ordonna,  par  un  premier  ju- 
gement, la  levée  du  plan  des  lieux  litigieux. 

Plus  tard  Dasnoy  ayant  persisté  à  soutenir 
qu'en  construisant  le  mur  dont  s'agit,  il 
s'était  conformé  aux  termes  de  l'acte  de 
vente  du  22  avril  1842,  Sindic  offrit  de  prou- 
ver, par  toutes  voies  de  droit,  même  par  té- 
moins, que  Dasnox  avait  empiété  de  plu- 
sieurs mètres  sur  sa  propriété.  L'avoué  de 
Dasnoy  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  rien  à 
opposer  à  cette  demande,  le  tribunal  donna 
acte  de  ce  consentement  et  admit  la  preuve 
offerte  dans  les  termes  que  l'on  vient  de  rap- 
peler. 

Après  enquête  et  contre- enquête  l'affaire 
fut  reportée  au  tribunal  qui,  par  jugement 
du  22  février  1854,  donna  gain  de  cause  à 
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Sindic,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tcnquéte 
iravaît  fait  qa'éclaircir  ce  que  la  rédaction 
de  Pacte  avait  de  vague,  et  qu'il  en  résultait 
que  Dasnoy  avait  dépassé  les  limites  Gxées 
par  le  contrat. 

Sur  rappel  de  Dasnoy..  ce  jugement  fut 
GODfirmé  par  un  premier  arrêt  rendu  contre 
rappelant  faute  de  conclure,  mais  sur  Top- 
position  de  celui-ci,  le  même  jugement 
fut  réformé  par  un  arrêt  contradictoire  du 
â5  décembre  1854  ,  motivé  sur  ce  que 
Tacte  de  1842  prouve  clairement  que  le  ter- 
rain cédé  longeait  une  communication  alors 
existante  vers  la  grotte  des  Fées;  que  Ten- 
quéte  aurait  donc  dû  établir  que  Dasnoy 
s'était  écarté  de  cette  direction,  tandis  que 
les  témoins  n*ont  pas  même  été  interrogés 
sur  ce  point  ;  que  l'enquèle,  portant  exclusi- 
vement sur  la  convention  même,  doit  être 
écartée  du  débat,  puisqu'on  ne  p^ut  admettre 
une  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le 
contenu  de  Tacte.  Voici,  au  surplus,  les 
termes  mêmes  de  cet  arrêt  : 

«  Dans  le  droit  :  Y  a-t-il  lieu  de  réformer 
le  jugement  dont  appel? 

«  Attendu  que  les  parties  ayant  des  contes- 
talions  relativement  aux  passages,  commu- 
nications ou  entrées  entre  leurs  propriétés , 
les  ont  aplanies  par  acte  transactionnel  du 
ââ  avril  184S  ;  que  l'intimé  a  cédé  à  l'appe- 
lant ,  contre  la  lairesse-mur  de  son  moulin , 
1  mètre  45  centimètres  de  largeur  le  long  de 
la  communication  conduisant  au  Trou-des- 
Fées,  à  charge  par  l'appelant  de  payer  10(^  fr. 
et  de  faire  construire  un  mur  de  séparation  le 
long  de  cette  communication  ; 

V  Que  par  cette  convention  les  parties  ont 
déterminé  pour  l'avenir  l'étendue  de  leurs 
propriétés  respeclives  et  pris  pour  limite  une 
communication  alors  existante,  sauf  à  y  ajou- 
ter 1  mètre  45  centimètres  de  largeur  à  pren- 
dre sur  la  propriété  de  l'intimé; 

»  Attendu  que  pour  établir  l'empiétement 
dont  l'intimé  se  plaint  et  qui  l'ail  l'objet  de  la 
preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  par  juge- 
ment du  51  juillet  1850,  il  aurait  dû  prouver 
que  le  mur,  qui  a  été  fhnmédiatement  con- 
struit en  exécution  de  la  transaction,  ne  longe 
pas  la  communication  telle  qu'elle  existait  en 
18iâ  et  qui  devait  en  indiquer  la  direction, 
mais  que  loin  d'administrer  cette  preuve , 
il  oe  Ta  même  pas  tentée,  puisque  les  témoins 
n'ont  pas  été  interpellés  à  cet  égard  ;  que 
leurs  dépositions  étant  muettes  sur  ce  point 
et  n'étant  exclusivement  relatives  qu'à  la  con- 
vention elle-même,  on  ne  peut  y  avoir  égard, 
puisque  ce  serait  admettre  uue  preuve  contre 


et  outre  le  contenu  de  Tacte  qui  est  formel 
et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  et  l'in- 
tention des  parties  ; 

u  Attendu,  en  outre,  que  c'est  à  tort  que 
l'intimé  et  des  témoins  de  l'enquête  préten- 
dent que,  d'après  la  convention,  l'entrée  du 
TroU'deS'Fées  devait  être  en  dehors  de  la 
clôture  à  établir,  car  l'article  2  du  contrat 
porte  «  qu'un  litige  pouvant  s'élever  relative- 
ment au  Trou- des- Fées  y  la  communication 
dont  il  s'agit  n'est  concédée  que  sur  la  pro- 
priété du  cédant  vers  le  Trou-des-Fées  ;  or, 
si  l'entrée  de  cette  grotte  avait  dû  ne  pas 
être  comprise  dans  le  terrain  de  l'appelant, 
si  cette  entrée  était  restée  libre  sur  la  pro- 
priété conservée  par  Tintimé,  il  eût  été  com- 
plètement inutile  d'insérer  dans  l'acte  cette 
réserve  relative  à  la  propriété  de  la  grotte 
elle-même  dont  la  cession  par  Sindic  ne  pou- 
vait s'induire  que  de  la  stipulation  par  la- 
quelle il  abandonnait  l'entrée  à  Dasnoy  ; 

(c  Attendu  que  l'intimé  n'a  pris  aucunes 
conclusions  du  chef  du  préjudice  qui  serait 
causé  à  son  moulin  par  le  détournement  des 
eaux,  et  que  dès  lors  la  cour  n'a  pas  à  en 
connaître  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  à  néant  le 
jugement  dont  est  appel  ;  renvoie  l'appelant 
de  la  demande  dirigée  contre  lui;  con- 
damne, etc.  » 

Pourvoi  par  Sindic. 

H  invoquait  deux  moyens  de  cassation,  Tun 
tiré  de  la  violation  de  l'article  1154  du  code 
civil  et  l'autre  de  la  violation  et  fausse  inter- 
prétation de  l'article  1541  du  même  code. 

11  soutenait,  en  premier  lieu,  que  la  cour 
d'appel,  loin  d'interpréter  l'acte  du  â2  avril 
I84â,  avait  substitué,  par  une  erreur  maté- 
rielle et  en  dénaturant  les  termes  de  l'acte,  une 
autre  convention  à  celle  qui  avait  été  arrêtée 
entre  les  parties;  qu'elle  avait  donc  méconnu 
la  foi  due  à  un  acte  authentique  et  formelle- 
ment contrevenu  à  l'article  1134  du  code 
civil  ;  en  second  lieu,  que  la  défense  de  l'ar- 
ticle 1541  du  code  civil,  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  a  moins  pour  but  rinlérêt  public  que 
l'intérêt  privé  des  parties;  que  celles-ci  peu- 
vent donc  renoncer  à  une  garantie  que  la  loi 
leur  offre  ;  que  l'ordre  public  n'est  pas  plus 
engagé  lorsque  le  plaideur  consent  à  s'en 
référer,  malgré  son  titre,  à  la  déposition  de 
témoins  que  lorsqu'il  s'en  rapporte  à  un  ar- 
bitrage ou  au  serment  de  son  adversaire:  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  motif  d'autoriser  le  juge  du 
fond  à  suppléer  d'office  le  moyen  dont  il  s'agit 
que  celui  tiré  de  la  prescription;  que  la  cour 


180 


JURLSPRDDKNCK  0£  bULGI^UE. 


d*appeK  en  écartant  d'office  du  débat  ane  en- 
quête à  laquelle  le  défendeur  avait  consenti, 
avait  non-seulement  interprété  faussement  et 
violé  Tarticle  1341  du  code  civil,  mais  qu'elle 
avait  encore  jugé  ulira  petita. 

Réponse.  —  Oasnoy  répondait  :  l'arrêt 
attaqué  ne  fait  que  ûxer  le  sens  de  la  conven- 
tion dont  les  termes  avaient  donné  lieu  à  une 
contestation,  et  c'est  la  convention  ainsi 
souverainement  interprétée  qui  forme  la  loi 
des  parties;  le  premier  moyen  n*est  donc 
pas  recevable;  le  second  moyen  doit  éga- 
lement être  repoussé  par  une  double  fin  de 
non-recevoir,  puisque,  en  premier  lieu,  la 
cour  d'appel,  loin  de  rejeter  les  enquêtes,  les 
a  au  contraire  appréciées,  après  avoir  au  préa- 
lable fixé  le  sens  de  la  convention,  et  a  décidé 
qu'elles  ne  prouvaient  pas  le  seul  fait  qui  fût 
pertinent  au  procès,  à  savoir,  que  le  deman- 
deur  se  serait  écarté  des  limites  fixées  dans 
l'acte,  et  puisque,  en  second  lieu,  la  même 
cour,  en  décidant  qu'on  ne  pouvait  admettre 
une  preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  n'a  pu  contrevenir  à  l'article  1«341  du 
code  civil,  le  seul  qu'on  invoque  à  l'appui  de 
ce  moyen  et  qui  proclame  précisément  le 
même  principe;  qu'en  supposant  gratuite- 
ment que  la  cour  eût  fait  à  l'espèce  une 
fausse  application  de  cet  article,  cette  fausse 
application  ne  suffirait  pas,  en  l'absence  d'un 
texte  cité  comme  étant  expressément  violé, 
pour  motiver  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

f^  défendeur  soutenait  ensuite  que  les  deux 
moyens  étaient  dénués  de  fondement,  le  pre- 
mier, parce  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  mé- 
connaître l'essence  de  la  convention ,  ne  fait 
que  la  reproduire  dans  des  termes  plus  cor- 
rects et  en  déterminer  le  véritable  sens  ;  et  le 
deuxième,  parce  que  le  défendeur  au  pour- 
voi ,  en  ne  s'opposant  pas  à  la  preuve  par 
témoins  qu'il  aurait  empiété  sur  la  propriété 
du  défendeur,  n'avait  nullement  renoncé  à 
invoquer  le  titre  qui  renferme  la  convention, 
ni  subordonné  ce  titre  à  la  preuve  testimo- 
niale ,  mais  avait  uniquement  consenti  à  ce 
qu'on  admit  la  preuve  qu'en  construisant  te 
mur ,  il  n'aurait  pas  suivi  la  direction  indi- 
quée dans  l'acte. 

Le  défendeur  ajoutait  que  le  reproche  fait 
à  l'arrêt  d'avoir  jugé  ultra  peUia  ne  pouvait 
donner  lieu  à  cassation  ;  qu'on  n'indiquait, 
d'ailleurs,  aucune  disposition  comme  violée 
de  ce  chef,  et  qu'enfin  ce  reproche  reposait 
sur  une  supposition  erronée,  le  défendeur  au 
pourvoi  ayant  formellement  basé  sa  défense 
devant  la  cour  d'appel  sur  la  convention  con- 
tenue dans  l'acte  de  184d, 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1134  du  code  civil,  en  ce  que  la  coor 
d'appel  aurait  méconnu  la  foi  due  au  con- 
trat en  substituant,  par  suite  d'une  erreur 
matérielle,  une  convention  différente  à  celle 
qui  avait  été  arrêtée  entre  les  parties  : 

Attendu  que  par  l'acte  notarié  du  22  avril 
1842,  le  demandeur  a  vendu  au  défendeur 
une  parcelle  de  terrain  pour  établir  une  com- 
munication vers  son  moulin  ; 

Que  les  parties  ayant  été  en  désaccord  sur 
les  limites  du  terrain  vendu,  la  cour  d'appel 
a  déterminé  ces  limites  en  combinant  et  en 
interprétant  les  diverses  clauses  de  l'acte  et  en 
en  reproduisant  la  substance  d'une  manière 
plus  correcte  ; 

Qu'elle  n'a  donc  porté  qu'une  décision  en 
fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation. 

Sur  le  second  moyen ,  tiré  de  la  violation 
et  de  la  fausse  interprétation  de  Fart.  1341 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
écarte  l'enquête  qui  a  eu  lieu, sous  le  prétexte 
qu'elle  tend  à  prouver  outre  et  contre  le  con- 
tenu i  l'acte  du  22  avril,  quoique  le  défen- 
deur eût  consenti  à  cette  enquête  et  qu'il  soil 
loisible  aux  parties  de  renoncer  à  une  mesure 
que  l'article  1341  précité  a  introduite  en  leur 
faveur  : 

Attendu  que  l'action  du  demandeur  ten- 
dait à  ce  que  le  défendeur  fût  condamné  à 
enlever  une  partie  du  mur  qu'il  avait  con- 
struit sur  la  propriété  de  lui  demandeur,  et 
à  iê  reconstruire  dans  les  limites  de  son  acte 
d'acquisition  ;  que  le  défendeur  ayant  sou- 
tenu qu'il  s'était  conformé  aux  termes  de 
l'acte  de  vente,  le  demandeur  offrit  la  preuve, 
même  par  témoins,  que  celui-ci  avait  em- 
piété  de  plusieurs  mètres  sur  sa  propriété; 
que  c'est  la  preuve  ainsi  articulée  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  ordonnée  du 
consentement  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  défendeur  n'avait  point  consenti  à  soumet- 
tre à  la  preuve  testimoniale  l'objet  même  de 
la  convention  contenue  en  l'acte  du  22  avril, 
mais  uniquement  le  point  de  savoir  si ,  en 
exécutant  cette  convention,  il  avait  dépassé 
les  limites  qu'elle  avait  fixées  ;  que  le  second 
moyen  manque  donc  de  base  en  fait  et  qu^il 
est  inutile  de  rechercher  s'il  est  fondé  en 
droit  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  à  une 
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amende  de  150  francs  et  à  une  indemnité  de 
pareille  somme  envers  le  dérendeur. 

Du  5  janvier  1856.  —  !'•  ch.  —  PrésùL 
M.  DeCrerlache,  premier  président.  —  Rapp, 
M.  Paquet.  —  Concl.  eonf,  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  ->  PI.  M.  Doles 
^  M.  Bosquet. 


EXPLOIT.  —  SlOIfIFICATION.  —  DOMICIU.  — 

Validité.  •—  Action  en  oêsayku  dk  pateb- 
NiTt.  —  Tribunal  cokp&tent. 

1»  Eêt  nul  l*9sploU  de  $iffnfftcation  de  fuge- 
ment,  fait  à  un  domicile  qui  n'eet  pas  celui 
dé  la  parité,  encore  bien  que  l'huiseier,  sur 
te  refus  de  la  personne  rencontrée  à  ce  do- 
micile de  recevoir  l'exploit,  se  serait  trans" 
porté  dans  la  maison  voisine  pour  se  con- 
former à  l'art.  68  du  code  de  procéd.  civ*, 
et  dans  laquelle  la  partie  aurait  conservé 
fon  véritable  domicile.  (G.  pr.,  art  59,  68.) 

3«  L'action  en' désaveu  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'enfant  dés' 
avoué,  qui  n'est  autre  que  celui  de  son  père, 
et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la 
wtére  ou  du  éuteursià  hoc  (')•  (Code  civil, 
art.  513,  318.) 

(HOaSAU,  —  G.  PALMABIT,  ÉPOUSE  HOBBAD 
ET  C0N80BTS.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Uasselt  du 
âO  mars  1850,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  du  19  décembre  même  an- 
née, a  prononcé  la  séparation  de  corps  entre 
Marcelin  Moreau,  domicilié  à  Saint-Trond,  et 
son  épouse  Aosalie  Palmaerls. 

1^  4  février  185^,  celle-ci  mit  au  monde 
on  enfant  du  sexe  féminin  qui  fut  présenté 
à  Tofficier  de  Tétat  civil  de  Gand,  et  déclaré 
comme  né  de  Marcelin  Moreau  et  de  son 
épouse. 

Moreau  désavoua  Tenfant  par  acte  extra- 
judiciaire  du  26  février  1852  ;  et  par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  réuni  à  cette 
fin  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Trond,  Isabelle  Boonen  fut  nommée  tutrice 
ad  hoc  pour  défendre  à  Faction  en  désaveu. 

L'action  fut  ensuite  inlentée  devant  le  tri- 
bunal de  Hasselt  dont  la  mère  de  l'enfant  et 


(I)  Tôir  dans  ce  sens  Oucaurroy,  Bonnier  ei 
Rousiaing  sur  Tarticle  518,  rapport  de  M.  le  con- 
seiller flardouio,  arrél  du  14  fév.  1854(Pa«tc.. 
1854, 1,  89. 


la  tutrice  ad  hoc  déclinèrent  la  compétence, 
en  soutenant  que  la  mère  de  l'enfant  avait 
transporté  son  domicile  à  Alken,  arrondisse- 
ment de  Tongres,  et  que  dans  tous  les  cas 
le  demandeur  lui-même  était  domicilié  à 
Bruxelles. 

Le  29  juin  1853,  le  tribunal  de  Hasselt  se 
reconnut  compétent. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  la  mère  et  la 
tutrice  ad  hoc  conclurent,  devant  la  cour 
d'appel  de  Liège ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
réformer  le  jugement  à  quo  ;  émendant,  dire 
pour  droit  que  pour  fixer  la  compétence,  il 
laut  avoir  égard  au  domicile  de  l'enfant,  le- 
quel se  trouve  au  domicile  de  la  tutrice  cui 
hoc,  sinon  au  domicile  de  la  mère  ;  dire  et 
déclarer  que  le  domicile  de  la  tutrice  ad  hoc 
étant  à  Alken  et  celui  de  la  mère  également 
à  Alken,  le  tribunal  de  Hasselt  était  incom- 
pélent  ;  dire,  dans  tous  les  cas,  que  l'intimé 
n'était  pas,  lors  de  la  demande,  domicilié  à 
Saint-Trond,  et  qu'à  ce  dernier  point  de  vue 
le  tribunal  de  Hasselt  était  encore  sans  com- 
pétence. 

Le  7  décembre  1854,  la  cour  a  réformé  le 
jugement  de  première  instance,  en  décidant 
que  l'enfant  désavoué  n'a  pas  son  domicile 
légal  chez  le  père  qui  le  désavoue.  Les  motifs 
de  l'arrêt  sont  rappelés,  partie  d'appel,  1855, 
p.  1(K>. 

Pourvoi  par  Marcelin  Moreau  :  devant  la 
cour  de  cassation  s^est  d'abord  élevée  la 
question  de  savoir  si  le  pourvoi  avait  été  fait 
en  temps  utile ,  ce  qui  dépendait  de  la  vali- 
dité de  la  significalion  de  l'arrêt  attaqué. 

L'exploit  de  signification  constatait  que 
l'huissier  s'est  transporté  à  Saint-Trond  dans 
une  maison ,  rue  des  Vaches ,  qu'il  a  consi- 
dérée comme  le  domicile  ou  dernier  domicile 
de  Marcelin  Moreau  :  qu'il  y  a  parlé  à  Mimie 
Decreeft,  veuve  d'Augustin  Moreau,  qui  a  re- 
fusé de  recevoir  l'exploit,  et  qu'ensuite  il  s'est 
présenté  chez  les  deux  voisins,  notamment 
chez  Henri  Jagueneau,  contrôleur  des  contri- 
butions. 

Les  défenderesses  avaient  déposé  au  greffe 
plusieurs  pièces  et  notamment  une  déclara- 
tion du  bougmeslre  de  Saint-Trond,  tendante 
à  établir  qu'à  la  date  de  la  signification  du 
10  février  1855,  le  sieur  Jagueneau  habitait 
en  effet  la  maison  n°  805,  joignant  la  maison 
n*  804,  habitée  par  la  veuve  d'Augustin  Mo- 


Contrà.  Dalles ,  Nouv,  Réperly  v»  Paiemilé , 
Qo  166,  p.  230  ;  ei  cour  de  cassation  de  France, 
14  février  1854,  cit,  supra. 
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reau  ;  mais  que  Marcelin  Moreaa,  résidant 
depuis  1849  dans  la  commune  de  Saint- Josse- 
ten-Noode,  avait  eu  son  habitation  à  Saint- 
Trond  ,  non  au  n»  804,  habité  par  la  veuve 
d^Âuguslin  Moreau ,  mais  au  n«  803,  habité 
par  le  receveur  Jagueneau  que  l'exploit  in- 
dique comme  étant  le  voisin. 

De  son  côlé,  le  demandeur  soutenait  que 
la  signification  de  Tarrét  était  entachée  de 
nullilé  pour  n'avoir  pas  été  faite  au  véritable 
domicile.  A  Tappui  du  pourvoi,  Moreau  pro- 
posait un  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  de  l'arlicle  312  du  code  civil, 
d'après  lequel  l'enrant  conçu  pendant  le  ma- 
riage est  présumé  avoir  pour  père  le  mari  de 
la  mère;  de  la  violation  des  articles  102, 103 
et  108  du  même  code,  qui  déterminent  le  lieu 
où  le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  ; 
et  enfin  de  la  violation  de  l'article  59  du  code 
de  proc.  qui  pose  le  principe  actor  aequitur 
forum  rei. 

Le  demandeur  cherchait  d'abord  à  établir 
que  d'après  les  articles  31â,  313,  314  et  318 
du  code  civil,  la  véritable  partie  défenderesse 
à  l'action  en  désaveu  n'est  ni  la  mère  de 
l'enfant  ni  la  tutrice  ad  hoCy  mais  l'enfant 
lui-même  que  cette  dernière  est  chargée  de 
représenter.  C'est  donc,  disait-il,  devant  le 
juge  domiciliaire  de  l'enfant  que  l'action  a 
da  être  portée  aux  termes  de  l'article  59  du 
code  de  procédure. 

Or,  quel  est  le  domicile  de  l'enfant?  Il  ne 
saurait  être  chez  sa  mère  qui  ne  le  repré- 
sente même  pas  dans  l'action  en  désaveu  et 
qui  est  simplement  présente  aux  débats , 
moins  dans  l'iiitérct  de  l'enfant  représenté  par 
la  tutrice  ad  hoc,  que  dans  son  propre  intérêt. 

11  ne  saurait  être  davantage  chez  la  tutrice 
€ul  hoc;  puisque  celle-ci  a  simplement  la 
mission  de  défendre  l'enfant,  ce  qui  n'impli- 
que aucunement  l'établissement  légal  d'un 
domicile  spécial,  distinct  du  domicile  légal 
ordinaire ,  domicile  spécial  qui  ne  pourrait 
résulter  que  d'une  élection  de  domicile,  ou 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi  qui 
fait  défaut  dans  l'espèce. 

La  disposition  générale  de  l'article  108  du 
code  civil  doit  donc  recevoir  son  application, 
tant  que  l'enfant  se  trouve  protégé  par  la 
présomption  de  l'article  312,  et  tant  que  le 
désaveu  n'est  pas  admis,  le  domicile  de  l'en- 
fant mineur  désavoué  ne  saurait  être  autre 
que  le  domicile  de  celui  que  la  loi  lui  assigne 
pour  père.  C'est  ainsi  que  la  cour  d'appel 
elle-même,  par  un  précédent  arrêt,  avait  va- 
lidé la  nomination  de  la  tutrice  ad  hoc  faite 
par  un  conseil  de  famille  assemblé  au  lieu 
du  domicile  du  demandeur. 


Vainement  Ig  cour  d'appel  objecte-t-elle 
que  par  suite  de  son  action  même,  le  mari 
n'est  pas  recevable  à  invoquer  la  présomp- 
tion de  paternité  pour  soutenir  que  renfaiil 
désavoué  aurait  chez  lui  son  domicile  de 
droit.  La  présomption  établie  par  la  loi  sub- 
siste tant  que  le  jugement  intervenu  n'aura 
pas  exclu  l'enfant  de  la  famille  :  le  deman- 
deur ne  fait  que  constater,  en  termes  de  dé- 
fense, l'existence  de  cette  présomption,  et  il 
le  fait  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  dés- 
aveu a  précisément  pour  objet  de  la  faire 
disparaître. 

Le  demandeur  ajoutait  que  cette  doctrine 
est  sans  danger  pour  l'enfant  désavoué,  puis- 
que le  seul  effet  de  ce  domicile  du  père  dés- 
avouant est  d'attribuer  compétence  au  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve  :  tous 
les  actes  de  la  procédure  n'en  devant  pas 
moins  être  personnellement  notifiés  à  la  tu- 
trice ad  hoc;  il  concluait  en  conséquence  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  casser  et  annuler 
l'arrêt  dénoncé,  remettre  les  choses  où  elles 
étaient  auparavant,  etc. 

Réponse,  —  Les  défenderesses  soutenaient 
d'abord  que  le  pourvoi  devait  être  déclaré 
tardif  et  non  recevable  aux  termes  de  l'art.  4 
du  règlement  de  1815;  passant  ensuite  à 
l'examen  du  fond,  elles  disaient  que  l'établis- 
sement du  domicile  de  l'enfant  mineur  au 
domicile  de  son  père  est  un  résultat  de  la 
paternité  légitime,  mais  que  lorsque  le  père 
a  formé  le  désaveu,  ce  domicile,  conséquence 
de  la  filiation  paternelle ,  n'existe  plus.  C'est 
en  effet  une  erreur  manifeste,  selon  les  dé- 
fenderesses ,  de  dire  que  la  présomption  de 
l'article  312  reste  debout  avec  tous  ses  effets 
légaux,  tant  que  la  légitimité  de  l'enfant  n'a 
pas  été  détruite  par  un  jugement  coulé  en 
forcç  de  chose  jugée  :  peut-être  les  tiers 
seraient-ils  au  besoin  recevables  à  s'élayer  de 
cette  présomption ,  mais  entre  parties  dans 
les  rapports  de  père  désavouant  à  l'enfant 
désavoué ,  il  ne  peut  en  être  ainsi  :  le  de- 
mandeur en  désaveu  surtout  n'est  pas  rece- 
vable à  l'invoquer  :  car  d'un  côté,  par  son 
action  même,  il  répudie  la  paternité  de  l'en- 
fant, et  de  l'autre,  il  la  revendiquerait  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  il  élèverait  une  pré- 
tention qui  implique  nécessairement  sa  qua- 
lité de  père.  Du  moment  que  le  désaveu  est 
formé,  la  qualité  de  père  devient  chose  liti- 
gieuse, et  aussi  longtemps  que  le  procès  n'est 
pas  vidé ,  tout  demeure  comme  en  suspens, 
et  il  y  a  véritablement,  au  point  de  vue  de  la 
paternité  et  de  la  filiation,  absence  provisoire 
d'état. 

Si  rétal  de  père  et  d'enfant  est  en  suspens. 
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il  doit  en  éire  de  même  de  ce  qui  n*est  que 
la  conséquence  de  cet  étal  :  la  puissance  pa- 
ternelle sera  effacée  ainsi  que  tous  les  droits 
et  obligations  qui  en  résultent,  et  Tenfant 
cessera  d*avoir  son  domicile  légal  chez  le 
père  désavouant.  Dès  lors ,  pour  fixer  le  do- 
micile de  Tenrant ,  il  faut  faire  abstraction 
de  la  paternité  :  Tenfant  conserve-t-il  sa  mère? 
c'est  elle  qui  lui  a  donné  le  jour,  c'est  elle 
qui  pourvoit  à  sa  subsistance  et  à  son  entre- 
lien ;  c'est  elle  qui  de  fait  remplace  le  père 
dans  Texercice  de  la  puissance  paternelle; 
CD  dira,  dès  lors,  par  application  de  Part.  108, 
$  2,  du  code  civil,  que  Tenfant  sera  domici- 
lié chez  sa  mère. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  : 

Dans  une  action  en  désaveu  de  paternité , 
c'est  l'enfant  dont  on  conteste  l'état  qui  se 
trouve  en  cause. 

La  mère  doit  intervenir  au  débat;  on 
nomme  à  l'enfant  désavoué  un  tuteur  ad  hoc, 
mais  pourquoi? 

Si  les  travaux  préparatoires  du  code  sont 
restés  muets  à  cet  égard  ,  aucun  auteur  ne 
nous  semble  avoir  aussi  bien  que  Demolombe 
donné  la  raison  des  prescriptions  de  la  loi , 
quant  il  dit,  1. 111,  édil.  belge,  p.  57,  n°163  : 

«  La  mère  de  l'enfant  dont  on  attaque 
«  rélat  devait  être  nécessairement  appelée  à 
«  ce  procès  ;  son  honneur  y  est  intéressé;  et 
«  sa  tendresse  maternelle  doit  vouloir  con- 
«  server  à  son  enfant  tous  les  avantages  que 
•c  lui  assurait  sa  naissance.  Ajoutez  enfin  que 
u  personne  n'est  plus  à  portée  que  la  mère 
«  de  fournir  tous  les  renseignements  à  la 
<t  défense,  et  d'établir  ses  relations  avec  le 
•>  mari  à  l'époque  de  la  conception. 

«  Toutefois,  il  ne  convenait  pas  non  plus 
«  que  la  mère  seule  fût  exclusivement  cnar- 
•t  gée  de  la  défense  de  l'enfant,  surtout  lors- 
u  que  c'est  le  mari  qui  le  désavoue. 

«  Placée  sous  son  autorité,  elle  pouvait 
H  n'avoir  pas  toute  la  liberté  nécessaire  à 
«  cette  défense. 

u  Coupable,  elle  pouvait  chercher  à  obte- 
e  nir  le  pardon  ou  l'indulgence  aux  dépens 
u  de  l'enfant  et  par  le  sacrifice  de  son  état. 

«  Voilà  pourquoi  on  a  voulu  qu'un  tuteur 


(<)  Arrêts  des  9  mai  1693, 1»  décembre  1701  et 
39  févr.  1712;  Joum.  des  audienceê,  t.  6,  Ht.  Il, 
cbap.  7;  l.  5,  Ht.  l«»',chap.  48. 

(<)  Arrêt  du  15  juin  1693  ;  ibid,  t.  4,  à  sa  date. 
Guyot,  V®  Légitimité ,  in-4o,  p.  596,  col.  1'«,  in 
fine,  où  il  cite  ravocat  général  de  Lamoignon. 


u  ad  hoc  fût  aussi  nommé  pour  défendre, 
(c  au  nom  de  l'enfant,  à  cette  action.  » 

Cette  nomination  nécessaire  d'un  tuteur 
ad  hoc  n'est  pas  une  innovation  ;  à  la  vérité, 
on  n'y  avait  pas  toujours  recours  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française.  On  y  remar- 
que, en  effet,  que  les  actions  en  désaveu 
prenaient  cours,  presque  toujours  incidem- 
ment, à  la  suite  d'une  plainte  en  adultère 
dirigée  contre  la  mère,  ou  à  l'occasion  d'une 
réclamation  de  succession  (M*  Parfois  cepen- 
dant on  désignait  à  l'enfant  un  tuteur  (2), 
c'était  même  la  règle  commune. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  de  notre  arti- 
cle 518,  il  est  inutile  d'insister  sur  cette  pro- 
position :  que  c'est  l'enfant  même  qui  est 
partie  principale  au  procès  (3). 

Le  principe  général  en  matière  de  compé- 
tence, c'est  que  l'enfant,  comme  toute  partie 
défenderesse,  doit  être  cité  à  son  domicile , 
ajourné  au  tribunal  de  son  domicile.  Acior 
sequitur  forum  rei  (*), 

Où  est  donc  le  domicile  de  celui  qui  est  né 
depuis  la  séparation  de  corps  de  sa  mère 
d'avec  celui  qui  en  est  réputé  le  père? 

Pai*  la  séparation  de  corps,  la  femme  sé- 
parée n'a  plus  le  domicile  conjugal.  Mais 
l'enfant  qui  naît  de  cette  femme  a-t-il  le  do- 
micile maternel? 

Nous  disons ,  avec  Demolombe  (^),  que  la 
femme  séparée  n'a  plus  le  domicile  de  son 
mari,  quoique  la  question  soit  controversée. 
Mais  on  résolvait  ainsi  la  question  avant  le 
code  (®).  L'article  108  du  code  civil,  qui  n'est 
que  la  conséquence  des  articles  102  et  SI 4, 
semble  sans  application  quand  ces  art.  102 
et  214  sont  eux-mêmes  inapplicables.  Nous 
supposons  donc  que  la  mère  séparée  de  corps 
d'avec  son  mari  a  un  domicile  à  elle  propre 
et  spécial.  £n  effet,  si  la  puissance  maritale 
continue  à  subsister,  quant  aux  intérêts  pé- 
cuniaires de  la  femme ,  elle  n'a  plus  d'exis- 
tence en  tout  ce  qui  tient  à  la  cohabitation, 
au  domicile  commun.  La  conservation  du 
domicile  chez  le  mari  ne  serait  plus  qu'une 
fiction,  ce  qu'on  ne  peut  facilement  admettre. 

L'enfant  qui  naît  d'une  femme  séps^rée  de 
corps  ne  nait  donc  pas  au  domicile  du  mari; 
mais  ce  fait  de  la  naissance  en  dehors  du 


(')  Leg.  1,  3,  3,  Cod.,  %ibi  causa  status  agt 
deheat. 

(*)  Duranton,  i.  2,  édil.  belge,  n©  197. 

(8)  T.  1,  édit.  belge,  p.  1«1,  no  358. 

(•)  Pothicr.  Inlrod.  générale  aux  coul.,  no  10; 
Bouhier  sur  Bourgogne,  cb.  22,  n»  201. 
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domicile  da  mari  ne  saffit  pas  poar  établir 
que  cet  enfant  n'aura  pas  pour  domicile  légal 
le  domicile  paternel. 

En  effet,  la  séparation  de  corps  n*est  pas 
une  des  causes  de  la  dissolution  du  mariage  ; 
elle  n*empéche  donc  pas  la  présomption  de 
paternité  écrite  dans  Fart.  313;  seulement, 
elle  rend  plus  admissible  l'action  en  désaveu 
de  paternité. 

11  est  incontestable  que  tant  que  l'enfant 
n'est  pas  désavoué,  il  est  présumé  appartenir 
au  mari.  La  régie  pater  is  est  exerce  alors 
son  empire  dans  toute  sa  plénitude. 

,  Lors  donc  que  nous  rencontrons  dans  l'ar- 
rêt attaqué  la  proposition  suivante  :  u  Con- 
sidérant qu'à  la  vérité,  la  séparation  de  corps 
ne  dissout  pas  le  mariage,  mais  qu'elle 
rompt  les  rapports  de  cohabitation  et  de 
communication ,  sur  lesquels  est  fondée  la 
présomption  de  paternité,.,  n  nous  ne  pou- 
vons accueillir  cette  proposition  comme 
l'expression  de  la  vérité  :  elle  se  réduit  en 
effet  à  contester  Texislence  de  la  présomp- 
tion de  paternité  dès  qu'il  y  a  séparation  de 
corps  ;or^  cela  est  évidemment  inadmissi- 
ble. La  présomption  reste  debout  avant  le 
désaveu  et  pendant  la  procédure  en  désaveu  : 
c'est  ce  qui  fait  dire  à  Dalioz  {IVouv,  Rép.^ 
?•»  Paternité,  n»  162,  in  fine)  :  «  L'enfant  né 
ou  conçu  dans  le  mariage  est  en  possession 
de  la  légitimité,  et  les  parents  paternels  sont 
présumés  ses  parents  tant  que  le  jugement 
inTXRVBriu  sur  l'action  en  désaveu  ne  l'aura 
point  exclu  de  la  famille.  »  La  présomption 
de  paternité  devient  furis  et  de  jure  après 
l'expiration  des  délais  dans  lesquels  le  dés- 
aveu doit  être  exercé. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si , 
après  le  désaveu  dénoncé  par  le  mari,  la  pré- 
somption de  paternité  existe  encore  :  c'est 
là  la  question  que  la  cour  d'appel  avait  à 
résoudre,  et  à  cet  égard  elle  se  borne  à  dire: 
u  li'intimé  par  son  action  en  désaveu  affai- 
blit de  plus  en  plus  celte  présomption.  » 

Si  la  présomption  est  affaiblie,  nous  com- 
prenons fort  bien  qu'on  parvienne  plus  fa- 
cilement à  la  détruire;  mais  tant  qu'elle  n'est 
pas  détruite  par  la  justice  qui  prononce  sur 
le  désaveu,  la  présomption  ne  subsiste-l-elle 
pas?  C'est  là  le  seul  point  à  examiner. 

Il  est  incontestable  que  la  présomption 
subsiste,  et  cela  est  démontré  par  la  combi- 
naison des  art.  108,  313  et  316. 

Le  61s  mineur  non  émancipé  a  son  domi- 
cile chez  son  père,  parce  que  le  père  a  l'obli- 
gation de  le  nourrir  et  de  l'élever,  parce 
qu'il  a  le  droit  de  diriger  son  éducation  :  ce 


domicile,  de  droit,  est  une  des  conséquences 
de  la  puissance  paternelle  exercée  conformé- 
ment à  l'art.  373. 

Si  les  effets  de  la  puissance  sont  suspen- 
dus en  ce  sens  que  le  père  désavouant  ne 
peut  en  revendiquer  l'exercice,  parce  qu'il 
se  mettrait  en  contradiction  avec  lui-même, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'enfant  qui , 
lui,  pourrait  les  réclamer,  notamment  quant 
à  la  compétence. 

L'état  de  l'enfant  est  attaqué,  contesté; 
mais  cet  état  subsiste  cependant  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  détruit  par  justice.  Seulement 
pendant  le  procès  il  est  mis  en  suspens.  Si 
l'action  en  désaveu  tombait  en  péremption  . 
elle  serait  censée  n'avoir  jamais  été  intentée 
et  n'aurait  produit  aucun  effet. 

Aussi  lisons -nous  dans  Dalioz,  Nouveau 
Rép,,  v°  Paternité,  n»  161  :  u  On  comprend 
facilement  que  la  loi  ait  prescrit  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant ,  si  le  ma- 
riage existe  encore ,  puisque  alors  le  mari, 
son  REPRÉSEnTART  LÉGAL,  sc  trouvc  êtrc  son 
adversaire...  » 

11  fallait  donc  une  exception ,  écrite  dans 
la  loi,  pour  que  Ton  ne  subit  pas  les  consé- 
quences de  la  présomption  de  paternité,  d*où 
dérive  pour  l'enfant  le  domicile  de  droit 
conformément  à  l'art.  108. 

Mais  convenait-il  au  législateur  de  consa- 
crer cette  exception,  d'exiger  ainsi  que  l'ac- 
tion en  désaveu  fût  intentée  et  poursuivie 
ailleurs  que  devant  le  juge  du  père  dés- 
avouant? 

Une  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal  ; 
elle  a  vécu  à  cent  lieues  de  distance  du  mari, 
en  pays  étranger,  si  Ton  veut.  Elle  a  mis  au 
monde  un  enfant  que  le  mari  entend  dés- 
avouer en  prouvant  qu'à  raison  de  l'éloigné- 
ment,  il  a  été  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme  ! 

Comment  fera-l-il  cette  preuve? 

En  établissant  qu'il  n'a  pas  quitté  son 
domicile;  en  mettant  sa  femme  au  défi  d'é- 
tablir qu'il  aurait  été  la  rejoindre  dans  le 
temps  Gxé  à  l'art.  313.  I^  premier  élément 
de  sa  preuve  directe  dépend  donc  de  témoi- 
gnages à  prendre  dans  le  lieu  qu'il  habite. 
Les  convenances  exigeaient,  comme  on  s'en 
aperçoit ,  que  la  procédure  se  lit  devant  le 
juge  du  domicile  marital. 

Et  ce  que  nous  venons  de  faire  observer 
est  encore  plus  saillant,  s'il  s'agit  de  prouver 
que  le  mari,  par  l'effet  de  quelque  accident, 
a  été  dans  l'impossibilité  de  cohabiter  avec 
sa  femme. 

Les  convenances  s'opposaient  donc  à  ce 
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que  l'on  consacrai  dans  la  loi ,  quant  à  la 
compétence,  une  exception  aux  principes 
du  droit  commun. 

▲IIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  tirée  de  ce  qu'il  au- 
rait été  formé  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  Farrél  contre  lequel  il  est  di- 
rigé : 

Attendu  que  l'exploit  de  notification  de 
Tarrét  attaqué,  fait  le  10  fév.  1834 ,  constate 
que  l'huissier  s'est  d'abord  transporté  dans 
une  maison  rue  des  Vaches,  à  Saint-Trond , 
qu'il  indique  comme  étant  le  domicile  ou  le 
dernier  domicile  du  sieur  Marcelin  Moreau , 
y  parlant  à  la  dame  veuve  d'Augustin  Mo- 
reau, laquelle  a  refusé  de  recevoir  l'exploit  : 
que  sur  ce  refus,  l'huissier  s'est  présenté  chez 
les  voisins  et  notamment  chez  le  sieur  Jague- 
neau,  contrôleur  des  contributions  ; 

Attendu  que  non-seulement  il  n'est  pas 
établi  que  le  demandeur  ait  jamais  eu  son 
domicile  dans  la  maison  indiquée  comme 
telle  par  l'huissier;  mais  qu'il  résulte  des 
certificats  délivrés  par  l'autorité  communale 
de  Saint-Trond,  qu'à  la  date  du  10  février  il 
avait  conservé  son  domicile  dans  la  maison 
habitée  par  le  sieur  Jagueneau,  dont  l'épouse 
a  été  requise ,  comme  voisine  du  notifié ,  de 
recevoir  la  copie  de  l'exploit  et  de  signer 
l'original,  ce  qu'elle  a  refusé  de  faire,  et  sans 
que  l'exploit  constate  que  l'huissier  n'y  a 
trouvé  ni  le  notifié  ni  aucun  de  ses  parents 
ou  serviteurs  ; 

D^où  résulte  que  l'exploit  de  notification 
du  10  fév.  1854  est  entaché  de  nullité  à  dé- 
faut d'avoir  été  fait  à  personne  ou  domicile, 
et  que  la  fin  de  nonrecevoir  n'est  pas  fondée; 

Au  fond ,  sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion tiré  de  la  violation  des  art.  313 ,  lOâ , 
105  et  108  du  code  civil  et  de  l'art.  59  du 
code  de  procédure  civile  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  318  du 
code  civil  l'action  en  désaveu  doit  être  diri- 
gée contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  Tenfant 
et  en  présence  de  sa  mère  ;  que  le  tuteur  ad 
hoc  n'a  d'autre  mission  que  de  défendre  l'en- 
fant désavoué  dans  l'action  intentée  contre 
lui,  et  dans  laquelle  celui-ci  est  le  véritable 
défendeur  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  compétent  pour  con- 
nattre  de  cette  action,  conformément  à  l'ar- 
ticle 59  du  code  de  procédure ,  ne  peut  être 
autre  que  celui  du  domicile  de  l'enfant; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  108  du  code 
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f  civil ,  l'enfant  a  pour  domicile  celui  de  son 
père^  et  que  la  simple  dénégation  de  la  pa- 
ternité ne  peut  lui  enlever  ce  domicile  que 
la  loi  lui  assigne  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
l'égard  du  père  lui-même; 

Attendu  que  si,  pendant  l'instance  en  dés- 
!  aveu ,  celui  qui  conteste  sa  paternité  n'est 
pas  recevable  à  réclamer  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  parce  qu'il  se  mettrait  en 
contradiction  avec  lui-même,  néanmoins 
cette  considération  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  compétence  du  tribunal  ap- 
pelé à  connaître  de  l'action  ; 

Qu'en  effet  la  loi  elle-même  ayant  fixé  le 
domicile  de  l'enfant  chez  celui  qu'elle  lui 
assigne  pour  père,  tant  que  la  présomption 
de  paternité  n'a  pas  été  détruite  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  de- 
mandeur, en  portant  son  action  devant  le 
tribunal  de  Hasscll,  n'a  fait  qu'obéir  aux. 
prescriptions  impérieuses  des  art.  108  du 
code  civil  et  59  du  code  de  procédure  civile  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déci- 
dant que  le  demandeur  aurait  dû  porter  son 
action  devant  les  juges  naturels  des  défende- 
resses, l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  formelle- 
ment auxdits  articles  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège  le  7  déc. 
1854;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand ,  pour  être  statué  sur  l'appel  du 
jugement  du  tribunal  civil  deHasselt,  en  date 
du  8  août  1854  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende* consignée,  et  condamne  les  défen- 
deresses aux  dépens  de  l'instance  en  cassa- 
tion et  de  l'arrêt  annulé;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  6  mars  1856.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  de 
Gerlache.  —  Rapp,  M.  De  Cuyper.  —  Concl. 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  M.  Orls  S  M.  Bosquet. 


PRESCRIPTION.  —  Capital.  —  Créamci  a 

TXaiE.  —  InTÉRATS.  —  RllITE  CONSTITD&B. 

La  preacrfph'on  d'un  capital  remboursable 
plusieurs  années  après  la  date  du  prêt  qui 
en  est  fait  ne  prend  cours  qu'à  partir  du 
jour  fixé  pour  le  remboursement,  sans  dis- 
tinguer si  ce  capital  est  ou  non  productif 
d'intérêts.  (Code  civil,  art.  2257,) 

Tant  que  le  capital  n'est  pas  prescrit ,  le 
créancier  peut  réclamer  les  intérêts,  sous 
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la  réserve  pour  le  dèhiteur  d*oppoêer  la 
prescription  de  cinq  ans,  conformément  à 
l'article  2277,  encore  bien  que  plus  de  trente 
ans  se  seraient  écoulés  sans  qu'il x  eût  eu 
paiement  ou  réclamalion  de  ces  intérêts  (*). 
(Code  civil,  art.  2262;  L.  4,  7,  §  4,  Cod., 
!ib.  VII,  lit.  XXXÏX;  L.  8,  §  4,  Cod.  eodem.) 

L'obligation  de  servir  les  intérêts  d'une  dette 
principale  ne  se  prescrit  qu'avec  celle-ci. 

Les  créances  à  terme  productives  d'intérêts 
et  les  rentes  constituées  sont  régies  par  des 
principes  différents  ;  le  créancier  d'une 
rente  constituée  n'ayant  directement,  en 
vertu  de  son  titre,  qu'un  droit  aux  annui- 
tés à  écheoir,  (Code  civil,  art.  2263.) 

(SPITAELS  ET  C0HS0UT8,   —  C.  BYL.) 

Par  exploit  du  4  février  1854,  Byl  fît  assi- 
gner les  Spilacls  devant  le  tribunal  d'Aude- 
nardc  pour  s*y  entendre  condamner  princi- 
palement à  lui  payer  1°  9âS  francs  17  cent, 
pour  six  années  d'intérêts  échus  ;  â»  5,085  fr. 
90  cent,  en  restitution  du  capital  que  les  au- 
teurs des  assignés  auraient  reçu  du  père  du 
sieur  Byl  le  5  février  1819,  sous  l'obligation 
de  le  rembourser  dans  les  cinq  années,  ainsi 
au  4  février  1824,  et  d*en  servir,  en  atten- 
dant, les  intérêts  à  5  pour  cent. 

Les  Spitaels  ayant  dénié  cette  dette,  Byl 
posa  en  fait  vrai,  avec  offre  de  preuve,  la  re- 
connaissance des  auteurs  des  défendeurs  qui 
servait  de  base  à  la  demande. 

Par  écrit  du  15  juin  1854,  les  Spitaels  ré- 
pliquèrent qu'en  supposant  que  la  recon- 
naissance invoquée  fût  réelle,  la  dette  serait 
éteinte  par  la  prescription,  laquelle  aurait 
commencé  à  courir  depuis  la  date  de  cette 
prétendue  reconnaissance. 

Devant  le  tribunal  ils  conclurent  en  consé- 
quence à  ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  non 
rccevable  et  non  fondé  dans  sa  demande. 

Pour  les  demandeurs  on  soutint  que,  s'agis- 
sant  d'une  créance  à  jour  fixe,  la  prescrip- 
tion ,  aux  termes  de  l'article  2257  du  code 
civil,  n'avait  commencé  à  courir  qu'au  3  fé- 
vrier 1824,  jour  de  l'exigibilité,  et  que  l'ac- 
tion ayant  été  intentée  le  2  février  1854, 
l'avait  été  en  temps  utile. 

Sur  ce,  le  tribunal  statua,  le  8  août  1854, 
en  rejetant  la  prescription. 

Appel  fut  interjeté  en  temps  utile  par  la 
famille  Spitaels. 


(*)  Sur  la  prescription  des  intérêts  en  droit 
romain,  voy.  L.  8,§4,Cod.,liv.  VU,  lit.  XXXIX. 


i  A  l'audience  de  la  cour  de  Gand,  les  ap- 
pelants réitérèrent  leurs  conclusions  de  pre- 
mière instance»  Us  soutinrent  que  la  préten- 
due créance  étant  productive  d'intérêts,  les 
créanciers  auraient  pu  agir,  après  la  première 
échéance  des  annuités, en  vertu  de  leur  litre; 
que  la  prescription  contre  le  titre  avait  donc 
commencé  à  courir  depuis  le  jour  de  sa  date 
ou  tout  au  moins  depuis  Téchéance  de  la  pre- 
mière année  d'intérêts. 

Les  intimés  conclurent  principalement  à  la 
confirmation  de  la  sentence  des  premiers 
juges. 

Le  30  mars  1855 ,  la  cour  de  Gand  mil 
l'appellation  à  néant  en  confirmant  la  déci- 
sion des  premiers  juges. 

Cet  arrêt  a  été  rapporté ,  partie  d'appel , 
1855,  p.  161. 

Les  Spitaels  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Cependant  il  est  à  remarquer  que  Giles 
Mangelinkx.qui  figurait  au  pourvoi,  était  dé- 
cédé le  22  septembre  1854,  postérieuremenl 
au  jugement  de  première  instance,  mais 
avant  l'instance  d'appel  (11  octobre  1854), 
dans  laquelle  il  se  trouvait  néanmoins  en  nom, 
et  que  l'arrêt  avait  été  signifié  à  ses  héritiers 
qui  étalent  restés  étrangers  au  pourvoi. 

Pour  les  demandeurs,  on  concluait  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  casser  et  annuler  l'arrêt  at- 
taqué, parce  qu*il  n'avait  pas  appliqué  la  pres- 
cription trentenaire  tant  à  la  demande  du 
principal  qu'à  celle  des  intérêts,  et  subsi- 
diairement  à  ce  qu'il  ne  l'avait  pas  du  moins 
appliquée  à  la  demandedes  intérêts;  dans  tous 
les  cas,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant 
telle  autre  cour  qu'il  lui  plairait  de  désigner  ; 
condamner  le  défendeur  aux  dépens  dudit 
arrêt,  ainsi  qu'à  ceux  de  cassation  ;  ordonner 
la  restitution  de  l'amende. 

Le  défendeur  opposait  d'abord  une  fin  de 
non-recevoir  à  Mangelinkx  et  concluait  au  re- 
jet du  pourvoi  avec  indemnité  et  dépens. 

Les  demandeurs  invoquaient  à  l'appui  de 
leurs  conclusions  un  moyen  unique  :  fausse 
application  de  l'article  2257  du  code  civil  et 
par  suite  violation  de  l'article  2262  du  même 
code.  Voici,  en  résumé,  quelle  était  leur 
argumentation  : 

L'article  2257  porte  :  La  prescription  ne 
court  point  à  l'égard  d'une  créance  à  Jour 
fixe  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

La  créance  qu'a  en  vue  cet  article  est  évi- 
demment celle  en  vertu  de  laquelle  on  ne  peut 
agir  avant  le  jour  fixe  ;  celle  qui  reste  inerte 
jusqu'à  ce  jour. 

Dans  l'espèce,  le  capital  prétendument 
prêté  produisant  des  intérêts  du  jour  de  sa 
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date,  le  créancier  pouvait  agiraprès  l'échéance 
(Je  la  première  année;  la  prescription  a  donc 
commencé  à  courir  depuis  la  date  du  titre , 
comme  quand  il  s'agit  d*une  rente,  ou  tout 
au  moins  depuis  le  4  février  18:^0,  échéance 
de  la  première  annuité. 

Il  n'est  point  douteux  que  le  créancier,  en 
demandant  le  payement  des  intérêts,  exerce 
ses  droits  au  capital,  puisque  les  intérêts  re- 
présentent Tusage  de  ce  capital  dont  il  a  été 
privé;  du  moment  donc  qu'il  néglige  de  ré- 
clamer ces  intérêts,  la  prescription  de  ses 
droits  au  capital  doit  naturellement  commen- 
cer à  courir. 

Aussi  la  prescription  a-t-elle  lieu  contre  le 
propriétaire  d*une  rente  qui  n'en  a  pas  exigé 
les  arrérages  dans  les  trente  ans  de  sa  consti- 
tution (voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
de  France,  du  \S  août  18129  [Jurisprudence  du 
xix^  siècle,  1829,  1,  K49;  Sirey,  p.  386]; 
arrêt  de  Pau  du  26  juin  1827  [ib.,  1828,  2, 
148];  Vazeille,  n«  357). 

Vainement  objecterait-on  que  dans  la  con- 
stitution de  rente  il  y  a  eu  aliénation  du  ca- 
pital, puisque,  dans  le  prêt  à  intérêt  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  également  alié- 
nation du  capital,  le  débiteur  ne  pouvant  être 
forcé  qu'à  rendre  autant  après  un  certain 
délai. 

D'ailleurs  le  débiteur  d'une  rente  peut 
aussi  être  forcé  au  remboursement  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1912  et  1915  du 
code  civil. 

Le  crédirentier,  outre  son  droit  au  service 
des  arrérages,  conserve  donc  des  droits  au 
fonds  de  la  rente  même,  et  comme  le  défaut 
de  service  des  arrérages  pendant  trente  ans, 
à  compter  de  la  constitution  de  la  rente,  fait 
tomber  ces  droits,  de  même  le  défaut  de  ser- 
vice des  intérêts  d'une  créance ,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  emporte  également 
la  prescription  du  droit  au  remboursement 
du  capital ,  quoique  son  exigibilité  ne  date 
pas  de  trente  ans. 

D'après  l'article  1912,  le  crédirentier  a  un 
droit  conditionnel  au  remboursement  de  la 
rente. 

L'article  2257  place  sur  la  même  ligne  les 
droits  conditionnels  et  les  créances  à  jour  tixe. 

Si  l'on  admettait  le  système  de  l'arrêt  atta- 
qué, il  faudrait  donc  dire  que  la  prescription 
de  l'action  en  remboursement  ne  commence- 
rait à  courir  que  depuis  que  le  droit  a  pu  être 
exercé,  c'est-à-dire  depuis  que  le  débiteur  a 
cessé  pendant  deux  années  de  remplir  ses 
obligations. 

El  cependant  la  jurisprudence  cl  la  doc- 


trine sont  d'accord  que  tous  les  droits  résul- 
tant de  la  constitution  de  rente  se  prescrivent 
par  trente  ans  à  compter  de  la  date  du  titre 
ou  au  moins  à  compter  de  la  date  de  la  pre- 
mière échéance. 

Si,  avec  l'arrêt  attaqué,  on  suppose  le  droit 
aux  inlérêls  distinct  du  droit  au  rembourse- 
ment du  capital,  ce  droit  serait  au  moins 
prescriptible  par  le  même  laps  de  temps. 
Mais  ces  deux  droits  se  confondent,  puisque 
les  intérêts  payés  au  créancier  représentent 
à  son  profit  l'existence  de  son  capital  entre 
les  mains  du  débiteur  (  loi  26,  au  Code,  de 
usuris). 

L'arrêt  attaqué  a  donc  donné  à  Part.  2257 
une  portée  qu'il  ne  comporte  point;  mais 
cette  disposition  présenterait  quelque  doute, 
qu'il  faudrait  en  fixer  le  sens  par  le  droit  ro- 
main auquel  elle  est  empruntée. 

D'après  les  lois  7  et  8,  au  Code,  liv.  Vil, 
tit.  XXXIX,  et  surtout  d'après  le  dernier  pa- 
ragraphe de  la  loi  8,  il  est  clair  qu'en  droit 
romain,  où  la  constitution  de  rente  étant  in- 
connue, le  capital  devait  toujours  être  rem- 
boursé, la  prescription  du  capital  commen- 
çait à  courir  depuis  que  le  débiteur  cessait 
d'en- payer  les  intérêts.  Aussi  les  interprètes 
de  ce  droit  considèrent-ils  le  cas  qui  nous 
occupe  comme  ne  pouvant  donner  lieu  au 
moindre  doute  (voy.  JMaurissen,  Recitaiiones, 
au  titre  de  usuris,  §§  44  et  45.  Voy.  aussi 
Voet,  au  même  titre,  n«  1 ,  et  les  lois  12 
et  23,  Cod.). 

Mais  en  supposant  pour  un  instant  gratui- 
tement qu'il  faille^  pour  la  prescription, 
adopter  la  distinction  admise  par  la  cour  de 
Gand,  il  y  aurait  toujours,  même  dans  cette 
hypothèse,  fausse  application  de  l'art.  2^57 
et  violation  manifeste  de  l'article  2262  du 
code  civil. 

£n  effet,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait 
conclu  1<>  à  six  années  d'intérêts  échus  le 
5  février  1853;  2*'  au' remboursement  du 
capital.    / 

Les  défendeurs  avaient  opposé  l'exception 
de  prescription  à  cette  double  demande, 

La  cour  de  Gand,  pour  être  conséquente, 
aurait  dû  au  moins  admettre  la  prescription 
relativement  au  droit  d'exiger  les  intérêts, 
droit  distinct,  suivant  elle,  de  celui  d'exiger 
le  remboursement. 

Le  droit  aux  intérêts  étant  ouvert  depuis  la 
première  échéance,  soit  au  4  février  1820,  et 
n'ayant  pas  été  exercé  depuis  cette  date,  est 
en  tout  cas  prescrit ,  et  il  ne  resterait  plus 
qu'un  capital  improductif  d'intérêts. 

Cela  est  d'autant  plus  incontestable  qu'il 
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est  passé  en  jurisprudence  que  le  créancier 
qui  reçoit  pendant  trente  ans  des  intérêts 
moindres  qu'au  taux  stipulé,  perd  le  droit 
d'exiger  le  surplus  (voy.  arrêt  de  la  cour  de 
Bruielles  du  23  avril  1818  [Jur.  de  la  cour 
sup,y  «818,  2, 12];  Dec.  not.,  i.  15,  p.  289; 
arrêt  du  8  mars  1808). 

Certes  si  le  créancier  qui  pendant  trente 
ans  n*exerce  pas  son  droit  pour  une  quotité 
d'intérêts  perd  son  droit  à  cette  quotité,  le 
droit  d'exiger  la  totalité  des  intérêts  se  per- 
dra aussi  par  le  défaut  d'exercice  de  ce  droit 
durant  trente  ans. 

Réponse.  —  On  opposait  d'abord  une  fin 
de  non-recevoîr  au  pourvoi  formé  au  nom  de 
Mangelinkx. 

Au  fond,  ajoutait-on,  le  système  du  pour- 
voi est  nouveau;  il  est  en  opposition  formelle 
avec  le  texte  de  l'article  2^57  qui  ne  dislin- 
gue point  entre  les  créances  productives 
d'intérêts  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Cette 
distinction,  si  elle  était  admise,  ôterait  à  cet 
article  presque  toute  sa  portée ,  puisque  les 
créances  à  jour  fixe  produisent  généralement 
des  intérêts. 

D'ailleurs  le  pourvoi  s'appuie  sur  deux 
ordres  d'idées  :  1  *"  la  prescription  court  depuis 
la  première  échéance  d'intérêts,  parce  que  le 
créancier  peut  faire  valoir  son  droit  au  capi- 
tal non  exigible  en  se  faisant  payer  les  inté- 
rêts ;  ^  les  créances  à  jour  fixe  productives 
«l'intéréts  doivent  être  assimilées  aux  rentes 
constituées ,  lesquelles  se  prescrivent  à  dater 
du  titre. 

A  la  première  argumentation  des  deman- 
deurs, l'arrêt  attaqué  répond  avec  raison 
que  le  droit  d'exiger  les  intérêts  annuels  et 
le  droit  an  remboursement  du  capital  don- 
nent naissance  à  deux  actions  différentes 
que  le  créancier  peut  exercer  séparément. 
Le  droit  romain  et  ses  commentateurs  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (  voy.  loi  75, 
dig.,  §  9,  de  verb.  oblig,,  lib.  XLV,  litre  !•'  ; 
Voet,  liv.  XXU,  lit.  1«%  n»  16;  Zoesius, 
liv.  XXII,  tit.  1",  n»  56;  Perezius,  livre  IV, 
lit.  XXXII,  n«  28). 

A  la  vérité,  la  dette  et  les  intérêts  mora- 
toires qu'elle  peut  engendrer  ne  forment 
qu'une  même  obligation ,  mais  quand  il  y  a 
stipulation  pour  le  capital  et  stipulation  pour 
les  intérêts,  il  y  a  bien  réellement  deux  obli- 
gations distinctes. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  la  faculté  pour 
le  créancier  de  se  faire  payer  des  intérêts  soit 
sans  inOuence  sur  le  sort  du  capital  inexigi- 
ble; à  l'égard  du  capital,  il  y  a  impossibilité 
d'agir  avant  le  jour  du  terme. 


Si  le  droit  aux  intérêts  est  uni  au  droit  sur 
le  capital ,  c'est  que  la  stipulation  d'intérêts 
constitue  toujours  un  accessoire  d'une  con- 
vention principale.  Les  intérêts  accessoires 
du  capital  doivent  nécessairement  en  suivre 
le  sort,  mais  c'est  par  un  renversement  d'idées 
que  le  pourvoi  voudrait  faire  dépendre  le  prin- 
cipal de  l'existence  et  du  sort  de  l'accessoire. 

lie  droit  aux  intérêts  subsiste  aussi  long- 
temps que  le  droit  au  capital,  mais  chaque 
échéance  d'intérêts  engendre  une  action  nou- 
velle susceptible  de  s'éteindre  par  le  silence 
du  créancier  pendant  cinq  ans. 

La  seule  action  par  laquelle  le  créancier 
puisse  faire  valoir  son  droit  aux  intérêts  est 
soumise  à  une  prescription  spéciale  différente 
de  la  prescription  du  capital. 

D'après  le  pourvoi,  un  capital  productif 
d'intérêts ,  stipulé  remboursable  après  qua- 
rante années,  pourrait  se  prescrire  avant 
d'être  exigible. 

L'assimilation  du  droit  du  défendeur  au 
droit  d'un  crédirentier  n*est  pas  plus  heu- 
reuse. Cette  assimilation  ne  se  concilie  guère 
avec  la  première  partie  du  système  du  pour- 
voi, car  si  elle  était  exacte ,  la  prescription 
aurait  dû  prendre  cours  non  pas  de  la  pre- 
mière échéance  d'intérêts,  mais  à  partir  de 
la  date  même  du  titre. 

En  réalité,  l'assimilation  entre  une  créance 
portant  intérêts  et  une  rente  constituée  est 
inadmissible.  Le  créancier  de  la  rente  aliène 
son  capital  et  ne  peut  exiger  de  son  débiteur 
que  le  payement  régulier  des  arrérages.  Le 
créancier  ordinaire  n'aliène  pas  son  capital 
et  il  a  contre  son  débiteur  deux  actions  cor- 
respondantes à  la  double  obligation  de  ce 
dernier. 

Aussi  les  arrêts  invoqués  par  le  pourvoi  se 
fondent  précisément  sur  le  caractère  spécial 
du  contrai  de  rente  qui  n'est  point  la  créance 
à  Jour  fixe  dont  parle  l'article  2257  du  code 
civil. 

Les  demandeurs  argumentent  vainemeht 
des  articles  1912  et  1915  du  code  civil.  Le 
droit  du  crédirentier  au  remboursement  ne 
lui  est  pas  conféré  par  son  litre;  il  ne  dérive 
que  du  fait  postérieur  du  débiteur;  c'est  une 
application  du  principe  que  la  condition  ré- 
solutoire est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques.  D'après  sori  litre, 
le  crédirentier  a  uniquement  le  droit  de  se 
faire  payer  des  arrérages;  ce  droit  éteint 
par  la  prescription  trentenaire,  on  conçoit 
qu'il  n'ait  plus  rien  à  prétendre. 

Mais  le  créancier  ordinaire,  qui  a  à  la  fois 
droit  aux  intérêts  et  droit  au  remboursement 
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do  capital,  consenre  le  premier  de  ces  droits 
autant  que  le  second,  et  le  secood  ne  se  près- 
crit  qa'à  dater  du  jour  où  il  est  ouvert* 

Qoant  aux  considérations  que  le  pourvoi 
cherche  à  déduire  des  lois  romaines,  elles 
oflt  été  réfutées  d'avance  par  M.  Tavocat  gé- 
néral Donny  devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  subsidiaire 
de  cassation  qui  consiste  à  prétendre  que  la 
coar  de  Gand  aurait  dû  au  moins  admettre 
la  prescription  du  droit  d'exiger  les  intérêts 
stipulés,  ce  droit  étant  ouvert  depuis  le  4  fé- 
vrier 18â0et  n'ayant  pas  été  exercé  pendant 
trente  ans,  ce  moyen  est  d'abord  non  receva- 
ble,  parce  qu'il  soumet  à  la  cour  de  cassa- 
tion une  prétention  sur  laquelle  le  juge  d'ap* 
pel  n'a  pas  été  appelé  à  se  prononcer  ;  il  est 
de  plus  non  fondé  \^  parce  que  le  titre  du 
défendeur  étant  indivisible,  son  droit  au  ca- 
pital a  conservé  son  droit  aux  intérêts  qui 
n'en  sont  que  les  accessoires  ;  2*  parce  que, 
relativement  aux  intérêts,  le  créancier  n'a 
que  l'action  en  payement  de  ceux  échus,  ac- 
tion prenant  naissance  à  l'échéance  de  cha- 
que annuité  et  durant  cinq  ans,  et  que  le 
droit  d'exiger  les  intérêts,  considéré  comme 
indépendant  du  droit  au  capital,  n'engen- 
drant point  d'action  particulière,  ne  peut 
être  atteint  par  la  prescription. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur 
le  pourvoi  : 

Bans  notre  droit,  un  capital  qui  produit  des 
intérêts,  *et  les  intérêts  produits  par  ce  capi- 
tal, sont  soumis  à  des  prescriptions  diffëren- 
les  :  Tune  de  cinq  ans,  l'autre  de  trente.  Le 
droit  d'agir  en  restitution  du  capital,  le  droit 
d'agir  en  payement  des  intérêts,  ne  sont  donc 
pas  confondus,  et  de  ce  qu*on  a  pu  agir  en 
payement  de  l'intérêt,  on  ne  peut  conclure 
qu'il  y  avait  action  également  ouverte  en  res- 
titution du  capital. 

Tout  cela  résulte  parfaitement  et  claire- 
ment de  la  combinaison  des  articles  2262, 
2i57  et  2277  du  code  civil. 

D'après  l'article  2257,  la  prescription  ne 
court  point...  u  à  l'égard  d'une  créance  à 
jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  » 

Dans  l'espèce,  l'obligation  souscrite  le  5  fé- 
vrier 1819  était  exigible  seulement  le  3  fé- 
vrier 1824  ;  ce  n'était  donc  qu'à  la  date  de 
cette  exigibilité  que  pouvait  courir  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution  du  capital. 
Voilà  l'application  littérale  de  l'article  2257, 
et  cette  application  est  d'accord  avec  l'esprit 
de  la  loi. 

11  importe  peu  qu'avant  le  jour  de  l'exigi- 
bilité du  capital,  ce  capital  aurait  été  produc- 


tif d'intérêts.  Il  y  avait  pour  réclamer  l'inté- 
rêt, avant  le  capital,  un  droit  distinct  et  sé- 
paré, soumis  lui-même  à  une  prescription 
distincte. 

Si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  le 
créancier  pouvait  agir  après  l'échéance  de  la 
première  année,  ce  n'était  que  pour  avoir 
payement  de  l'intérêt. 

Dans  le  droit  romain  on  ne  pouvait  oppo- 
ser à  la  demande  de  l'intérêt  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  ;  ainsi  le  consacrait  le  §  4 
de  la  loi  8,  au  Code,  dont  se  prévaut  à  tort  le 
demandeur.  «  Exceptionem  etiam  triginta 
u  vel  40  annorum  in  illis  contractibus,  in 
M  quibus  usure  promiss»  sunt,  ex  illo  tem- 
«  pore  initium  capere  sancimus,  ex  quo  de- 
«  bitor  usuras  minime  persolvit.  »  Ce  qui 
fait  dire  à  Godefroid  «  prescriptio  usurarum 
«  incipit  currere  ab  eo  tempore  quo  deberi 
«(  incipiunt.  » 

Quand  il  s'agit  d'une  rente  dont  le  capital 
est  aliéné,  tout  le  droit  du  créancier,  du  cré- 
direntier, consiste  à  réclamer  la  rente.  Si 
pendant  cinq  ans  il  ne  réclame  rien,  le  débi- 
renlier  peut  opposer  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  s'il  y  a  inaction  du  crédirentier  pendant 
trente  ans,  alors  il  y  a,  par  suite  d'une  pré- 
somption de  renonciation,  prescription  du 
droit  de  réclamer  à  l'avenir  aucune  annuité, 
ce  qui  entraîne  extinction  ou  libération  de  la 
rente  même.  Ce  principe,  que  rappelle  le  de- 
mandeur, est  vrai  pour  le  cas  spécial  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel,  à  l'occasion  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  pour  le  créancier  deux 
droits  dififérents,  à  l'occasion  de  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  capital  exigible,  mais  seulement 
une  action  en  résolution  ou  rachat  dans  cer- 
tains cas  prévus.  On  ne  peut  donc  argumen- 
ter de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  rente,  pour 
en  faire  application  à  des  capitaux  exigibles 
et  productifs  d'intérêts,  mais  non  d'arré- 
rages. 

La  rente  se  prescrit  par  le  non •- usage, 
ainsi  ab  initio  tituli  ;  en  matière  de  capitaux 
exigibles,  la  prescription  est  une  exception 
opposée  à  l'action  (art;  2265). 

S'il  est  vrai  de  dire  avec  le  demandeur  que 
celui  qui  réclame  le  payement  des  intérêts 
exerce  ses  droits  au  capital,  il  faut  encore 
s'entendre  à  ce  sujet  :  cela  veut  bien  dire 
que,  dès  que  le  capital  sera  devenu  exigible, 
le  créancier  pourra  cependant  se  contenter 
du  payement  de  Tintérêt,  et  alors  tant  que 
Tintérêt  lui  sera  payé,  ce  payement  de  l'inté- 
rêt sera  un  acte  tnlerruptif  de  la  prescrip^ 
lion  du  capital.  C'est  en  pareil  cas  que  le 
créancier  devait  se  pourvoir  prudemment 
d'une  copie  certiGéc  de  la  quittance  qu'il  dé« 
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livrait  au  débiteur,  copie  appelée  antapocha 
dans  le  droit  romain.  Mais  pour  qu'il  y  ait 
interruption  de  la  prescription,  au  moins 
faut-ii  qu'il  y  ait  eu  ouverture  à  la  prescrip- 
tion, qu'il  n'y  ait  pas  eu  suspension  de  la 
prescription.  Car  là  où  la  prescription  est  sus- 
pendue,  l'interruption  de  la  prescription  est 
impossible. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Despeisses  (des  Con- 
tratSj  4«  part.,  til.  IV,  de  la  Prescription^ 
n«  19,  où  il  invoque  les  lois  7  et  8  du  Code), 
«  puisque  la  prescription  ne  commence  ja- 
mais à  courir  que  depuis  le  jour  que  le  créan- 
cier a  pu  agir...  il  s'ensuit  que  lorsqu'il  est 
question  d'une  dette  payable  une  seule  fois, 
si  l'obligation  est  pure,  sa  prescription  com- 
mence du  jour  que  le  payement  en  doit  être 
fait;  ou  bien  si  le  débiteur  en  a,  durant  quel- 
ques années,  payé  les  intérêts,  elle  commence 
à  courir  dès  qu'il  a  cessé  de  les  payer  (leg.  8, 
Cod.,  de  prœscript,  30  vel  40  ann.).  »  Des- 
peisses parle  alors  de  Vapocha  et  antapocha, 
et  il  finit  en  disant  :  u  que  s'il  s'agit  d'une 
dette...  payable  d'année  en  année,  ou  de  mois 
en  mois,  ou  de  jour  en  jour,  ou  quelque  autre 
temps  semblable,  la  prescription  de  sembla- 
ble dette  ne  commence  pas  à  courir  ab  eaor- 
dio  talis  ohligtUioniSj  sed  ab  initio  cujusque 
anni,  vel  mensis,  vel  alterius  singularis  tem- 
poris.  )i  A  l'appui  de  celte  proposition,  il  cite 
de  nombreuses  autorités.  En  un  mot  il  y  a 
autant  de  dettes  qu'il  y  a  d^échéances  dis- 
tinctes (1).  Le  sens  de  la  loi  8,  au  Code,  invo- 
quée par  le  demandeur,  est  que  le  payement 
de  l'inlérèt  est  un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription. Cette  loi  n'a  pas  d'autre  portée. 

Mais  lorsque,  ainsi  que  dans  4'espèce,  le 
droit  pour  l'intérêt  a  été  ouvert  avant  le  drgit 
d'exiger  le  remboursement  du  capital,  on  ne 
peut  dire  que  l'exercice  de  l'action  pour  l'in- 
térêt soit  l'exercice  de  l'action  pour  le  capital  ; 
les  deux  droits  restent  distincts;  cependant 
il  restera  vrai  de  dire  que  lorsque  le  capital 
sera  devenu  prescriptible,  parce  qu'il  était 
exigible^  le  payement  de  l'intérêt  par  le  débi- 
teur sera  un  acte  de  reconnaissance  de  la 
dette,  et  ainsi  un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription du  capital  ;  mais  ces  principes  n'ont 
pas  application  au  procès  actuel. 

Quant  à  la  prétendue  violation  de  l'arti- 
cle t2262,  fondée  sur  ce  que  l'on  aurait  ad- 
mis que  la  dette  de  Tinlérêt  perdurait  avec 
la  dette  du  capital,  encore  bien  que  l'on  se- 


rait resté  plus  de  trente  ans  sans  toucher  in- 
térêt, il  suéSt,  pour  démontrer  le  peu  de  fon- 
dement du  moyen,  de  faire  observer  que  si  la 
dette  du  capital  et  celle  de  l'intérêt  forment 
deux  dettes  distinctes,  la  dette  de  l'intérêt  esl 
cependant  en  soi  une  dette  accessoire  y  d'où 
la  conséquence  que  lorsque  le  principal  ou  le 
capital  n'existe  plus,  l'intérêt  ne  peut  plus 
exister,  et  c'est  ce  qu'enseigne  la  loi  26,  au 
Code,  de  usuris. 

Mais  aussi  dès  que  le  capital  subsiste,  l'ac- 
cessoire doit  subsister;  toutefois,  par  une  in- 
novation introduite  dans  le  droit  français,  en 
matière  de  rente,  par  l'article  71  de  l'ordon- 
nance de  1510,  si  le  créancier  laissait  accu- 
muler plus  de  cinq  années  d'arrérages,  il  ne 
pouvait  exiger  que  les  cinq  dernières  ;  il  y 
avait  prescription  acquise  au  débiteur  pour 
le  surplus  l^).  Ce  principe  a  été  étendu  par 
l'article  ââ77  du  code  civil,  et  c'est  de  ce 
principe  que  la  cour  de  Gand  a  fait  applica- 
tion à  l'espèce. 

Les  intérêts  forment,  pour  chaque  année, 
une  créance  distincte.  Tant  que  le  principal 
subsiste,  l'accessoire  en  est  une  dépendance 
nécessaire.  Seulement  on  ne  peut  réclamer 
que  cinq  annuités.  Le  moyen  n'a  donc  au- 
cune chance  de  succès. 

ARBÈT. 

Là  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Gilles 
Mangelinkx  qui  figure  comme  demandeur 
au  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  extrait 
des  registres  aux  décès  de  la  commune  d'On- 
kerzecle,  que  ledit  Mangelinkx  est  mort  dans 
cette  commune  le  2â  sept.  1854  ;  que  l'arrct 
de  la  cour  de  Gand  du  30  mars  1835,  inter- 
venu postérieurement,  a  été  signifié  aux  hé- 
ritiers Mangelinkx,  que  ceux-ci  néanmoins 
ne  sont  point  portés  comme  demandeurs 
dans  la  requête  en  cassation  et  que  le  pour- 
voi formé  au  nom  du  défunt  est  évidemment 
non  recevable. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  autres 
demandeurs  :  sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  fausse  application  de  l'arti- 
cle ââ37  du  code  civil  et  par  suite  de  la  vio- 
lation de  l'article  â^Gâ  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  admis  l'exception 
de  prescription  opposée  par  les  demandeurs 
actuels  à  la  poursuite  du  défendeur,  qui  ten- 


(*)  Op.  conf.,  Troplong,  Pretfcripffon,  no  802,  («)  Poihier,  Cont,  de  const,  de  renie,   l.    1, 

et  tous  les  commentateurs,   Polhier ,   ObUg, ,   \  n»  133. 
Il»  645.  i 
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(Jajt  à  obtenir  le  payement  de  six  années 
d'intérêts  échus  et  d*une  somme  principale, 
dus  en  vertu  d*une  reconnaissance  du  5  fév. 
1819,  alors  que  Faction  n'avait  été  intentée 
qu*an  mois  de  fév.  1854  et  en  ce  que  tout  au 
moins  la  cour  de  Gand  n*a  pas  déclaré  éteint 
par  la  prescription  trentenaire  le  droit  aux 
intérêts ,  droit  dont  l'exercice  s*était  trouvé 
ouvert  depuis  le  mois  de  février  18â0: 

Attendu  que  Byl ,  d'après  l'arrêt  attaqué , 
ût  assigner,  par  exploit  du  S  février  1854,  les 
héritiers  Spitaels  pour  s'entendre  condamner 
principalement  à  lui  payer  1<*  925  fr.  17  c. 
pour  six  années  d'intérêts  éclras  ;2»  5,083  fr. 
90  centimes  en  restitution  du  capital  que  les 
auteurs  des  assignés  avaient  reçu  du  père 
du  sieur  Byl,  le  3  fév.  1819,  sous  l'obliga- 
tion de  le  rembourser  le  4  fév.  1824  et  d'en 
servir,  en  attendant,  les  intérêts  à  5  pour  c.  ; 

Que  devant  le  tribunal  d'Audcnarde  et 
devant  la  cour  de  Gand  les  Spilacls  ont  op- 
posé à  l'action  ainsi  formulée  la  prescription 
trentenaire ,  prescription  qui  aurait  pris 
cours  soit  du  jour  de  la  reconnaissance,  3  fév. 
1819,  soit  du  jour  de  la  première  échéance 
désintérêts,  4  fév.  1820; 

Que  cette  exception  de  prescription  a  été 
rejetée  par  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2257  la  prescription  ne  court  point  à 
l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce 
que  ce  jour  soit  arrivé; 

Attendu  que  cette  disposition  qui  con- 
sacre un  principe  fondé  sur  la  nature  même 
(les  choses,  est  générale,  qu'elle  ne  distingue 
point  entre  les  créances  à  jour  fixe,  qui  pro- 
duisent des  intérêts  et  celles  qui  n'en  pro- 
duisent pas,  qu'elle  est  ainsi  applicable  à 
l'espèce  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  raisonne  vaine- 
ment de  l'art.  2263  relatif  aux  rentes  con- 
stituées, qu'il  y  a  des  différences  essentielles 
entre  ces  rentes  et  les  créances  à  terme  pro- 
ductives d'intérêt;  que  celui  à  qui  la  rente 
est  due  n'a  directement,  en  vertu  de  son 
litre,  qu'un  droit  aux  annuités  à  échoir, 
droit  que  l'art.  2263  suppose  prescriptible 
par  trente  ans  à  partir  de  la  date  même  du 
litre; 

Que  le  droit  du  créancier  d'une  obligation 
à  terme  a  pour  objet  direct  et  principal  le 
capital  même  de  la  créance,  créance  dont  la 
prescription  est  réglée  par  l'art.  2257  ; 

Que  si  le  créancier  d'une  rente  peut,  en. 
vertu  des  art.  1912  et  1913 ,  exiger  parfois 
le  remboursement  du  capital ,  ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels ,  et  à  cause  de 


f  faits  survenus  en  dehors  des  prévisions  ordi- 
naires du  contrat  ;  que  dans  ces  cas  le  créan- 
cier poursuit  une  espèce  d'action  en  résolu- 
tion, dont  l'exercice  suppose  nécessairement 
que  le  droit  même  à  la  rente  n'ait  pas  été 
antérieurement  atteint  par  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  lois  romaines,  invoquées 
par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  inter- 
prétation des  dispositions  du  code  civil,  sont 
également  loin  d'être  favorables  à  leur  sys- 
tème; 

Que  le  §  4  de  la  loi  7  au  Code,  de  prœncrip- 
tione  30  et  40  annorum  (lib.  7,  tit.  XXXIX) 
ne  fait  qu'établir  le  principe  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  des  obligations  con- 
ditionnelles et  à  terme ,  principe  reproduit 
par  l'art.  2257  et  que  le  §  4  de  la  loi  8  au 
même  titre  consacre  l'interruption  de  la  pres- 
cription par  la  reconnaissance  de  la  dette 
résultant  du  payement  avéré  des  intérêts  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  à  bon  droit  que  la 
cour  d'appel  de  Gand  n'a  pas  accueilli  Texcep- 
tion  de  prescription  en  tant  qu'elle  pouvait 
s'appliquer  à  la  débition  même  des  intérêts, 
exception  comprise  dans  la  généralité  des 
termes  des  conclusions  des  appelants; 

Qu'à  la  vérité  les  intérêts  échus  sont,  à 
dater  de  leurs  échéances  respectives,  atteints 
par  la  prescription  spéciale  établie  par  l'ar- 
ticle 2277  du  code  civil  ;  mais  que  l'obliga- 
tion stipulée  de  servir  les  intérêts  d'une  dette 
principale,  obligation  qui  ne  peut  exister  in- 
dépendamment de  cette  dernière,  à  laquelle 
elle  se  lie  essentiellement  et  dont  elle  n'est 
que  l'accessoire,  ne  se  prescrit  qu'avec  cette 
dette  et  en  même  temps  qu'elle; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  2277  du  code  civil  et  n'a  point  con- 
trevenu à  l'art.  2262  du  même  code; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  recours  formé 
au  nom  de  Gilles  Mangelinkx  non  recevable, 
rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus,  condamne 
les  demandeurs  à  l'amende,  aux  dépens  et 
à  l'indemnité  de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  10  janvier  1856.  —  1"  chambre.  -- 
Prés.  M.  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Stas.  —  ConcL  conf.  M.  Dele- 
becque,  premier  av.  gén..  ^  PL  MM.  Mau- 
bach  et  Delwarde  §  M.  Orls. 


FAIT  PRINCIPAL.  —  Abiibstation  procuiiéb. 
—  Réponse  affibhativb  à  la  simple  majo- 
rité. —  Délibébatiom  de  la  couh. 

Le  fait  de  l'arrestation  de  l'auteur,  procurée 
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par  un  coaccu$é,  n'est  pa$  compris  dans 
les  élémsHis  du  fait  principal. 
En  conséquence,  si  cette  cause  d'excuse  n'est 
admise  par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité, 
la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  à  en  ftéli- 
bérer,{Coâe  d'instr.  crim.,  art.  S51;  code 
pénal,  art.  138.) 

(BAITBVS,   -^  G.  LB  MmiSTÈlB  PtIBUG.) 

Vincent  Baeyens ,  condamné  par  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale ,  le  7  mars 
1856,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie , 
a  présenté  un  seul  moyen  de  cassation  qu'il 
fondait  sur  la  violation  de  Particle  351  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Le  7  mars  1856,  disait-on ,  comparais- 
saient devant  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale ,  sous  l'accusation  de  fabrication 
et  d'émission  de  fausse  monnaie ,  les  nom- 
més Donat  Yandevelde  et  Vincent  Baeyens  ; 
dans  l'intérêt  du  second  accusé ,  la  dé- 
fense plaida  qu'il  avait  procuré  l'arrestation 
de  Tautre  coupable  et  elle  prit  des  conclu- 
sions tendantes  à  ce  que  la  question  d'excuse 
tirée  de  l'art.  138  du  code  pénal  fût  posée 
au  jury.  Effectivement,  la  question  fut  po- 
sée; mais  le  jury,  dans  le  but  manifeste 
d'en  laisser  la  décision  à  la  cour ,  y  répondit 
négativement  par  sept  voix  contre  cinq  et 
exprima  cette  majorité  dans  sa  réponse.  La 
cour  d'assises ,  trompant  l'attente  du  jury, 
s'abstint  de  toute  décision.  Son  silence  ne 
constitue-t-il  pas  une  violation  de  l'art.  351 
du  code  d'instruction  criminelle  ? 

Il  est  bien  vrai  que  le  fait  sur  lequel  por- 
tait la  question  n'est  pas  le  fait  principal  de 
l'accusation.  Mais  est-ce  bien  ainsi  qu'il  faut 
interpréter  la  loi  et  l'intention  du  législateur? 
n'a-t-elle  pas  été  plutôt  d'ordonner  l'inter- 
vention de  la  cour  toutes  les  fois  qu'une  ques- 
tion, dont  la  solution  devait  entraîner  la 
condamnation  ou  la  mise  en  liberté  de  l'ac- 
cusé, n'avait  été  décidée  par  le  jury  qu'à  la 
simple  majorité? 

L'art.  551  du  code  d'instruction  criminelle 
est  une  disposition  entièrement  favorable  à 
l'accusé ,  et  a  pour  but  de  lui  donner  une 
plus  grande  garantie  de  justice  dans  le  cas 
le  plus  important.  Or,  ce  motif  n'exige-t-îl 
pas  une  décision  analogue,  soit  qu'une  ques- 
tion porte  sur  le  fait  principal  de  l'accusa- 
tion ,  soit  qu'elle  porte  sur  un  fait  qui  peut, 
tout  aussi  bien  que  le  premier,  amener  la 
condamnation  ou  l'acquittement? 

On  opposerait  en  vain  quelques  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  tels  que  ceux 


du  1*'  mai  1812,  du  1«' juillet  1819  {Pasic, 
à  leur  date).  En  effet,  parmi  ces  arrêts  les 
uns  ne  se  réfèrent  qu'à  des  circonstances 
aggravantes  ;  les  autres,  à  des  excuses  atté- 
nuantes. Or,  dans  l'espèce,  la  question  avait 
pour  objet  une  excuse  dont  l'admission  avait 
pour  effet  non  pas  de  mitiger  la  peine,  mais 
d'exempter  le  coupable  de  toute  peine.  A  ces 
arrêts,  d'ailleurs,  et  aux  arguments  qu'on 
prétendrait  en  tirer,  on  peut  répondre  par 
deux  autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France;  le  premier,  du  6  déc.  1821,  concer- 
nant le  discernement;  le  second,  du  3  mars 
1826,  concernaiit  la  légitime  défense  (PasiCy 
à  leur  date).  Dans  ces  deux  cas  aussi  il  s'agit 
d'une  simple  excuse ,  dans  les  deux  cas  la 
culpabilité  est  constante,  reconnue  par  le 
verdict  du  jury  sur  les  questions  précéden- 
tes et  toutefois  la  cour  de  cassation  a  pensé 
que  ces  deux  questions  ne  devaient  pas  être 
décidées  souverainement  par  le  jury  à  la 
simple  majorité.  Pourquoi  cette  distinction, 
si  ce  n'est  parce  que  l'excuse  de  la  légitime 
défense  et  du  défaut  de  discernement  em- 
porte une  exemption  absolue  de  la  peine. 
Or.  nous  croyons  que  l'excuse  tirée  de  l'ar- 
ticle 138  du  code  pénal,  produisant  le  même 
résultat,  exige  la  même  solution. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ABRÈ.T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  Vincent  Baeyens  et  déduit  de  la 
violation  de  l'article  351  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  : 

Attendu ,  en  fait,  que  le  jury  a  répondu 
négativement,  par  sept  voix  contre  cinq,  à  la 
dix-septième  question  ainsi  conçue  :  Est-il 
constant  qu'après  le  commencement  des  pour- 
suites intentées  dans  la  présente  cause  contre 
l'accusé  Vincent  Baeyens ,  ce  dernier  a  pro- 
curé l'arrestation  d'autres  coupables  ? 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  351  du 
code  d'instruction  criminelle,  ce  n'est  que 
lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  à  une  simple  majorité  que  les  juges 
doivent  délibérer  sur  le  même  point  ; 

Attendu  que  la  révélation,  à  laquelle  l'arti- 
cle 138  du  code  pénal  attache  le  bénéGoe  de 
l'exemption  des  peines ,  est  une  circonstance 
postérieure  au  crime,  et  par  cela  même  en- 
tièrement indépendante  de  ce  crime,  qui 
seul  constitue  le  fait  principal  dont  parlent  les 
articles  341 ,  344  et  351  du  code  d'instruc- 
tion criminelle; 

Que  si  ce  dernier  article  peut  recevoir  ap- 
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plicalion,  soit  dans  l'hypothèse  des  articles  66 
do  code  pénal  et  540  du  code  d*instraction 
criminelle,  soit  dans  celle  de  l'article  528  da 
code  pénal,  c*est  parce  que  l'absence  d*impu- 
tabilité  et  la  légitime  défense  font  disparaître 
les  éléments  essentiels  du  crime  lui-même, 
considéré  comme  fait  principal  ; 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
actuel  de  la  révélation  qui  laisse  entièrement 
intacte  la  solution  affirmative  que  le  jury  a 
donnée  aux  questions  6,  8, 14  et  16,  concer- 
nant l'émission  ou  la  tentative  d'émission  de 
la  fausse  monnaie. 

Et  statuant,  pour  le  surplus,  sur  le  pour- 
voi des  deux  accusés  : 

Attendu  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées, et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  ap- 
pliquée aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  22  avril  1856.  —  »•  ch.  —  Prés. 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
ContL  amf.  M.  Faider,  avocat  général. 


POURVOI  EN  CAS  D'ACQUITTEMENT.  - 
.  Délai. 

Eh  om  d'acquittement  y  le  délai  pour  $e  pour- 
voir  en  cassation  n'est  que  de  pingt^quatre 
heures  (<).  (C.  d'instr.  crim.,  art.  177,  916, 
296,  998,  575, 574,  400  et  415.) 

(LB  HIN.  rOB.,  —  c.  BOKL,  VBUVS  PA1LL0T.) 

La  veuve  Paillot,  défenderesse  en  cassa- 
tion, avait  été  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Quevaucamp, 
pour  avoir  négligé  de  faire  curer  une  rivière 
qui  longe  une  prairie  qu'elle  tient  en  sous- 
location,  et  d'avoir  par  là  contrevenu  au  règle- 
ment provincial  sur  la  matière. 

Convaincue  de  ce  fait,  elle  fut  condamnée 
par  ce  tribunal  à  un  jour  de  prison ,  à  5  fr. 
d'amende  et  aux  frais,  par  jugement  du  26  dé- 
cembre  1855. 

Sur  appel,  le  tribunal  de  Tournai  mit  ce 
jugement  à  néant  et  renvoya  la  prévenue 
des  poursuites  intentées  à  sa  charge,  en  dé- 
clarant que,  dans  les  circonstances  de  la 


(*)  La  cour  n'a  pas  varié  sur  ce  point.  Voyez 
conf.  :  Bull,  et  Jur.  du  xix«  êièclc,  1859- 1835,  1 , 
p.  57;  1858,  1, 117  et  948;  1859, 1,  58;  1840,  1, 

PASIC  ,  1856.  -   Irr  PAATIK. 


cause,  on  ne  pouvait  admettre  qu'elle  aurait 
été  r^ulièrement  mise  en  demeure  d'exécu- 
ter les  travaux  pour  l'inexécution  desquels 
elle  était  poursuivie. 

Le  surlendemain  18,  le  procureur  du  roi 
a  fait  au  greffe  la  déclaration  qu'il  se  pour- 
voyait en  cassation. 

Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  une  fin  de  non- 
recevoir  signalée  d'office  par  M.  le  conseiller 
rapporteur. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  des  articles  177,  216,  296, 
298,  375,  374,  409  et  413  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  il  résulte  que  le  recours  en 
cassation  du  ministère  public  contre  un  ju- 
gement d'acquittement,  rendu  par  un  tribu- 
nal correctionnel  sur  l'appel  d'un  jugement 
de  simple  police,  doit  être  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation  du  juge- 
ment; 

Que  telle  est  aussi  la  jurisprudence  con- 
stante de  cette  cour  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tournai  qui,  sur  l'appel  du 
jugement  de  simple  police  du  canton  de  Que- 
vaucamp, a  renvoyé  la  défenderesse  des 
poursuites  dirigées  à  sa  charge,  a  été  pro- 
noncé le  16  février  1856,  et  que  ce  n'est  que 
le  surlendemain,  18,  ainsi  après  l'expiration 
du  délai  légal,  que  le  procureur  du  roi  près 
le  même  siège  a  déclaré  se  pourvoir  en  cas- 
sation ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

Du  28  avril  1856.  —  2-  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


MILICIEN.  —  Peine.  —  Mise  a  la  oisposi- 

TIOTI  DU  DÉPABTEMERT  DE  LA  GCERBE. 

La  mise  d^un  milicien  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  n*eat  pas  une 
peine,  mais  une  conséquence  de  la  déser- 
tion. 

Par  suite,  Varrêt  qui,  en  condamnant  un 
milicien  pour  désertion ,  vente  d'effets  et 


359:  1843,  1.  312;  1847,  1,  994;  1848,  1,  2m) 
et  059;  1849  {BulL  et  Pas.,  1, 151);  1855, 1, 456. 
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larcin ,  à  la  ttéleniion ,  sans  déchéance  de 
rétat  militaire,  dit  :  qu'après  avoir  subi  sa 
peine,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  dé- 
parlement  de  la  guerre,  n'ajoute  pas  arbi- 
trairement une  seconde  peine  à  la  première 
et  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir» 
(Loi  du  8  janvier  1817,  art.  168;  code  pénal 
mililaire,  art.  18;  code  d*insL  crim.,  art.  505; 
const.,  art.  0.) 

(hODTON,  —  G.  l'aVDITBVR  GÉNtBAL.) 

Le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orien- 
tale, par  jugement  du  8  janvier  18156,  rendu 
contre  Pierre  Mouton,  milicien  substituant 
de  1855,  soldat  au  dépôt  du  2"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  Tavait  condamné  à  trois 
années  de  brouette,  après  déchéance  préala- 
ble de  rétat  militaire,  et  aux  frais,  comme 
coupable  :  1»  de  désertion  avec  plus  d^effels 
que  ceux  de  la  tenue  du  jour,  accompagnée 
de  larcin  d'effets  de  camarade  ;  â»  de  vente 
d'effets  de  grand  et  de  petit  équipement. 

Cette  condamnation  avait  été  prononcée 
par  application  des  articles  140,  15S,  lOe?, 
156, 157,  âO,  30,  31  du  code  pénal  miliUire 
et  19  du  règlement  de  discipline. 

Sur  rappel  tlu  condamné,  la  cour  mili- 
taire, par  arrêt  du  20  février  suivant,  qui 
faisait  l'objet  du  pourvoi,  réforma  ce  juge- 
ment dans  les  termes  suivants  : 

u  Vu  rappel  interjeté  par  Mouton,  Pierre, 
âgé  de  âl  ans,  natif  de  Gand,  Flandre  orien- 
tale, substituant  de  1855,  soldat  au  dépôt  du 
S<>  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  en  garni- 
son à  Alost,  ayant  reçu  lecture  des  lois  mili- 
taires, actuellement  détenu  à  la  maison  de 
sûreté  civile  et  militaire  à  Gand,  du  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  guerre  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale  le  8  janvier  1856, 
prononcé  le  même  jour,  qui  condamne  le 
prénommé  Mouton,  par  application  des  arti- 
cles 140, 152,  193.  156,  157,  20,  30,  31  du 
code  pénal  militaire  et  19  du  règlement  de 
discipline,  à  la  peine  de  trois  années  de 
brouette,  après  déchéance  préalable  de  l'état 
militaire,  et  aux  frais,  comme  coupable  1<>  de 
désertion  avec  plus  d'effets  que  ceux  de  la 
tenue  du  jour  et  accompagnée  de  larcin  d'ef- 
fets de  camarade;  2»  de  vente  d'effets  de 
grand  et  de  petit  équipement  que  le  gouver- 
nement lui  avait  donnés  pour  son  usage  ; 

((  Vu  les  pièces  du  procès,  ouï  l'appelant 
dans  ses  moyens  à  l'appui  de  son  appel  pré- 
senté par  M«  Variez,  son  défenseur  d'office. 

«  Ouï  M.  l'auditeur  général,  par  l'organe 
de  son  substitut,  dans  son  réquisitoire  ten- 
dante la  cooOrmation  du  jugement  attaqué; 


«(  Attendu  que  l'accusé  est  milicien  substi- 
tuant; que  parUnt  l'art.  152  du  code  pénal 
militaire  ne  lui  est  pas  applicable; 

«  Attendu  que  le  vol  de  chambrée  et  la 
vente  d'effets  de  grand  équipement,  mis  à  sa 
charge,  sont 'demeurés  établis; 

»  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  a  condamné 
Mouton  Dour  désertion,  accompagnée  de  lar- 
cin au  préjudice  d'un  de  ses  camarades,  à 
trois  années  de  brouette  avec  déchéance; 
émendant  et  faisant  application  des  art.  193, 
191,  53  et  54  du  code  pénal  militaire,  con- 
damne l'accusé  à  trois  années  de  détention 
et  aux  frais;  dit  qu'après  l'expiration  de  sa 
peine,  il  sera  rois  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  » 

Pourvoi  par  Mouton,  qui  se  fonde  sur  deux 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  18 
du  code  pénal  militaire,  de  l'article  365  du 
code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  9 
de  la  constitution. 

L'art.  18  du  code  pénal  milit.  et  l'art.  36IS 
du  code  crim.,  disait  le  demandeur,  défen- 
dent le  cumul  des  peines.  Malgré  cette  dé- 
fense, la  cour  militaire  a  condamné  le  deman- 
deur en  cassation  à  trois  années  de  détention 
pour  vol  de  chambrée  et  pour  vente  d'effets 
de  grand  équipement;  et,  de  plus,  elle  a  or- 
donné qu'à  l'expiration  de  cette  première 
peine,  il  serait  mis  à  la  disposition  du  dépar- 
lement de  la  guerre.  Or,  cette  ordonnance  est 
une  nouvelle  peine  ;  c'est  la  peine  édictée  par 
l'article  168  de  la  loi  spéciale  du  8  janvier 
1817,  contre  les  désertions  de  la  milice. 

Les  termes  mêmes  de  cette  dernière  partie 
du  dispositif  de  l'arrêt,  mis  en  rapport  avec 
l'accusation  de  désertion  dont  le  demandeur 
était  l'objet  et  avec  le  considérant  qui  con- 
state sa  qualité  de  milicien,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  portée  de  l'ordonnance  en  ques- 
tion. Si  la  cour  militaire  avait  entendu  seu- 
lement qu'après  l'expiration  de  la  peine  de 
trois  années  de  détention,  le  condamné  serait 
renvoyé  à  son  corps,  il  était  inutile  de  le  dire^ 
car  cela  est  de  droit;  et  dans  ce  cas,  d'ail- 
leurs ,  la  cour  ne  se  fût  pas  exprimée  de  la 
sorte.  Les  mots  :  il  sera  mis  à  la  disposition 
du  département  de  la  guerre^  sont  sacramen- 
tels et  désignent  l'incorporation  dans  la  ligne 
(voir  les  art.  167  et  168  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817).  Donc,  à  moins  d'interpréter  l'ar- 
rêt d'une  manière  judaïque,  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  la  cour  militaire  a  en- 
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tendu  qae  la  peine  portée  par  Tarticle  168 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  contre  les  déser- 
teurs de  la  milice,  serait  appliquée  au  de- 
mandeur à  l'expiration  de  la  peine  de  trois 
années  de  détention  qui  lui  est  infligée  du 
chef  de  vol  de  chambrée  et  de  vente  d'effets 
de  grand  équipement  dont  il  est  déclaré 
coupable. 

Que  la  mesure  que  l'article  168  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  prescrit  de  prendre  contre 
les  déserteurs  de  la  milice ,  ait  un  caractère 
pénal,  ou  plutôt  soit  une  véritable  peine, 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester,  le  législateur 
l'ayant  lui-même  qualiûée  de  peine,  puisqu'il 
a  placé  cet  article  168  sous  la  rubrique  :  Des 
peines  contre  les  réfractaires, 

Dira-t-on  que  la  peine  de  la  désertion  de 
la  milice  n'est  pas  prononcée  par  l'arrêt,  et 
qu'elle  ne  le  sera  que  par  le  ministre  de  la 
guerre?  Mais  il  suffit  de  lire  les  articles  167 
et  168  de  la  loi  sur  la  milice,  pour  se  con- 
vaincre que  cette  objection  ne  serait  pas 
sérieuse,  et  que  la  peine  édictée  par  ces  ar- 
ticles consiste  précisément  à  être  mis  à  la 
disposition  du  département  de  la  guerre.  Le 
ministre  de  la  guerre  ne  fait  que  mettre  la 
peine  à  exécution  en  employant  le  délinquant 
au  service  de  l'armée. 

La  seule  question  qui  puisse  se  présenter 
est  celle  de  savoir  si  la  défense  du  cumul  des 
peines  est  applicable  aux  lois  spéciales.  Or, 
cette  question  est  résolue  affirmativement 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine.  Le 
principe  de  la  non-cumulation  des  peines  est 
général,  il  tient  aux  bases  mêmes  du  système 
de  répression  adopté  par  nos  lois  (voy.  Chau- 
veau  et  Uélie,  Théorie  du  code  pénal,  édit. 
belge .  n»'  301  et  392  ;  Mangin ,  Traité  de 
racttonpubl,,  n*"  461  et  462;  Bforin,  Dict.  de 
droit  cnm.y  v»  Peine  ;  Dalloz,  Nouv,  Répert,, 
y  Peine^  n^  163).  Pour  qu'il  ne  fût  pas  ap- 
plicable aux  infractions  prévues  et  punies 
par  des  lois  spéciales,  il  faudrait  dans  celles- 
ci  une  dérogation  formelle.  Or,  cette  déro- 
gation ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817.  On  peut  voir  sur  ce  point  Dalloz, 
loc.  cii,,  et  les  arrêts  que  cet  auteur  rapporte, 
Paris,  cass.,  rej.,  S  juin  1838,  aiï.  Chabrier; 
Poitiers,  20  mai  1843,  aff.  Pignet;  Paris, 
cass.,  9  mai  1835,  aff.  Gamain;  cass.,  rej., 
^  mai  18S3,  aff.  Domain;  cass.,  Règl,  de 
JMg.,  8  août  1840,  aff.  Parisot;  Paris,  cass., 
S  août  1836,  aff.  Guérin  ;  4  juillet  1835,  aff. 
Chateaubriand;  cass.,  rej.,  3  octobre  1835 , 
aff.  le  Réformateur  et  la  Tribune;  cassa- 
tion, 26  août  1853,  aff.  Ramet;  cass.,  rej., 
^3  mai  1839,  aff.  Bergot.  Nous  ajouterons 
encore  l'arrêt  de  cass.,  Paris,  2  déc.1831,  aff. 


Didelot  qui  a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis 
de  cumuler  les  peines  proprement  dites  avec 
les  peines  disciplinaires.  £t  ceci  est  vrai  à 
fortiori,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  la 
peine  disciplinaire  n'est  pas  une  simple  me- 
sure d'administration  intérieure,  mais  a  un 
véritable  caractère  pénaL  et  est  qualiGée  peine 
par  la  loi  elle-même.  Nous  citerons,  enfin, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
du  15  mars  1833,  aff.  Morel. 

Aucune  loi  ne  permettant  à  la  cour  mili- 
taire de  prononcer  cumulativement  deux  pei- 
nes différentes  contre  le  demandeur  dans  le 
cas  de  concours  de  délits  où  il  se  trouvait,  il 
en  résulte  que  l'arrêt  a  violé  l'article  9  de  la 
constitution. 

La  cour,  en  prononçant  contre  le  deman- 
deur en  cassation  deux  peines  qu'il  devra 
subir  successivement,  et  en  ne  se  bornant 
pas  à  prononcer  la  peine  statuée  par  la  loi 
pour  le  plus  grave  des  deux  délits,  lequel  est 
ici  incontestablement  le  vol,  a  donc  violé  les 
articles  précités  :  18  du  code  pénal  militaire, 
365  du  code  d'instruction  criminelle  et  9  de 
la  constitution. 

Deuxième  tncyen.  —  Excès  de  pouvoir. 

La  cour  militaire,  en  ordonnant  qu'après 
Vexpiration  de  la  peine  de  trois  années  de 
détention  à  laquelle  il  était  condamné,  le  de- 
mandeur serait  mis  à  la  disposition  du  dé- 
partement de  la  guerre,  a  fixé  d'une  manière 
arbitraire  l'époque  à  laquelle  elle  voulait  que 
la  seconde  peine  commençât.  Aucune  loi  ne 
lui  donne  ce  pouvoir.  Il  y  a  donc  excès  de 
pouvoir.  Et  il  en  résulte  qu'alors  même  que 
la  cour,  en  condamnant  le  demandeur  à  trois 
années  de  détention,  aurait  pn,  en  outre,  or- 
donner qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre,  elle  ne  pouvait  ar- 
bitrairement déterminer  l'époque  à  laquelle 
le  condamné  commencerait  à  subir  cette 
seconde  peine.  Sous  ce  point  de  vue  en- 
core, l'arrêt  de  la  cour  militaire  devrait  être 
cassé,  ou  tout  au  moins  annulé  en  tant  qu'il 
a  ordonné  qu'à  l'expiration  de  la  peine  de 
trois  années  de  détention,  le  demandeur  se- 
rait mis  à  la  disposition  du  département  de 
la  guerre. 

Par  ces  motifs,  le  demandeur  concluait  à 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  casser  l'arrêt  de  la 
cour  militaire,  en  date  du  20  février  1856, 
par  lequel  il  avait  été  condamné  à  la  peine 
de  trois  années  de  détention  et  aux  frais,  et 
à  être  mis,  après  l'expiration  de  cette  peine, 
à  la  disposition  du  département  de  la  guerre; 
tout  au  moins  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
cette  dernière  partie  du  dispositif  de  l'arrêt. 

Réponse.  —  A  l'appui  de  l'arrêt  dénoncé. 
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l'auditeur  général  faisait  valoir  les  considé- 
ralioos  suivantes  : 

La  mise  à  la  disposition  du  département 
de  la  guerre,  aux  termes  de  Part.  168  de  la 
loi  sur  la  milice  nationale  du  8  janvier  1817, 
n*a  jamais  été  considérée  ni  pu  être  considé- 
rée comme  étant  l'application  d'une  peine. 

Le  milicien  qui  déserte ,  du  moment  que 
sa  désertion  est  constatée,  est  de  fait,  comme 
le  retardataire,  suivant  Part.  167,  mis  à  la 
disposition  de  ce  déparieroent,  sans  qu*^au- 
cune  autorité  judiciaire  ni  même  discipli- 
naire intervienne,  avec  cetle  différence  toute- 
fois que  le  retardataire  peut  expliquer  et 
faire  excuser  son  reUrd ,  tandis  que  cette 
faculté  n'est  pas  accordée  au  déserteur;  d'où 
résulte  qu'il  est  atteint  par  la  disposition  de 
Part.  168,  du  moment  même  de  sa  déser- 
tion; aussi  ne  voit -on  nulle  part  qu'une 
autorité  quelconque  ait  été  chargée  de  pro- 
noncer cetle  mise  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

La  loi  n'a  considéré  Je  fait  prévu  par  l'ar- 
ticle 168,  comme  celui  dont  parle  rarli»- 
cle  167,  que  comme  un  manquement  aux 
obligations  imposées  à  tout  milicien.  Aussi 
l'article  193  de  la  loi,  qui  parle  des  délits  et 
contraventions  passibles  de  pénalité  et  d'a- 
mende ;  qui  dit  comment  elles  seront  pour- 
suivies et  appliquées ,  et  qui  énumère  les 
articles  qui  prévoient  ces  délits  et  contraven- 
tions, s'abstient-il  d'y  comprendre  l'art.  168 
ainsi  que  l'art.  167. 

La  seule  autorité  que  l'on  voie  en  action 
est  l'autorité  administrative  ;  ainsi ,  tout  ce 
qui  concerne  la  milice,  après  que  les  autori- 
tés communales  et  provinciales  ont  terminé 
leur  mission,  rentre  dans  les  attributions  des 
gouverneurs  militaires  des  provinces;  ce  sont 
eux  qui  ont  été  chargés  de  mettre  Je  ministre 
à  même  de  pouvoir  prendre  une  décision , 
en  conséquence  du  fait  accompli  de  la  mise 
à  sa  disposition  du  déserteur,  et  leur  mis- 
sion se  borne  à  lui  transmettre  la  preuve  de 
l'immatriculation  du  milicien  et  celle  de  sa 
désertion.  Depuis  un  certain  temps  même 
l'intervention  des  commandants  de  province, 
se  réduisant  à  cette  transmission  de  pièces , 
a  été  considérée  comme  un  rouage  inutile, 
et  les  chefs  de  corps  ont  été  chargés  d'adres- 
ser les  pièces  dont  il  s'agit  directement  au 
département  de  la  guerre. 

On  ne  voit  que  l'action  administrative 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  cetle  disposi- 
tion de  l'an.  168. 

Que  la  mise  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre  ne  soit  qu'un  acte  parti- 


culier d'administration ,  c'est  oe  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  de  la  haute  cour  de  jus- 
tice miliuire,  en  date  des  âO  et  31  déc.  1 839* 

Le  premier  porte  : 

t(  Attendu  que  l'accusé  étant  milicien,  sa 
désertion  ne  peut  donner  Heu  qu'à  l'applica- 
tion des  mesures  administratives  prescrites 
par  l'art.  168  de  la  loi  du  8  janv.  1817,  et, 
en  conséquence,  à  sa  mise  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  ; 

«  Mais  attendu  que  l'accusé,  ayant  vendu 
sa  capote  militaire,  a  commis  le  délit  prévu 
par  l'article  193  du  code  pénal  militaire ,  et 
que,  de  ce  chef,  il  doit  avant  tout  subir  la 
peine  qu'il  a  méritée.  » 

On  lit  dans  le  second  : 

<(  Attendu  que  l'accusé  a  été  condamné  à 
cinq  ans  de  détention  et  à  six  mois  de  priva- 
tion de  la  cocarde ,  comme  coupable  de  pre- 
mière désertion  et  de  vente  d'effets; 

«(  Attendu  que  l'accusé  est  milicien  et  que, 
par  conséquent ,  le  fait  de  désertion  qu'il  a 
commis  ne  peut  donner  lieu  qu'aux  mesures 
administratives  indiquées  par  Part.  168  de 
la  loi  du  8  janvier  1817.  » 

A  quoi  se  borne  aujourd'hui  la  décision 
que  peut  prendre  le  ministre  de  la  guerre? 
A  faire  opérer  dans  la  matricule  une  simple 
mutation  dans  la  position  du  milicien.  Com- 
ment donc  pourrait-on  voir  dans  ce  simple 
fait  l'application  d'une  peine? 

Mais  il  y  a  plus ,  c'est  qu'en  allant  même 
jusqu'à  admettre  que  l'on  puisse  voir  dans 
le  fait  du  changement  opéré  dans  la  matri- 
cule, une  peine  dans  le  sens  que  cette  expres- 
sion comporte,  encore  faudrait-il  qu'elle  fût 
infligée  et  il  n'en  est  rien  tant  que  le  minis- 
tre n'a  pas  fait  connaître  sa  décision,  qui  peut 
être  telle,  qu'elle  ne  soit  nullement  défavora- 
ble au  milicien. 

Le  ministre,  en  effet,  a  toute  faculté  rela- 
tivement à  la  mesure  qu'il  prendra;  il  suffit, 
en  effet,  aux  termes  de  cet  article  168,  que 
le  déserteur  soit  employé  au  service  de  l'ar* 
raée;  ainsi,  si  le  ministre  ne  prend  aucune 
détermination  à  son  égard,  il  continue  à 
servir  comme  milicien  et  peut  achever  son 
service  comme  tel  ;  le  ministre  peut  ordon- 
ner par  disposition  formelle  que  le  déserteur 
continuera  à  être  porté  sur  les  contrôles 
comme  milicien,  et,  au  cas  qu'il  ait  ordonné 
son  incorporation  dans  la  ligne,  il  peut  lui 
rendre  la  qualité  de  milicien  ;  tout  cela  se 
fait,  tout  cela  s'opère  par  la  volonté  seule  du 
ministre  et  sans  l'intervention  d'aucune  autre 
autorité.  Aussi  longtemps  donc  que  le  mi^ 
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nîstfe  n'a  pas  parlé,  on  ne  peot  dire  qu'une 
péoatiié  quelconque,  si  pénalité  il  peut  y 
avoir,  ait  été  prononcée  et  que  le  cumul  dont 
on  se  plaint  ait  pu  exister,  et  il  n'est  pas  ?rai 
que  les  termes  de  la  loi  soient,  comme  on  le 
dit,  sacramentels  et  ne  désignent  que  Tin- 
corporation  dans  la  ligne. 

0*un  autre  côté,  l'arrêt  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir ,  il  a  décidé  que  ce  n'est 
qu'après  respiration  de  la  peine  inQigéepour 
un  délit  prévu  par  la  loi  militaire ,  que  le 
ministre  pourrait  faire  usage  de  la  faculté 
qui  lui  est  donnée  par  la  loi  de  1817  ;  cette 
disposition  n'inflige  aucun  grief  au  con- 
damné et  la  cour  se  serait  tue  à  l'égard  de 
$a  mise  à  la  disposition  du  département  de 
la  guerre,  que  sa  position  serait  absolument 
la  même. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

AKKÈT, 

Là  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  réunis,  fondés  1<»  sur  la  violation 
des  art.  18  du  code  pénal  militaire,  365  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  9  de  la  Con- 
stitution, en  ce  que  la  cour  militaire,  après 
avoir  condamné  le  demandeur  à  trois  années 
de  détention  pour  vol  de  chambrée  et  vente 
d effets  de  grand  équipement,  a  prononcé 
contre  lui  une  seconde  peine ,  en  ordonnant 
qu'à  Texpiralion  de  la  première  //  serait  mis 
à  la  disposition  du  département  de  la  guerre, 
et  â<»  sur  ce  que  la  cour  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  ordonnant  d'une  manière  ar- 
bitraire que  la  seconde  peine  commencerait 
à  l'expiration  de  la  première  : 

Attendu  que  le  demandeur,  en  qualité  de 
milicien  substituant,  fait  partie  de  l'armée, 
et  que  n'ayant  pas  été  déclaré  déchu  de  l'état 
militaire,  il  doit  par  cela  seul  rester  à  la  dis- 
position du  déparlement  de  la  guerre  à  l'ex- 
piration de  la  peine  de  la  détention  à  laquelle 
il  est  condamné,  indépendamment  de  l'or- 
donnance que  la  cour  militaire  a  cru  devoir 
porter  à  cet  égard  comme  conséquence  de  la 
mise  à  néant  qu'elle  venait  dé  prononcer  de 
la  disposition  du  premier  juge,  qui  avait  à 
tort  déclaré  le  demandeur  déchu  de  l'état 
militaire  ; 

attendu  que  cette  ordonnance ,  d'ailleurs 
superflue,  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine; 
que  par  suite  ni  l'un  ni  l'autre  moyen  de 
cassation  n'a  de  fondement; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 


nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  légale- 
ment constatés  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  32  avril  1856.  ^  «•  ch.  —  Prés. 
M.  de  Sauvage.  --  Rapp,  M.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


FAIT  PRINCIPAL  (iLlMsivTs  an).  ^  Divi- 
sion.— QuiSTlOnS  AU  JURY. —  Déubékation 
DB  LA  COCB. 

Lorsque  les  éléments  du  fait  principal  ont  été 
divisés  en  deug  questions,  et  qt*e  le  jury 
a  répondu  afflrmaiivement  à  l'une,  à  la 
grande  majorité,  et  à  l'autre  à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq,  la  cour  doit,  à  peine 
de  nullité f  délibérer  sur  les  deus  questions. 

Si  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  division  des  élé- 
ments du  fait  principal  en  plusieurs  gueS" 
lions,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'il  n'en 
soit  pas  résulté  de  préjudice  pour  l'ac- 
cusé (>). 

(HEBGEAl,  •--  C.  LE  VIN,  PUBL.) 

Jules  Mergeai  ayant  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Luxembourg, 
comme  accusé  d'homicide  volontaire  com- 
mis avec  préméditation,  le  président  de  la 
cour  d'assises  avait  posé  les  questions  comme 
suit  : 

Première  question.  —  L'accusé  Jules  Mer- 
geai est-il  coupable  d'avoir,  pendant  la  soirée 
du  4  février  1855,  à  Martinsart,  commune 
de  Villers  sur  Semois,  commis  un  homicide 
sur  la  personne  de  Nicolas  Renson  père? 

Réponse.  —  Oui,  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq. 

Deuxième  question.  -^  Cet  homicide  a-t-il 
été  commis  volontairement? 

Réponse.  —  Oui. 

Troisième  question.  —  A-t-il  été  commis 
avec  préméditation  ? 

Réponse.  —  Oui. 

Quatrième  question.  —  Le  même  accusé 
est-il  coupable  d'avoir,  au  même  lieu,  sous- 
trait frauduleusement  une  somme  d'argent 


{*)  Jnrîsp.  constante.  Voy.  conf.  cass.  de  Belg. 
{Poêic,  1855,  1. 1,  p.  407),  e\  les  arréU  cités  à  la 
note  2  au  bas  de  cet  arrêt. 
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appartenant  audit  Nicolas  Renson  ou  à  son 
fils? 

Réponse.  —  Oui,  à  la  simple  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq. 

Cinquième  question.  —  Ce  vol  a-t-il  pré- 
cédé ,  accompagné  ou  suivi  le  fait  qui  fait 
l'objet  de  la  première  question  ? 

Réponse.  —  Oui,  à  la  simple  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq. 

Par  suite  de  ces  réponses,  arrêt  par  lequel 
la  cour  déclare  à  l'unanimité  se  réunir  à  la 
majorité  du  jury  et  adopter  son  avis. 

Hergeai,  condamné  à  la  peine  de  mort,  s'est 
pourvu  en  cassation  sans  indiquer  de  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  ne  dé- 
fend pas  expressément  au  président  de  la 
cour  d'assises  de  diviser  en  plusieurs  ques- 
tions les  éléments  essentiels  et  constitutifs  du 
fait  principal,  cette  division  au  moins  n'est 
admissible  que  si  elle  ne  peut  porter  préju- 
dice à  l'accusé  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
étant  accusé  d'avoir  commis  volontairement 
un  homicide  sur  la  personne  de  Renson  père, 
le  président  de  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  a  posé  deux  questions 
distinctes  dont  la  réunion  embrasse  le  fait 
principal  :  la  première,  si  l'accusé,  au  temps 
et  au  lieu  indiqués,  a  commis  un  homicide 
sur  la  personne  de  Renson  père;  la  deuxième, 
si  cet  homicide  a  été  commis  volontairement; 

Attendu  que  ces  deux  questions  ont  été 
décidées  affirmativement  par  le  jury,  la  pre- 
mière à  la  simple  majorité  et  la  seconde  à  la 
majorité  absolue  ;  que  la  cour  d'assises,  déli- 
bérant seulement  sur  la  première  question , 
a  adopté  à  l'unanimité  l'avis  de  la  majorité 
du  jury  ; 

Attendu  que  si  tous  les  éléments  constitu- 
tifs du  fait  principal  eussent  été  réunis  en 
une  seule  question,  celle-ci  eût,  sans  aucun 
doute ,  été  décidée  à  la  simple  majorité ,  ce 
qui  obligeait  la  cour  d'assises  de  délibérer  et 
de  se  prononcer  sur  la  culpabilité  tout  en- 
tière ,  tandis  que  contrairement  à  l'art.  351 
du  code  d'inst.  crim.,  elle  n'a  délibéré  et  ne 
s'est  prononcée  que  sur  le  fait  matériel  de 
l'homicide,  sans  s'occuper  de  l'élément  essen- 
tiel de  l'imputabilité  ou  de  la  volonté  de 
l'auteur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  déclaration  du 
jury  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation qu'autant  qu'elle  soit  claire ,  précisje 


et  concordante;  que  telle  n'est  pas  la  décla- 
ration dont  s'agit,  et  dont  les  réponses  aux 
première  et  deuxième  questions  impliquent 
contradiction  ;  qu'en  effet,  des  cinq  jurés  qui 
ont  voté  la  non-culpabilité  de  l'accusé  comme 
auteur  du  fait  matériel  sur  la  première  ques- 
tion, un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  ensuite, 
sur  la  deuxième  question,  reconnu  et  déclaré 
qu'il  aurait  commis  volontairement  ce  même 
fait; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  n'a  rien  fait 
pour  faire  vider  et  disparaître  celte  contra- 
diction ; 

Attendu  que  cette  déclaration  du  jury  est 
la  principale  base  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion; que  la  cour  d'assises,  en  délibérant  sur 
la  première  question ,  et  en  se  ralliant  à  la 
majorité  du  jury,  n'a  pas  fait  disparaître  la 
contradiction  dont  sa  déclaration  est  enta- 
chée; qu'il  reste  donc  vrai  que  l'arrêt  de 
condamnation  repose  sur  une  déclaration 
contradictoire  et  radicalement  nulle. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  Luxem- 
bourg, en  date  du  5  mars  1856,  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  aux  registres 
de  ladite  cour,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé,  et,  après  en  avoir 
délibéré  en  chambre  du  conseil ,  renvoie  la 
cause  devant  la  cour  d'assises  de  la  province 
de  Namur,  pour  y  être  soumise  à  de  nou- 
veaux débats  sur  le  pied  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  troisième  question  relative  à  la  pré- 
méditation dont  la  réponse  négative  reste 
acquise  à  l'accusé. 

Du  2S  avril  1856.  —  â«  ch.^  Prés.  M.  de 
Sauvage.  —Rapp.  M.  Peteau.  —  Concl.conf. 
M.  Faider,  avocat  général. 


PEINES.  —  Attéhuation .  —  Mineur  di  ssitE 

ANS.  —  Lois  SPÉCIALES.  —  DiLITS  RURAUX. 

Le  principe  de  l'atténuation  des  peines,  à 
raison  du  Jeune  âge,  écrit  dans  les  art.  67 
et  69  du  code  pénal,  ne  s'étend  pas  aux 
délits  prévus  et  punis  par  des  lois  spécia- 
les  y  à  moins  que  ces  lois  n'en  disposent 
autrement  (').  (Gode  pén.,  art.  67  et  09.) 


(<)  Voy.  codF.  cass.  de  Belg.,  1856, 1,  p.  16S; 
1S45,  1,  p.  91,  ei  les  auiorités  citées,  dans  celte 
dernière  a£Fairc,  par  le  ministère  public. 
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//  ne  i'appiique  poê,  notamment,  aux  délité 
ruraus  prévus  par  la  loi  des  28  sept.-Q  oct, 
1791.  (Code  pén.,  art.  67,  69;  loi  des 28  sepl.- 
6  oct.  1791.) 

(U  MIH.  PUB.,  —  C.  HIIIB8TKÉX.) 

Un  procès-Tcrbal  dressé  par  le  gendarme 
Charopelie ,  de  la  commune  de  Bois-Borne , 
constata  que  Caroline  Menestrée,  Glle  mi- 
neure ,  âgée  de  treize'  ans  ,  de  Marie-Jeanne 
Haverland,  veuve  Menestrée,  avait  été  trouvée 
le  14  nov.  1855  faisant  paître  trois  vaches 
qo^elle  gardait  à  vue  dans  un  champ  en- 
semencé de  trèfle  dit  coucou ,  ledit  champ 
occapé  par  le  fermier  Henaux. 

Ce  fait  donna  lieu  à  une  poursuite  contre 
Caroline  Menestrée  et  sa  mère,  et  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Huy,  contrairement  aux  dispositions 
de  Tari.  1«%  n»â,  de  la  loi  du  1«'mai  1849, 
les  renvoya  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Huy. 

Aucune  opposition  ne  fut  formée  contre 
cette  ordonnance ,  cl  le  tribunal  de  simple 
police  ne  déclina  pas  sa  compétence  et  con- 
damna, par  jugement  par  défaut  du  15  déc. 
1855,  Caroline  Menestrée  à  1  fr.  40  centimes 
d'amende  et  aux  frais ,  et  déclara  sa  mère 
civilement  responsable.  Pour  motiver  cette 
condamnation  ,  le  tribunal  de  simple  police 
déclara  que  ladite  Caroline  Menestrée ,  bien 
que  mineure  âgée  de  treize  ans,  avait  agi 
avec  discernement  et  fit  application  des  arti- 
cles 7  et  S6  de  la  loi  du  S8  sept.  1791  et  des 
art.  67  et  69  du  code  pénal. 

Sur  rappel  interjeté  par  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  correctionnel  de  Huy, 
ce  tribunal  rendit  le  jugement  suivant: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Caroline  Me- 
nestrée, âgée  de  treize  ans,  a,  le  14  novembre 
1855,  à  Bois-Borne,  gardé  à  vue  trois  bêtes 
à  cornes  pâturant  du  petit  trèfle  dit  coucou, 
appartenant  au  fermier  Henaux  ; 

«  Attendu  que  la  prévenue  a  agi  avec  dis- 
cernement ; 

«  Attendu  que  Marie-Jeanne  Haverland , 
veuve  Menestrée,  qui  fait  défaut  quoique  dû- 
ment assignée,  est  civilement  responsable  du 
délit  commis  par  sa  fille  mineure  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontesta- 
ble et  consacré,  du  reste,  par  toutes  les  légis- 
lations que  les  enfants  qui  enfreignent  la  loi 
pénale  ne  sont  pas  coupables  au  même  degré 
que  les  délinquants  dont  la  raison  et  l'intel- 
ligence ont  acquis  tout  leur  développement, 
et  que  par  suite  les  pénalités  qu*iis  encourent 


doivent  être  moins  élevées  que  s'ils  avaient 
la  conscience  parfaite  de  la  criminalité  des 
délits  qu'ils  commettent  ; 

«  Attendu  que  c'est  là  un  principe  général 
qui  domine  toute  la  législation  répressive  et 
que  les  articles  66  et  suivants  du  code  pénal, 
qui  en  règlent  l'application,  doivent,  comme 
le  principe  dont  ils  émanent,  être  appliqués 
à  toutes  les  lois  pénales ,  aux  lois  spéciales 
comme  au  code  pénal  lui-même; 

((  Qu'en  efifet,  comme  le  dit  Dalioz,  »  il  ré- 
tt  pugnerait  à  la  raison  d'admettre  que  le 
«  même  individu  qui  est  présumé  n'avoir 
u  pas  conçu  la  criminalité  d'un  délit  corn- 
ai mun,  put  être  censé  avoir  apprécié,  au 
«c  contraire,  la  criminalité  bien  moins  mani- 
«  feste  d'un  délit  spécial  »  ; 

«  Qu'aussi  les  dispositions  de  ces  articles  sont 
conçues  en  termes  tellement  généraux  qu'il 
n'est  pas  possible  de  supposer  que  l'intention 
du  législateur  aurait  été  d'en  restreindre  l'ap- 
plication aux  crimes  et  délits  prévus  par  le 
code  pénal  ; 

u  Attendu,  ainsi,  que  rien  ni  dans  l'esprit 
ni  dans  le  texte  de  ces  articles  ne  doit  faire 
restreindre  aux  délits  prévus  par  le  codé  l'ap- 
plication d'un  système  général  qu'ils  consa- 
crent en  faveur  des  inculpés  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ; 

<c  Attendu  que  certains  monuments  de  ju- 
risprudence distinguent  à  tort  entre  l'art.  66 
et  les  articles  suivants,  en  se  fondant  sur  ce 
que  prétendument  l'art.  66  proclamerait  un 
principe  fondamental  antérieur  à  toutes  dis- 
positions législatives,  et  doit  dès  tors  recevoir 
une  application  générale,  tandis  que  les  arti- 
cles suivants  ne  feraient  que  créer  un  système 
d'atténuation  de  peine  particulier  au  code 
pénal  et  ne  pourraient,  par  suite,  recevoir 
d'application  en  dehors  de  ce  code  ; 

te  Attendu  que  cet  article  66  ne  se  borne 
pas,  comme  le  fait  notamment  l'article  64,  à 
proclamer  un  principe  fondamental  et  indé- 
pendant de  tout  droit  écrit,  mais  qu'il  ren- 
ferme en  même  temps  et  tout  autant  que  les 
articles  67 ,  68  et  69  des  dispositions  de  pur 
droit  écrit,  et  qu'ainsi  la  distinction  qu'on 
veut  faire  entre  eux  pèche  par  sa  base  ; 

«  Qu'en  effet,  s'il  est  de  principe  fonda- 
mental que  tout  délit,  pour  engager,  au 
point  de  vue  pénal ,  la  responsabifilé  de  son 
auteur,  doit  avoir  été  commis  avec  discerne- 
ment, et  que  sans  discernement  il  n'y  a  pas 
d'imputabilité  pénale,  l'article  66,  en  déter- 
minant l'âge  en  dessous  duquel  les  tribunaux 
doivent,  pour  chaque  inculpé  indistincte- 
ment, se  poser  et  résoudre  la  question  de  dis* 
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cernemeDt ,  n'a  fait  que  décréter  un  par  et 
simple  point  de  droit  écrit  mobile  et  variable 
au  gré  dn  législateur ,  et  dont  on  doit  dès 
lors,  et  au  même  titre  que  pour  Téchelle  de 
l'aLténuation  des  peines,  faire  eu  refuser  Tap- 
plication  aux  délits  spéciaux  ; 

«c  Attendu  que  l'article  66  renferme  encore 
une  autre  disposition  de  pur  droit  écrit  n'ayant 
absolument  rien  de  fondamental  et  contraire 
même  à  tous  les  principes  en  matière  d'ac-- 
quittement,  à  savoir,  la  faculté  accordée  aux 
tribunaux  d'ordonner  le  dépôt  dans  une 
maison  de  correction  de  tout  individu  âgé  de 
moins  de  seize  ans  acquitté  pour  défaut  de 
discernement  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'article  66,  en  fixant  a  seize  ans  l'âge  au- 
dessous  duqi^el  un  prévenu  ne  peut  être  con- 
damné que  pour  autant  qu'il  soit  décidé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  et  en  conférant  aux 
tribunaux  le  droit  de  faire  enfermer  dans 
une  maison  de  correction  celui  qui  serait  jugé 
avoir  agi  sans  discernement,  n'a  pas  plus  dé- 
crété des  principes  fondamentaux  que  les  ar- 
ticles suivants,  qui  atténuent  les  peines  à 
infliger  à  celui  qui  a  agi  avec  discernement; 
que  cet  article  se  borne,  comme  ceux  qui  le 
suivent,  à  régler  ce  principe  admis  par  toutes 
les  législations ,  que  les  actes  de  l'enfance  , 
comme  le  disaient  Chauveau  et  Hélie  ,  sont 
couverts  par  une  présomption  d'innocence , 
présomption  qui  va  toujours  s'affaiblissant 
pour  disparaître  entièrement  à  un  âge  à  fixer 
par  chaque  législateur  et  faire  place  à  une 
présomption  contraire  ; 

tf  Que  l'article  66 ,  qui  fixe  cet  âge  à  seize 
ans,  forme,  avec  les  articles  suivants,  67,  68 
et  69,  un  système  complet  dont  il  est  le  point 
de  départ,  et  qu'il  faut,  pour  être  conséquent, 
accepter  dans  son  ensemble  le  régime  pénal 
que  ces  articles  créent  en  faveur  des  indivi- 
dus âgés  de  moins  de  seize  ans  pour  le  res- 
treindre tout  aux  délits  ordinaires  ou  pour 
l'appliquer  tout  entier  aux  délits  spéciaux  ; 

u  Qu'ainsi  la  cour  de  cassation  de  France, 
qui  un  instant  avait  paru  vouloir  sanctionner 
cette  distinction ,  n'a  pas  tardé  à  en  recon- 
naître le  non-fondement,  et  a  depuis  1845 
constamment  appliqué  aux  délits  spéciaux 
non-seulement  l'article  66,  mais  aussi  les  ar- 
ticles 67  et  69  du  code  pénal ,  témoin  ses 
arrêts  des  3  janvier  184IS,  â1  mars  1846, 
18  juin  1846  et  3  février  1849,  rejetant  au- 
tant de  pourvois  formés  contre  des  décisions 
portées  en  ce  sens  ; 

u  Attendu  que  l'article  484,  qui  a  main- 
tenu les  lois  spéciales  en  vigueur  et  dont  on 
argumente  à  l'appui  du  système  contraire , 


n'a  ordonné  aux  tribunaux  de  les  observer 
que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  ré- 
glées par  le  code  pénal  ; 

u  Attendu  que  ce  code  a ,  par  ses  art.  66, 
67  et  69,  réglé  d'une  manière  générale  la 
matière  des  pénalités  encourues  par  des  in- 
dividus âgés  de  moins  de  seize  ans ,  et  que 
dès  lors  les  lois  spéciales  n'ont  en  réalité  été 
maintenues  que  sauf  l'application  du  prin- 
cipe de  l'atténuation  des  peines  en  faveur 
des  mineurs  de  seize  ans,  ainsi  que  des  au- 
tres principes  généraux  consacrés  et  réglés 
par  le  code  ;  que,  lorsque  le  code  a  voulu  que 
son  article  général  ne  fût  pas  appliqué  aux 
lois  spéciales,  il  a  eu  soin  de  le  dire  formelle- 
ment, ainsi  que  le  prouve  Parlicle  46â  qui 
n'est  applicable  qu'à  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  le  code; 

u  Attendu  que  si  de  ce  que  Tarlicle  484 
a  maintenu  en  vigueur  les  lois  et  règlements 
sur  les  matières  non  réglées  par  le  code,  on 
pouvait  en  conclure  que  les  dispositions  léni- 
tives  des  articles  66  et  67  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  délits  spéciaux,  à  bien  plus 
forte  raison  alors  ne  devrait -on  pas  leur 
appliquer  les  dispositions  du  code  relatives  à 
la  complicité? 

«  Qu'en  effet,  en  admettant  même  que 
l'article  59  du  code  ne  fasse  que  proclamer 
un  principe  fondamental  lorsqu'il  assimile 
les  complices  aux  auteurs  principaux  d'an 
délit,  encore  est-il  parfaitement  vrai  de  dire 
que  les  articles  60,  61,  62  et  63,  qui  déter- 
minent les  conditions  et  les  caractères  consti- 
tutifs de  la  complicité,  consacrent  purement 
et  simplement  des  points  de  droit  écrit  et  par 
suite  essentiellement  variables  ; 

u  Que  ces  articles  sont  donc,  quant  à  la 
complicité ,  ce  que  les  articles  66  et  69  sont 
pour  les  mineurs  de  seize  ans  condamnés  ; 
qu'ils  règlent  un  principe  général  et  doivent, 
les  uns  comme  les  autres,  dominer  toute  la 
législation  répressive  ;  que  si  donc  on  admet 
que  les  articles  sur  la  complicité  sont  appli- 
cables ,  alors  qu'ils  ont  pour  effet  d'étendre 
les  pénalités  comminées  par  les  lois  spéciales 
à  des  faits  qu'elles  n'ont  pas  prévus ,  à  bien 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  à  ces  lois  les  dis- 
positions bienveillantes  des  articles  66  et  69, 
alors  surtout  que  le  texte  de  ces  articles  est 
aussi  large  et  aussi  général  que  celui  des  ar- 
ticles sûr  la  complicité; 

u  Attendu  qu'en  restreignant  aux  délits 
ordinaires  l'application  des  articles  66,  67 
et  69  du  code,  on  arrive  à  des  conséquences 
tellement  irrationnelles,  qu'elles  suffiraient  à 
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elles  seules  poar  faire  repousser  le  syslème 
dont  elles  découlent  ; 

•c  Qu'ainsi ,  aux  termes  de  Tarticle  67,  le 
mineur  de  seize  ans  ne  peut  jamais  être  con- 
damné ni  à  mort,  ni  aux  travaux  forcés,  ni 
lia  déportation,  ni  même  à  la  réclusion; 
qu'il  ait  donc  commis  un  des  crime  prévus 
par  le  code  pénal,  qu'il  soit  parricide  on  ré- 
gicide; qu'il  se  soit  ainsi  rendu  coupable 
d'an  crime  entraînant  même  plus  que  la 
peine  de  mort,  d'un  crime  dont  Ténor  mité  est 
si  facilement  appréciable,  même  pour  un  in- 
dividu âgé  de  moins  de  seize  ans ,  et  il  no 
pourra  être  condamné  qu'à  un  emprisonne- 
ment de  dix  à  vingt  ans  ;  mais  s'il  a  commis 
one  infraction  à  une  loi  spéciale,  par  exemple, 
si  contrevenant  à  la  loi  sanitaire  du  18  juil- 
let 1851 ,  il  a  communiqué  avec  des  pays 
dont  les  provenances  sont  soumises  à  la  pa- 
tente brute,  il  sera  forcément  et  impitoyable- 
ment condamné  à  mort,  parce  que  c'est  là  un 
crime  prévu  par  une  loi  spéciale,  et  quoiqu'il 
soit  bien  difficile,  sinon  impossible,  qu'un  in- 
dividu âgé  de  moins  de  seize  ans  en  apprécie 
toute  la  gravité; 

«  Ainsi,  même  si  le  système  qui  res- 
treint l'application  des  art.  66  et  67  aux  dé- 
lits ordinaires  est  vrai,  il  faut  dire  par  la 
même  raison  que  les  articles  70,  71  et  7â, 
qui  prononcent  une  atténuation  de  peines  en 
faveur  des  individus  âgés  de  soixante  et  dix 
ans,  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  spéciaux  ; 

«  Attendu  que  si,  pour  échapper  à  d'aussi 
graves  anomalies,  on  prétendait  étendre  le 
bénéfice  de  l'atténuation  des  peines  à  certai- 
nes lois  spéciales,  en  disant  que  les  infrac- 
tions à  ces  lois  constituent  des  attentats  contre 
les  personnes ,  ces  lois  elles-mêmes  n'étant 
que  des  appendices  du  code  pénal ,  mais 
qu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les  lois 
qui,  de  près  ni  de  loin ,  n'ont  trait  aux  ma- 
tières prévues  et  réglées  par  le  code  pénal,  il 
devrait  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
pâturage  en  vue  et  de  maraudage,  puisque  ce 
sont  là  en  réalité  des  variétés  du  vol  de  ré- 
coltes et  bien  certainement  de  véritables 
attentats  à  la  propriété  ; 

«  Que  les  lois  qui  répriment  ces  délits  de- 
vraient donc  aussi  être  regardées  comme  des 
appendices  du  code  pénal ,  et  que  par  suite 
ceux  qui  y  contreviennent  devraient  aussi 
jouir  du  bénéfice  des  articles  67  et  suivants 
du  code  ; 

«  Attendu  que  si,  comme  on  l'a  énoncé,  il 
pouviit  y  avoir  danger  ou  injustice  à  appli- 
quer ces  articles  aux  délits  spéciaux,  injus^ 
iice,  en  m  qu'en  matière  rurale  et  forestière 
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les  amendes  sont  calculées  en  général  sur 
l'étendue  du  préjudice  et  que  les  pères  et 
mères  en  sont  responsables;  danger,  en  ce 
qu'il  s'agit  le  plus  souvent  de  délits  commis 
par  des  enfants  et  que  les  parents  provoquent 
ou  tolèrent,  ce  serait  au  législateur  à  y  porter 
remède  en  changeant  la  loi  et  non  aux  tri- 
bunaux en  refusant  de  l'appliquer; 

tt  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu 
que  les  amendes  comminées  par  les  codes 
ruraux  et  forestiers  soient,  en  général,  basées 
sur  le  préjudice  et  que  dans  certains  cas  les 
parents  en  soient  responsables ,  puisque  ces 
amendes  ne  conservent  pas  moins  le  carac- 
tère de  peines;  que,  d'ailleurs,  ce  ne  sont 
pas  les  seules  pénalités  qui  soient  prononcées 
par  ces  lois  ;  qu'elles  comminent  aussi  soit 
comme  peine  principale,  soit  comme  peines 
accessoires  des  emprisonnements  qui ,  le  cas 
échéant,  doivent  être  subis  personnellement 
par  de  jeunes  délinquants  ; 

((  Attendu,  en  résumé,  que  tous  les  arti- 
cles qui  forment  le  livre  II  du  code  pénal 
sont  conçus  en  termes  également  généraux, 
et  que  les  considérations  qui  ont  engagé  les 
législateurs  de  tous  les  temps  à  réduire  les 
peines  en  faveur  de  jeunes  délinquants  sub- 
sislent  et  avec  autant  de  force  lorsqu'ils  ont 
commis  des  crimes  ou  délits  spéciaux  que 
lorsqu'ils  ont  posé  des  actes  punis  par  la  lé- 
gislation ordinaire  ; 

«  Que  l'article  484  ne  peut  pas  plus  faire 
obstacle  à  l'application  des  articles  66  et  sui- 
vants aux  délits  spéciaux,  qu'il  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  leur  applique  les  articles  50  et  60 
sur  la  complicité  et  les  articles  70,  71  et  72 
sur  l'atténuation  des  peines  en  faveur  des 
septuagénaires  ; 

u  Que  si  les  lois  spéciales ,  qui  prévoient 
des  attentats  contre  les  personnes,  doivent, 
sous  le  rapport  de  l'atténuation  des  peines, 
être  considérées  comme  des  appendices  <)u 
code  pénal,  il  devrait  évidemment  en  être  de 
même  de  celles  qui  prévoient  des  attentats 
contre  la  propriété  ; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
statuant  par  défaut  contre  la  veuve  Menes- 
trée,  ouï  M.  Dubois,  juge,  en  son  rapport,  et 
vu  les  articles  i26  et  7  de  la  loi  du  6  octobre 
1791,  â  de  la  loi  du  23  thermidor  an  iv,  les 
art.  67  et  69  du  code  pénal,  186  du  code  d'in- 
struction criminelle,  3  de  la  loi  du  1«' juin 
1849,  desquels  articles  il  est  donné  lecture 
par  le  président ,  met  l'appel  formé  par  le 
ministère  public  à  néant;  confirme  le  juge-* 
ment  dont  est  appel.  » 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
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pourvoi  du  ministère  public.  Il  le  fondait 
sur  la  fausse  application  de  Tari.  69  du  code 
pénal  et  sur  la  violation  de  l'article  484  du 
même  code. 

Dans  une  note  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
le  demandeur  argumentait  de  fart.  484  du 
code  pénal  pour  démontrer  la  fausse  appli- 
cation de  Varticle  69  du  même  code  ;  il  est 
évident,  disait-il,  d'après  les  termes  de  Tarti- 
cle  484 ,  que  les  lois  et  règlements  particu- 
liers en  vigueur  sur  des  matières  non  réglées 
par  le  code  pénal  doivent  être  exécutés  tels 
qu'ils  sont  conçus ,  et  que  les  peines  qu'ils 
déterminent  doivent  être  appliquées  telles 
qu'elles  sonl  établies  pour  ces  matières  spé- 
ciales. 

Cette  fausse  application  dérive  encore  du 
caractère  particulier  des  lois  sur  les  matières 
spéciales  ;  dans  ces  lois  et  spécialement  en 
matière  rurale  et  forestière,  le  législateur 
n'a  en  vue  et  ne  punit  que  le  fait  matériel. 
A  la  vérité,  le  juge  a  bien  mission  de  recher- 
cher si  le  fait  est  le  résultat  de  la  volonté 
de  son  auteur,  mais  non  de  rechercher  s'il 
a  eu  intention  de  commettre  un  délit,  con- 
trairement aux  règles  générales  sur  Timpu- 
tabililé.  Ces  lois  punissent  des  faits  défendus 
sans  égard  à  l'intention,  et  par  cela  seul 
qu'ils  causent  un  dommage  à  la  société.  Il 
ne  peut  donc  être  question  d'appliquer,  à 
ceux  qui  transgressent  ces  lois,  les  atténua- 
tions de  peine  introduites  par  les  art.  67  et 
69 ,  atténuations  qui  supposent  qu'il  y  a  eu 
chez  les  jeunes  prévenus  un  degré  moindre 
d'intention  criminelle;  le  fait  matériel  exis- 
tant ainsi  que  la  volonté  de  le  commettre,  la 
peine  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  est 
établie  par  la  loi  spéciale.  La  circonstance 
allénuanle  résultant  du  jeune  âge  n'est  pas 
plus  admise  en  ces  matières  que  l'excuse  de 
bonne  foi  que  ces  matières  n'admettent  pas, 
alors  surtout  que  le  taux  des  peines  ne  s'y 
calcule  pas  d'après  les  règles  ordinaires  de 
rimpulabilité,  mais  sur  l'étendue  du  dom- 
mage causé. 

Le  tribunal  fait  un  singulier  abus  de  l'ar- 
ticle 484  du  code  pénal  en  disant  que  par 
les  articles  66  et  suiv.  le  code  pénal  a  réglé 
d'une  manière  générale  la  matière  des  péna- 
lités pour  les  jeunes  délinquants  ;  car  il  est 
évident  que  par  matière  réglée  ou  non  réglée 
par  le  code  pénal  l'art.  484  a  entendu  parler 
des  catégories  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions ,  eu  égard  à  la  matière  qui  en  fait 
l'objet,  que  le  code  prévoit  ou  ne  prévoit 
pas,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  des  prin- 
cipes généraux  formulés  en  règles  par  le 
code,  tels  que  ceux  sur  la  récidive  ;  sur  les 


circonstances  atténuantes,  le  cumul  des  pei- 
nes, etc.,  etc.,  que  l'on  n'a  jamais  appliques 
aux  matières  faisant  l'objet  de  lois  spéciales  ; 
c'est  ce  que  prouve  du  reste  l'énumération 
de  ces  matières  faite  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs au  corps  législatif. 

I^e  tribunal  argumente  encore  à  tort  de 
ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  re- 
connaissent que  les  règles  sur  la  complicité 
s'appliquent  aux  matières  spéciales;  car  si 
c'est  un  principe  de  raison  et  de  justice  que 
le  complice  soit  puni  comme  l'auteur  princi- 
pal, 11  est  naturel  et  logique  de  recourir, 
pour' les  matières  spéciales,  à  la  déGnition 
que  le  législateur  a  donnée  de  la  complicité 
pour  déterminer  ce  qui  la  constitue. 

On  comprend  aussi  que  le  principe  de 
droit  naturel  posé  par  l'art.  66,  que  l'enfant 
doit  être  acquitté  à  défaut  de  discernement, 
ait  été  appliqué  aux  matières  spéciales  par 
la  cour  de  Liège,  avec  la  règle  positive  que 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  la  question  de  dis- 
cernement doit  spécialement  et  préalable- 
ment occuper  le  juge ,  sans  qu'il  faille  éten- 
dre, comme  le  prétend  le  jugement  attaqué, 
aux  matières  spéciales ,  les  dispositions  d'at- 
ténuation de  peines  des  articles  67  et  69 , 
atténuations  faites  spécialement  en  vue  de 
la  nature  des  peines  que  le  code  pénal  com- 
mine. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  l'article  484  du 
code  pénal,  de  la  loi  du  5  thermidor  an  iv, 
et  la  faàsse  application  des  articles  67  et  69 
du  code  pénal  : 

Attendu  que  le  premier  juge  et  le  juge 
d'appel  ayant  reconnu  et  déclaré  que  Caro- 
line Menestrée,  mineure  âgée  de  13  ans,  dé- 
fenderesse en  cassation,  avait  agi  avec  dis-' 
cernement  en  faisant  paître  et  gardant  à  yue 
trois  vaches  dans  un  champ  ensemencé  de 
petits  trèfles  appartenant  à  autrui,  il  ne  peut 
être  question  dans  l'espèce  de  l'article  66  du 
code  pénal,  que  la  seule  question  que  soulève 
le  pourvoi  se:  réduit  au  point  de  savoir  si 
les  articles  67  et  69  de  ce  code  sont  applica- 
bles aux  cas  de  délits  prévus  par  une  loi  spé- 
ciale qui,  telle  que  celle  des  ^8  septembre- 
6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  sur  l'atténuation 
des  peines  en  faveur  des  délinquants  mi- 
neurs de  16  ans;  ^<^ 

Attendu  qu'il  est  si  peu  vrai- t|tfe  les  dis- 
positions des  articles  67  et  69,  relatifs  à  l'atté- 
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nualion  des  peines  en  faveur  des  mineurs  de 
16  ans,  renferment  un  principe  absolu,  uni- 
versel, indépendant  de  toute  disposition  de 
droit  écrit,  et  applicable  en  toutes  matières, 
que  le  code  pénal  des  29  septembre  et  6  oc- 
tobre 1 791 ,  par  les  dispositions  de  son  titre  V, 
1'«  partie,  et  par  le  paragraphe  final  de  Tar- 
licle  4  du  litre  III,  2»  partie,  avait  formelle- 
ment restreint  le  principe  d*atténuation  des 
peines  en  faveur  des  mineurs  de  16  ans  aux 
matières  criminelles  proprement  dites  ;  que 
Texclusion  du  principe  d'atténuation,  que  le 
code  pénal  de  1791  avait  organisé,  a  subsisté 
poor  les  matières  correctionnelles  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  du  code 
du  S  brumaire  an  iv,  et  n'a  cessé  à  l'égard 
des  mineurs  de  16  ans,  reconnus  coupables 
de  simples  délits  prévus  par  le  droit  com- 
mun, qu'à  partir  du  code  pénal  de  1810; 

Attendu  que  l'article  484  du  code  pénal 
s'oppose  à  ce  que  le  système  d'atténuation 
des  peines,  réglé  par  les  articles  67  et  69  du 
même  code,  soit  étendu  aux  délits  prévus  par 
des  lois  spéciales,  soit  antérieures,  soit  posté- 
rieures, si  ces  dernières  n'en  renferment  pas 
le  principe  ;  qu'en  effet,  l'article  484  ne  dit 
pas  que  les  lois  spéciales  antérieures  seront 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  code  pénal,  mais  qu'il  prescrit  ù'obaerver 
les  lois  et  règlements  particuliers  sur  les  ma- 
tières non  réglées  par  ce  code;  que  pour  ob- 
server ces  lois  il  faut  les  exécuter  et  suivant 
la  lettre,  et  suivant  l'esprit  qui  a  présidé  à 
leur  confection  ; 

Attendu  que  le  code  pénal  de  1 791  ayant 
limité  le  principe  de  l'atténuation  en  faveur 
du  jeune  âge  aux  matières  du  droit  criminel 
proprement  dit,  et  le  code  pénal  de  1810  lui- 
même  ayant  exclu  les  simples  contraventions 
de  l'application  de  ce  principe,  on  conçoit 
facilement  que  le  législateur  ait,  dans  l'arti- 
cle 484  du  code  pénal,  manifesté  son  inten- 
tion de  l'e^cclure  à  l'égard  des  délits  spéciaux, 
tels  qu'en  matière  forestière,  rurale  et  doua- 
nière, dans  lesquelles  la  rigueur  des  peines 
ne  parait  pas  excessive,  eu  égard  à  l'âge  des 
délinquants,  et  surtout  en  présence  de  la  con- 
sidération que  sans  ces  peines  non  mitigées, 
les  mineurs  de  16  ans,  souvent  provoqués  ou 
tolérés  par  les  parents,  seraient  devenus  les 
agents  les  plus  nombreux  de  ces  sortes  de 
délits  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on 
objecte  contre  Tin  ter  prêta  lion  ci-dessus  les 
articles  59,  60,  64  et  66  du  code  pénal  pour 
en  induire  que  de  ce  que  les  articles  précités 
doivent  recevoir  leur  application  en  matière 
spéciale,  41  doit  en  être  de  même  des  arti- 


cles 67  et  69 du  ménie  code;  car  les  règles 
que  les  quatre  premiers  articles  établissent 
pour  les  cas  de  démence,  de  force  majeure  et 
de  défaut  de  discernement  chez  l'auteur,  te- 
nant intimement  à  la  question  d'imputabi> 
lilé,  sont  générales,  universelles  et  indépen- 
dantes de  toute  disposition  de  droit  écrit, 
tandis  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  des  règles  rela- 
tives à  l'allénualion  des  peines  établies  en 
faveur  des  mineurs  de  16  ans  qui  ne  tiennent 
aucunement  à  l'iniputabilité  de  l'auteur,  im- 
putabilité  qui  est  déjà  reconnue  et  constatée 
lorsque  l'auteur  est  déclaré  avoir  agi  avec 
discernement,  et  que  ces  règles,  loin  d'être 
générales  et  universelles,  sont  au  contraire 
mobiles  et  variables; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  inexact  de  soute- 
nir que  cette  interprétation  aurait  pour  effet 
nécessaire  de  rendre  inapplicables  les  arti- 
cles 67,  68  et  69  du  code  pénal  aux  mineurs 
de  16  ans  qui,  agissant  avec  discernement, 
se  rendraient  coupables  de  crimes  prévus  par 
les  lois  spéciales  postérieures  au  code,  des 
18  juillet  1851  et  115  avril  1843,  relatives  à 
la  police  sanitaire  et  à  la  police  des  chemins 
de  fer,  puisque  ces  lois,  statuant  sur  des 
atteintes  graves  à  la  sûreté  des  personnes, 
ne  concernent  pas  des  matières  non  réglées 
par  le  code  pénal,  qu'elles  seraient  au  con- 
traire des  appendices  et  des  corollaires  du 
chap.  1",  lit.  Il  du  livre  III  de  ce  code,  et 
admettent  nécessairement  le  bénéfice  de  l'at- 
ténuation des  peines  en  faveur  des  mineurs 
de  16  ans,  comme  le  code  pénal  dont  elles 
sont  censées  faire  partie  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  attaqué,  en  faisant  une  fausse 
application  à  l'espèce  des  articles  67  et  69  du 
code  pénal ,  a  violé  l'article  484  du  même 
code,  et  la  loi  du  3  thermidor  an  iv; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Huy,  le  19  janvier  18156,  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Liège 
pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Huy,  en  date  du  1.^  déc.  1855,  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  le  regis- 
tre du  tribunal  correctionnel  de  Huy  et  que 
mention  en  sera  faite  cri  marge  du  jugement 
annulé,  condamne  les  défenderesses  aux  dé- 
pens el  en  ceux  du  jugement  annulé. 

Du  21  avril  1856.  —  ^i«  ch.  —  Préê.  M.  de 
Sauvage.  —  Rapp.  M,  Pcteau.  —  Voncl,conf, 
M.  Faider,  avocat  général. 
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1*  LANGUE  DES  DÉBATS.  -  Juré.  - 
DmaIVDK  de  L'ACCtSÉ.  ^  Ohissioii  db  pro- 
IVONCBR. 

2»  INTERPELLATIONS  APRÈS  LES  DÉPO- 
SITIONS DES  TÉMOINS.  —  pRfisioBffT  os 

tJL  COITR  D*A86I8BS. 

3»  JURÉS.  —  Rappel  »B8  fonctious  qu'ils  < 

AURONT  A  REMPLIR. 

10  Ne  contrevient  pas  à  l'article  408  du  code 
d'instruction  criminelle  l'arrêt  qui  omet  de 
prononcer  sur  une  demande  de  l'accusé, 
formée  après  l'arrêt  de  condamnation,  ten- 
dante à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que 
l'un  des  jurés  ne  comprenait  pas  ta  langue 
dans  laquelle  ont  eu  lieu  l'instruction  et 
les  débats  devant  la  cour  d'assises. 

Semblable  demande  ne  tend  pas  à  faire  usage 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  accordée  par  la 
loi  à  Vaecusè  (*).  (Gode  dMnstruct.  crimin., 
art.  408).  —  Premier  moyen. 

^o  La  disposition  de  l^ article  519  du  code  d'in- 
struction criminelle,  portant  «  que  le  pré- 
sident demandera  au  témoin  si  c'est  de 
l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler,  et 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre,  •  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité  et  n'est  pas  sub- 
stantielle (*).  (Gode  d'instr.  crim.,arl.  519.) 

S«  Le  président  de  la  cour  d'assises  qui,  en 
rappelant  aux  jurés  les  fondions  qu'ils  au- 
ront à  remplir,  leur  dit  {ce  qui  est  écrit 
dans  l'article  556,  §),  <iu  code  d'instruc- 
tion criminelle)  que  la  loi  ne  contient  pas 
la  masime  qu'un  seul  témoin  n'est  pas  un 
témoin ,  se  renferme  dans  le  cercle  de  ses 
devoirs,  (Code  d*inslr.  crim.,  art.  356;  décret 
du  19  Juillet  1831  sur  le  jury.) 

(LVTPABRTS,  —  C.LB  MINISTfeRB  PUBLIC.) 

Pierre  Laypaerts ,  condamné  par  arrél  de 
la  cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers,  du 
6  mars  1856,  à  la  peine  de  mort  pour  crime 
d'incendie,  avait,  immédiatement  après  la 
prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation, 
conclu  : 

1»  A  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  que 
l'un  desjurés,  le  sieur  Van  Assche,qui  ne  com- 
prenait pas  le  français,  n'avait  reçu  la  tra- 


(*)  Voy.  cass.  de  Belgiqnc,  1854,  1,  51  ;  1836, 
1, 124;  1837,  1,  101;  1838,1,58;  1841,  1,348; 
Legraverend,  t.  2,  p.  120. 

(*)  Voy.  Morin,  Dict,  de  droit  crim,,  v»  Nuit,, 
55,  no  15;  Legraverend,  l.  5,  p.  172,  cb.  det 


duction  ni  des  instructions  données  au  Jury 
ni  des  questions  ; 

&o  De  ce  que  le  réquisitoire  du  ministère 
public ,  tendant  à  l'application  de  la  peine , 
n'avait  pas  été  traduit  à  l'accusé,  alors  que  ce 
dernier  ne  comprenait  pas  le  français; 

30  De  ce  qu'après  la  déposition  de  chaque 
témoin,  le  préident  de  la  cour  d!assises 
n'avait  pas  fait  les  interpellations  prescrites 
par  l'article  319  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

40  Enfin  de  ce  que  le  président,  en  remet- 
tant les  questions  aux  jurés  et  en  lear  rappe- 
lant les  fonctions  qu'ils  avaient  à  remplir , 
lear  avait  dit  que  la  loi  ne  contenait  pas  la 
maxime  qu'un  seul  téfnoin  n'est  pas  un 
témoin» 

Statuant  sur  ces  conclusions,  la  cour  arait 
donné  acte  des  trois  derniers  chefs,  mais  elle 
avait  omis  de  prononcer  sur  le  premier. 

Luypaerts  proposait  quatre  moyens  de 
cassation. 

Premier  mo^en.  —  Violation  de  l'art.  408, 
§  2,  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
que  la  cour  a  omis  de  statuer  sur  Tune  des 
conclusions  prises  par  l'accusé. 

Deux  conditions,  disait  le  demandeur,  soot 
uniquement  requises  par  cet  article  pour 
q^u'il  y  ait  nullité  radicale  de  i'arrét  de  con* 
damnation  : 

A.  II  faut  qu'il  y  ait  eo  omission  de  statuer 
sur  une  demande  formelle  de  l'accusé; 

B.  Il  faut  que  J'accuse  ait  eu,  d'après  la  loi, 
le  droit  de  formuler  cette  demande. 

Ces  deux  conditions  existent  indubitable- 
ment dans  l'espèce  : 

A.  Il  y  a  eu  omission  de  statuer  sur  Tune 
des  conclusions  de  l'accusé. 

Luypaerts  avait  pris  devant  la  cour  trois 
chefs  de  conclusions  bien  distincts. 

Ces  chefs  de  oonclasions  constituaient 
même  des  conclusions  séparées,  car  ils  sont 
tous  datés  et  signés  séparémeni  du  conseil  de 
Taccnsé  qq.  et  même  de  l'accusé. 

Que  fait  la  cour? 

Statuant  sur  la  première  conclusion ,  par 
laquelle  l'accusé  demandait  qu'il  lui  flDtt  donné 
acte  de  l'inobservation  de  l'art.  319  du  code 


cours  d*a»s.;  Dalloz,  Nouv,  Rêp.,  yo  Instr,  crim,, 
n«  2518  ;  Paris,  cass.,  20  mai  1843;  Brux.,  cass. 
{Jur.  du  XIX*  êiècto,  1841,  1,  493;  1844,  !,  454, 
et  la  noie  1'*,  p,  455;  1848,  1,  465). 
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d'instruction  criminelle,  la  cour  lui  en  donne 
acte. 

Statuant  ensuite  sur  la  seconde  conclusion, 
par  laquelle  Taccusé  demandait  acte  de  cer- 
taines observations  faites  aux  jurés  par  le 
président,  de  ce  que  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  tendant  à  l'application  de  la 
peine,  n'avait  pas  été  traduit  à  Taccusé,  et  de 
ce  qn'on  ne  lui  avait  pas  demandé  ce  qu'il 
avait  à  y  répondre,  la  cour  donne  les  deux 
premiers  actes  demandés ,  et  iefvsi  le  der- 
nier. 

Restait  une  troisième  conclusion,  datée  et 
signée  séparément,  par  laquelle  Luypaerts 
demandait  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il 
y  a  un  juré,  le  nommé  Fan  Assche  {Henri) 
demeurant  à  Bomhem,  qui  ne  comprend  pae 
le  ftnnçais,  et  que  les  instructions  du  prési-' 
dent  aus  jurés  ont  été  données  en  français^ 
ainsi  que  la  posiUon  des  questions,  sans  que 
ni  ces  instructions  ni  ces  questions  aient  été 
traduites  ausp  jurés. 

Cette  conclusion,  on  le  voit,  n'avait  abso* 
lument  rien  de  commun  avec  les  premières. 

Or,  la  cour  ne  statue  point  sur  cette  der- 
nière, comme  elle  le  fait  pour  les  autres. 

Elle  ne  donne  pas  Pacte  demandé,  comme 
elle  le  fait  pour  les  premières. 

Elle  ne  rejette  pas  la  demande  comme  non 
fondée,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  la  conclusion 
qui  requérait  acte  de  ce  que  Ton  n'avait  pas 
demandé  à  l'accusé  ce  qu'il  avait  à  répondre 
au  réquisitoire  du  ministère  public  tendant 
à  l'application  de  la  peine. 

En  un  mot,  la  cour  iwiet  de  statuer  (  voy. 
sur  ce  pointHorin,  Rép.,yNulL,  5  5,  n«  13). 

B.  La  seconde  condition  requise  par  l'arti- 
cle 408  du  code  d'instruction  criminelle  exis- 
tait également. 

Il  est  évident  qu'en  prenant  la  conclusion 
sur  laquelle  il  a  été  omis  de  statuer,  l'accusé 
ne  faisait  qu'user  d'un  droit  légitime  et  re- 
connu par  la  loi. 

I^a  cour  d'assises  le  reconnaissait  elle- 
même,  alors  qu'elle  statuait  sur  les  conclu- 
sions précédentes  qui  étaient  de  la  même 
nature  que  la  troisième. 

Et,  en  effet,  en  thèse  générale,  Taccosé  a, 
tout  comme  le  ministère  public  (C.  d'instr. 
crim.,  art.  276),  le  droit  de  formuler  toutes 
les  demandes  qu'il  juge  utiles  à  sa  défense,  et 
la  cour  doit  en  délibérer  et  y  statuer,  sauf  à 
les  rejeter  si  elle  les  trouve  non  fondées,  sinon 
la  défense  ne  serait  plus  aussi  libre  que  l'ac- 
cusation (voy.  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
siégeant  comme  coar  de  cassation,  du  19  juil- 
let 1823  [Pasic.,  à  sa  date]). 


En  thèse  générale,  l'accusé  a  Incontestable- 
ment le  droit  de  faire  acter  tous  les  faits  qui 
se  passent  à  l'audience  ;  il  a  le  droit  de  de- 
mander que  des  faits  soient  actes  au  procès- 
verbal  d'audience  .de  telle  ou  telle  manière, 
sauf  toujours  pour  la  cour  le  droit  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'obtempérer  à  sa  de- 
mande, mais  encore  faut-il  qu'elle  le  déclare 
(  voy.  Legraverend,  Législation  crim.,  t.  3, 
p.  172,  édit.  belge,  ch.  des  Cours  d'assises). 

C'est  ainsi  que,  spécialement,  le  procès- 
verbal  de  l'audience  du  7  mars  alléguait 
que  les  questions  posées  avaient  été  traduites 
en  flamand  par  l'interprète. 

Il  est  clair  que  l'accusé  avait  le  droit,  s'il 
croyait  cette  allégation  erronée,  d'en  appeler 
à  la  cour,  de  demander  acte  du  contraire, 
et  de  faire  ainsi  rectifier  le  procès- verbal. 

La  Q:>ur  pouvait,  si  elle  le  voulait,  repous- 
ser la  demande,  et  de  même  qu'elle  déclarait 
que  l'accusé  avait  été  interpellé  après  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  déclarer  que 
les  questions  posées  avaient  été  traduites  en 
flamand;  mais  encore  fallait-il  qu'elle  sta- 
tuât d'une  manière  quelconque,  en  recon- 
naissant ou  déniant  le  fait  invoqué. 

De  même,  du  droit  de  défense ,  reconnu 
par  la  loi,  et  de  la  force  probante  accordée 
exclusivement  par  la  loi  au  procès  -  verbal 
d'audience,  découlait  incontestablement  le 
droit  de  faire  acter  à  ce  procès -verbal  un 
fait  qui  n'y  était  pas  mentionné  et  que  l'ac- 
cusé jugeait  nécessaire  à  l'intérêt  de  sa 
cause: 

L'ignorance  par  l'un  des  douze  jurés  de  la 
langue  dans  laquelle  les  débats  avaienteu  lieu. 

D'une  part,  en  effet,  l'accusé  ayant  droit, 
parmi  les  garanties  que  la  loi  lui  accorde,  à 
être  jugé  par  douze  jurés  capables,  il  est  clair 
qu'il  avait  le  droit  de  demander  qu'il  fût 
acte  que  l'un  des  douze  jurés  appelés  a  le 
juger  était  dans  l'impossibilité  de  compren- 
dre sa  défense  (voy.  Jfauv,  Oalioz,  y  Instr* 
crim,,  n°  2318,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  du  20  mai  1843,  cité  par 
lui). 

D'autre  part,  le  procès-verbal  disait  :  «'  Le 
président  rappelle  aux  jurés  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  M.  le  président  pose 
les  questions  et  en  donne  lecture  à  haute 
voix.  » 

Puis  il  se  bornait  à  ajouter  :  «  L'interprète 
traduit  à  haute  voix  en  flamand  les  ques- 
tions, » 

L'accusé  o'avail-îl  pas  évideminent  le  droit 
de  faire  préciser  cette  partie  du  procès^ver- 
bal,  en  faisant  acter  qu'au  moins  les  instruc- 
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lions  du  président  n*avaient  pas  été  traduites 
aux  jurés? 

Ce  qui,  rapproché  du  fait  que  Pun  d'eux 
ne  comprenait  pas  le  français,  eût  évidem- 
ment constitué  une  nullité  radicale  de  toute 
la  procédure. 

En  résumé  donc,  il  y  a  eu,  dans  Fespèce, 
omission  de  prononcer  sur  une  demande  de 
Faccusé,  demande  légitimée  par  la  loi.  ce 
qui,  aux  termes  de  Tarlicle  408  du  code  d'in- 
struction criminelle,  entraîne  la  nullité  radi- 
cale de  la  procédure  et  de  la  condamnation. 

Tous  les  motifs,  qui  ont  fait  prononcer 
par  l'article  408  la  nullité  ici  invoquée,  sont 
applicables  à  notre  espèce. 

Ces  motifs  sont  que  toutes  les  garan- 
ties que  la  loi  fournit  aux  accusés  seraient 
vaines  si  Ton  pouvait  impunément  ne  point 
statuer  sur  une  conclusion  destinée  à  tes  sau- 
vegarder. 

Or,  dans  l'espèce,  l'accusé  veut  faire  acter 
une  irrégularité  grave,  ou  dont  il  a  tout  au 
moins  le  droit  de  plaider  la  gravité  devant  la 
cour  suprême. 

Le  seul  moyen  de  la  faire  constater  est  la 
demande  qu'il  en  forme  expressément. 

Forcés  de  reconnaître  ou  de  méconnaître 
le  fait,  les  juges  n'hésiteront  pas  à  prendre 
le  premier  parti,  si  le  fait  est  vrai. 

Mais  s'ils  peuvent  s'abstenir,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  le  fait  ne  reste  dans  l'ombre,  et 
que  l'accusé  se  trouve,  par  le  silence  de  ses 
juges,  privé  du  seul  moyen  de  le  constater  et 
de  l'invoquer  plus  lard  ? 

C'est  ce  que  l'article  408  a  voulu  éviter; 
c'est  le  bénéfice  de  cet  article  que  le  deman- 
deur a  par  suite  le  droit  d'invoquer  pour  ne 
pas  être  victime  d'une  semblable  omission. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  Tarti- 
cle  352  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  réquisitoire  du  ministère  public , 
tendant  à  l'application  de  la  peine ,  n'a  pas 
été  traduit  à  l'accusé. 

Trois  faits  sont  constants  au  débat  : 

1<*  L'accusé  était  dans  le  cas  de  l'art.  532 
du  code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire 
qu'il  parlait  un  langage  différent  de  celui 
d'autres  personnes  entendues  au  procès. 

La  preuve,  c'est  qu'un  interprète  a  été 
nommé  d'office  par  le  président,  et  que  le 
procès -verbal  d'audience  constate  maintes  et 
maintes  fois  qu'il  a  traduit  en  Qamand  telle 
ou  telle  partie  de  l'instruction  ou  des  débats. 

Or,  si  un  interprète  a  dû  être  nommé,  c'est 
nécessairement  que  l'accusé  parlait  un  lan- 
gage qui  nécessitait  qu'on  lui  traduisit  cer- 


taines parties  des  débats  (C.  d'instr.  crim., 
art.  332). 

2»  Le  langage  que  parlait  l'accusé  était  le 
flamand,  et  ce  qu'il  fallait  lui  traduire,  c'était, 
parmi  les  parties  du  débat  qui  avaient  lieu 
en  français,  celles  qui,  d'après  la  loi,  avaient 
spécialement  et  personnellement  été  portées 
à  sa  connaissance. 

Preuves  : 

a.  L'interrogatoire  de  l'accusé,  qui  a  eu 
lieu  en  flamand.  Donc  celte  dernière  langue 
était  la  sienne. 

b.  La  mention  faite  au  folio  2  verso  des 
procès-verbaux  d'audience  que  les  accusés  et 
leur  conseil  renonçaient  à  la  traduction  de 
deux  pièces  spécialement  indiquées ,  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  tous  deux  en 
français. 

Donc  la  traduction  à  faire ,  en  vertu  de 
l'article  332,  élait  bien  celle  du  français  en 
flamand ,  puisqu'il  a  fallu  renonciation  ex- 
presse de  l'accusé  pour  ces  deux  pièces  dont 
la  traduction  lui  avait  été  faite  par  son  con- 
seil avant  l'audience. 

c.  Différents  passages  des  procès-verbaux 
attestant  que  la  traduction  faile  par  l'inter- 
prète est  du  français  en  flamand. 

3°  Troisième  fait  constant  :  le  réquisi* 
loire  du  ministère  public,  tendant  à  l'appli' 
cation  de  la  peine,  n'a  pas  été  traduit  à 
l'accusé. 

Preuve  :  l'acte  qui  en  a  été  donné  par  la 
cour. 

Il  est  évident  que  si,  aux  termes  de  la  loi, 
ce  réquisitoire  était  l'un  des  actes  qu'il  fallait 
traduire  entre  ceux  qui  parlaient  un  langage 
différent,  il  y  a  nullité,  puisqu'il  est  con- 
stant, d'une  part,  qu'on  ne  l'a  pas  fait  dans 
l'espèce,  d'autre  part,  que  l'accusé  parlait  un 
langage  différent  du  ministère  public. 

Or,  aux  termes  de  l'article  363  du  code 
d'instruction  criminelle,  Vaccusé  devait  être 
personnellement  interpellé  sur  ce  qu'il  avait 
à  répondre  au  ministère  public  requérant  la 
peine. 

Donc,  il  fallait  nécessairement  lui  traduire 
un  acte  sur  lequel  il  était  appelé  à  s'expli- 
quer personnellement. 

(Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassât,  de  France 
du  29  février  1844,  rapporté  au  Journal  du 
Palais,  année  1844,  tome  11,  page  538;  Ré- 
pertoire de  droit  criminel  de  Morin,  v"  /n- 
terprète,  n"  3.) 

Il  faudrait  donc,  dans  l'espèce,  pour  échap- 
per à  la  nullité,  que  le  procès  -  verbal  con- 
tint ,  comme  pour  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
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d'accusation,  déclaralion  expresse  de  Tac- 
casé ,  qu'il  avait  compris  le  réquisitoire ,  el 
renonciation  expresse  à  la  traduction.   ^ 

C'est  en  vain  que  la  cour,  en  donnant 
Tacte  demandé,  déclare,  en  refusant  acte  du 
fait  contraire  articulé  par  l'accusé ,  que  le 
président  a  demandé  à  l'accusé  s'il  n'avait 
rien  à  répondre  au  réquisitoire. 

Car  ce  n'était  là  que  l'accomplissement 
d'une  autre  formalité  également  substan- 
lielle,  celle  de  l'article  563  du  code  d'insl. 
crim.,  qui  ne  dispensait  nullement  de  la  tra- 
duction du  réquisitoire ,  mais  qui ,  de  plus, 
la  rendait  indispensable ,  puisque  n'ayant 
point  compris  ce  réquisitoire,  l'accusé  ne 
pouvait  que  répondre  à  l'interpellation  qu'il 
n'avait  rien  à  dire,  et  s'en  référera  ce  qu'a- 
vait pu  dire  son  conseil. 

Yoy.  arrêt  du  29  février  1844  précité  qui 
montre  comment  doit  être  acte  Taccomplis- 
sement  de  la  double  formalité  de  la  traduc- 
tion d'une  part  et  de  l'interpellation  de  Tar- 
ticle*565,  d'autre  part.  ' 

Dira-t'On  que  l'accusé  aurait  dû  réclamer 
)a  traduction? 

Ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
une  jurisprudence  constante  qui  prononce 
l'annulation  des  arrêts  et  procédures  des  cours 
d'assises,  toutes  les  fois  qu'il  ne  conste  pas  de 
l'accomplissement  d'une  formalité  substan- 
tielle, bien  que  l'accusé  n'ait  point  réclamé 
cet  accomplissement. 

Voyez,  par  exemple ,  en  ce  qui  concerne 
Tabsence  de  traduction,  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  belge  du  26  juillet  1847  {Bull.f 
1848,  page  659),  par  lequel  la  cour  casse 
un  arrêt  de  cour  d'assises,  parce  que  le  pro- 
cès-verbal n'acte  pas  que  la  déposition  d'un 
témoin  aurait  été  traduite ,  bien  que  néan- 
moins rien  ne  révélât  au  procès  que  l'accusé 
en  eût  demandé  la  traduction,  alors,  au  con- 
traire, qu'il  ne  l'avait  point  fait,  puisque 
s'il  l'eût  fait ,  la  traduction  eût  bien  certai- 
nement été  donnée. 

Voy.  de  même  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  de  France,  du  8  février  1838  (Pasic, 
à  sa  date). 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 319  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce  que  le 
président  n'a  jamais  demandé  aux  témoins  si 
c'était  de  Taccusé  présent  qu'ils  entendaient 
parler  (voy.  tous  les  procès- ver  baux  et  l'acte 
donné  par  la  cour),  et  n'a  pas,  dans  ces  cas, 
demandé  à  l'accusé  ce  qu'il  avait  à  y  répon- 
dre. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 536,  S  3,  du  code  d'inst.  crim.,  du  décret 


du  19  juillet  1831,  art.  7,  et  de  l'art.  337, 
§  3,  du  code  d'instruction  criminelle. 

Par  ce  dernier  moyen,  le  demandeur  ap- 
pelait l'allention  de  la  cour  sur  la  circonstance 
également  aclée  aux  débats  que  le  prési- 
dent, en  rappelant  aux  jurés  les  fonctions 
qu'ils  avaient  à  remplir,  leur  avait  fait  obser- 
ver que  la  loi  ne  contenait  pas  la  maxime 
qu'un  seul  témoin  n'était  pas  un  témoin. 

II  demandait  si  ce  n'était  pas  là  ressusciter 
ce  pouvoir,  aujourd'hui  abrogé,  du  président, 
qui  consistait  à  résumer  aux  jurés  la  gravité 
des  preuves  pour  et  contre  l'accusé. 

Dire  aux  jurés  que  la  loi  ne  dit  nullement 
qu'un  seul  témoin  n'est  pas  un  témoin,  n'est- 
ce  pas  leur  faire  entendre  que  la  gravité  de 
la  déposition  de  tel  témoin  ne  saurait  être 
affaiblie  par  cette  circonstance  qu'elle  est 
isolée  ? 

N'est-ce  pas  se  livrer  à  l'appréciation  de  la 
portée  de  la  loi  sur  ce  point,  et  dès  lors  l'ac- 
cusé ne  devait-il  pas  avoir  la  parole  le  der- 
nier (article  333,  §  3,  du  code  d'inst.  crim.) 
pour  discuter  cette  appréciation  ? 

Enfîn ,  l'art.  342  n'atteste-t-il  pas  haute- 
ment qu'en  imposant  au  président  le  devoir 
de  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir,  la  loi  n'entend  nullement 
lui  donner  pour  mission  d'interpréter,  ni 
même  de  leur  rappeler  l'instruction  relatée  à 
l'art.  342,  puisque  cet  article  exige  que  celte 
instruction  soit  affichée  dans  la  chambre  des 
délibérations  du  jury  et  la  lui  fait  lire  par 
le  chef  des  jurés,  ce  qui  serait  absolument 
inutile  si  le  président  avait  à  la  leur  rap- 
peler et  à  la  discuter,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 336. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

Le  demandeur  invoque  comme  premier 
moyen  la  violation  de  l'art.  408,  §  2,  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  cour  a 
omis  de  statuer  sur  l'une  des  conclusions 
prises  par  l'accusé.  —  L'accusé  a  demandé, 
après  la  prononciation  de  l'arrêt,  acte  de 
divers  faits  ;  cet  acte  a  été  donné  par  la  cour, 
sauf  à  l'égard  du  fait  libellé  de  la  manière 
suivante  :  «  II  y  a  un  juré  (Henri  Van  Assche) 
«(  qui  ne  comprend  pas  le  français,  et  les 
«  instructions  du  président  aux  jurés  ont 
t(  été  données  en  français,  ainsi  que  la  posi- 
«(  tion  des  questions  sans  traduction  aux  ju- 
te rés.  ))  Que  la  cour  ait  oublié  ou  omis 
sciemment  de  donner  acte  de  ce  fait,  il  n'im- 
porte, car  jamais ,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  le  fait  ainsi  libellé  n'eût  pu  avoir  la 
moindre  pertinence.  En  effet,  le  procès  ver- 
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bal  de  Paadience  conslale  que  la  formale 
joratoire  a  été  lae  en  français  et  que  le  juré 
Henri  Van  Assche  y  a  réponda  en  disant  :  Je 
le  jare,  et  voire  jurisprudence  bien  établie  a 
reconnu  que  dans  ce  cas  et  lorsque ,  d'ail- 
leurs, le  juré  avait  assisté  sans  réclamation 
à  tous  les  débals,  il  n*^  avait  pas  lieu  de 
prononcer  la  cassation  ;  il  y  a  présomption  et 
même  preuve  acquise  que  le  juré  a  suffisam- 
ment compris  le  français.  Vous  avez  même 
décidé  (13  juillet  184*1)  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  acte  d'une  déclaration  faite  après 
coup  par  un  juré  qui  d'ailleurs,  après  avoir 
prêlé  serment,  avait  assisté  aux  débats  sans 
réclamation.  El  en  effet,  la  présomption  d'ap- 
titude ou  de  capacité  se  trouve  confirmée 
par  la  coopération  volontaire  du  juré  à  tous 
les  débats  et  par  cette  circonstance  remar- 
quable qu'il  a  répondu  :  Je  le  jure,  à  la  for- 
mule française  du  serment.  —  Peut-on,  après 
coup,  établir  devant  la  cour  de  cassation  que 
le  juré  ne  connaît  pas  le  français?  Non,  avez- 
vous  dit  dans  votre  arrêt  du  9  mars  1857, 
parce  que  vous  ne  devez  puiser  les  faits  que 
dans  les  pièces  de  l'instruction  et  dans  l'arrêt 
attaqué.  —  Au  surplus,  ce  principe  serait 
contesté  ou  méconnu,  que  les  documents 
produits  aujourd'hui  devant  cette  cour  de- 
vraient être  considérés  comme  sans  aucune 
valeur  ;  il  s'agit  d'un  certificat  signé  par  un 
échevin  de  Bornbem  qui  constate  non  pas 
que  Henri  Van  Assche  ne  connaît  pas  le 
français,  mais  que  Henri  Van  Assche  a  lui- 
même  déclaré  k  cet  échevin  que  la  langue 
française  lui  est  étrangère ,  qu'il  ne  la  com- 
prend pas  et  qu'il  en  a  informé  le  président 
de  la  cour  d'assises  par  l'intermédiaire  d'un 
huissier.  Vous  aurez  déjà  mesuré  la  portée 
d'une  telle  pièce  ;  elle  renferme  la  mention 
d'un  fait  qui  n'est  pas  même  compris  dans 
la  demande  d'acte  soumise  à  la  cour,  à  savoir, 
l'avertissement  au  président  ;  il  y  a  plus  : 
cette  pièce  n*est  pas  une  déclaration  ou  une 
attestation  de  l'autorité,  elle  ne  renferme  que 
la  relation  d'une  affirmation  faite  après  coup 
par  le  juré  lui-même  ;  et  cette  déclaration 
n'a  ici  aucune  valeur,  puisqu'elle  ne  peut 
servir  de  preuve  légale  ou  péremptoire. 

Il  résuite  donc  des  mentions  du  procès- 
verbal  d'audience,  comme  de  la  coopération 
volontaire  du  juré  à  tous  les  actes  de  l'in- 
struction et  au  verdict  du  jury,  que  la  de- 
mande d'acte  n'avait  aucune  portée;  que, 
faite  après  la  clôture  des  débats  et  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt ,  elle  perdait  toute  per- 
tinence ;  que,  parlant,  l'accusé  n'avait  plus 
d'intérêt  à  cet  égard  ;  que ,  par  suite  ulté- 
rieure ,  l'omission  de  donner  acte  de  ce  fait 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  violer  l'art.  408, 


§  2,  du  code  d'instruction  criminelle,  l'ac- 
cusé n'ayant  pas  établi  devant  la  cour  d'as- 
sises même,  et  pendant  les  débats,  le  fait  de 
la  violation  dont  il  demandait  acte. 

Et  pourtant  ce  n'est  que  moyennant  cette 
preuve  que  l'article  408  peut  êlre  invoqué. 
Nous  soutenons  surabondamment  que  l'arti- 
cle 408  ne  serait  pas  applicable  ici.  Il  résulte 
du  texte  de  cet  article ,  comme  des  explica- 
tions données  par  la  commission  de  législa- 
tion, qu'il  n'y  est  question  que  de  l'omission 
de  formalités  autorisées  par  la  loi  dans  le 
cours  des  débals  (i),  malgré  les  réclamations 
de  l'accusé ,  même  quand  ces  formalités  ne 
seraient  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Il 
s'agirait  ici,  au  contraire,  d'une  demande 
d'acte  d'un  fait  démenti  par  le  procès- verbal 
même  de  l'audience  et  que  démentent  les 
actes  mêmes  du  juré  dont  l'incapacité  est 
invoquée.  L'article  '408  n'a  donc  pas  été 
violé,  et  c'est  vainement,  suivant  nous,  qu'il 
est  invoqué.  Le  premier  moyen  nous  semble 
donc  non  fondé. 

Deuxième  moxen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 33â  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  réquisitoire  du  ministère  public 
n'a  pas  été  traduit  à  l'accusé.  —  La  cour 
d'assises  reconnaît  que,  en  effet ,  ce  réquisi- 
toire n'a  pas  été  traduit,  mais  elle  ajoute  que 
le  président  a  demandé  à  l'accusé  ce  qu'il 
avait  à  j  répondre,  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
de  l'arrêt.  —  Dans  ces  termes ,  le  fait  acte 
perd  toute  pertinence,  car  si  l'accusé  avait 
cru  devoir  demander  la  traduction  du  réqui- 
sitoire, il  l'eût  fait,  il  avait  du  moins  le  droit 
de  le  faire  et,  ne  l'ayant  pas  fait,  on  doit 
dire  qu'il  l'a  compris  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
le  critiquer.  —  Il  y  a  plus,  le  procès -verbal 
d'audience  constate  en  termes  exprès  que  le 
demandeur  comprend  le  français  :  en  effet , 
voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  procès -verbal  : 
<c  Les  accusés  et  leur  conseil  renoncent  à  la 
V  traduction  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
«  d'accusation  dont  ils  disent  avoir  compris 
•t  la  teneur.  »  Comment  prétendre,  d'après 
cela,  que  l'omission  de  traduction  du  réqui- 
sitoire du  ministère  public  aurait  porté  pré- 
judice à  l'accusé  lorsque  l'on  a  la  preuve 
résultant  de  ses  propres  déclarations  qu'il  a 
compris  la  teneur  de  la  pièce  fondamentale 
du  procès,  de  l'acte  d'accusation?  —  Le 
second  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Troisième  moyen,  —  Nous  en  dirons  au- 
tant du  troisième  moyen  qui  invoque  la  vio- 
lation de  l'article  319  du  code  d'instruction 


(*)  Voy.  Legravereod,  vol.  î,  p.  120. 
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criiDiaelte.  —  Sur  ce  point,  la  cour  a  donné 
acte  de  ce  que  le  président  n'a  pas  chaque 
fois  demandé  aux  témoins  si  c'était  de  Tac* 
casé  présent  qu'ils  avaient  entendu  parler,  et 
de  ce  qu'il  n'a  pas,  dans. ces  cas,  demandé  à 
l'accusé  s'il  voulait  répondre  à  ce  qui  venait 
d*étre  dit.  —  Vous  avez  déjà  reconnu  et  dé- 
cidé que  la  formalité  prescrite  par  Tart.  319 
n'a  rien  de  substantiel.  La  doctrine  est  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  la  jurisprudence, 
comme  avec  l'esprit  de  la  loi  suffisamment 
indiqué  par  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs 
du  titre  III,  livre  II ,  du  code  d'instruction 
criminelle.  Le  législateur  déclare  en  termes 
exprès  qu'il  n'a  pas  voulu,  dans  le  nouveau 
code,  maintenir  les  nullités  trop  nombreuses 
du  code  de  l'an  iv  ;  et  c^est  apprécier  à  sa 
juste  valeur  la  formalité  de  l'article  319  que 
de  s'en  référer,  pour  son  accomplissement,  à 
la  prudence  du  président,  lorsque  d'ailleurs 
Taccusé  n'a  pas  réclamé. 

Quatrième  mojren,  —  Nous  vous  propo- 
sons également  le  rejet  du  quatrième  et  der- 
nier moyen.  Voici  le  fait  acte  par  la  cour  : 
u  Le  président  a  dii  au  jury  que  l'article  S4â 
du  code  d'instruction  criminelle  contient  seul 
les  règles  d'après  lesquelles  les  jurés  doivent 
former  leur  conviction,  et  que  cette  disposi- 
tion ne  renferme  pas  la  maxime  qu'un  seul 
témoin  n'est  pas  un  témoin.  »  Pour  avoir  at- 
tiré l'attention  des  jurés  sur  les  instructions 
contenues  dans  l'article  342,  et  dont  Je  jury 
devait  nécessairement  prendre  connaissance, 
le  président  a-t-il  violé  les  articles  336  et  337 
da  code  et  l'article  7"  du  décret  du  19  juillet 
1831  ?  A-t-il,  contrairement  à  cet  article  7, 
résumé  l'affaire?  A-t-il  fait  remarquer  aux 
jarés  les  principales  preuves  pour  ou  contre 
l'accusé?  En  aucune  façon.  En  attirant  l'at- 
tention du  jury  sur  l'article  342,  il  ne  violait 
aucune  prohibition  de  la  loi,  il  ne  portait 
aucun  préjudice  à  l'accusé  ;  en  faisant  obser- 
ver que  l'article  542  ne  renferme  pas  la 
maxime  qu'un  seul  témoin  n'est  pas  un  té- 
moin ,  il  reproduisait ,  en  d'autres  termes , 
ces  mots  écrits  dans  l'article  :  «  La  loi  ne 
leur  dit  point  (aux  jurés)  :  vous  tiendrez 
pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nom- 
bre de  témoins.  »  Le  président,  en  rappelant, 
comme  il  le  devait,  aux  jurés  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir,  pouvait,  sans  encou- 
rir le  reproche  de  ressusciter  le  résumé  et  la 
discussion  des  preuves  pour  ou  contre  l'ac- 
cusé ,  relire  aux  jurés  l'instruction  de  l'arti- 
cle 342;  celte  lecture,  dont  il  se  dispense 
ordinairement,  il  peut  juger  utile  de  la  don- 
ner lui-même  avant  la  délibération  du  jury, 
si,  par  exemple,  et  comme  cela  arrive  sou- 
vent, la  défense  avait  développé,  sur  le  mode 
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de  prouver  les  crimes,  une  théorie  contraire 
à  celle  que  trace  cet  article  ;  n'est-il  même 
pas  infiniment  probable  que,  dans  celte  af- 
faire ,  la  défense  avait  préconisé  la  maxime 
testia  untis  testis  nulius,  et,  dans  ce  cas,  le 
devoir  du  président  n'était-il  pas  de  prému- 
nir le  jury  contre  cette  théorie  surannée  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  était  obligé 
de  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à 
remplir  ;  pour  les  remplir  régulièrement,  ils 
doivent  se  conformer  à  l'instruction  de  l'ar- 
ticle 342  ;  donc  le  président  peut,  s'il  le  juge 
opportun  ,  rappeler  en  tout  ou  en  partie  soit 
le  texte,  soit  le  sens  ou  l'esprit  de  cette  in- 
struction. En  le  faisant,  il  ne  peut  violer  les 
articles  invoqués  à  l'appui  du  quatrième 
moyen. 

Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens. 

ÂRRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  du  §  2  de  l'art.  408  du  code 
d'instruction  criminelle ,  en  ce  que  la  cour 
d'assises  a  omis  de  statuer  sur  la  demande  de 
l'accusé  tendante  à  ce  qu'il  fût  donné  acte 
1<>  de  ce  que  l'un  des  jurés  de  jugement,  le 
sieur  Van  Assche,  ne  comprenait  pas  le  fran- 
çais ;  2<>  de  ce  que  ni  les  questions  posées  au 
jury  et  conçues  en  langue  française ,  ni  les 
instructions  données  par  le  président  aux 
jurés,  et  également  conçues  en  langue  fran- 
çaise, n'avaient  pas  été  traduites  en  flamand 
par  l'interprète  : 

Attendu  que  le  faif  allégué  par  le  deman- 
deur, que  le  juré  Van  Assche  ne  comprend 
pas  le  français,  ne  résulte  d'aucune  pièce  de 
la  procédure  ; 

Que  ce  juré  n'a,  à  cet  égard,  élevé  aucune 
réclamation  soit  lors  de  la  formation  du  jury 
de  jugement  dont  il  a  fait  partie,  soit  lors  du 
discours  adressé  au  jury  par  le  président  de 
la  cour  d'assises,  en  vertu  de  l'article  312  du 
code  d'instruction  criminelle,  soit  lors  du 
serment  qu'il  a  prêté  en  langue  française  en 
sa  qualité  de  juré,  soit  de  la  lecture,  par  le 
greffier,  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation, également  en  langue  française,  soit 
enfin  pendant  tout  le  cours  des  débats  ; 

Attendu  qu'après  la  clôture  des  débats  et 
la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation, 
et  alors  que  la  mission  du  jury  était  termi- 
née, la  déclaration  du  juré  Van  Assche,  qu'il 
n'aurait  pas  compris  la  langue  dans  laquelle 
l'instruction  et  les  débats  avaient  eu  lieu,  eût 
été  non  recevable  et  irrelevante  ; 

Qu'en  omettant  de  prononcer  sur  des  de- 
mandes de  l'accusé  qui  ne  tendaient  pas  à 


âio 


JUBISPRUDËNCË  DE  BELGIQUE. 


faire  usage  d'un  droit  ou  d'une  faculté  qui 
lui  fût  accordée  par  la  loi,  la  cour  d'assises 
n'a  donc  pu  contrevenir  à  l'article  408  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Sur  le  second  moxen,  pris  dans  la  violation 
de  l'article  552  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  tendant  à  l'application  de  la  peine, 
n'a  pas  été  traduit  à  l'accusé,  alors  qu'il  ne 
comprenait  pas  le  français,  ce  qu'éUblissent 
1°  son  interrogatoire  en  flamand  fait  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  à  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice  ;  2»  sa  renonciation 
à  la  traduction  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation,  traduction  dont  la  néces- 
sité avait,  par  conséquent,  été  reconnue; 
3°  la  nécessité,  également  reconnue ,  de  la 
nomination  d'un  interprèle  pour  l'audience  ; 
4°  enfin  la  traduction  du  français  en  flamand, 
par  cet  interprète,  plusieurs  fois  constatée 
pendant  le  cours  des  débats  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
constate  qu'au  début  de  la  procédure  le  de- 
mandeur a  déclaré  renoncer  à  la  traduction 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
en  ayant  suffisamment  compris  la  teneur  ; 

Que,  d'autre  part,  le  même  procès-verbal 
constate  encore  que,  sur  la  demande  qui  lui 
a  été  faite  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, s'il  n'avait  rien  à  répondre  à  ce  qui  ve- 
nait d'être  dit  par  le  ministère  public ,  il  a 
répondu  négativement  ; 

Qu'il  est  donc  suffisamment  établi  que  le 
demandeur  comprenait  le  français. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  319  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que,  après  la  déposi- 
tion de  chaque  témoin,  le  président  de  la  cour 
d'assises  n'a  pas  demandé  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler,  et  de  ce  qu'il 
n'a  pas,  dans  ce  cas,  demandé  à  l'accusé  s'il 
voulait  répondre  : 

Attendu  que  les  interpellations  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ; 

Que  rinaccomplissement  de  celte  forma- 
lité, indiquée  comme  surcroît  de  précaution 
pour  les  cours  d'assises  seulement,  ne  pour- 
rait avoir  de  l'importance  que  pour  autant 
que,  sur  une  demande  de  l'accusé  ou  des 
jurés  de  faire  l'interpellation,  le  président 
eût  omis  ou  refusé  d'y  faire  droit,  ce  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce. 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  la 
violation  de  l'art.  536,  §  3,  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  de  l'article  7  du  décret  du 
19  juillet  1831  et  de  l'article  336,  §  â,  du  code 


d'instruction  criminelle ,  en  ce  qu'en  remet- 
tant les  questions  aux  jurés ,  le  président  de 
la  cour  d'assises  leur  a  dit  que  la  loi  ne  con- 
tenait pas  la  maxime  qu'un  seul  témoin  n'est 
pas  un  témoin,  alors  qu'il  n'appartient  pas  au 
président  d'inteipréter  la  loi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  556  da 
code  d'instruction  criminelle,  §  2,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  est  tenu  de  rappeler 
aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  auront  à  rem- 
plir; 

Que,  dans  l'espèce,  en  rappelant  aux  jurés 
que  le  principe  qu'un  seul  témoin  n'est  pas 
un  témoin  ne  se  trouve  pas  écrit  dans  la  loi, 
il  s'est  donc  renfermé  dans  le  cercle  de  ses 
devoirs  et  n'a  pu  contrevenir  aux  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  moyen  ; 

Et  attendu  que,  pour  le  surplus,  la  procé- 
dure est  régulière  et  qu'au  fait  déclaré  con- 
stant par  le  jury  la  loi  pénale  a  été  justement 
appliquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  avril  1856.  —  2«  ch.  —  Préside fU 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Verhaegen  et  Leclercq. 


F4UX  EN  ÉCRITURE  PRIVÉE.  - 
Eléments. 

La  fabrication  frauduleuse,  et  avec  intenfion 
de  nuire,  d'une  lettre  portant  la  signature 
fausse  d'un  commerçant  auquel  elle  est 
attribuée,  et  contenant  mandat  ou  assigna- 
tion de  payement  sur  un  tiers ,  constitue 
le  crime'  de  faux  prévu  et  puni  par  l'ar^ 
ticle  147  du  code  pénal, 

(SCHIRKELS,  —  C.  LE  HIIVISTÈRS  PUBLIC.) 

Lambert  Schinkels  ayant  été  traduit  de* 
vant  la  cour  d'assises  de  Gand ,  sous  l'accu- 
sation d'avoir,  à  Lebbeke,  le  7  sept.  1854, 
commis  un  faux  en  écriture  privée  en  con- 
trefaisant l'écriture  et  la  signature  de  Charles 
Keppens,  marchand  de  bestiaux ,  au  moyen 
duquel  faux  il  avait  escroqué  ou  extorqué 
(afgetroggeld)^  au  préjudice  des  époux  Kep- 
pens, une  somme  de  61  â  francs,  le  président 
de  la  cour  d'assises  posa  au  jury  les  ques- 
tions suivantes  qui  furent,  toutes,  résolues 
affirmativement  : 

Première  question,  —  Est -il  constant 
qu'au  commencement  du  mois  de  septembre 
1854,  en  Belgique ,  on  a ,  avec  tromperie  et 
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intenlion  de  porter  préjadice,  imité  la  signa- 
ture de  Charles  Keppens ,  marchand  de  bes- 
tiaux à  Lebbeke ,  au  pied  d'un  écrit  ainsi 
conçu  : 

<(  Bruxelles 

u  Baesin  (  cabaretîère  ) ,  veuillez  remettre 
au  jeane  Vaneuytrang,  de  Tillerooey,  qua- 
rante-sept livres  (poftd)  et  quatorze  sous, 
pour  deux  bétes  que  j'ai  achetées  à  Bruxelles, 
à  Tauberge  Yanderperre. 

u  (Signé)  Sâbel  Keppens.  » 

Deuxième  question.  —  Par  suite  du  faux 
mentionné  à  la  première  question,  la  famille 
dadii  Keppens  a-t-elle  éprouvé  un  préjudice 
de  la  somme  de  512  francs  68  centimes? 

Troisième  question.  —  Lambert  Schin- 
kels,  ici  accusé,  est-il  coupable,  comme  au- 
teur, du  faux  prémentionné  ? 

Par  suite  de  ces  réponses,  Schinkels  fut 
condamné  à  huit  années  de  réclusion  par 
application  de  Tari.  147  du  code  pénal. 

Pourvoi  du  condamné  fondé  sur  un  moyen 
unique. 

Il  est  de  principe ,  disait  le  demandeur , 
qu'un  accusé  ne  peut  être  condamné  pour 
crime  de  faux  soit  en  écriture  authentique , 
soit  en  écriture  commerciale ,  soit  enûn  en 
écriture  privée ,  qu'autant  que  les  questions 
posées  au  jury  renferment  toutes  les  condi- 
tions caractéristiques  du  faux.  Or,  l'une 
des  conditions  substantielles  de  tout  crime 
de  faux  est  qu'il  soit  de  nature  à  porter  pré- 
judice à  autrui  (cass.  fr.,  â4  avril  18SS1  ;  Dal- 
loz,  1851,  p.  â6S). 

La  première  question  posée  au  jury  porte 
sur  le  fait  matériel  de  la  contrefaçon  de  signa- 
ture et  sur  l'intention  de  nuire.  £lle  ne  porte 
pas  sur  la  possibilité  de  préjudice  pour  au- 
trui résultant  de  récrit  incriminé. 

Dans  la  seconde  question  on  parle ,  il  est 
vrai,  de  préjudice.  Mais  l'on  se  borne  à  de- 
mander si  par  suite  de  la  fausseté  mentionnée 
dans  la  première  question  (  ton  gevolge  der 
valschheid  hy  de  eerste  kicestie  vermetd) ,  la 
famille  Keppens  a  éprouvé  un  préjudice  de 
9 là  francs  68  centimes. 

Cette  question  n'équivaut  point  à  celle  de 
savoir  si  l'écrit  incriminé  pouvait,  par  lui-- 
même,  porter  préjudice  à  autrui.  Le  jury, 
en  répondant  affirmativement  à  cette  der- 
nière question,  n'a  donc  pu  avoir  en  vue  que 
le  préjudice  qui  est  résulté,  pour  la  famille 
Keppens ,  de  l'usage  qu*a  fait  l'accusé  de 
l'écrit  mentionné  dans  la  première  question 
et  contenant  une  fausseté  telle  quelle ,  ainsi 
que  des  manœuvres  frauduleuses  qui  ont 


accompagné  l'usage  de  cette  pièce.  Par  con- 
séquent ,  les  éléments  essentiels  du  crime  de 
faux  en  écriture  privée  ne  sont  pas  constatés 
par  les  réponses  du  jury,  et  il  a  été  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  147  du  code  pén. 

Il  faut  que  la  contrefaçon  d'écriture  et  de 
signature  puisse,  par  elle-même,  porter  pré- 
judice à  autrui  ;  car  si  ce  préjudice  ne  ré- 
sulte que  de  manœuvres  frauduleuses  et  de 
l'usage  d'un  écrit  qui  ne  renferme  pas  tous 
les  éléments  du  faux ,  il  n'y  a  plus  crime  de 
faux,  mais  simple  délit  d'escroquerie. 

L'escroquerie ,  en  effet ,  peut  se  commet- 
tre en  prenant  par  écrit  un  faux  nom.  C'est 
ce  qui  est  aujourd'hui  hors  de  doute.  Les  dis- 
cussions préparatoires  sur  l'art.  405  du  code 
pénal  le  prouvent  à  l'évidence.  On  peut  voir 
à  ce  sujet  Chauveau  et  Hélie ,  Théorie  du 
code  pénale  n»  S470  (édit.  belge,  augmen- 
tée par  Nypels).  Ces  mêmes  auteurs  s'expri- 
ment comme  suit  au  n<>  3471  :  «  L'usage 
«(  d'un  faux  nom  par  écrit  constitue  le  crime 
u  de  faux ,  lorsque  Tacte  dans  lequel  il  est 
K  pris  peut  produire  une  obligation  quel- 
«(  conque  et  causer  préjudice  à  autrui ,  ou 
u  lorsque  cet  acte  est  destiné  à  constater  les 
«c  faits  qui  s'y  trouvent  consignés.  Cet  usage, 
«<  au  contraire ,  se  range  parmi  les  moyens 
u  d'escroquerie,  lorsque  l'acte  ne  renferme 
«  ni  obligation,  ni  décharge,  ni  convention, 
ic  ni  disposition  qui  soit  de  nature  à  léser 
u  des  tiers,  et  qu'il  n'a  point,  d'ailleurs,  ca- 
»  ractère  pour  constater  les  faits  qui  y  sont 
u  énoncés.  »  Et  au  n*  1480,  ils  avaient  déjà 
t(  dit  :  Une  nuance,  quelquefois  assez  délicate 
(i  à  saisir,  sépare  Faltération  constitutive  du 
(t  faux ,  des  fausses  allégations  qui  servent 
u  de  moyens  à  l'escroquerie.  La  règle  que 
K  nous  avons  posée  peut  seule  éclaircir  les 
«  doutes.  Il  y  a  faux  si  les  actes  frauduleux 
«  employés  par  l'agent  rentrent  dans  quel- 
u  qu'un  des  cas  exprimés  par  les  art.  146  et 
u  147,  s'ils  renferment,  par  exemple ,  obli- 
u  gation  ou  décharge,  ou  s'ils  émanent  d'un 
<i  fonctionnaire  compétent  pour  constater  les 
«I  faits  qui  s'y  trouvent  faussement  consi- 
u  gnés.  Ces  actes  ne  sont  plus,  au  contraire, 
K  considérés  que  comme  des  déclarations 
u  mensongères  et  frauduleuses,  qui  sont 
«  prévues  par  les  termes  de  l'art.  405 ,  lors- 
u  que  leur  fausseté  n*est  pas  de  nature  à 
u  porter  lésion  à  des  tiers,  ou  lorsqu'ils  n'ont 
u  pas  pour  objet  de  constater  les  faits  faux 
K  qui  y  sont  énoncés.  » 

On  reconnaît  que  le  faux  par  fabrication 
de  conventions ,  dispositions,  obligations  ou 
décharges  n'existe  que  lorsque  l'écrit  con- 
tient convention  ou  obligation  valable  ou 
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bien  commencemeDt  de  preave  par  écrit  coa* 
tre  un  tiers.  Mais  on  veut  faire  une  distinc- 
tion en  faveor  du  faux  par  contrefaçon  d'é-* 
criture  et  de  signature,  pour  soutenir  que , 
dans  ce  cas,  la  possibilité  de  préjudice  n'est 
pas  une  condition  intrinsèque  de  récrit  in- 
criminé. 

La  réponse  est  facile,  la  possibilité  de  pré- 
judice est  une  condition  essentielle  de  tout 
faux  en  écriture ,  quel  que  soit  le  moyen 
employé.  Comment  donc  pourrait-on  pré- 
tendre qu*un  écrit  contient  un  faux  punissa- 
ble, si  Ton  ne  constate  pas  quMl  renferme  en 
(ut- même  cette  condition  essentielle?  Et  il 
en  résulte,  par  une  conséquence  invincible, 
que  le  faux  commis  par  contrefaçon  d'écri- 
ture ou  de  signature  doit  contenir  au  moins 
le  germe  d'une  obligation  contre  un  tiers. 

C'est  ce  que  Cbauveau  et  Hélie  enseignent 
avec  une  grande  Torce  au  n*"  11^92  de  leur 
Théorie  du  code  pénal.  Voici  comment  ils 
s'expriment  :  «  11  n'est  pas  besoin  de  faire 
«  observer  ici  que  cette  contrefaçon  oo  alté- 
u  ration  ne  peut  prendre  un  caractère  coupa- 
it ble  que  quand  elle  peut  porter  un  préju- 
«c  dice...  De  là  il  suit  qu'il  n'y  a  contrefaçon 
«  d'écriture ,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale , 
«  que  lorsque  l'écriture  contrefaite  forme 
«  un  acte  quelconque  susceptible  d'engen- 
te  drer  une  obligation...  (Cass.,7  aoùtlSlâ.) 
«  Cette  règle  générale  doit  servir  à  appré- 
«  cier  toutes  les  contrefaçons  d'écriture  qui 
«  pourraient  être  assimilées  au  crime  de 
K  faux.  »  Enfin  au  n»  1601 ,  ils  disent  r 
«  Répétons  ici  que  si  l'acte  ne  peut  produire 
<(  aucun  efifet ,  soit  parce  que  le  fonction- 
u  naire  dont  il  est  réputé  émaner  est  in- 
«  compétent ,  soU  parce  que  l'acte  est  par 
«  lui-même  inoffensif,  le  criflM  disparaît 
«  aussitôt.  » 

C'est  en  partant  de  ces  mêmes  principes 
que  la  cour  de  cassation  de  France  a  décidé  : 
tf  qu'une  lettre  missive  ne  constituant  par 
M  elle-même  ni  convention ,  ni  disposition , 
X .  ni  obligation ,  ni  décharge .  il  ne  résulte 
u  pas  nécessairement  un  préjudice  pour  au- 
«1  trui  du  faux  commis  par  contrefaçon 
«  d'écriture  ou  de  signature  dans  une  pièce 
«  de  ce  genre.  »  (Cas8.,5  janv.  1846;  Devill., 
1846, 1,  472.) 

L'écrit  incriminé,  auquel  cet  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  est  entièrement  applicable, 
ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  porter  par  lui- 
même  un  préjudice  quelconque,  car  il  ne 
pouvait  faire  naître  d'obligation  contre  un 
tiers.  En  effet,  d'après  l'art.  1101  du  code 
civil,  pour  qu'il  y  ait  obligation  il  faut  une 
dette,  un  débiteur  et  un  créancier  ;  or,  dans 


la  pièce  en  question  il  n'est  pas  fait  mention 
d'un  créancier.  Les  mots  :  de  jonge  Van^ 
euyirang  désignent  un  commissionnaire  et 
non  un  créancier.  Par  conséquent,  cette 
lettre  missive  ne  pouvait  faire  naître  d'obliga- 
tion ni  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  au  profit  de  personne.  Partant 
nulle  possibilité  de  préjudice. 

En  résumé,  il  n'est  pas  constaté  par  les 
réponses  du  jury  que  l'écrit,  au  bas  duquel 
on  a  frauduleusement  et  avec  intention  de 
nuire  contrefait  la  signature  de  Charles  Eep- 
pens,  était,  par  lui-même,  de  nature  à  por- 
ter préjudice  à  autrui.  Il  a  donc  été  fait  Causse 
application  de  l'art»  147  du  code  pénal...  Et 
attendu  que  le  fait  reproché  au  demandear 
en  cassation  ne  peut  être  qualifié  que  d'es- 
croquerie et  que  ce  fait  est  antérieur  à  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
en  date  du  S  déc.  1854 ,  par  lequel  il  a  été 
condamné  du  chef  d'escroquerie  au  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  l'article  405  du 
code  pénal,  il  j  a  lieu,  vu  Fart.  379  du  code 
d'iast.  erim.  combiné  avec  l'article  365  du 
même  code,  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  Flandre  orientale,  sans  renvoi. 

Par  ces  molifi»,  le  demandeur  LaRrbert 
Schinkels  concluait  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
de  cassation  admettre  son  pourvoi  et  en  con- 
séquence casser,  sans  renvoi,  Farrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale  en  date 
du  10  mars  1856. 

M.  l'avocat  général Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

L'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Gand,  a-t-il 
dit,  est  à  l'abri  de  la  cassation.  Les  faits  dé- 
clarés constants  par  le  jury,  et  dont  la  portée 
régale  a  été  appréciée  par  l'arrêt  attaqué , 
constituent  bien ,  suivant  nous ,  le  crime  de 
faux.  En  effet,  le  jury  déclare  que  la  signa- 
ture de  Charles  Keppens ,  marchand  de  bes- 
Eiaux,  a  été  frauduleusement  et  avec  inten- 
tion de  nuire ,  contrefaite  par  Schinkels ,  et 
que  ce  faux  a  causé  un  préjudice  de  512  fr. 
68  cent,  aux  époux  Keppens.  —  Le  pourvoi 
prétend  que  ces  faits  constituent  non  pas  le 
faax  mais  l'escroquerie,  parce  que  l'acte  ou 
récrit  au  pied  duquel  la  fausse  signature  de 
Keppens  a  été  fabriquée  ne  renferme  pas 
convention,  obligation  ou  décharge,  et  qu'il 
n'est  pas  par  lui-même  capable  de  porter 
préjudice.  —  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une 
véritable  confusion. —  Keppens  est  marchand 
de  bestiaux ,  et  il  s'était  rendu  à  Bruxelles 
pour  son  commerce  ;  sa  femme  voit  venir 
chez  elle  Taccusé  porteur  d'un  écrit  ainsi 
conçu  :  Ayez  la  bonté  de  donner  à...  pour 
deux  bêles  que  j.'ai  achetées...  telle  somme. 
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Cet  écrit  porte  la  faosse  sfgnatore  de  son 
mari  ;  la  femme  y  est  trompée,  elle  paye.  — 
Est-ce  là  ane  simple  escroquerie?  Est-ce  là, 
de  la  part  de  Scbiokels,  une  manoeuvre  frau- 
dQJease  ou  Tusage  d*un  faux  nom  pu  d*une 
fausse  qualité?  Nous  ne  saurions  Tadmettre 
en  présence  des  motifs  pour  lesquels  le  con- 
seil d^Etat ,  en  rédigeant  Parlicle  405 ,  a  ré- 
servé le  crime  de  faux.  —  L'article  147  du 
eode  pénal  avait  considéré  comme  faux  pu- 
nissable la  contrefaçon  de  signature  ;  ce  fait 
existe,  il  est  déclaré  constant  par  le  jury. 
Celte  contrefaçon  est  déclarée  frauduleuse, 
faite  avec  intention  de  nuire  ;  elle  a  causé  un 
préjadice  déterminé  :  voilà  bien  les  éléments 
da  faux  criminel,  du  faux  punissable.  — 
Nous  ajoutons  que  la  fausse  signature  appo- 
sée au  bas  du  billet  que  Keppens  était  censé 
adresser  à  sa  femme,  était  de  nature  par  elle- 
même  à  causer  un  préjudice,  parce  que,  aux 
yeux  de  ia  femme,  les  termes  du  biltet  pré- 
tendument signé  par  son  mari  établissaient 
à  la  fois  l'existence  d'un  achat  rentrant  dans 
le  commerce  qu'il  exerce  et  Tobligation  re- 
connue par  lui  de  payer  le  prix  de  cet  achat  ; 
et  le  porteur  de  ce  billet  avait  un  titré  dont 
la  valeur  ne  pouvait  pas  être  de  bonne  foi 
contestée  par  la  femme  ainsi  invitée  par  le 
chef  de  la  communauté  à  payer  une  sonmie 
dont  H  se  déclarait  redevable.  —  Sans  doute, 
la  pièce  arguée  de  faux  ne  forme  pas  trn  con- 
trat déterminé  ;  il  ne  s'y  trouve  qu'une  sorte 
d'oblrgation  innomée,  une  espèce  d'assi- 
gnation de  payement  consentie  sur  la  caisse 
de  Keppens  an  profit  du  porteur  du  billet  : 
si  au  lien  d'une  lettre  ou  d'un  billet  adressé 
à  sa  femme,  Keppens  aTait  signé  un  billet 
payable  à  vae,  les  conséquences  eussent-elles 
été  diffërenles  ?  Supposons  vraie  la  signature 
de  Keppens  sur  le  faux  billet ,  le  porteur  de 
ce  billet  n'eût-il  pas  pu  se  prévaloir  en  jus- 
tice de  la  reconnaissance  que  ce  billet  ren- 
ferme, de  Pobligation  qu'il  constate?  Evi- 
flerament  il  le  pouvait,  et  dès  lors  ni  Keppens 
ni  sa  femme  autorisée  par  lut ,  n'eussent  pu 
refuser  le  payement  de  la  somme  due  pour 
le  prix  des  deux  bêles  achetées.  —  Supposons 
même  que  ce  billet  n'eût  pu  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  contre 
Fauteur  de  la  signature,  encore  le  fait  d'avoir 
frauduleusement  contrefait  cette  signature 
constituerait  le  crime  de  faux  et  tomberait 
sous  le  coup  des  articles  147  et  150 ,  et  non 
pas  de  Fartide  405  du  code  pénal. 

Il  n'y  a  pas  à  déduire  une  antre  consé- 
quence de  la  diseossion  du  conseil  d^fitat  où 
la  rédaction  définitive  de  l'article  405  a  été 
admise,  ni  des  conclusions  qu'en  tire  Cbau- 
veau ,  cbap.  6â,  eo  traitant  de  f escroquerie 


et  chap.  2d,  en  traitant  du  faux  :  C^auveau 
reconnaît  que  si  l'écrit  argué  oblige  le  pré*" 
tendu  auteur  de  cet  écrit,  la  fraude  puise 
dans  cette  circonstance  un  caractère  plu» 
grave,  celui  du  crime  de  faux.  —  Or,  nous 
croyons  que  tel  est  le  cas  du  procès  actuel  : 
nous  pouvons  invoquer  à  notre  aide  l'arrêt 
portant  règlenoent  de  juges  que  vous  avez 
rendu  le  31  mai  1847;  vous  y  avez  reconnu 
que  des  escroqueries  perpétrées  à  l'aide  de 
faux  doivent  être  qualiGées  d'après  les  arti- 
cles 1 47  et  1 50  :  c'est  bien  ici  le  même  cas  ; 
sans  doute,  Scbinkels  a  en  réalité  escroqué 
51a  francs  aux  époux  Keppens,  mais  il  a 
employé ,  pour  arriver  à  ses  fins  coupables , 
autre  chose  qu'un  faux  nom  ou  une  fausse 
qualité ,  autre  chose  que  des  manoeuvres 
frauduleuses;  il  a  fabriqué  une  piè^^e  por- 
tant, au  moins  indirectement,  reconnaissance 
d'un  acte  de  commerce  et  (Vune  dette  con- 
tractée ,  et  il  a  apposé  au  bas  de  cette  pièce 
une  signature  contrefaite  :  c'est  bien  positi- 
vement le  cas  de  dire,  comme  vous  le  disiez 
en  1847,  que  l'escroquerie  n'a  été  commise 
ici  qu'à  l'aide  d'un  faux  caractérisé  dans  tous 
ses  éléments  constitutifs* 

Nous  eonduon»  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi. 

ABRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  ôe  cassation 
proposé  par  le  demandeur,  et  déduit  de  la 
violation  de  l'artide  147  du  code  pénal,  en 
ce  que  la  déclaration  du  jury  ne  présente  pas 
les  caractères  constitutifs  du  crime  de  faux  : 

Attendu  que  le  crime  de  faux  existe  lors- 
qu'il y  a  :  1»  faux  matériel  par  aHéraCion  ou 
contrefaçon  d'écriture  ou  de  signature  ;  !2o  in-' 
tention  frauduleuse  ;  S*"  préjudice  possible  ; 

Attendu  que  la  déclaration  du  jury  con- 
state non-seulement  que  le  demandeur  a  pris 
un  faux  nom ,  mais  en  outre  qu'il  a  fraudu- 
leusement et  avec  intention  de  nuire,  contre- 
fait la  signature  de  Charles  Keppens,  et  que, 
par  suite  de  ce  faux,  les  époux  Keppens  ont 
éprouvé  une  perte  de  51  â  francs  ; 

Attendu  que  les  termes  du  billet  faux  re- 
pris dans  la  première  question  comprennent 
à  la  fois,  la  reconnaissance  d'une  dette  de  la 
part  de  Charles  Keppens,  et  un  mandat  ou 
assignation  de  payement  sur  la  femme  dndit 
Keppens; 

Que  tous  les  éléments  du  crime  de  faux  se 
rencontrent  donc  dans  l'espèce,  et  que,  par 
suite,  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Et  attendu  que,  pour  le  surplus,  la  procé- 
dure est  régulière  et  qu'il  a  été  fak  une  juste 
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application  de  la  loi  pénale  au  fait  reconnu 
constant  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  »  mai  1856.  —  2«  chamb.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonct.  de  présid.  —  Rapp. 
M.  Van  Hoegaerden.  —  CancL  conf.  M.  Fai- 
der,  avocat  général.  —  PL  M.  Yoituron,  du 
barreau  de  Gand. 


!•  CONTREFAÇON.  —  Couvcttion  utté- 

RA1RB  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  FrARCE.  — 

Ouvrages  ihprih&s  avant  sa  publication. 
«•  INVENTAIRE.  —  Timbre  (dépaut  de).  -- 

CONTRBPAÇON   ILLICITE.  —  PrESOMPTION.  — 

Preuve  contraire. 
3»  TIMBRE  DES  OUVRAGES  IMPRIMÉS 
AVANT  LA  CONVENTION  LITTÉRAIRE. 

—  Mesure  d*adhinistration  g£nêrale.  — 
Peine. 

4»  ERREUR  DE  CALCUL  PAR  LE  JUGE. 

—  Rectification  .  —  Cassation. 

lo  La  convention  littéraire  entre  la  Belgique 
'  et  la  France,  sanctionnée  par  la  loi  du 

12  avril  1854,  ne  considère  pas  comme  pu- 
nissable de  la  confiscation  et  de  l'amende, 
oomminées  par  l'art,  4  de  la  loi  du  95  jan- 
vier 1817,  to  réimpression  en  Belgique  d'ou- 
vrages originairement  édités  en  France,  si 
cette  réimpression  était  faite  ou  commencée 
avant  la  publication  de  la  convention.  {Loi 
du  25  janvier  1817,  art.  4;  convention  litté- 
raire entre  la  Belgique  et  la  France  ;  loi  du 

13  avril  1854.) 

29  Si  la  circonstance  que  des  livres  provenant 
de  réimpressions,  faites  en  Belgique  d'après 
des  ouvrages  de  propriété  française,  n'ont 
pas  été  soumis  aux  formalités  de  .l'inven- 
taire et  du  timbre ,  prescrites  par  l'arrêté 
royal  du  12  avril  1854,  fait  présumer  une 
contrefaçon  illicite  et  donne  lieu  à  la  saisie 
de  ces  livres,  cette  présomption  cesse  devant 
la  preuve  contraire  ;  et  la  saisie  pratiquée, 
qui  n'est  pas  une  peine,  vient  à  cesser  s'il 
est  reconnu  que  la  réimpression  desdits 
livres  a  été  faite  en  Belgique  avant  la  publi- 

•  cation  de  la  convention  littéraire,  (Conven- 
tion littéraire  du  12  avril  1854,  art.  13,  16 
et  17;  arrêté  royal  du  12  avril  1854,  art.  1, 
2  et  3;  loi  du  6  mars  1818,  art.  1».) 

3»  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  réglemen- 
taire du  12  avril  1854 ,  qui  soumettent  à 
l'inventaire  et  au  timbre  les  livres  réimpri- 


més en  Belgique  d'après  des  ouvrages  fie 
propriété  française  et  qui  défendent  de  les 
mettre  en  vente  ou  de  les  expédier  s'ils  ne 
sont  revêtus  du  timbre  prescrit,  renferment 
des  mesures  générales  d'administration  in- 
térieure de  l'État, 

En  conséquence,  les  infractions  à  ces  disposi- 
tions sont  punissables  de  l'amende  commi- 
née  par  l'art.  \^  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

4»  £^110  erreur  de  calcul,  commise  parle  juge 
dans  la  réduction  du  florin  en  francs,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation. 

Semblable  erreur  peut  être  rectifiée  par  le  juge 
qui  l'a  commise. 

(le  procureur  GftNtRAL,  —  C.  PARENT 
ET  HACBETTE.) 

Le  16  juin  1855,  Jean-Jacques-Florimond 
Parent,  imprimeur-éditeur,  et  Marie-Anne 
Parent,  épouse  Deprez,  libraire  détaillante, 
ont  été  cités  à  comparaître  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  comme  pré- 
venus : 

D'avoir,  en  mars  1855  ou  antérieurement, 
à  Bruxelles,  contrairement  à  la  convention 
littéraire  conclue,  le  22  août  1852,  entre  la 
Belgique  et  la  France,  et  approuvée  par  la  loi 
du  12  avril  1854,  ainsi  qu*à  l'arrêté  royal  da 
12  avril  1854,  et  au  préjudice  de  MM.  L.  Ha- 
chette et  comp.,  libraires  à  Paris,  éditeurs 
propriétaires  d  u  Dictionnaire  universel  d'his- 
toire et  de  géographie,  par  M.  Bouillet,  ori- 
ginairement édité  en  France,  et  à  l'égard 
duquel  les  formalités  prescrites  parla  loi, 
dans  le  pays  d'origine,  pour  assurer  la  pro- 
priété des  ouvrages  littéraires,  ainsi  que 
celles  qui  sont  prescrites  par  les  art.  2  et  5  de 
ladite  convention,  ont  été  accomplies;  pro- 
duit, exposé  en  vente  et  débité  ufta  réimpres-' 
sion  partielle  dudit  ouvrage,  ladite  réimpres- 
sion non  autorisée,  non  revêtue  du  timbre  re- 
quis par  les  dispositions  précitées  et  portant 
le  titre  de  Dictionnaire  de  géographie  uni- 
verselle, ancienne  et  moderne,  à  l'usage  des 
écoles,  d'après  les  meilleurs  auteurs  et  les 
statistiques  officielles  les  plus  récentes,  com- 
prenant Vhistoire  des  diverses  contrées  du 
globe,  des  notions  historiques  sur  les  princi- 
pales villes,  et  notamment  la  géographie  et 
l'histoire  des  2,531  communes  de  la  Belgique, 
par  utie  société  de  professeurs,  etc.,  et  de 
s'être  ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu 
par  la  loi  du  25  janvier  I8l7. 

De  leur  côté ,  Louis  Hachette  et  comp.  se 
sont  constitués  parties  civiles ,  et  ont  conclu 
1**  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  confisqués  à 
leur  profit  les  717  exemplaires  saisis  de  la 
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conlrefaçoo;  2»  à  14,000  fr.  de  dommages- 
intéréls. 

Le  dossier  ne  faisait  pas  connaître  le  sys- 
tème présenté  ^ar  les  prévenus  pour  leur 
défense. 

Après  un  débat  contradictoire  et  le  nrinîs- 
1ère  public  s'en  étant  rapporté  à  la  sagesse  du 
JQge,  le  tribunal,  par  jugement  du  19  juillet 
1^5,  statua  dans  les  termes  suivants  : 

u  Attendu  que,  le  51  mars  18KS,  la  police 
judiciaire  a  régulièrement  saisi  à  Bruxelles, 
1<>  chez  la  dame  Deprez-Parent,  libraire  dé- 
taillante  j  sept  exemplaires  du  Dictionnaire 
de  géographie  universelle ,  ancienne  et  mo- 
derne ;  2»  chez  Florimond  Parent  cinq  exem- 
plaires reliés,  cinq  exemplaires  brochés  et 
sept  cents  exemplaires  en  feuilles  du  même 
ouvrage,  et  que  ces  717  exemplaires  ne  por- 
taient les  traces  d*aucune  espèce  d'estam- 
pille; 

«  Attendu  que,  sauf  l'addition  d'un  certain 
nombre  d'articles  relatifs  à  la  Belgique ,  et 
sauf  quelques  rares  modifications ,  cet  ou- 
vrage, édité  à  Bruxelles  par  Florimond  Pa- 
rent, est  pour  environ  les  neuf  dixièmes,  la 
reproduction  exacte  et  littérale  de  la  par- 
tie géographique  du  Dictionnaire  universel 
d'histoire  et  de  géographie  de  M.  Bouiilet, 
dont  le  libraire  Hachette  a  publié  à  Paris  neuf 
éditions  ou  tirages  depuis  1841  ; 

K  Attendu  que  le  dictionnaire  de  M.  Bouii- 
let, dans  sa  partie  géographique,  se  distingue 
des  dictionnaires  géographiques  antérieurs 
par  des  différences  suffisantes  pour  lui  don-- 
ner  un  cachet  d'individualité ,  et  que,  d'un 
autre  côté ,  cet  ouvrage ,  par  les  recherches 
et  les  études  qu'il  a  exigées,  par  le  choix  des 
matériaux,  leur  mise  en  œuvre  et  la  rédac- 
tion des  articles  susceptibles  de  développe- 
ments, doit  être  considéré  comme  le  résultat 
d'un  travail  scientiGque  propre  à  l'auteur,  et 
constitue  ainsi  une  production  originale  sus- 
ceptible de  propriété  littéraire,  aux  termes 
de  l'art.  V^  de  la  loi  du  2b  janvier  1817  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  justifié  de  l'accom- 
plissement des  formalités  requises  par  l'arti- 
cle 2  de  la  convention  internationale  du 
22  août  1852  pour  la  recevabilité  de  l'action 
intentée  aux  prévenus  ; 

u  Attendu  toutefois  que  les  prévenus  ont, 
au  fond,  posé  en  fait  que  les  717  exemplaires 
saisis  en  leur  possession  étaient  imprimés 
avant  le  12  avril  1854,  époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  convention,  et  que  la  partie 
civile  et  la  partie  publique,  interpellées  à  cet 
égard,  ont  déclaré  ne  pas  contester  ce  point, 
que  d'autres  circonstances  du  procès  tendent 


également  à  confirmer  et  qu'on  peut  ainsi 
tenir  pour  constant  ; 

u  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
ne  s'agit  pas  d'appliquer  aux  prévenus  les 
articles  1, 8  et  9  de  ladite  convention,  et  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  qui  sont 
tous  relatifs  à  des  contrefaçons  d'ouvrages 
français  postérieures  au  12  mai  1854;  qu'il 
y  a  seulement  lieu  d'appliquer  aux  faits  de  la 
cause  les  dispositions  transitoires  de  l'arti- 
cle 13  de  celte  convention,  du  §  1 ,  litt.  C,  de 
la  déclaration  y  annexée,  et  de  l'article  3  de 
l'arrêté  royal  du  12  avril  1854; 

u  Attendu  que  ce  §  1«',  litt.  C,  et  cet  art.  3 
se  bornent  à  punir  1»  de  la  saisie  les  éditeurs 
d'ouvrages  réimprimés  en  Belgique  avant  le 
12  avril  1854,  mais  non  revêtus  de  l'estam- 
pille dans  les  délais  fixés  ;  et  2»  de  la  saisie 
et  de  la  confiscation  d'une  manière  faculta- 
tive les  détaillants  possesseurs  de  semblables 
ouvrages  ;  que  dès  lors,  en  matière  pénale, 
où  tout  est  de  stricte  interprétation ,  on  ne 
peut  argumenter  d'autres  textes  pour  pro- 
noncer, par  induction  ou  analogie,  d'au- 
tres peines  contre  ces  éditeurs  ou  ces  détail* 
lants  ; 

tt  Attendu ,  au  reste ,  qu'il  n'existe  point' 
d'analogie  entre  la  simple  omission  de  faire 
estampiller  un  ouvrage  dont  la  réimpression 
avait  été  licite  et  l'action  frauduleuse  de  con- 
trefaire, sons  une  nouvelle  législation,  l'œu- 
vre d'autrui  au  mépris  d'une  loi  formelle; 
que  cette  différence  entre  ces  deux  cas  expli- 
que naturellement  pourquoi  le  $  1«',  litt.  C,  et 
l'article  3  prémentionnés  ont  attaché  au  dé- 
faut d'estampille  une  peine  moins  sévère  qu'à 
la  contrefaçon  ; 

u  Attendu  que  si  Ton  avait  voulu  assimiler 
à  la  contrefaçon  le  simple  défaut  d'estam- 
pille, on  aurait  eu  soin  de  le  dire  clairement 
comme  cela  est  formellement  spécifié  dans 
l'article  13  de  la  convention  littéraire,  con- 
clue le  12  avril  1851  entre  la  France  et  le 
Portugal  {Journ,  du  P.,  lois  et  décrets,  t.  4, 
p.  149); 

ic  Attendu  que,  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle adressée  sous  la  date  du  2  mai 
1854  aux  gouverneurs  des  provinces  pour 
l'exécution  de  la  convention  du  22  août  1852, 
on  lit  : 

tt  Tout  exemplaire  mis  en  vente  ou  expé- 
u  dié  par  un  éditeur  ou  en  la  possession  d'un 
tt  détaillant,  après  le  12  juillet  prochain,  sera 
n  passible  de  saisie  et  de  confiscation  s'il 
K  n'est  pourvu  du  timbre  (art.  3  de  l'arrêté 
«  royal).  Cette  règle  est  générale  et  absolue, 
tt  et  les  intéressés  n'y  sauraient  être  rendus 
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4(  trop  altcoUfs.  Eus  vob»  la  sAiiciTioTi  de 
«  toutes  les  dispositions  reiatives  à  la  formai 
«  tion  des  inventaires  et  à  l'estampillage*  » 

((  Attendu  qoe  ce  passage  est  d'aatant  plas 
signiâcalif  qa'il  émane  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  qui  a  pris  une  large  part  aux  négocia- 
tions du  traité  du  Sa  août  185â,  et  qui,  par 
conséquent,  a  été  parfaitement  en  position 
de  connaître  et  dMndiquer  la  véritable  portée 
de  la  déclaration  jointe  à  ce  traité.  Si  donc 
ie  gou?ernement  belge,  en  signant  celte  dé- 
claration et  en  prenant  Tarrété  du  12  avril 
1854,  avait  entendu  que  Tabsence  d'estam- 
pille pouvait,  outre  la  saisie  et  la  confisca- 
tion, entraîner  Tamende  et  les  dommages* 
intérêts  prononcés  contre  le  contrefacteur, 
rinstruction  ministérielle,  prérappeiée,  n*au- 
rait  pas  manqué,  comme  elle  le  devait, 
d'en  prévenir  les  intéressés  pour  les  engager, 
d'autant  niieus,  à  se  soumettre  à  l'estampil* 
iage; 

«  Attendu  qne  la  saisie  dont  il  s'agit  con- 
stituant une  peine ,  doit  nécessairement,  â 
défaut  de  disposition  contraire,  être  pronon- 
cée au  profit  du  fisc;  qu'on  ne  peut  argu- 
menter ici  des  articles  429  du  code  pénal  et 
4  de  la  loi  du  25  janvier  1817  qui  attribuent 
les  exemplaires  saisis  au  propriétaire  de  l'ou- 
vrage original  pour  Tindemniser  du  préju-* 
dice  qu'il  a  souffert,  puisque,  dans  l'espèce, 
ce  propriétaire  n'a  éprouvé  aucun  dommage 
soit  par  le  fait,  alors  licite,  de  la  réimpres- 
sion partielle  du  dictionnaire  de  M.  Bouillet, 
soit  par  le  défaut  de  l'estampillage,  sauf  toute- 
fois en  ce  qui  concerne  les  dépens  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ; 

u  Attendu  qu'à  raison  de  l'impossibilité 
de  séparer  de  la  reproduction  partielle  de 
l'édition  française  les  additions  propres  à 
rédilion  belge,  cet  accessoire  doit  nécessai- 
rement subir  le  sort  du  resle  de  l'ouvrage  ; 

«  Par  ces  motifs,  vu  le  §  !•%  litt.  C,  de 
la  déclaration  jointe  à  la  convention  littéraire 
du  22  août  1852,  rendue  exécutoire  par  la 
loi  du  12  avril  1854  ;  vu,  en  outre,  l'article  3 
de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1854  ;  les  arli* 
des  52  du  code  pénal,  194  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  dont  il  a  été  donné  lecture  et 
qui  sont  ainsi  conçus....,  déclare  saisis  et 
confisqués  les  7  exemplaires  du  dictionnaire 
de  géographie  dont  l'épouse  Deprez-Parent 
a  été  trouvée  détentrice  ;  déclare  également 
saisis,  au  profit  de  l'Etat,  les  710  exemplaires 
dont  Florimond  Parent  a  été  trouvé  déten- 
teur ;  condamne,  par  corps,  la  dame  Oeprez- 
Parent  et  Florimond  Parent  aux  frais  du  pro- 
cès envers  la  partie  publique. 


«  Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  : 

«(  Attendu  qu'il  soit  de  ce  qui  précède  que 
le  dictionnaire  de  M.  Bouillet  ayant  été  rétin- 
primé  à  Bruxelles  avant  le  12  mai  1854,  cette 
réimpression  a  été,  de  la  part  de  Florimond 
Parent,  uji  fait  licite  qui  ne  peut  donner  lieu 
aux  dommages-intérêts,  saisies  et  confisca- 
tions que  la  partie  civile  réclame  à  son  profit; 

u  Attendu,  toutefois,  que  la  partie  civile 
s'est  trouvée  engagée  dans  l'instance  actuelle 
par  suite  de  la  négligence  que  les  prévenus 
ont  mise  à  se  conformer  à  des  dispositions 
réglementaires  destinées  à  prévenir  toutes 
difficultés  et  discussions  entre  les  éditeurs 
ou  détenteurs  d'ouvrages  réimprimés  en  Bel- 
gique avant  le  12  mai  1854,  et  les  proprié^ 
taires  français  des  éditions  originales  ;  que, 
dès  lors,  il  est  juste  que  les  prévenus  sup- 
portent les  frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu 
par  celte  négligence;  qu'une  fois  désintc> 
fessée  sous  ce  rapport,  la  partie  civile  ne  peut 
plus  invocjuer,  comme  base  d'une  action  pri- 
vée, le  simple  défaut  d'estampille  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  ; 

u  Par  ces  motifs,  condamne  les  prévenus 
aux  dépens.  » 

Le  27  juillet,  les  prévenus,  la  partie  ci- 
vile, et  le  ministère  public  déclarèrent  res- 
pectivement interjeter  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Devant  la  cour,  les  prévenus  soutinrent 
que,  comme  l'avait  décidé  le  premier  juge, 
la  réimpression  dont  il  s'agit,  licite  avant  la 
convention  littéraire,  n'avait  causé  aucun 
dommage  à  la  partie  civile. 

Ils  plaidèrent,  d'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  exemplaires  saisis  à  défaut  d'es- 
tampille ou  de  timbre,  que  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  7  exemplaires  trouvés  chez  la 
dame  Deprez,  libraire  détaillante,  et  la  sai- 
sie, au  profit  de  l'Etat,  des  710  autres  exem- 
plaires et  des  clichés,  trouvés  chez  Florimond 
Parent,  prononcées  par  le  jugement  à  quo^ 
étaient  illégales,  la  loi  n'ayant  pas  délégué 
au  souverain  le  pouvoir  de  comminer  cette 
pénalité. 

Quant  a  la  partie  civile,  die  concluait,  au 
principal,  à  l'annulation  de  la  décision  des 
premiers  juges,  en  ce  que  s'agissant  d'une 
contrefaçon  équivalant  au  tiers  de  l'ouvrage 
original,  elle  avait  droit  à  la  somme  par  elle 
réclamée  a  titre  de  dommages-intérêts.  Et 
subsidiairement,  en  ce  que  la  confiscation 
prononcée  devait  avoir  lieu  à  son  profit  et 
non  pour  celui  de  l'Etat. 

Le  29  décembre  1855,  la  cour  rendit,  dans 
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les  termes  suivants,  Tarrél  qui  faisait  Tobjet 
du  pourvoi. 

tt  Attendu  que  les  exemplaires  saisis  du 
Dictionnaire  de  Géographie  universelle  an^ 
cienne  et  moderne  dont  il  s'agit,  sauf  l'addi- 
tion d'un  certain  nombre  d'articles  relatifs  à 
la  Belgique  et  sauf  quelques  rares  modifica- 
tions, est  la  reproduction  exacte  et  littérale 
de  la  partie  géographique  du  Dictionnaire 
universel  du  sieur  Bouillet,  publié  originai- 
rement en  France,  où  neuf  éditions  ou  tirages 
en  ont  été  faits  successivement  depuis  1841; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  et 
d'ailleurs  non  contesté  par  les  prévenus,  que 
le  sieur  Douillet  a  conservé  et  conserve  en- 
core, en  France,  à  titre  d'œuvre  personnelle 
et  originale,  la  propriété  du  dictionnaire 
dont  ils*agit; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
12  avril  182S4,  approuvant  la  convention  lit- 
téraire du  22  août  1852,  les  ouvrages  fran- 
çais non  tombés  dans  le  domaine  public 
ne  peuvent  plus  être  réimprimés,  sans  auto- 
risation, en  Belgique,  et  qu'aux  termes  de  la 
même  convention  ceux  y  imprimés  avant  le 
25  août  1854  doivent  être  soumis  à  l'inven- 
taire et  revêtus  d'un  timbre  pour  pouvoir 
être  exposés  en  vente  ; 

u  Attendu  qu'en  admettant  même,  gra- 
tuitement, que  le  livre  du  sieur  Bouillet  dût 
être  considéré  comme  un  litre  d'école  en 
Belgique,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  qu'il 
pût  être  réimprimé  en  Belgique  ;  qu'en  effet, 
d'après  les  termes  formels  de  la  convention 
littéraire,  et  d'après  l'article  1"  de  l'arrêté 
royal  du  12  avril  1854,  il  n'y  a  que  les  livres 
français,  tombés  en  France  dans  le  domaine 
public,  qui  puissent  être  réimprimés  en  Bel- 
gique et  qui  soient  dispensés  de  la  formalité 
de  l'inventaire  et  du  timbre ,  d'où  la  consé- 
quence que  le  livre  du  sieur  Bouillet ,  qui 
n'est  pas  tombé  dans  le  domaine  public  en 
France ,  et  pour  lequel  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  observées  en  Belgi- 
que, a  conservé  à  son  auteur  tous  les  droits 
de  copie  dont  jouirait  l'auteur  belge  d'un 
livre  original. 

u  Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que 
les  réimpressions  complètes  seules  sont  dé- 
fendues, et  que  le  sieur  Parent  n'a  réim- 
primé que  la  partie  géographique  du  livre 
du  sieur  Bouillet  ;  que  c'est  là  une  objection 
sans  valeur,  puisqu'il  suffit,  d'après  les  prin- 
cipes concernant  la  matière,  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire ,  que  la 
réîmpressioro,  quelle  qu'elle  soit ,  porte  une 
atteinte  appréciable  à  l'intérêt  pécuniaire  de 
Tauteor  original,  ce  qui,  dans  l'occurrence, 
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ne  saurait  être  sérieusement  mis  en  doute. 

tt  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  en 
aveu  entre  parties,  que  les  exemplaires  du 
livre  dont  il  s'agit  ont  été  réimprimés  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  avril  1854; 

V-  Attendu  qu'avant  cette  promulgation  la 
contrefaçon  d'un  ouvrage  étranger  n'étant 
défendue  par  aucune  loi,  était  un  fait  licite  ; 

«t  Attendu  que,  si,  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés et  les  complications  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  d'ouvrages  réimprimés 
avant  la  loi  du  12  avril  1854,  et  dont  la  ré- 
impression est  défendue  depuis,  il  a  été  sti- 
pulé que  le  gouvernement  ferait  apposer  gra- 
tuitement un  timbre  uniforme  sur  tous  les 
ouvrages  inventoriés  chez  chaque  libraire, 
et  ferait  communiquer,  par  les  éditeurs,  un 
inventaire  général  des  ouvrages  qu'ils  possè- 
dent en  magasin,  pour  leur  délivrer,  au  fur 
et  à  mesure  de  leurs  besoins,  des  timbres 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  exem- 
plaires portés  à  leur  compte,  cette  stipula- 
tion n'a  été  introduite,  dans  la  convention 
prémentionnée,  que  pour  sauvegarder  à  la  fois 
les  intérêts  des  éditeurs  pour  les  réimpres- 
sions faites  avant  le  25  août  1854,  et  les  in- 
térêts des  auteurs  en  rendant  impossibles  les 
fraudes  auxquelles  les  éditeurs  et  libraires 
auraient  pu  se  livrer  en  réimprimant,  après 
le  25  août  1854 ,  avec  une  date  antérieure, 
des  livres  dont  la  réimpression  n'est  plus 
autorisée  ; 

n  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  lé- 
gislateur peut,  sans  porter  atteinte  à  la  règle 
de  la  non-rétroactivilé  des  lois,  soumettre 
l'exercice  ou  la  conservation  des  droits  acquis 
antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  à  des  for- 
malités qui  ne  causent  aucun  préjudice  à 
ceux  à  qui  elles  sont  imposées  et  qui  sont 
exigées  par  l'intérêt  général  qui  veut  que  la 
loi  puisse  être  efficacement  exécutée; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854 ,  pris  en  exécution  de  la  loi  portant  la 
même  date,  a  ordonné,  comme  mesure  gé- 
nérale, l'inventaire  et  le  timbrage  des  livres 
prémentionnés ,  et  que  l'article  5  du  même 
arrêté  porte  :  qu'après  l'expiration  du  délai 
mentionné  à  l'article  2,  pour  l'apposition  du 
timbre,  toute  réimpression,  non  autorisée,  de 
livres  français,  brochés  ou  en  feuilles,  mis 
en  vente  ou  expédiés  par  l'éditeur,  sera  pas- 
sible de  saisie  si  elle  n'est  pas  revêtue  du 
timbre  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  détail- 
lants, toute  réimpression  non  autorisée  et 
dépourvue  de  timbre  dont,  à  partir  de  la 
même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs, 
pourra  être  saisie  et  confisquée. 
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«c  AUendaqu*il  appert  clairement  de  cette 
disposition  que  le  législateur  n*a  pas  voulu 
mettre  sur  la  même  ligne  et  punir  des  niêmes 
peines  Faction  de  la  contrefaçon  qui  constitue 
un  fait  frauduleux,  et  la  sinâple  omission  du 
timbre  sur  un  livre  dont  la  réimpression  a 
été  licite,  omission  qui  ne  constitue  qu'un 
oubli  ou  une  abstension  dénuée  de  fraude  ; 

«  Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  ne  peut  s'agir 
dans  l'espèce  où,  de  l'aveu  de  tous,  la  réim- 
pression a  eu  lieu  à  une  époque  antérieure  à 
la  loi  du  12  avril  1854,  de  l'application  des 
articles  1,  8  et  9  de  la  convention  littéraire 
et  de  l'article  4  de  la  loi  du  S5  janvier  1817, 
dispositions  légales  qui  sont  toutes  relatives 
à  des  contrefaçons  d'ouvrages  français  po«/é- 
rieures  au  25  août  1854  ;  mais  uniquement 
de  l'application  de  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854,  concernant  le  timbre  ;' 

u  Attendu  que  cet  arrêté,  pas  plus  que  la 
convention  littéraire  du  22  août  1852  qui, 
d'après  l'article  l'^de  la  loi  du  12  avril  1854, 
doit  sortir  ses  pleins  et  entiers  effets,  ne 
commine  aucune  peine  contre  l'omission  d'a- 
voir fait  inventorier  et  timbrer  les  ouvrages 
mentionnés  à  l'article  1"  dudit  arrêté;  qu'il 
est  bien  vrai  que  la  déclaration ,  litt.  C,  et 
f'article  3  de  l'arrêté  royal  précité,  portent 
queMes  exemplaires  trouvés  chez  les  éditeurs 
sont  passibles  de  saisie  et  ceux  trouvés  chez 
les  détaillants  de  saisie  et  de  confiscation, 
mais  que  ce  n'est  pas  et  ne  peut  être  à  titre 
de  peine  qu'il  est  question  de  saisie  et  de 
confiscation  dans  ledit  article,  d'abord,  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  d'établir  des  pénalités 
par  arrêté  royal  en  l'absence  d'une  déléga- 
tion expresse  par  la  loi ,  à  cet  égard  ,  et  en- 
suite, parce  que  la  saisie  n*est  pas  une  peine, 
mais  une  simple  mesure  conservatoire  et 
d'instruction,  et  que  la  confiscation,  que  la  loi 
de  1817  ne  prononce  qu'à  titre  de  réparation 
au  profit' du  propriétaire  au  préjudice  de  qui 
la  contrefaçon  a  été  faite,  n'a  été  comminée, 
pour  défaut  d'inventaire  et  de  timbre,  ni  par 
la  loi  de  1854  ni  par  la  convention  littéraire, 
et  l'article  additionnel  (qui,  aux  termes  de 
ladite  loi.  doivent  seuls  sortir  leurs  pleins  et 
entiers  effets),  et  par  conséquent  par  aucune 
disposition  applicable  à  Tespèce; 

«(  Mais  attendu  que  les  arrêtés  royaux, 
comme  les  règlements,  pris  pour  l'exécution 
des  lois,  ne  peuvent  rester  sans  sanction  pé- 
nale ,  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  re- 
courir à  la  loi  du  6  mars  1818  qui  prescrit 
aux  tribunaux  de  punir,  des  peines  commi- 
nées  par  l'article  1"'  de  ladite  loi,  les  infrac- 
tions aux  dispositions  générales  des  règle- 
ments d'administration  intérieure  dans  les 


cas  où  il  n'existe  pas  de  dispositions  pénales 
déterminées  par  les  lois; 

t(  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
Jean-Jacques-Florimond  Parent  n'a  pas  fait 
inventorier  les  exemplaires  et  les  clichés  sai- 
sis et  mis  sous  les  scellés  chez  lui  ; 

«(  Attendu  que  la  dame  Marie-Anne  Pa- 
rent, épouse  Deprez,  a  détenu  chez  elle  les 
exemplaires  dépourvus  de  timbre  également 
saisis  chez  elle. 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la 
partie  civile  : 

<(  Attendu  que  la  réimpression  dont  il  s'agit 
ayant  été  faite  de  son  aveu,  avant  le  25  août 
1854,  a  été  ainsi  faite  à  une  époque  licite, 
et  que  l'omission  ou  le  défaut  de  timbre  sur 
les  exemplaires  sai.sis  n'a  occasionné  aucun 
dommage  à  la  partie  civile  ; 

«c  Par  ces  motifs,  reçoit  les  appels  respec- 
tifs des  prévenus,  de  la  partie  civile  et  du 
ministère  puiblic,  et  y  faisant  droit,  met  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant 
et  vu  les  articles  1,  3  et  7  de  l'arrêté  royal 
du  12  avril  1854,  l'article  1«'  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  et  les  art.  194  du  code  d'inst. 
crim.  et  52  du  code  pénal,  lus  à  l'audience 
par  H.  le  président,  et  conçus  comme  suit...; 
condamne  les  prévenus  chacun  à  une  amende 
de  21  fr.  16  cent.,  et  ensemble  aux  frais  du 
procès  envers  l'Etat  ;  déclare  les  condamna- 
tions aux  amendes  et  aux  frais  solidaires  et 
exécutables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ;  condamne  la  partie  civile  aux  frais 
faits  par  elle;  ordonne  la  restitution  des 
exemplaires  et  des  clichés  saisis.  » 

Ni  les  prévenus  ni  la  partie  civile  ne  se 
sont  pourvus  en  cassation. 

H.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
Bruxelles,  seul,  a  fait  sa  déclaration  de  re- 
cours, et  il  l'a  fait  notifier  tant  aux  deux 
prévenus  qu'à  Hachette  et  compagnie,  partie 
civile. 

Trois  moyens  étaient  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi  : 

Premier  moxen.  —  Fausse  application  des 
articles  1,  3,  7  de  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854,  de  l'article  1"  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  de  l'article  194  du  code  d'inst.  crim., 
de  l'article  52  du  code  pénal,  et  violation  de 
l'article  212  du  code  d'inst.  crim. 

C'est  à  tort,  selon  nous,  disait  le  deman- 
deur, que  la  cour  d'appel  a  condamné  les 
prévenus  pour  la  réimpression  d'un  livre  d'é- 
cole, pnbUé  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  12  avril  1854,  et  par  conséquent,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  aux 
termes  de  laquelle  (art.  5),  un  ouvrage  de 
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celle  oalure  n'élail  pas  sasceplible  de  pro- 
priélé  littéraire ,  l'abrogation  de  cette  excep- 
tion, décrétée  par  la  convention  prcrappelée, 
ne  s'appliqnant  qu'aux  ouvrages  d'école,  tant 
de  propriété  française  que  de  propriété  belge, 
qui  seraient  publiés  après  la  mise  en  vigueur 
de  celle  convention. 

Ayant  la  conviction  que  cette  interpréta- 
lion  avait  été  admise  au  département  de  l'in- 
lérieur  et  à  celui  des  affaires  étrangères,  par 
les  fonclionnaires  belges  qui  avaient  con- 
couru à  la  négociation  du  traité;  que  celle 
interprétation  est,  en  tous  points,  conforme 
aux  principes  qui  ont  présidé  à  la  conclusion 
de  la  convention  franco- belge,  nous  avons 
pensé  que  des  personnes  qui  avaient  posé  un 
acte  considéré  comme  légal  par  ceux  qui 
avaient  élaboré  la  loi  prétendument  violée, 
ne  pouvaient  pas  être  punies  comme  délin- 
quants. Aussi  à  l'audience  du  9  décembre 
1855  avions-nous  conclu  à  l'acquittement  des 
prévenus.  Ils  furent  condamnés  chacun  à 
une  amende  de  21  fr.  16  cent. 

Si  le  fait  incriminé  est  légal,  l'intérêt  pu- 
blic eiige  qu'il  ne  soit  pas  réprimé  comme 
uo  délit.  C'est  cette  considération  qui  nous 
a  déterminé  à  recourir  au  premier  moyen 
invoqué  à  l'appui  du  pourvoi. 

Deuxième  moyen,  —  En  supposant  que  le 
Tait  imputé  aux  prévenus  constitue  un  délit, 
la  cour  d'appel  aurait  dû  infliger  aux  coupa- 
bles les  peines  édiclées  par  Farlicle  3  de  Far- 
rété  royal  du  1t2  avril  1854  ;  non  celles  com- 
minées  par  l'article  1"'  de  la  loi  du  6  mars 
1818.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  cette  dernière  disposi- 
tion, et  violé  la  première,  ainsi  que  l'art.  1«' 
de  la  loi  du  1â  avril  1854. 

Pour  jusliâer  cette  partie  de  l'arrêt,  la 
cour  d'appel  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  d'établir  des  pénalités  par  arrêté 
royal,  en  l'absence  d'une  délégation  expresse 
de  la  part  du  législateur;  qu'aucune  peine 
pour  le  défaut  d'inventaire  et  de  timbre  n'est 
comminée  ni  par  la  loi  du  12  avril  1854,  ni 
par  la  convention  littéraire  et  l'article  addi- 
tionnel qui,  aux  termes  de  celte  loi,  doivent 
seuls  sortir  leur  plein  et  entier  effet. 

liC  droit  attribué  au  souverain  d'établir 
une  peine  destinée  à  la  répression  du  défaut 
d*invenlaire  et  de  timbre  ne  découle,  en 
effet ,  ni  de  la  convention  littéraire  propre^ 
ment  dite,  ni  de  l'article  additionnel.  Mais 
celte  pénalité  a  été  formellement  stipulée  par 
les  hautes  parties  contractantes,  dans  la  dé-- 
cjaratùm  annexée  à  cette  convention  (art.  1  <"', 
iitt.  C).  11  suit  de  la  que  si  l'argumentation 
consacrée  par  Tarrél  attaqué  était  vraie,  le 


gouvernement  aurait  gravement  engagé  sa 
responsabilité  envers  la  France,  en  ne  pré- 
sentant à  l'approbation  de  la  législature  belge 
qu'une  partie  des  stipulations  formant  le 
traité  conclu  avec  cette  nation  et  en  négli- 
geant de  soumettre  à  cette  approbation  la 
déclaralion  qui  renfermait  précisément  la 
sanction  des  mesures  transitoires  ;  or,  cette 
omission  ne  pourrait  être  altribuéc  qu'à  la 
mauvaise  foi  ou  à  une  regrettable  incurie. 

Le  gouvernement  ne  mérite  ni  l'un  ni  Tau- 
tre  de  ces  reproches. 

H  résulte,  en  effet,  des  documents  qui  se 
rattachent  aux  discussions  législatives  ayant 
trait  à  la  loi  du  12  avril  1854,  que  la  dé- 
claration du  22  avril  1852  a  été  soumise  à 
l'appréciation  des  chambres ,  aussi  bien  que 
la  convention  proprement  dite  (voy.  Annales 
parlement.,  1855-1854,  p.  1464);  que  cette 
déclaration  a  donné  lieu,  de  la  part  de  la  sec- 
tion centrale,  à  diverses  demandes  d'explica- 
tion, auxquelles  le  ministère  a  répondu  (An- 
nales parlement. ,  même  volume,  p.  1 21 1  )  ; 
que  le  gouvernement,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi,  communiqué  à  la  chambre  des 
représentants  le  2  mars  1854,  attirait  l'atten- 
tion de  la  législature  sur  les  dispositions  de 
cette  déclaration  qu'il  considérait  comme  le 
complémentde  la  convention  proprementdite. 
Cet  exposé  renferme  notamment  ce  passage  : 
u  Les  articles  1 3, 1 4, 1 5  et  1 6  (  de  la  conven- 
«(  tion)  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
u  position  des  éditeurs  et  des  délenteurs 
«  d'ouvrages  de  réimpression.  Ces  articles 
((  doivent  élre  combinés  avec  les  slipulalions 
«  réglementaires  qui  font  l'objet  de  la  décla- 
«  ration  jointe  à  la  convention.  »  (Antiales 
parlementaires,  même  vol.,  p.  1359.) 

M.  Grenier-Lefebvre,  dans  son  rapport  au 
sénat,  s'en  est  référé  au  rapport  de  M.  De 
Haerne.  Il  a  constaté  que  les  traités  interoa- 
tionaux  du  22  août  1852  ont  élé^acceptés 
dans  leur  ensemble  (A  nnales  parlementaires, 
sénat,  1853-1854,  p.  240). 

Si  le  gouvernement,  qui  doit  porter  tous 
les  traités  à  la  connaissance  de  la  représenta- 
tion nationale  (art.  68  de  la  constitution), 
n'a  mentionné  dans  son  projet  de  loi  que  la 
convention  et  l'article  additionnel;  si  les 
chambres,  qui  doivent  donner  leur  assenti- 
ment à  ces  traités,  ont  voté  celte  loi  dans  les 
mêmes  termes,  bien  que  leur  appréciation 
eût  porté  sur /a  déclaration  du  22  août\B\S2, 
aussi  bien  que  sur  la  convention  proprement 
dite  et  l'article  additionnel  du  27  fév.  1854 , 
c*cst  qu'il  était  évident  pour  tous  que  cette 
déclaration  ne  faisait  qu'un  seul  et  même 
tout  avec  la  convention  «<  à  laquelle  elle  était 
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jointe  }>  et  »  doDl  les  dispositions  devaient  se 
combiner  avec  celles  de  la  déclaration;  n 
comme  le  porte  l'exposé  des  motifs  de  la  loi. 

L^  loi  da  12  avril  18ÎS4  s'applique  donc  à 
cette  déclaration  ;  or,  à  son  article  1",  litt.  C^ 
se  trouvent  stipulées  les  peines  qui  garanti- 
ront l'accomplissement  des  mesures  transi- 
toires. C'est  en  exécution  de  cette  loi  que 
l'arrêté  royal  du  1â  avril  1854  commine  les 
pénalités  spécifiées  dans  son  article  5. 

Nous  disons  que  la  saisie  et  la  confiscation 
^dont  il  est  fait  mention  dans  cette  déclaration 
et  dans  cet  arrêté  royal  constituent  de  véri- 
tables peines.  C'est  en  ce  sens  que  ces  dispo- 
sitions ont  été  interprétées  par  le  gouverne- 
ment; aussi  dans  une  instruction  ministérielle 
adressée,  le  !2  mai  18S4,  aux  gouverneurs  des 
provinces,  pour  l'exécution  de  la  convention 
du  â  août  1852,  lit-on  ce  qui  suit  :  k  Tout 
exemplaire  mis  en  vente  ou  expédié  par  un 
éditeur  ou  en  la  possession  d'un  détaillant, 
après  le  12  juillet  prochain,  sera  passible  de 
saisie  et  de  confiscation,  s'il  n'est  pourvu  du 
timbre  (art.  3  de  l'arrêté  royal).  Cette  règle 
est  générale  et  absolue,  et  les  intéressés  n'y 
sauraient  être  rendus  trop  attentifs.  Elie 
forme  la  sanction  de  tof*ie8  les  dispositions 
relatives  à  la  formation  des  inventaires  et  à 
l'estampillage^  n 

Ce  passage  est  d'autant  plus  significatif, 
qu'il  émane  du  ministère  de  l'intérieur  qui 
avait  pris  une  large  part  aux  négociations 
du  traité  du  22  août  1852,  et  qui,  par  con- 
séquent, était  en  position  de  connaître  et 
d'indiquer  la  véritable  portée  de  la  déclara' 
tion  dont  il  s'agit. 

Si  cette  saisie  et  cette  confiscation  «  for- 
ment la  sanction  de  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  formation  des  inventaires  et  à 
l'estampillage,  n  II  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  aux  faits  de  la  cause  la 
loi  du  Gcfiars  1818,  qui  prévoit  uniquement 
le  cas  d'infractions  à  des  dispositions  arrê- 
tées par  les  mesures  générales  ou  les  règle- 
ments d'administration  intérieure,  non  sanc- 
tionnées par  des  peines  spéciales. 

Troisième  moyen.  —  Dans  l'hypothèse  où 
la  loi  du  6  mars  1818  soit  applicable  aux 
faits  imputés  à  Florimond  et  à  Marie-Anne 
Parent ,  la  cour  d'appel,  en  condamnant  les 
prévenus  chacun  à  une  amende  de  21  fr. 
16  cent.,  a  violé  l'article  !<"'  de  la  loi  du 
30  décembre  1832,  et  par  suite,  l'article  1" 
de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Aux  termes  de  cette  dernière  disposition, 
le  minimum  de  l'amende  dont  les  prévenus 
étaient  passibles  était  dix  florins  des  Pays- 


Bas.  D'après  l'article  !•'  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1832,  cette  amende  aurait  da  être 
réduite  à  raison  de  2  francs  par  florin ,  et  le 
total  majoré  de  6  pour  cent;  ce  qui  le  por- 
tait au  chiffre  de  21  fr.  20  cent.,  représen- 
tant le  minimum  de  l'amende  comminée  par 
la  loi  du  6  mars  1818. 

L'amende  prononcée  par  l'arrêt  attaqué  est 
dès  lors  inférieure  à  ce  minimum. 

Réponse.  —  La  partie  civile  répondait  au 
pourvoi  comme  suit  : 

Le  premier  moyen  tend  à  établir  que,  s'il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'un  livre  scolasli- 
quey  question  de  fait  déclarée  sans  pertinence 
par  l'arrêt  attaqué,  le  fait  reproché  aux  pré- 
venus ne  constituait  d'infraction  di  à  la  con- 
vention littéraire  conclue  le  22  août  l8î$2 
entre  la,  Belgique  et  la  France,  et  approuvée 
par  la  loi  du  12  avril  1854,  ni  à  l'arrêté  royal 
de  la  même  date. 

Selon  le  pourvoi,  la  loi  belge  du  25  janvier 
1817,  article  5,  refusait  tout  droit  de  pro- 
priété littéraire  sur  les  livres  scolastiques , 
même  originaux. 

Or,  la  convention  littéraire  (art.  !•')  et  la 
loi  du  12  avril  1854  (art.  4)  n'auraient,  tou- 
jours selon  le  pourvoi,  accordé  de  propriété 
littéraire  que  pour  les  livres  scolastiques  à 
publier  à  l'avenir^  consacrant  ainsi  le  droit 
de  tout  le  monde  de  réimprimer  à  perpé- 
tuité les  livres  scolastiques  dont  la  première 
publication  était  antérieure  à  la  convention. 

Nous  prétendons  : 

A.  Que  l'article  5  de  loi  du  25  janvier  1817 
n'a  nullement  eu  pour  but  de  refuser  tout 
droit  de  propriété  littéraire  à  l'auteur  d'an 
livre  classique  ou  scolastique  qui  constitue- 
rait d'ailleurs  une  œuvre  originale  (art.  !•'' 
deIaloidu25janv.  1817). 

Mais  simplement  de  refuser  à  l'avenir,  et 
contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu,  tout 
privilège  sur  d'anciens  livres  «  qui  apparie^ 
u  naient  en  réalité  à  toutes  les  nations  » 
(arrêté  royal  du  23  sept.  1814,  art.  13),  oa 
qui,  œuvres  d'auteurs  inconnus  ou  morts  de- 
puis longtemps,  étaient  d'usage  immémorial 
dans  les  écoles  et  étaient  par  suite  tombés 
dans  le  domaine  public. 

Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  justifient,  selon 
nous,  cette  première  proposition. 

Le  texte  d'abord  : 

L'énumération  faite  par  l'article  5  de  la  loi 
du  25  janvier  1817  atteste,  en  effet,  qu'il  ne 
s'agit  pas  là  de  livres  nouveaux  et  originousc 
et  partant  d'une  véritable  exception  apportée 
à  l'article  1"'  de  la  loi. 
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Les  livres,  dont  s'occupe  l'article  5,  sont 
en  effet  «  les  couvres  des  auteurs  classiques 
«  de  l'antiquUéy  et  les  Bibles,  Anciens  et 
•t  Ifouveaux  Testaments.  » 

L'article  ajoute,  à  la  vérité,  «  les  calen-- 
K  driers  et  almanachs  » ,  mais  il  a  soin  d*a- 
jouter  »  ordinaires  n,  ce  qui  atteste  bien 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  de  ces  calendriers- 
existant  de  temps  immémorial,  et  assimila- 
bles sous  ce  rapport  aux  anciens  auteurs  clas- 
siques et  aux  Bibles,  et  dont,  par  un  simple 
travail  matériel,  on  se  contentait  de  publier 
des  éditions  nouvelles  avec  changement  des 
dates,  etc.,  mais  en  en  laissant  subsister  le 
cadre  et  le  plan,  et  ces  mille  détails  qui  s*ap- 
pliquent  également  à  toutes  les  années. 

Ce  sont  enûn  les  catéchismes,  psautiers,  li- 
vres de  prière  et  d'école  : 

C'est-à-dire  tous  livres  dont  il  existait  éga- 
lement des  formulaires,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  existant  et  usités  de  temps  im- 
mémorial dans  les  écoles. 

£t  si,  au  moins  pour  les  deux  derniers, 
une  double  entente  est  possible,  en  ce  sens 
que  l'on  peut  faire,  et  que  l'on  fait  de  nou- 
veaux livres  classiques  réunissant  tous  les 
caractères  d'originalité  voulus  par  l'art.  1«' 
de  la  loi  de  1817,  pour  donner  à  fauteur 
droit  â  la  protection  légale,  il  nous  semble 
qu^en  mettant  les  livres  scolastiques,  dont 
il  parle,  sur  le  même  pied  que  les  Bibles  et 
auteurs  classiques  de  l'antiquité,  l'article  15 
a  nettement  manifesté  qu'il  entend  parler  de 
ceux  qui  ont  le  même  caractère. 

Une  autre  preuve  évidente  ressort  d'ail- 
leurs des  mots  :  «  les  œuvres  des  auteurs 
«  classiques  de  l'antiquité,  du  moins  pour  ce 
u  qui  concerne  le  texte,  » 

Car  il  est  clair,  qu'il  résulte  de  ces  termes, 
que  toutes  les  notes  et  commentaires,  dont 
les  éditeurs  des  auteurs  latins  et  grecs  ac- 
compagnent le  texte  de  ces  auteurs,  sont 
susceptibles  de  propriété. 

Or,  l'on  sait  que  ces  notes  et  commentaires 
n'ont  en  vue  que  l'étude  des  langues  an- 
ciennes, et  sont  entre  les  mains  de  tous  les 
écoliers ,  comme  livres  de  classe;  sont,  en 
un  mot,  œuvres  scolastiques,  si  jamais  il  en 
fut. 

Donc,  Ton  voit  que  du  moment  où  il  y  a 
un  travail  original,  bien  que  ce  soit  un  tra- 
vail scolastique,  l'article  5  de  la  loi  de  1817 
reconnaît  les  droits  de  l'auteur. 

11  est  donc  incontestable  qu'en  parlant  des 
livres  d'école  {schoolboek)^  le  législateur  de 
1817  n'a  nullement  voulu  enlèvera  un  au- 
teur la  protection  de  la  loi  pour  son  œuvre, 


par  cette  seule  raison  qu'elle  peut  être  utile 
aux  études  et  qu'elle  mérite  par  suite  d'être 
spécialement  encouragée. 

L'esprit  de  la  loi  confirme  le  texte  :  ' 

Bien  que  l'article  1"'  n'accorde  de  droit  ex- 
clusif de  copie  que  pour  les  ouvrages  origi- 
naux,  Tarlicle  5  a  cru  devoir  déclarer  positi- 
vement que  les  dispositions  de  la  loi  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  Bibles,  auteurs  grecs  et 
latins,  etc. 

Donc,  il  est  évident  que  cet  article  5  n'est 
pas  une  exception  à  l'article  1«^ 

C'est  qu'en  effet,  depuis  longtemps  de  vio- 
lentes controverses  existaient  à  l'occasion 
d'anciens  privilèges  de  librairie  accordés 
pour  des  livres,  tels  que  ceux  énumérés  en 
l'article  5  de  la  loi  et  qui  n'avaient  rien  d'ori- 
ginal. 

L'on  peut  voir  au  Traité  des  droits  d'au- 
teurs, de  M.  Renonard  (1"  part.,  ch.  3,  p.  106 
et  suiv.,  de  l'édit.  de  Paris,  1838,  t.  1),  les 
violentes  discussions  auxquelles  avaient,  de 
tout  temps,  donné  lieu  ces  privilèges  (voyez 
surtout  pages  106,  107,  110,  112,  117  à 
119,^et  le  règlement  de  1618,  cité  par  Re- 
nouard  à  la  page  125). 

Tout  ce  qu'a  voulu  l'article  5  de  la  loi  de 
1817,  c'est  de  déclarer  bien  expressément 
que  c*en  était  fait  à  l'avenir  de  tout  privilège 
de  ce  genre. 

Hais  n'eùt-il  pas  été  contraire  à  l'esprit 
évident  de  la  loi,  couvrant  de  sa  protection 
toute  œuvre  intellectuelle  du  moment  où  elle 
était  bien  l'œuvre  de  celui  qui  y  prétendait 
un  droit  exclusif,  d'exclure  les  œuvres  d'un 
écrivain,  quelque  originales  qu'elles  fussent, 
quelque  peine  et  travail  qu'elles  eussent 
coûtés,  et  cela  uniquement  parce  qu'elles 
étaient  destinées  à  favoriser  le  progrès  des 
études? 

Qui  ne  voit  que  s'il  était  des  œuvres  dont 
l'intérêt  pubjic  demandait  la  protection,  c'é- 
taient les  livres  d'école  originaux,  puisque 
le  profit  matériel  à  retirer  de  semblables 
œuvres  était  la  seule  rémunération  de  son 
travail  que  pût  espérer  l'auteur,  et  que,  par 
suite,  priver  les  écrivains  de  ce  profit,  c'était 
les  détourner  à  tout  jamais  de  ce  genre  de 
livres,  et  ce,  au  grand  préjudice  des  études. 

Aussi  peut-on  voir  dans  les  différents  ar- 
rêtés qui  ont  réglé  la  matière  avant  la  loi  de 
1817,  que  c'est  toujours  dans  notre  sens  que 
l'on  a  entendu  le  refus  de  propriété  sur  des 
livres  d'école  : 

Voy.  Tari.  13  de  l'arrêté  du  23  septembre 
1814. 
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Sous  Tempire  de  cet  arrêté,  la  question  ne 
peut  môme  faire  de  doute. 

Ce  serait  donc  cet  arrêté  que  la  loi  de  1817 
aurait  voulu  restreindre  au  préjudice  des  au- 
teurs. 

Or,  il  suffit  de  lire  la  lettre  d*énvoi  du  pro- 
jet de  cette  loi  aux  états  généraux,  pour  voir 
qu'elle  n'a  eu,  au  contraire,  pour  but  que  de 
favoriser  les  auteurs,  et  de  mieux  garantir 
leurs  droits  (message  royal  du  16  décembre 
1816). 

Voy.  l'article  10  de  l'arrêté  du  S4  janvier 
1814. 

En  vain  argumenterait-on  de  l'article  4  de 
la  loi  du  12  avril  18»4  et  de  l'article  l"',  S  2, 
de  la  convention  littéraire. 

11  résulte  des  observations  faites  dans  la 
section  centrale,  lors  de  la  discussion  de  la 
convention  littéraire  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, que  le  §  2  de  l'article  1«'  n'a  été 
formulé  que  parce  que  quelques  décisions 
judiciaires,  qui  se  réduisent,  pensons-nous, 
à  deux  jugements  d'un  tribunal  correction- 
nel de  province,  avaient  interprété  l'article  5 
de  la  loi  de  1817  dans  un  sens  contraire  à 
celui  que  nous  plaidons  ici.  * 

Et  c'est  pour  couper  court  à  toute  discus- 
sion sur  ce  point  qu'on  a  abrogé  l'article  sujet 
à  interprétation. 

Mais  l'on  n'a  nullement  examiné  quelle  in- 
terprétation était  la  bonne,  cet  examen  étant 
superflu  en  présence  de  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle, et  étant  d'ailleurs  en  dehors  des  pou- 
voirs de  ceux  qui  faisaient  et  formulaient  le 
traité  :  l'on  n'a  voulu  qu'abroger  l'excep- 
tion, en  supposant  qu'elle  portât  sur  des  œu- 
vres  originales* 

Et,  en  effet,  si  deux  jugements  correction- 
nels avaient  admis  le  système  contraire  à 
celui  que  nous  plaidons,  le  bon  sens  public 
avait  interprété  l'article  5  comme  nous  le 
faisons. 

Car,  nombre  de  livres  classiques  origi- 
naux ont  paru  sous  la  loi  de  1817  :  les  au- 
teurs ont  fait  le  dépôt  prescrit  par  l'article  6 
de  la  loi,  ont  vendu  leur  droit  à  des  éditeurs, 
et  sauf  ces  deux  exceptions,  ce  droit  a  été 
toujours  respecté. 

Nous  pensons  donc  que  toute  la  base  du 
premier  moyen  du  pourvoi  lui  fait  défaut, 
l'article  5  de  la  loi  de  1817  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer à  un  livre  même  scolastique,  re- 
connu en  fait,  comme  dans  l'espèce,  une 
œuvre  originale, 

B.  Nous  plaçant  maintenant  dans  l'hypo- 
thèse bien  gratuite  que  l'article  }^  de  la  loi  du 


SIS  janvier  1817  serait  applicable  même  aux 
livres  scolastiques ,  ceuvres  originales ,  nous 
disons  que  le  premier  moyen  du  pourvoi 
n'en  serait  pas  davantage  fondé. 

La  convention  littéraire,  en  son  article  !•', 
§  â,  et  la  loi  du  12  avril  1854,  article  4,  ont 
en  effet  abrogé  l'article  »  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  en  tant  qu'il  serait  exceptionnel 
relativement  à  des  livres  réellement  origi- 
naux. 

Or,  l'on  sait  que  la  convention  littéraire 
reconnaît  d'une  part  que  les  nouveaux  droits 
de  propriété,  qu*elle  consacre  en  faveur  des 
ouvrages  d'origine  française,  s'appliquent 
même  à  ceux  d'entre  ces  livres  qui  auraient 
été  publiés  antérieurement  à  la  convention, 
et  auraient  été  par  suite  jusque-là  dans  le  do- 
maine public  en  Belgique  (voy.  Fart.  2,  §  5, 
de  la  convention). 

Et  que,  d'autre  part,  le  seul  droit  conservé 
aux  tiers  sur  ces  livres  publiés  antérieure- 
ment, est  le  droit  d'écouler,  après  les  avoir 
fait  estampUlerj  les  exemplaires  des  réim-- 
pressions  existantes,  sans  pouvoir  en  aug- 
menter le  nombre  (voy.  Part.  13  de  la  con- 
vention; art.  1  et  suiv.  de  l'arrêté  royal  du 
12  avril  1854). 

Or,  du  mo,ment  où  les  nouveaux  droits  de 
propriété,  édictés  par  la  convention,  sont  in- 
contestablement étendus  aux  livres  scolas- 
tiques, comme  à  tous  autres  (art.  1*",  §  2,  de 
la  convention  et  art.  4  de  la  loi  du  12  avril 
1854),  pourquoi  le  droit  conservé  aux  tiers 
serait-il  plus  considérable  sur  les  livres  clas- 
siques publiés  avant  la  convention  que  sur 
les  livres  d'une  autre  espèce  (romans,  his- 
toire, etc.),  également  publiés  avant  celle 
même  convention? 

L'on  chercherait  en  vain,  dans  toute  la 
convention  littéraire,  un  mot  qui  établisse  à 
cet  égard  une  différence  quelconque. 

Le  pourvoi  s'en  réfère  sur  ce  point  à  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Bruxelles,  le  11  décembre  1855,  en 
cause  du  ministère  public  et  Chapsal,  partie 
civile,  contre  Parent,  en  ce  moment  déféré 
par  voie  d'appel  à  l'examen  de  la  cour  (')• 

Ce  jugement  décide,  en  effet,  que  les  tiers 
ont  conservé  le  droit  de  réimprimer  à  perpé- 
tuité les  livres  classiques  de  propriété  fran- 
çaise, par  cette  seule  raison  qu'ils  auraient 


{*)  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  du 
17  mai  1856,  arrêt  qtii  a  été  déféré  à  la  cour  de 
cassation. 
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été  publiés  pour  la  première  fois  avant  la 
cooTenllon  lilléraire,  et  non  pas  sealemenl 
le  droit,  comme  ponr  toutes  autres  espèces 
de  livres  qui  seraient  dans  le  même  cas,  d'é- 
couler les  exemplaires  existants  des  réim- 
pressions déjà  faites. 

Le  premier  motif  de  celte  décision,  c'est 
que  les  livres  classiques  seraient,  dès  leur 
première  publication,  tombés  dans  le  do- 
maine public,  de  par  l'article  S  de  la  loi  du 
si;  janvier  1817. 
Mais  qu'importe  ? 

Tous  les  livres  quelconques  d'origine  fran- 
çaise ne  sont'ils  pas  tombés,  dès  leur  pre- 
mière publication,  dans  le  domaine  public  en 
Belgique,  tout  comme  les  livres  classiques? 
Nous  disons  qu'il  résuite,  au  contraire, 
tant  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  convention 
littéraire  que  de  son  texte,  que  les  auteurs 
n'ont  pu  vouloir  faire  de  distinction ,  quant 
aux  droits  conservés,  comme  acquis  ^  à  des 
tiers  sur  les  livres  déu'à  publiés,  qu'ils  fussent 
classiques  ou  autres ,  et  que ,  puisqu'il  est 
incontesté  et  incontestable  (art.  S  de  la  con- 
vention, art.  15,  £</.,  art.  1  et  suiv.,  arrêté 
royal  du  12  avril  1854),  que  ce  droit  n'est, 
sur  toute  espèce  de  livres,  que  celui  d'écou- 
ler les  exemplaires  existants  de  réimpressions 
faites,  il  n'est  que  le  même  pour  les  clas- 
siques. 

Cela  résulte  d'abord  de  l'esprit  de  la  con- 
vention : 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  droits  ac- 
quis à  conserver  aux  tiers  sur  les  livres  d'ori- 
gine française  déjà  publiés,  et  les  droits  de 
propriété  que  Ton  pouvait  conférer  sur  ces 
livres  à  leurs  auteurs,  sans  porter  atteinte  à 
ces  droits  acquis,  les  législateurs  de  I8i$â 
se  sont  trouvés  en  présence  d'un  état  de 
choses  où  les  livres  d'origine  française,  quels 
qu'ils  fussent,  classiques  ou  autres,  étaient 
placés  identiquement  sur  le  même  pied. 

Absence  totale  de  droits  exclusifs  pour 
leurs  auteurs,  que  leurs  œuvres  fussent  clas- 
siques ou  pas. 

Droit  identique  et  également  absolu  ac- 
cordé à  tout  le  monde  de  les  réimprimer  in- 
distinctement tous,  classiques  ou  autres. 

L'article  5  de  la  loi  de  1817,  qu'invoque 
le  jugement  que  s'assimile  le  pourvoi ,  en 
supposant  cet  article  applicable  aux  livres 
classiques  d'origine  française,  ne  les  aurait 
donc  pas  mis  dans  une  position  autre  que 
celle  qui  était  faite  aux  autres  espèces  de 
livres  français. 

Mais,  c'est  de  plus  à  tort  que  l'on  voudrait 
appliquer  cet  article  5  aux  livres  scolasti- 


ques  d'origine  française ,  en  concluant  de  là 
qu'il  y  aurait  au  moins  une  sorte  de  diffé- 
rence purement  formelle,  en  tous  cas,  entre 
les  œuvres  scolastiques  d'origine  française 
et  les  autres  livres  de  même  provenance;. pu- 
rement formelle,  disons-nous,  car  au  fond 
il  est  évident  que  la  position  des  uns  et  des 
autres  était  identiquement  la  même. 

La  loi  du  2î$  janvier  1817,  exclusivement 
faite  pour  les  productions  nationales,  n'était 
en  effet  pas  applicable  aux  livres  d'origine 
française. 

•  Et  si  l'on  réimprimait  ceux  d'entre  ces 
livres  qui  étaient  scolastiques,  c'était  au 
même  titre  que  tous  les  autres,  à  leur  titre 
d'étrangers,  et  l'article  5  de  la  loi  de  I8l7 
n'eût  pas  existé,  qu'on  n'en  eût  pas  moins 
pu  les  réimprimer  librement. 

Il  est  donc  incontestable,  qu'à  tous  égards, 
tous  les  livres  d'origine  française  étaient, 
classiques  ou  autres,  identiquement  sur  le 
même  pied  en  Belgique. 

Tous  y  étaient  indistinctement  dans  le 
domaine  public. 

Dès  lors,  lorsque  la  convention  littéraire . 
venait  accorder  sur  ces  livres  déjà  publiés, 
certains  droits  à  leurs  auteurs,  en  réservant 
certains  autres  droits  comme  acqdis  aux  tiers, 
alors  que. la  convention  fixait  l'étendue  de 
ces  droits  acquis,  d'après  ce  que  commandait 
l'état  de  choses  existant  avant  la  convention, 
il  est  évident  qu'elle  n'a  pu  faire,  à  cet  égard, 
l'ombre  de  différence  entre  les  livres  classi- 
ques et  les  autres  livres  d'origine  française, 
également  publiés  avant  elle ,  puisque  tous 
étaient  identiquement  dans  la  même  posi- 
tion en  Belgique,  et  que  les  tiers,  dont  il  s'a- 
gissait de  régler  les  droits  acquis,  n'avaient 
pas  plus  ou  plutôt  pas  moins  de  droits  sur 
les  uns  que  sur  les  autres. 

Or,  l'on  ne  conteste  pas,  à  part  les  classi- 
ques, que  le  seul  droit  que  la  convention  ait 
considéré  comme  acquis  aux  tiers  sur  les 
livres  publiés  antérieurement ,  le  seul  droit 
que,  comme  tel,  elle  leur  ait  réservé,  est  ce- 
lui d'écouler,  après  les  avoir  fait  estampiller, 
les  exemplaires  des  réimpressions  existantes: 

Dès  lors ,  pourquoi  le  conteste-t-on  à  l'é- 
gard des  livres  scolastiques  d'origine  étran- 
gère, publiés  antérieurement,  alors  que  ces 
livres  étaient,  avant  la  convention ,  dans  la 
même  position  que  les  autres,  rien  de  plus, 
rien  de  moins? 

Le  texte  de  la  convention  vient  en  confir- 
mer l'esprit  : 

L'article  â  de  la  convention  atteste  que  les 
droits  nouveaux  accordés  aux  auteurs  fran- 
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çais  portent ,  non  pas  seulement  sur  les  li- 
vres qui  viendraient  à  être  publiés  posté- 
rieurement à  la  convention ,  mais  aussi  sur 
ceux  qui  avaient  été  déjà  publiés  (art.  2, 
§  5  ),  et  nulle  exception  ni  différence  n*est 
faite  pour  les  livres  scolastiques  : 

Comment  dès  lors  la  suppléer? 

De  même  l'article  !•',  §  2,  atteste  qu'à  par- 
tir de  la  mise  à  exécution  de  la  convention , 
Tarlicle  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817  n'existe 
plus. 

Donc,  d'une  part,  si,  arafi#  cette  époque, 
l'on  pouvait  réimprimer  les  livres  que  l'orr 
prélend  compris  dans  cet  article  5,  après 
cette  époque  on  ne  le  peut  plus. 

Donc,  d'autre  part,  du  jour  où  la  loi  de 
1817  est  devenue  applicable  aux  auteurs 
français,  c'est-à-dire  du  jour  «  de  la  mise  à 
exécution  de  la  convention,  »  celte  loi  leur  a 
été  applicable  sans  la  restriction  de  l'article  5. 

D'où  il  suit  que  les  «  auteurs  de  livres, 
brochures  ou  autres  écrits  »  dont  parle  l'ar- 
ticle 1,  §  1'',  et  que  l'article  2,  $  5,  prouve 
être  les  auteurs  tant  de  livres  publiés  avant 
qu'après  la  convention,  n'ont,  pour  jouir  de 
la  protection  de  la  loi  de  1817,  qu'à  établir 
qu'ils  sont  dans  les  conditions  de  l'article  1*' 
de  cette  loi,  sans  qu'ils  aient  à  se  préoccuper 
d'établir  qu'en  même  temps  ils  ne  sont  pas 
dans  l'exception  de  l'article  5. 

Il  suflSt  donc  à  ces  auteurs  de  livres  pu- 
bliés tant  avani  qu'après  la  convention  d'éta- 
blir que  leur  oeuvre  est  une  œuvre  originalcj 
sans  qu'ils  aient  à  établir  qu'elle  n'est  point 
scolastiqtie. 

(  Voir  encore  l'argument  de  texte  invoqué 
par  l'arrêt  attaqué ,  et  remarquer  en  outre 
l'étrange  interprétation  du  pourvoi  qui  voit 
une  différence  faite  par  la  convention  entre 
les  classiques  et  les  autres  espèces  de  livres, 
alors  que  la  seule  disposition  de  cette  con- 
vention qui  ait  spécialement  trait  aux  clas- 
siques [art.  1,  §  2]  prouve  clairement  qu'on 
a  voulu  abroger  toute  espèce  de  différences, 
en  supposant  qu'il  en  ait  jamais  existé  !  ) 

Â  ces  premières  considérations  vient  se 
joindre  pour  les  justifier  le  principe  que  l'ap- 
plication d'une  loi  nouvelle  ne  saurait  être 
restreinte  que  pour  autant  qu'elle  constitue- 
rait une  application  rétroactive,  en  portant 
atteinte  à  un  droit  acquis,  principe  qu'invo- 
que à  tort  le  jugement  produit  à  l'appui  du 
pourvoi. 

D'une  part,  en  effet,  il  est  de  principe  gé- 
néral qu'une  loi  ne  rétroagit  pas,  lorsqu'elle 
n'enlève  qu'une  simple  faculté  et  qu'elle  ne 


peut  être  censée  rétroagir  que  lorsqu'elle  dé- 
clare UUdte  un  fait  accompli  posé  sous  Tan- 
cienne  loi  qui  le  déclarait  licite. 

Or,  les  seuls  faits  accomplis  sous  l'ancienne 
loi,  ce  sont  les  réimpressions  faites. 

Quant  aux  réimpressions  k  paiei,  elles  ne 
constituent  que  l'exercice  d'une  simple  fa- 
culté. 

Donc  le  seul  droit  acquis  qui  puisse  résul- 
ter pour  les  tiers  de  ce  qu'un  livre  aurait  été 
publié  avant  la  convention,  c'est  simplement 
le  droit  d'écouler  et  de  vendre  librement  les 
réimpressions  existantes,  mais  jamais  d'en 
augmenter  indéfiniment  le  nombre  et  d'en 
faire  à  perpétuité  de  nouvelles. 

Donc,  en  enlevant  simplement  le  droit  de 
réimprimer  à  l'avenir  les  livres  existants 
lors  de  la  convention  littéraire,  celle-ci  n'en- 
lève pas  un  droit  acquis ,  mais  une  simple 
faculté. 

Aussi,  d'autre  part,  toutes  les  lois  rendues 
en  matière  de  propriété  littéraire  ont-elles 
reconnu  que  la  protection  décrétée  par  elles 
devait  s'étendre  même  aux  livres  déjà  pu^ 
bliés,  et  que  le  seul  droit  acquis  aux  tiers 
ne  pouvait  être  que  celui  d'écouler  les  exem- 
plaires existants  de  leurs  réimpressions. 

Voy.  l'art.  7  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Yoy.  la  convention  littéraire  (art.  2,  §  5, 
et  art.  15,  combinés  avec  les  articles  1  et 
suivants  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1854), 
et  l'on  se  demande  comment  les  auteurs  du  ju- 
gement produit  à  l'appui  du  premier  moyen 
du  pourvoi  ont  pu  dire  qu'il  y  aurait  rétroac- 
tivité à  interdire  à  l'avenir  toute  nouvelle 
réimpression  des  livres  scolastiques  publiés 
avant  la  convention,  alors  qu'on  ne  conteste 
pas  que,  au  moins  pour  tous  autres  que  les 
classiques ,  la  convention  interdit  elle-même 
toute  nouvelle  réimpression  à  l'avenir  de 
ceux  de  ces  livres  publiés  même  avant  la 
convention,  bien  que  le  droit  de  les  réimpri- 
mer fût  jusque-là  aussi  absolu  que  pour  les 
classiques. 

Il  est  donc  bien  clair  que  le  seul  droit  ac- 
quis aux  tiers  est  celui  de  vendre  leurs  réim- 
pressions existantes. 

Dès  lors  la  convention  littéraire ,  en  tant 
qu'elle  consacre  de  nouveaux  droits  de  pro- 
priété, devant  s'appliquer ,  comme  toute  loi 
nouvelle,  à  tout  ce  qui  n'est  pas  droit  acquis, 
doit  nécessairement  s'appliquer  aux  livres 
classiques  publiés  avant  elle,  sauf  le  droit, 
pour  les  possesseurs  de  réimpressions,  de  les 
écouler. 
Et  il  en  doit  être  ainsi  alors  surtout  que 
I  cette  convention  atteste  elle-même  que  ceux 
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q&î  i'oat  faite  n'ont  jamais  considéré  comme 
droit  aoquiê  qui  dût  être  réservé  que  celui 
de  vendre  librement  les  réimpressions  exis- 
tantes de  livres  publiés  et  partant  réimpri- 
més avant  elle. 

Mais,  dit-on,  c'est  placer  les  auteurs  fran- 
çais en  Belgique  dans  une  position  plus  fa- 
vorable que  les  auteurs  belges,  puisque  ces 
derniers  resteront  toujours,  pour  leurs  livres 
publiés  avant  la  convention,  sous  l'empire  de 
Tarticle  B  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

Il  suffit  d'observer,  pour  répondre  é  cette 
objection,  que  l'article  4  de  la  loi  du  1S  avril 
1854  a  eu  précisément  pour  but  de  rétablir 
l'égalité  sous  ce  rapport,  et  que  l'interpréta* 
tion  tant  de  cet  article  4,  d'une  pari,  que  de 
l'article  1«',  §  S,  de  la  convention  et  de  toute 
la  eonvention  elle-même,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  livres  classiques ,  d'autre  part, 
devant  nécessairement  être  la  même  et  de- 
vant entraîner  par  suite  aussi  bien  pour  les 
auteurs  belges  que  pour  les  français.  Je  droit 
d'empêcher  à  l'avenir  toute  nouvelle  réim- 
pression de  leurs  livres  classiques  déjà  pu- 
bliés ^  cette  interprétation  ne  saurait  dé- 
truire l'égalité  de  position  entre  eux. 

Si  Ton  combine  en  outre  l'art.  7  de  la  loi 
du  â5  janvier  1817  avec  l'art.  4  de  la  loi  du 
1:2  avril  1854,'  ce  rapprochement  établit  que 
la  question  est  encore  moins  douteuse  pour  les 
auteurs  belges  que  pour  les  français. 

Enfin,  nous  comprenons  à  peine  comment 
le  jugement  invoqué  par  le  pourvoi  peut  dire 
que  les  auteurs  belges  ne  pourraient  remplir 
aujourd'hui  les  Tormalités  de  l'article  6  de  la 
loi  de  1817  pour  ceux  de  leurs  livres  publiés 
avant  la  loi  de  1854. 

I^a  preuve  évidente  que  ces  formalités 
peuvent  parfaitement  être  accomplies  pour 
des  livres  à  l'égard  desquels  elles  ne  l'auraient 
pas  été  à  l'époque  de  leur  première  pubiica* 
tion,  c'esjt  l'article  7  de  la  loi  de  1817  qui 
suppose  qu'on  les  accomplira  précisément 
pour  des  livres  publiés  depuis  longtemps,  et 
se  trouvant,  par  suite,  justement  dans  la  po- 
sition que  fait  aux  auteurs  de  classiques 
belges  l'article  4  de  la  loi  du  13  avril  1854. 

C'est  qu'en  effet  rien  n'empêche  l'auteur 
belge  d'un  livre  classique  d'en  faire  le  dép6t, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  de  1817, 
lors  de  la  première  édition  qu'il  publiera  et 
d'accomplir  ainsi  les  formalités  de  cet  ar- 
ticle. 

Et  s'il  faut  qu'il  fasse  le  ôépài  à  chaque 
nouvelle  édition  qu'il  publiera,  tandis  que 
l'auteur  français  ne  sera  pas  assujetti  aux 
mêmes  formalités,  c'est  que,  si  la  convention 
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a  consacré  entre  eux  l'égalité  des  droits,  elle 
a  soumis  l'acquisition  de  ces  droits,  par  l'on 
et  par  l'autre,  à  l'accomplissement  de  forma- 
lités différentes  (article  6  de  la  loi  de  1817 
pour  le  Belge  et  article  S  de  la  convention 
littéraire  pour  le  Français  en  Belgique  et 
pour  le  Belge  en  France). 

Le  pourvoi  semble  invoquer,  en  outre,  une 
prétendue  interprétation  qui  aurait  été  don- 
née, dans  son  sens,  à  la  convention  par  le 
gouvernement  belge. 

Nous  ne  savons  ce  qu'est  cette  interpréta- 
tion. 

Mais  il  suffit  de  se  reporter  au  discours 
tout  récent  de  M.  De  Haerne,  rapporteur  ûu. 
traité  à  la  chambre  des  représentants  (^n- 
nales  parlementaires  y  1855-1856,  p.  560), 
pour  se  convaincre  que  s'il  fallait  rechercher 
des  motifs  de  décider,  en  dehors  de  la  con- 
vention elle-même,  seule  loi  des  parties^  l'on 
devrait  reconnaître  encore  qu'on  l'a  entendue 
dans  Je  sens  que  nous  plaidons. 

L'autorité  de  M.  De  Haerne  serait  dé- 
cisive à  ce  point  de  vue,  et  primerait  toute 
autre.  Comme  rapporteur  de  la  loi ,  il  avait 
dû ,  en  effet ,  étudier  soigneusement  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachaient. 

D'ailleurs  il  est  évident  que  l'interpréta- 
tion du  gouvernement  belge  seul  serait  sans 
force,  alors  qu'il  s'agit  d'un  traité,  véritable 
convention  synallagmalique. 

Car  cette  interprétation,  d'une  part,  ne  se- 
rait que  celle  de  l'une  des  parties,  du  repré- 
sentant de  l'un  des  deux  intéressés  en  cause, 
naturellement  porté  par  suite  à  décider  les 
questions  qui  pourraient  être  soulevées  dans 
le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  qu'il 
représente. 

Et,  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ce  que,  dans  son  for  intérieur,  l'une  des  par- 
lies  a  prétendu  mettre  dans  la  convention , 
mais  ce  qui  y  a  été  rêellehiut  mis  de  com- 
mun accord. 

Et  s'il  nous  fallait  opposer  a  cette  préten- 
due interprétation  du  gouvernement  beige 
l'opinion  du  gouvernement  français,  nous  la 
trouverions  formulée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs présenté  à  la  chambre  des  représentants 
belges,  où  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères disait  que  le  gouvernement  «  avait  été 
amené  à  se  convaincre  que  si  le  gouverne- 
ment français  était  disposé  à  reconnaître  les 
droits  acquis,  strictement  parlant,  il  ne  don- 
nerait pas  les  mains  à  un  arrangement  qui 
autoriserait  les  éditeurs  et  les  délenteurs 
d'ouvrages  de  réimpression  à  faire  plus  que 
liquider  leurs  spéculations  anciennes,  »  (Yoy . 
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Ann.  parlem,,  1855-18Si,  p.  1459,  cotée 
par  erreur  p.  1359.) 

Comment,  dès  lors,  voudrait-on  introduire 
dans  ce  traité  une  distinction  qui  n'a  jamais 
été  admise. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  admettre 
même  Texistence  d'une  pensée  contraire  chez 
le  gouvernement  belge ,  car,  en  présence  de 
la  citation  qui  précède,  cette  pensée  ne  con- 
stituerait que  la  violation  de  ce  qui  a  été 
convenu. 

Aussi  rbonorable  signataire  de  la  note 
jointe  au  pourvoi  n*a-t-il  produit  devant  la 
cour  d'appel  et  ne  produit-il  ici  rien  qui  jus- 
tifie l'existence  de  cette  pensée. 

Remarquons  de  plus  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Parent  ne  se  défendait  même  point  par 
le  moyen  soulevé  d'office  par  le  ministère 
public,  et  qu'il  ne  l'a  pas  davantage  invoqué 
dans  l'affaire  sur  laquelle  a  statué  le  juge- 
ment produit  à  l'appui  du  pourvoi. 

Bien  au  contraire,  le  sieur  Parent,  proprié- 
taire de  nombre  de  livres  classiques  belges 
publiés  avant  la  convention,  avait  adressé 
une  circulaire  à  tous  les  éditeurs  belges  pour 
les  prévenir  qu'il  entendait  maintenir  son 
droit  de  propriété,  circulaire  qui  est  en  notre 
possession  et  qu'accompagnait  une  lettre  de 
M.  Van  Overloop,  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  et  à  même  par  suite  de  savoir 
comment  l'on  avait  entendu  le  traité  dans 
cette  chambre,  lettre  qui  certifiait  la  justesse 
de  l'interprétation  que  nous  défendons  ici. 

Nous  faisons  cette  observation  parce  qu'elle 
établit  que  la  cour  de  Bruxelles  ne  se  trou- 
vait pas ,  comme  semble  le  dire  le  pourvoi, 
en  présence  d*un  fait  posé  par  un  individu 
qui  Pavait  cru  licite. 

En  résumé,  nous  pensons  donc  que,  comme 
l'a  très-bien  dit  l'arrêt  attaqué,  peu  imporUit 
la  question  de  savoir  si  le  livre  dont  il  s^agis- 
sait  au  procès  était  classique  ou  pas,  du  mo- 
ment où  il  était  établi  en  fait  qu'il  constituait 
une  œuvre  originale,  puisque  la  réimpression 
en  étant  interdite  à  l'avenir,  les  articles  1  et 
suivants  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1854 
étaient  applicables  aux  réimpressions  exis- 
tantes de  ce  livre. 

Quant  aux  deux  derniers  moyens  du  pour- 
voi, nous  nous  abstiendrons  de  toute  obser- 
vation, l'intérêt  de  MM.  Hachette  et  comp. 
n'y  étant  point  engagé. 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empê- 
cher de  faire  observer  que  l'arrêté  ro^yal  du 
12  avril  1854  ne  prononce  pas  de  confisca- 
tion contre  l'éditeur. 

Il  ne  parle  que  de  saisie,  laquelle  n'est  pas 


une  peine,  mais  une  mesure  d'instruction. 

Et  quant  à  la  confiscation  en  ce  qui  con- 
cerne le  détaillant,  elle  est  facultative,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  peines,  à  l'égard  des- 
quelles la  liberté  d'appréciation  du  juge  ne 
peut  jamais  dépasser  un  maximum  et  un 
fftmifntfm. 

Les  défendeurs  Parent  ne  présentaient  au- 
cune réponse. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  par  le  second  moyen. 

Premier  moxen.  —  L'arrêt  attaqué,  a-t-il 
dit,  ne  raisonne  que  dans  un  sens  hypothé- 
tique, dans  le  sens  d'une  hypothèse  toute  gra- 
tuite ;  il  ne  décide  pas  d'une  manière  expresse 
que  le  livre  de  M.  Booillet  est  ou  n'est  pas  un 
livre  d'école  ;  l'eùt-il  même  décidé  d'une  ma- 
nière affirmative,  nous  ne  voyons  pas  quel 
texte  de  loi  eût  été  violé,  car  nulle  loi  ne 
donne  la  définition  légale  des  livres  d'école  ; 
la  qualification  ou  l'appréciation  de  tels  li- 
vres rentrerait  dans  les  pouvoirs  du  juge  du 
fait.  —  Le  moyen  semble  donc  non  receva- 
ble.  —  Au  surplus,  on  a  cherché  à  démon- 
trer que  rinlention  des  auteurs  de  la  con- 
vention littéraire  a  été  de  supprimer  pour 
l'avenir  l'exception  écrite  dans  la  loi  de  1817 
en  faveur  des  livres  scolastiques  et  de  les 
ranger,  pour  le  passé,  dans  la  même  classe 
que  les  autres  livres  à  l'égard  desquels  des 
précautions  ont  été  prises  :  la  note,  fournie 
au  nom  de  M.  Hachette,  contient  à  cet  égard 
des  considérations  sérieuses  sur  lesquelles  il 
est  d'ailleurs  inutile  de  s'arrêter  et  à  l'égard 
desquelles  il  convient  que  nous  réservions 
notre  opinion. 

Troisième  moyen.  —  Le  troisième  moyen 
vient  à  tomber  par  suite  de  l'opinion  que 
nous  allons  exprimer  sur  le  second  moyen  : 
nous  croyons  le  second  moyen  fondé  ;  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  loi 
du  12  mars  181 8;  que  par  suite  nulle  amende 
ne  doit  être  prononcée,  que  par  suite  encore 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  prononcer 
une  amende  de  21  fr.  20  cent,  et  non  pas 
une  amende  de  21  fr.  16  cent,  disparaît  en- 
tièrement. . 

Deuxième,  moyen.  —  Ce  moyen  nous  pa- 
rait fondé  et  nous  vous  proposons  de  oe  chef 
la  cassation  de  l'arrêt.  —  D'abord  il  faut  re- 
connaître et  proclamer  que  la  loi  du  12  avril 
1854,  qui  donne  force  législative  aux  deux 
conventions  du  22  août  1852  et  à  celle  du 
27  février  1854,  ainsi  qu*à  l'article  addition- 
nel du  même  jour,  comprend  nécessairement 
les  trois  déclarations  annexées  à  ces  trois 
traités  et  qui  règlent  de  commun  accord  et 
sous  la  garantie  des  mêmes  signatures  des 
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poioU  d'exécation  de  ces  mêmes  Irailés.  Cela 
a  été  démontré,  d*après  les  documents  parle- 
mentaires, dans  la  note  Toarnie  à  Tappui  da 
pourvoi;  cela  résulte  encore  de  l'exécution 
donnée  à  ces  déclarations,  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  12  avril  1854,  laquelle 
comprend  les  déclarations  et  les  arrêtés  dont 
ces  déclarations  étaient  le  type  :  ce  qui  prête 
à  celte  considération  la  force  d'une  démon- 
stration péremptoire ,  c'est  l'exécution  don- 
née, par  la  législature  elle-même,  à  la  décla- 
ration relative  aux  sociétés  anonymes  an- 
nexée à  la  convention  de  1854,  par  la  loi  du 
14  mars  185S  :  or,  celte  déclaration  n^estpas 
plus  mentionnée  dans  la  loi  du  12  avril  que 
les  déclarations  annexées  aux  deux  conven- 
tions de  181(2. 

Ceci  suffit  pour  écarter  tout  doute  sur  la 
portée  et  sur  la  valeur  légale  de  la  déclara- 
lion  annexée  à  la  convention  littéraire;  cette 
déclaration  fait  partie  de  la  convention  et 
elle  a  nécessairement  acquis  force  de  loi  en 
même  temps  que  la  convention  ;  il  en  résulte 
que  le  gouvernement  a  trouvé  dans  cette  dé- 
claration, comme  d'ailleurs  il  l'eût  trouvé 
dans  l'article  1 S  de  la  convention  même ,  le 
pouvoir  de  porter  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854,  lequel  règle  l'exécution  des  mesures 
transitoires  de  cet  article  et  met  en  pratique, 
si  Ton  peut  dire,  le  système  de  précautions 
et  de  garanties  réglé  d^ns  la  déclaration.  — 
Or,  quel  est  ce  système  ?  Peu  de  mots  suffi- 
ront pour  le  bien  faire  comprendre  à  la  cour 
et  pour  faire  voir  que  l'arrêt  attaqué  ne  sem- 
ble pas  l'avoir  compris. 

La  convention,  voulant  respecter  les  faits 
accomplis  et  les  droits  acquis  sous  le  régime 
de  libre  réimpression,  a  prescrit  l'inventaire 
et  le  timbre  des  livres  publiés  et  en  cours  de 
publication  à  la  date  de  la  convenlion.  Ce 
timbre  a  pour  but  d'éviler  les  fraudes,  les 
réimpressions  avec  antidate  ;  il  a  pour  objet, 
en  d'autres  termes,*  de  donner  date  certaine 
aux  réimpressions  faites  avant  la  convention* 
—  L'obligation  de  l'inventaire  et  du  timbre 
était,  dans  ces  termes,  rigoureuse  et  absolue; 
Tomission,  dans  le  délai  déterminé,  devait 
entraîner  la  suppression  des  exemplaires  non 
timbrés,  des  exemplaires  dépourvus  de  date 
certaine^  et  par  là  même  présumés  fraudu- 
leux :  et  c'est  pour  cela  que  la  déclaration  et 
l'arrêté  royal  prononcent  la  saisie  obligatoire 
contre  l'éditeur  qui  a  dû  nécessairement  se 
conformer  à  la  déclaration,  et  la  saisie  facul- 
tative avec  confiscation  contre  les  détaillants, 
moins  directement  coupables  de  négligence 
que  les  éditeurs. 

Le  mot  passible^  employé  dans  les  textes, 


implique  obligation  et  non  faculté.  —  Pas- 
sible, dit  l'Académie,  qui  doit  subir,  qui  a 
mérité  de  subir  une  peine. 

Que  celte  saisie  constitue  une  peine  ou 
une  simple  mesure  de  police,  il  n'importe  : 
elle  a  pour  but  d'arrêter  la  vente  et  la  cir- 
culation de  livres  dont  la  date  de  réimpres- 
sion n'est  pas  certaine;  elle  forme  à  la  fois 
la  garantie  des  auteurs  intéressés  et  la  sanc- 
tion de  la  convention  sur  ce  point  ;  elle  est 
entourée  des  précautions  légales  nécessaires, 
puisque  ce  sont  les  tribunaux  qui  en  pronon- 
cent la  validité  :  une  fois  cette  validité  pro- 
noncée, les  exemplaires  non  timbrés  dispa- 
raissent, le  débit  ou  la  circulation  en  devient 
impossible;  ils  restent  entre  les  mains  du 
ministère  public  qui  a  requis  la  saisie,  et  le 
gouvernement  peut  en  prescrire  la  destruc- 
tion, car  la  saisie,  déclarée  valable,  est  irré- 
vocable ,  et  les  volumes  saisis  sont  corps  de 
délit  ou  de  contravention  virtuellement  con- 
fisqué. Il  ne  peut  être  question  ici  de  re- 
mettre ces  exemplaires  à  la  partie  civile,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  contrefaçon. 

D'après  nos  propres  appréciations,  d'a- 
près les  documents  que  nous  avons  consultés 
et  les  informations  que  nous  avons  prises, 
nous  croyons  pouvoir  soutenir  que  tel  est  le 
vrai  sens  de  la  convention  et  de  l'arrêté  d'exé- 
cution :  nous  y  voyons  un  ensemble  complet 
de  mesures  préventives  et  répressives,  aux- 
quelles la  loi  du  6  mars  1818  doit  rester  com- 
plètement étrangère,  et  ce  qui  le  prouve 
invinciblement,  c'est  le  texte  du  n<»  2  et  du 
n*  5  de  la  déclaration  du  22  août  1852.  Aux 
termes  du  n»  2,  les  règlements  d'exécution, 
qui  n'ont  d'ailleurs  que  la  même  durée  que 
la  convention  (dix  ans),  devaient  être  pro- 
mulgués 091  même  temps  que  la  convention; 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  par  la  publication,  sous 
ta  même  date  que  la  loi  du  12  avril  1854, 
de  l'arrêté  royal  qui  organise  l'exécution  du 
traité  et  dans  les  termes  mêmes  de  la  décla- 
ration. —  Aux  termes  du  n<>  5,  le  texte  des 
règlements  d'exécution  a  dû  être  réciproque- 
ment communiqué  en  même  temps  que  les 
ratifications  de  la  convention  :  cette  commu- 
nication n'a  pas  compris  et  ne  devait  pas 
comprendre  la  loi  du  6  mars  1818,  qui  a  été 
toujours  considérée  par  notre  gouvernement, 
auteur  du  traité,  comme  complètement  étran- 
gère à  la  convenlion.  —  Nous  pouvons  donc 
soutenir  très-fermement  que  l'ensemble  des 
mesures  prises  pour  assurer  l'exécution  de 
la  convenlion  littéraire  se  rencontre  dans  la 
déclaration  qui  en  fait  partie  et  dans  l'arrêté 
royal  qui  en  assure  l'application.  —  Nous 
ajouterons  que  la  circulaire  ministérielle  du 
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9  mai  181(4,  reproduite  dans  la  note  à  Tappui 
du  pourvoi,  et  qui  a  pour  auteur  le  ministre 
signataire  de  l'arrêté  du  1S  avril  précédent, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  signification  et 
fa  portée  des  dispositions  dont  nous  recher- 
chons le  sens. 

Ces  points  étant  éclaircis,  il  nous  reste  peu 
de  chose  k  dire  :  suivant  les  faits  reconnus  et 
constatés  par  Tarrét  attaqué,  il  ne  s*agil  nul- 
lement de  réimpression  illicite  ou  fraudu- 
leuse; il  8*agît  d'exemplaires  d'un  ouvrage 
imprimé  avant  la  convention  littéraire,  mais 
pour  lesquels  on  a  négligé  les  mesures  de 
contrôle  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  IS 
avril;  les  conséquences  de  cette  négligence 
sont  écrites  dans  l'article  3  de  l'arrêté  ;  elles 
avaient  été,  suivant  nous,  justement  appli- 
quées par  le  jugement  du  tribunaL  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  cru  devoir  réformer  :  en  con- 
cluant à  la  cassation,  nous  demandons  le 
renvoi  de  l'afifaire  devant  une  autre  cour 
d'appel. 

AEEÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  des  articles  1 ,  5  et  7 
de  l'arrêté  royal  du  là  avril  1854,  de  l'arti- 
cle !•'  de  la  loi  du  6  mars  1818,  de  l'art.  194 
du  code  d'instruction  criminelle,  de  l'art.  53 
du  code  pénal  et  la  violation  de  l'article  SIS 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
c'est  à  tort  que  la  cour  d'appel  a  condamné 
les  prévenus  pour  la  réimpression  d'un  livre 
d'école  publié  avant  la  promulgation  de  la  lai 
du  12  avril  1854,  et,  par  conséquent,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  35  janvier  1817,  aux 
termes  de  laquelle  (art.  5)  un  ouvrage  de 
cette  nature  n'était  pas  susceptible  de  pro- 
priété littéraire,  et  l'abrogation  de  cette 
exception,  décrétée  par  la  convention  préci- 
tée, ne  s'appliquant  qu'aux  ouvrages  d'école 
qui  seraient  publiés  après  la  mise  en  vigueur 
de  cette  convention  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  condamne 
pas  les  prévenus  pour  avoir  réimprimé  un 
livre  d'école  avant  la  convention  littéraire 
approuvée  par  la  loi  du  Id  avril  1854;  qu'il 
consacre,  au  contraire,  expressément  le  prin- 
cipe qu'avant  la  loi  précitée  du  13  avril  1 854, 
la  contrefaçon  d'un  ouvrage  étranger  n'étant 
défendue  par  aucune  loi,  était  un  fait  licite, 
et  qu'il  se  borne  à  faire  aux  prévenus  l'appli- 
cation de  l'article  1«'  de  la  loi  du  6  mars 
1818  pour  n'avoir  pas  soumis  à  la  formalité 
du  timbre,  prescrite  par  l'arrêté  royal  du 
12  avril  1854,  les  exemplaires  saisis  chez 
eux  d'un  ouvrage  qu'il  déclare  n'être  pas  un 
livre  d'école  et  avoir  été  imprimé  avant  la 
promulgation  de  la  convention  ;  ! 


Attendu  que  s'il  ajoute  ultérieurement 
dans  ses  motifs  qu'en  admettant,  même  gra- 
tuitement, que  le  livre  de  Bouillet  dût  être 
considéré  comme  un  livre  d'école  en  Belgi- 
que ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  oe  livre  put 
être  réimprimé  en  Belgique  ; 

Ces  motifs,  tout  à  fait  surabondants,  ne 
donnent  pas  ouverture  à  cassation; 

Que  le  premier  moyen  du  pourvoi  est  donc 
non  recevable. 

8ur  le  second  moyen,  pris  de  oe  qu'en 
supposant  que  le  fait  imputé  aux  prévenus 
constituât  un  délit,  c'est  la  confiscation  des 
ouvrages  saisis  qui  devait  être  prononcée  et 
non  la  peine  de  l'amende  comminée  par  la 
loi  du  6  mars  1818,  peine  qu'il  n'appartenait 
pas  au  roi  de  rendre  applicable  aux  faits  pré- 
vus par  la  convention  littéraire  et  la  déclara- 
tion qui  y  est  jointe,  déclaration  approuvée 
en  même  temps  que  la  convention  par  la  loi 
du  12  avril  1854  : 

Attendu  que  la  convention  littéraire  entre 
la  Belgique  et  la  France,  sanctionnée  par  la 
loi  du  13  avril  1854,  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif; qu'elle  ne  considère  pas  comme  une  con- 
trefaçon punissable  de  la  confiscation  et  de 
l'amende,  comminées  par  l'article  4  de  la  loi 
du  25  janvier  1817,  la  réimpression  faite  en 
Belgique  de  livres  originairement  édités  en 
France ,  si  cette  réimpression  était  faite  ou 
commencée  avant  sa  publication  ; 

Attendu  que  l'article  13  de  cette  conven- 
tion, la  déclaration  y  annexée  et  l'arrêté 
royal  pris  en  conséquence  le  13  avril  1854, 
se  bornent  à  prescrire  que  les  livres  prove- 
nant de  réimpression  d'ouvrages  de  propriété 
française  non  tombés  dans  le  domaine  public 
seront  inventoriés  dans  un  délai  déterminé , 
et  munis  d'un  timbre  spécial  et  qu'ils  seront 
passibles  de  saisie  s'ils  sont  mis  en  vente  ou 
expédiés  sans  être  revêtus  de  ce  timbre  ; 

Attendu  que  les  formalités  de  l'inventaire 
et  du  timbre ,  expressément  prescrites  pour 
prévenir  toute  difficulté  et  complication  quant 
an  passé,  à  raison  de  la  possession  et  de  la 
vente  de  ces  livres  par  des  éditeurs,  impri- 
meurs ou  libraires  belges,  avaient  principa- 
lement pour  but  de  procurer  à  ceux-ci  un 
moyen  aussi  simple  qu'efficace  de  prouver 
que  lesdits  livres  étaient  déjà  publiés  ou  en 
cours  de  publication  avant  la  convention  sus- 
dite; 

Attendu  que  si  i'inaccomplissement  de  ces 
formalités  fait  présumer  une  réimpression 
postérieure  à  la  convention  internationale 
prérappeléc,  et  si,  par  suite,  elle  donne  lieu 
à  la  saisie  des  livres  mis  en  vente  ou  expc- 
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diés  sans  être  revôtns  de  timbre,  cette  pré- 
somption ne  résiste  pas  à  la  preuve  con- 
traire; 

Attendu  qu*il  a  été  reconnu  au  procès  par 
toutes  les  parties  et  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  les  livres  dont  il  s*agit  ont  été 
édités  en  Belgique  avant  cette  convention  ; 
d'où  il  soit  qu'ils  échappent  à  son  applica- 
tion ainsi  qu*à  la  conGscation  prononcée  par 
Part.  4  précité  de  la  loi  du  â^  janvier  I8l7; 

Attendu  qu'aucune  autre  disposition  de 
cette  loi,  de  la  convention  internationale  qui 
8*y  réfère  ou  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  18»4 
ne  prononce  leur  conGscation  pour  avoir  été 
mis  en  vente  ou  expédiés  sans  être  revêtus  de 
Umbre  ;  que  leur  saisie  ordonnée  par  l'art*  5 
de  cet  arrêté  n'équivaut  |IMI  à  une  confisca- 
tion; qu'elle  ne  constitue  pas  une  peine; 
qu'elle  n'esf  qu'une  mesure  préalable  aux 
poursuites  répressives,  destinée,  d'une  part, 
à  éclairer  la  justice  sur  l'existence  de  la  con- 
trefaçon illicite  présumée,  et,  d'autre  part , 
à  assurer  l'efficacité  de  la  confiscation  si  elle 
est  ultérieurement  prononcée  par  le  juge , 
mesure  qui  demeure  sans  cause  et  vient  à 
cesser  s'il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
trefaçon illicite  ;  « 

Attendu  que  les  articles  1,  2  et  5  de  l'ar- 
rêté du  12  avril  1854,  réglant  l'exécution  de 
Tarticle  13  de  la  convention  internationale, 
renferment  des  dispositions  d*ordre  public, 
en  tant  que,  pour  prévenir  toute  difficulté  ou 
complication  quant  au  passé,  ils  prescrivent 
aax  éditeurs,  imprimeurs  et  libraires  belges 
de  faire  inventorier  et  timbrer  tous  les  livres 
pabliés  ou  en  cours  de  publication  en  Belgi- 
que d'après  des  ouvrages  de  propriété  fran- 
çaise, en  leur  défendant  de  les  mettre  en 
vente  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  de  timbre; 
quils  constituent  ainsi  des  mesures  générales 
d'administration  intérieure  de  l'Ëtat,  et  que, 
par  suite,  les  infractions  à  leurs  dispositions 
doivent  être  punies  conformément  à  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêt attaqué  que  les  défendeurs  ont  mis  en 
▼ente  des  livres  de  l'espèce  prémentionnée 
qu'ils  n'avaient  pas  fait  inventorier  et  qui  n'é- 
taient pas  revêtus  du  timbre  prescrit,  et 
qu'ainsi  ils  ont  formellement  contrevenu  aux 
articles  1 ,  2  et  3  de  l'arrêté  précité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  ne  prononçant  pas  la  confiscation  des 
livres  dont  il  s'agit  et  en  condamnant  les  dé- 
fendeurs à  l'amende  prononcée  par  l'art.  I^**  ! 
de  la  loi  du  6  mars  1818,  l'arrêt  attaqué  a  i 
fait  une  juste  application  de  cet  article  cl  ' 


qu'il  n'a  contrevenu  à  aucun  des  autres 
textes  cités  à  l'appui  du  deuxième  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'arlicle  I*"'  de  la  loi  du  50  dé- 
cembre 1852,  en  ce  que  si  la  loi  du  6  mars 
1818  pouvait  recevoir  son  application  à  l'es- 
pèce, l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  condamner 
les  prévenus  à  l'amende  de  21  fr.  10  cent., 
mais  devait  prononcer  celle  de  21  fr.  20  cent, 
qui  représentent  10  florins,  par  suite  de  la 
réduction  prescrite  par  la  loi  citée  du  30  dé- 
cembre 1852,  du  florin  en  2  francs,  augmen- 
tés de  6  pour  cent  : 

Attendu  que,  bien  que  l'arrêt  ne  l'exprime 
pas,  il  n'y  a  aucun  doute  possible  qu'il  fait 
aux  défendeurs  l'application  de  l'amende  de 
10  florins  prononcée  par  l'article  I'"'  de  la  loi 
du  6  mars  1818; 

Attendu  que  si  la  cour  d'appel  a  traduit 
cette  amende  de  10  florins  par  21  francs 
16  cent,  au  lieu  de  21  francs  20  cent,  sur  le 
pied  de  l'arlicle  1«'  de  la  loi  du  90  décembre 
1 830,  ce  n'est  là  qu'une  simple  erreur  de  cal- 
cul qui  ne  contient  aucune  violation  de  la  loi 
et  dont  le  redressement  peut  être  demandé 
au  juge  même  qui  l'a  commise  ; 

Que  le  troisième  moyen  n'est  donc  aucu- 
nement fondé  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  qu'en  statuant  comme  il  le  fait ,        ,  ^ 
l'arrêt  atlaqué  n'a  conlrevenu  à  aucune  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

£t  attendu  que,  pour  le  surplus,  la  procé- 
dure est  régulière  et  qu'aux  faits  reconnus 
constants  il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  avril  1856.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre.  — 
Concl,  conir,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PI,  M.  Leclercq. 


POSTE  (maitbes  de).  —  I5deinit£.  —  Mes- 
sageries. -^  FotRGOffS  SOSPENDUS  SERVANT 

au  transport  excltslp  des  marchandises. 
—  Relais  particuliers. 

L'indemnité  de  25  centimes  par  poste  et  par 
cheval^  imposée  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  en  faveur  des  maiires  de 
poste,  n'est  pas  due  pour  les  fourgons  sus- 
pendus, employés  par  tes  messageries  pour 

'  te  transport  exclusif  des  ballots  et  mar- 
chandises, et  conduits  à  grande  vitesse  à 
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Vaide  de  relais  parttcuUers  (■).  (  Loi  du  95 
vend,  an  m,  art.  S;  loi  du  l^frim.  an  vn, 
art.  2  et  5  ;  loi  du  15  vent,  an  xiii,  art.  I*'.) 

(  ADMlIflSTRATIOIT  VAN  OMD  BT  C«  ET  lUOT,  — 
C.  GASTAIttHI.) 

Il  était  constant  et  reconnu  au  procès  que 
la  compagnie  Van  Gend  avait  établi  entre 
Bruxelles  et  Tournai  un  service  de  fourgons 
suspendus  servant  exclusivement  au  trans- 
port de  marchandises,  et  se  faisant  au  moyen 
de  relais  particuliers  établis  par  la  compa- 
gnie. —  Les  fourgons  passaient  par  le  relais 
postal  d'Ënghien. 

Le  défendeur  en  cassation,  Castaigne,  ré- 
clama de  la  compagnie  Van  Gend  le  droit  de 
25  centimes  par  cheval  et  par  poste,  à  partir 
du  jour  où  le  service  par  fourgons  avait  été 
établi. 

Il  se  fondait  sur  la  loi  du  1 5  ventôse  an  xiii, 
ainsi  conçue  : 

«I  A  compter  du  1**  messidor  prochain, 
«c  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques 
«  et  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas 
u  des  chevaux  de  la  poste,  sera  tenu  de 
«  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  cha- 
»  oune  de  ses  voitures,  25  centimes  au  mal- 
«  tre  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les 
«c  chevaux.  » 

Sur  le  refus  de  Van  Gend  et  corap.,  et 
spécialement  du  conducteur  Merot,  le  défen- 
deur les  assigna  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'Ënghien,  en  vertu  de  l'art.  1"',  ^  5, 
de  la  loi  du  1«'  mai  1849,  et  conclut  contre 
la  compagnie  au  payement  d'une  somme  de 
2.155  fr.  pour  tous  les  parcours  qu'elle  avait 
effectués,  de  Hal  à  Ath  et  d'Ath  à  Ual,  de- 
puis le  18  septembre  1855  jusqu'au  13  octo- 
bre 1855. 

Van  Gend  et  comp.  soutinrent  que  la  loi 
du  15  ventôse  an  xiii  ne  s'applique  qu'aux 
voitures  publiques  destinées  au  transport  des 
voyageurs;  mais  cette  prétention  fut  rejetée 
par  jugement  du  27  octobre  1855,  ainsi 
conçu  : 

«  En  fait...  En  droit  :  il  s'agit  de  décider 
si  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
suspendues  qui  sont  destinées  à  transporter 
exclusivement  des  marchandises,  sont  assu- 


(*)  Voy.  tribunal  correct,  de  Valence,  28  août 
1841  et  14  juillet  1843;  GaMite  deê  trib,  du  39 
jiiiilel1843,etrarrêtconfirmalif  du  jugement  du 
38  août  1841  par  la  cour  de  Grenoble  du  19  no- 
vembre 1841  ;  Bnix.,39  mars  1833  {Patic,  1833, 
2,  112);  Paris,  casj.,  11  Fcv.  1842  (Pasic,  1842, 


jetties  au  payement  de  Tindemnité  établie 
par  le  décret  du  25  ventôse  an  xiii,  lorsque 
ces  voitures  parcourent  une  route  montée  et 
qu'elles  sont  relayées  par  d'autres  chevaux 
que  ceux  de  la  poste  : 

«(  Attendu  que  le  décret  du  25  ventôse 
an  xiii,  en  abrogeant  l'article  5  de  la  loi  du 
19  frimaire  an  vu,  a  replacé  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  et  de  message- 
ries dans  le  droit  commun,  et  a  liquidé,  par 
avance,  l'indemnité  à  accorder  aux  maîtres 
de  poste  pour  le  dommage  qui  résulte  pour 
eux  de  ce  que  les  entrepreneurs  se  servent, 
pour  relayer,  d'autres  chevaux  que  de  ceux 
des  maîtres  de  poste  ; 

«  Attendu  qoele  décret  de  ventôse  n'a 
établi  le  droit  de^^  centimes,  en  faveur  des 
maîtres  de  poste,  que  pour  le^  indemniser 
des  obligations  que  la  loi  leur  impose  ; 

t(  Attendu  que  l'obligation  de  payer  l'in- 
demnité de  25  centimes,  à  laquelle  sont  assu- 
jettis les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, est  corrélative  avec  le  droit  qu'ils  ont 
d'employer  les  chevaux  des  maîtres  de  poste, 
qu'ainsi  dans  toutes  les  circonstances  où  ce 
droit  leur  est  accordé,  ils  sont,  par  cela  même, 
obligés  au  payement  de  l'indemnité  (voyez 
consid.  de  l'arrêt  de  cass.  de  Belg.  du  4  jan- 
vier 1859  [Jur.  du  xix«  «.,  1839,  1, 113]>; 

u  Attendu  qu'aux  termes  du  décret  du 
30  floréal  an  xiii,  tout  entrepreneur  de  dili- 
gences ou  messageries,  voyageant  en  relais, 
a  le  droit  de  faire  relayer  ses  voitures  par  les 
chevaux  de  la  poste  ; 

((  Attendu  qu'il  appert  à  la  dernière  évi- 
dence des  termes  employés  par  le  législa- 
teur, notamment  par  la  disjonctive  ou,  que 
le  droit  qu'il  consacre  compète  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  servant  au  trans- 
port exclusif  des  marchandises,  et  que  de  ce 
droit  naît  pour  eux,  d'après  la  jurisprudence 
monumentée  de  la  cour  de  cassation,  et  ci- 
dessus  citée,  l'obligation  de  payer  Tindem- 
nité  de  25  centimes  aux  maîtres  de  poste 
lorsqu'ils  n'emploient  pas  les  chevaux  de  ces 
derniers  pour  relayer  en  parcourant  une  ligne 
postale  ; 

u  Attendu  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui 


1^512  et  341);  Grenoble,  3  fév.  1844;  Paris, 
cassât.,  16  janvier  1845  (Dcvill.,  1842,  511  ); 
Rennes,  26  juill.  1849  (Paatc,  1850,2, 111,163); 
cass.  de  Belgique,  9  mai  1833  (BuU»  el  Jur,  du 
xix«  <iéc/e,  1833,  1,290). 
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oblige  celui,  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé, 
à  le  réparer; 

K  Attendu  que  Faction  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit  peut  ôlre  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage 
et  que  Faction  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
faction  publique  (code  d*inst.  crira.,  arti- 
cles 1  et  3  )  ; 

«(  Attendu  que  la  partie  lésée  doit  obtenir 
un  dédommagement  qui  représente  Tindem- 
nité  dont  elle  a  été  privée  ; 

K  Attendu  que  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  ; 

v  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Tamende  a 
plutôt  la  nature  d'une  réparation  que  d'une 
peine,  et  que  la  jurisprudence  consacre  que, 
dans  ce  cas,  le  maître  est  tenu  civilement  et 
de  l'amende  et  des  frais  encourus  par  ce  pré- 
posé; 

«{  Par  ces  motifs,  et  en  vertu  des  art.  16â, 
469  et  194  du  code  d'instruction  criminelle, 
1  et  S  de  la  loi  du  1«'  mai  1849, 1  et  2  du  dé- 
cret du  S5  ventôse  an  xiii,  lesquels  ont  été 
lus  par  nous  à  l'audience  et  sont  ainsi  con- 
çus...., condamnons,  par  corps,  Alexandre 
Merot,  conducteur  des  messageries  J.  B.  Van 
Gend  et  comp.,  à  une  amende  de  âOO  fr.  et 
aux  frais  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique  liquidés  à  25  centimes,  pour  s'être 
à  Enghien,  notamment  le  16  juillet  dernier, 
rendu  coupable  du  délit  sanctionné  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  29  ventôse  an  xiii; 
déclarons  l'administration  des  messageries 
J.  B.  Van  Gend  civilement  responsable,  par 
corps,  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées ici  à  charge  de  son  préposé  ;  con- 
damnons, par  corps,  ladite  administration  à 
payer  à  la  partie  civile  une  somme  de  2,8â3 
francs  7K  cent,  en  réparation  du  dommage 
qu'elle  lui  a  causé  en  faisant,  depuis  le  18 
septembre  1855  jusqu'au  15  octobre  deJa 
présente  année,  parcourir  ses  voitures,  en  les 
relayant  avec  d'autres  chevaux  que  ceux  du 
maître  des  postes  d'Engbien,  en  refusant  de 
payer  à  ce  dernier  l'indemnité  édictée  par  le 
décret  snsrappelé,  après  mise  en  demeure  ; 
condamnons,  par  corps,  en  outre,  la  susdite 
administration  à  rembourser  à  la  partie  ci- 
vile les  frais  que  celle-ci  a  avancés  dans  son 
intérêt.  » 

Appel  par  Herot  et  Van  Gend  et,  le  28  jan- 
vier 1856,  jugement  du  tribunal  correction- 
net  de  Hons  qui  confirme  dans  les  termes 
suivants  : 


•<  Attendu  que  l'article  1^'  de  la  loi  du 
15  ventôse  an  xui  soumet  généralement  au 
droit  de  25  centimes  par  poste  et  par  cheval 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et 
de  messageries  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux 
de  la  poste; 

u  Attendu  qu'il  n'est  fait  d'exception,  par 
ce  même  article,  à  cette  disposition  précise 
et  générale  qu'en  faveur  des  loueurs  allant  à 
petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux  ; 
des  voitures  de  place  allant  aussi  avec  les 
mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté ,  et  des 
voitures  non  suspendues  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  cette  dis- 
position, que  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  et  de  messageries  employant  des 
voitures  suspendues  pour  l'exécution  de  son 
entreprise,  et  partant  à  heure  fixe,  est  sou- 
mis à  cette  taxe  de  25  centimes  ; 

«  Attendu  que  toute  la  question  à  résou- 
dre, dans  l'espèce ,  est  celle  de  savoir  si  la 
société  Van  Gend ,  qui  ne  transporte,  ainsi 
que  cela  a  été  reconnu  par  les  parties,  que 
des  marchandises,  au  moyen  de  voitures  sus- 
pendues dites  fourgons  et  partant  à  heure 
fixe,  doit  être  considérée  et  tenue  pour  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  et  de  mes- 
sageries; 

(c  Attendu  que  ces  expressions  sont  géné- 
riques et  que,  dans  le  sens  usuel,  elles  sont, 
en  outre,  indistinctement  applicables  à  des  ' 
voitures  partant  à  jour  et  heure  fijLeè  et  ser- 
vant au  transport  soit  des  voyageurs  avec  ou 
sans  marchandises,  soit  des  marchandises 
seulement  ; 

u  Attendu  que  cette  interprétation  est 
toute  naturelle  au  point  de  vue  de  l'origine 
et  de  la  destination  des  voitures  que  ces  ex- 
pressions indiquent,  puisque  le  mot  messa- 
gerie dérive  du  mot  messager,  qui  s'applique 
tout  spécialement  à  l'individu  qui  fait  métier 
de  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  des  pa- 
quets ,  des  marchandises  et  quelquefois  des 
voyageurs,  s'il  se  sert  de  voitures,  et  que  les 
expressions,  voitures  publiques,  s'appliquent 
nécessairement  à  celles-ci  comme  à  toutes 
autres  dont  le  public  peut  se  servir  à  volonté 
pour  se  transporter  ou  faire  transporter  quoi 
que  ce  soit  ; 

(c  Attendu  que  si  l'on  a  recours  à  la  légis- 
lation antérieure  sur  la  matière,  pour  déter- 
miner le  sens  légal  et  juridique  des  expres- 
sions messageries  et  voitures  publiques ,  on 
y  voit  qu'elles  y  sont  indifféremment  em- 
ployées pour  indiquer  des  voitures  de  trans- 
port soit  de  voyageurs  soit  de  marchandises; 

tt  Attendu,  en  effet,  qu'on  voit  d'abord  au 
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titre  m  de  la  loi  des  S6-â9  août  1790,  qui 
traite  des  messageries,  qae  le  législateur,  en 
prescrivant  oerlaines  obligations  aax  parti- 
cnliers  qui  auraient  l'intention  d'entrepren- 
dre le  transport  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises, s'est  servi  de  la  particule  disjonc- 
tive  ouy  ce  qui  indique  bien  que,  dans  sa 
pensée,  il  pouvait  exister  des  messageries 
pour  le  transport  des  voyageurs,  et  des  mes- 
sageries  pour  le  transport  des  marchandises  ; 

u  Attendu  que  le  décret  des  6-19  janvier 
1791  relatif  aux  messageries  et  aux  voitures 
publiques,  en  abolissant  les  droits  ou  privi- 
lèges coneédés  jusqu'alors,  prescrivit  en  ses 
articles  4,  5  et  S.  que  le  service  existant  des 
messageries  et  diligences  (ce  qui  suppose  un 
autre  service  de  messageries  et  d'autres  voi- 
tures )  serait  maintenu  ; 

«(  Que  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises ,  il  serait  également  établi 
et  entretenu  des  carrosses  et  des  fourgons, 
et  que  l'état  du  service  en  diligences,  car- 
rosses et  fourgons  serait  arrêté  par  les  con- 
ditions du  bail  ; 

tt  Qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  qu'aux 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  qui  les  a  dé- 
crétées, les  messageries  se  divisaient  en  plu- 
sieurs services  pour  la  desserte  desquels  il 
devait  y  avoir  des  diligences  pour  le  trans- 
port accéléré  des  voyageurs ,  des  carrosses 
.  pour  le  transport  moins  prompt  de  ces  der- 
niers et  des  fourgons  pour  le  transport  des 
marchandises  ; 

<f  Qu'il  en  résulte  encore  qu^anx  yeux  de 
celte  assemblée,  les  diligences,  les  carrosses 
et  les  fourgons  étaient  des  voitures  publi- 
ques; 

«  Attendu  que  rien  n^est  plus  explicite  que 
la  disposition  de  l'article  46  de  la  loi  du 
â4  juillet  1795,  pour  démontrer  que  le  ser- 
vice des  messageries,  en  général,  comporte 
aussi  le  service  spécial  du  transport  des  mar- 
chandises par  fourgons,  puisque  dans  cet 
article,  qui  se  trouve  sous  la  rubrique,  Ser- 
vice et  ordre  extérieur  des  messagerieB,  il  est 
textuellement  décrété  que  :  »  pour  le  trans- 
<(  port  soit  des  personnes  qui  ne  voudront 
«  pas  se  servir  des  malles-postes ,  soit  des 
«(  bagages  et  des  marchandises,  il  y  aurait 
«  des  diligences  (pour  les  premiers)  et  des 
(c  fQurgons  (  pour  les  seconds  )  ;  n 

u  Attendu  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  de  la  loi  du  14  fruct.  an  xii, 
il  ressort  bien  mieux  encore  que  le  législa- 
teur, en  se  servant  comme  dans  la  loi  des 
15-2t>  ventôse  an  xiii  des  mots  :  tout  entre- 
preneur de  voitures  publiques  y  entendait 
aussi  parler  des  voitures  publiques  ne  ser- 


vant qu'au  transport  des  marchandises  ;  qu'on 
y  voit,  en  effet,  qu'après  avoir  posé,  en  l'ar- 
ticle !«',  le  principe  que  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  à  destination  fixe  serait 
soumis  à  l'impôt  établi  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse de  la  même  année  (an  xii),  il  ajoute, 
article  S  :  Ne  sont  pas  comprises  en  l'article 
précédent  :  \^  les  voilures  qui  ne  portent  pas 
de  voyageurs,  etc.,  et  que  l'on  y  voit  aussi 
que  l'article  3  consacre  encore  implicitement 
une  exception  en  faveur  des  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  ne  transportent 
pas  des  voyageurs,  mais  seulement  des  mar- 
chandises ; 

»  Attendu  que ,  par  suite  des  inductions 
tirées  des  dispositions  des  lois  et  décrets  pré- 
cités, jointes  à  la  généralité  des  termes  de  la 
loi  de  ventôse  an  xiii,  il  ne  peut  être  douteux 
que ,  contrairement  aux  soutènements  des 
appelants,  les  expressions  :  u  tous  entrepre- 
«  neurs  de  messageries  et  de  voitures  publi- 
«  ques,  »  qui  se  trouvent  dans  l'article  1"*' 
de  cette  loi.  ne  soient  applicables  aux  entre- 
preneurs qui  ne  transportent  que  des  voya- 
geurs avec  ou  sans  marchandises ,  comme  à 
ceux  qui ,  comme  la  société  Van  Gend ,  ne 
transportent  que  des  marchandises  seule- 
ment, au  moyen  de  fourgons  suspendus,  par- 
tant à  heure  fixe  ; 

t(  Attendu  que  les  dispositions  des  décrets 
des  10  brumaire  an  xiv  et  4  juillet  1806,  et 
celles  de  l'arrêté  royal  du  24  novembre  1829, 
ne  comportent  que  des  mesures  réglemen- 
taires, émanant  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
l'interprétation  donnée  à  ces  décrets  et  arrêté 
par  les  appelants  n'est  pas  de  nature  à  mo- 
difier le  sens  que,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  on  doit  y  attacher,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  davantage  restreindre  leur  applica- 
bilité aux  seules  voitures  publiques  et  mes- 
sageries qui  transportent  des  voyageurs; 

<t  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  de 
France,  du  16  janvier  1845,  invoqué  par  les 
appelants,  quoique  décidant  la  question  de 
l'i^pèce  ici  déterminée,  semble  néanmoins 
manquer  par  sa  base,  puisque  le  motif  dé- 
cisif de  cet  arrêt  repose  sur  la  corrélation 
qui  existerait  entre  la  loi  du  19  frim.  an  tu 
et  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii,  corrélation 
qui  est  repoussée  par  la  généralité  du  texte 
de  cette  dernière  loi  et  par  les  trois  excep- 
tions qui  s'y  trouvent  bien  expressément  dé- 
terminées et  auxquelles  on  ne  peut  se  per- 
mettre d'ajouter  une  quatrième  ; 

u  Attendu  ,  sur  l'exception  de  l'incompé- 
tence du  premier  juge,  que  le  refus  du  sieur 
Van  Gend  de  payer  au  maître  de  poste  d'En- 
ghien  la  taxe  de  25  centimes  par  poste  et 
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par  cheval,  édictée  par  la  loi  du  1K  venl6se 
an  XIII  résulte  de  la  sommation  lui  faite  par 
exploit  de  Thuissier  Vaes,  de  Bruxelles,  en 
date  du  13  juillet  1855,  d'avoir  à  payer  à 
rintimé  la  somme  lui  due  depuis  le  18  sep- 
tembre 1853,  jusqu'à  la  veille  dudit  exploit; 
que  ce  refus  constitue  une  contravention 
qui,  aux  termes  de  Tarticle  2  de  cette  loi,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ; 

u  Attendu  que  le  tribunal,  saisi  de  la  con- 
naissance des  contraventions  qui  se  sont  suc- 
cédé de  la  part  des  appelants,  est  aussi  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages et  intérêts  qui  en  est  la  conséquence,  à 
quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  puisqu'ils  se 
composent  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
contraventions  ou  de  refus  de  payement  et 
que  chacune  d'elles,  considérée  isolément, 
ne  peut  jamais  dépasser  le  chiffre  jusqu'à 
concurrence  duquel  le  juge  de  paix  peut 
prononcer  ; 

Il  Attendu  que  les  sieurs  Van  Gend  ,  de- 
vant le  juge  d'appel  comme  devant  le  premier 
juge,  n'ont  pas  contesté  la  hauteur  de  la 
somme  réclamée  ; 

c(  Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier 
juge,  le  tribunal,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,  dit  que  le  juge  de  paix  d'Ënghien  était 
compétent  pour  connaître  non-seulement  de 
la  contravention,  mais  encore  de  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  telle  qu'elle  a  été 
formulée  devant  lui  par  l'intimé,  partie  ci- 
vile, contre  les  sieurs  Van  Gend  et  Mérot,  et 
déboute  ces  derniers  de  leur  exception  sou- 
levée de  nouveau  à  ce  sujet  en  instance  d'ap- 
pel; dit  en  outre  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal 
appelé;  confirme  en  tous  points  le  jugement 
a  quo  et  déclare  qu'en  conséquence  il  sor- 
tira ses  pleins  et  entiers  effets  ;  condamne  les 
appelants  aux  dépens  des  deux  instances.  >• 

Van  Gend  et  comp.  ont  dénoncé  ce  juge- 
ment à  la  cour  de  cassation. 

Ils  fondaient  leur  recours  sur  un  seul 
moyen. 

Violation  de  l'article  â  de  la  loi  du  25  ven- 
démiaire an  III,  des  articles  2  et  5  combinés 
de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  et  par  suite, 
violation  et  fausse  application  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xiii. 

Le  système  du  pourvoi  peut  se  résumer 
en  ces  termes  : 

La  loi  du  25  vendém.  an  m,  abrogeant  en 
partie  la  loi  du  29  août  1790,  établit  en  prin- 
cipe le  libre  transport  des  voyageurs,  ballots, 
paquets  et  marchandises. 

I^a  loi  sur  la  poste  aux  chevaux  du  19  frim. 
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an  vil  dispose ,  article  2 ,  que  nul  autre  que 
les  maîtres  de  poste  ne  pourra  établir  de  re- 
lais particuliers,  relayer,  ou  conduire  à  titre 
de  louage ,  des  voyageurs  d'un  relais  à  un 
autre,  à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par 
forme  d'indemnité  ,  le  prix  de  la  course,  au 
profit  des  maîtres  de  poste  et  des  postillons 
qui  auront  été  frustrés. 

L'article  5  de  la  loi  établit  une  exception 
en  faveur  des  relais  qui  seraient  établis  pour 
le  service  des  voitures  publiques  partant  à 
joiir  fixe. 

Le  privilège  établi  en  faveur  des  maîtres 
de  poste  par  l'article  2  de  la  loi  est  unique- 
ment relatif  au  transport  des  voyageurs.  Le 
droit  au  libre  transport  des  marchandises  est 
resté  intact.  --  Par  l'exception  qu'admettait 
l'article  5  en  faveur  des  entreprises  de  voi- 
tures publiques,  les  maîtres  de  poste  se  trou- 
vaient privés  d'une  grande  partie  des  avan- 
tages qu'on  avait  voulu  leur  assurer.  —  Les 
entrepreneurs  de 'voitures  publiques  et  de 
messageries  furent  placés  sous  l'empire  du 
droit  commun  par  l'article  l^''  de  la  loi  du 
1 5  ventôse  an  xiii.  S'ils  n'emploient  pas  les 
chevaux  de  poste,  ils  doivent  l'indemnité; 
mais  cette  indemnité  n'est  due  qu'à  raison 
du  droit  que  la  loi  assure  aux  maîtres  de 
poste ,  et  ce  droit  n'est  autre  que  de  trans- 
porter les  voyageurs.  Ils  doivent  fournir  des 
chevaux  pour  le  transport  des  voyageurs, 
mais  ils  ne  sont  point  obligés  à  fournir  des 
chevaux  pour  le  service  de  fourgons  servant 
au  transport  de  marchandises.  Ils  ne  peuvent 
donc  exiger  d'indemnité  de  ce  chef.  11  y  a 
corrélation  nécessaire  entre  leurs  droits  et 
leurs  obligations. 

Les  demandeurs  s'appuyaient  de  l'autorité 
de  plusieurs  décisions  judiciaires  (i).  Ils  se 
prévalaient  aussi  de  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  15  vent,  an  xiii.  Ils  citaient  un  grand 
nombre  de  lois  et  de  documents  sur  la  ma- 
tière ,  pour  établir  que  les  expressions  voi- 
tureê  publiques  et  messageries  y  employées 
dans  la  loi  du  15  ventôse  an  xin,  doivent, 
l'une  et  l'autre,  s'entendre  de  voitures  desti- 
nées au  transport  des  voyageurs. 

Réponse,  —  Dans  un  mémoire  fort  étendu, 
le  défendeur  s'attachait  particulièrement  à 
démontrer  les  propositions  suivantes  : 

La  loi  du  15  vent,  an  xiii,  qui  établit  en 
faveur  des  maîtres  de  poste  l'indemnité  de 
25  cent.,  est  conçue  en  termes  généraux.  L'in- 
demnité est  due  par  tout  entrepreneur  de 
voilures  publiques  et  de  messageries  qui  ne 


(<)  Voy.  la  note  de  la  page  230. 
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se  servira  pas  des  chevaux  de  la  posle.  Les 
mots  voitures  publiques^  et,  particulière- 
ment, le  terme  messageries,  s'appliquent, 
comme  le  prouve  Fexamen  de  toute  la  légis- 
lation antérieure  à  Tan  xiii ,  aux  voitures  et 
messageries  qui  transportent  des  marchan- 
dises comme  à  celles  qui  transportent  des 
voyageurs. 

Il  n'existe  aucune  connexion  nécessaire 
entre  la  loi  du  15  vent,  an  xiii  et  les  lois  an- 
térieures, notamment  la  loi  sur  la  poste  aux 
chevaux  du  19  frim.  an  vu. 

La  loi  du  19  frim.  an  vu  a  eu  pour  but  de 
déterminer  quels  sont  ceux  qui  doivent  ou  ne 
doivent  pas  se  servir  des  chevaux  de  la  poste; 
elle  a  placé  les  voitures  parlant  à  jour  et 
heure  fixes  dans  la  catégorie  de  celles  qui 
ont  le  droit  d'avoir  des  relais  propres  sans 
devoir  se  servir  des  chevaux  de  la  poste.  — 
La  loi  de  ventôse  n'a  eu  nullement  pour  objet 
de  modifier  celle  de  frimaire;  elle  ne  s'oc- 
cupe point  de  la  question*  de  savoir  quelles 
espèces  de  voitures  publiques  auront  la  li- 
berté d'établir  des  relais  particuliers,  sans 
être  obligées  d'employer  ceux  de  la  poste.  — 
Elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  créer  une  res- 
source au  profit  des  maîtres  de  poste,  char- 
gés d'un  service  de  l'Etat  dont  les  avantages 
pécuniaires  ne  suffiraient  pas  aux  lourdes 
charges  qui  leur  étaient  imposées. 

La  défense  peut  admettre  avec  le  pourvoi 
qu'il  y  a  corrélation  nécessaire  entre  le  droit 
des  maîtres  de  poste  à  l'indemnité  et  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées;  mais  le  pour- 
voi se  trompe  en  limitant  ces  obligations  au 
transport  des  voyageurs.  Le  décret  du  50  flo- 
réal an  X11I  dispose  d'une  manière  générale, 
que  tout  entrepreneur  de  diligences  ou  mes- 
sageries voyageant  en  rolals  pourra  faire 
relayer  ses  voitures  par  des  chevaux  de  la 
poste. 

Le  privilège  que  la  loi  du  19  frim.  an  vu 
a  créé  en  faveur  des  maîtres  de  poste  n'est 
pas  uniquement  relatif  au  transport  des  voya- 
geurs. L'article  !2  de  cette  loi  porte  :  »  Nul 
autre  que  les  maîtres  de  poste,  munis  d^une 
commission  spéciale,  ne  pourra  établir  de 
relais  particuliers,  relayer  ou  conduire  à  titre 
de  louage  des  voyageurs  d'un  relais  à  un  au- 
tre. »  Les  demandeurs  retranchent  arbitrai- 
rement de  ce  texte  les  mots  :  établir  des  relais 
particuliers.  Mais  le  droit  exclusif  d'établir 
des  relais  particuliers  ne  peut  être  confondu 
avec  le  droit  de  relayer  ou  conduire  des  voya- 
geurs d'un  relais  à  un  autre.  Ce  sont  là  deux 
privilèges  distincts  que  le  législateur  a  tou- 
jours soin  de  distinguer,  dans  la  loi  de 
l'an  VII  comme  dans  les  lois  antérieures.  — 


Le  droit  exclusif  d'établir  des  relais  est  gé- 
néral, et,  par  cela  même,  il  s'applique  aussi 
bien  à  l'établissement  de  relais  pour  les  voi- 
tures transportant  des  marchandises  que  pour 
les  voitures  transportant  des  voyageurs. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 
'    Il  a  dit  : 

Celte  afifaire  est  importante  ;  des  intérêts 
majeurs  y  sont  engagés;  les  éléments  de 
discussion  sont  nombreux.  Mais  si  l'afTaire 
est  importante ,  la  solution  est  facile.  Nous 
n'éprouvons  aucune  hésitation  à  considérer 
le  jugement  attaqué  comme  mal  rendu,  et  à 
vous  en  proposer  la  cassation. 

Les  mémoires  écrits  et  imprimés,  les  con- 
sultations et  les  plaidoiries  ont  donné  à  la 
cour  tous  les  moyens  d'appréciation ,  et  Ton 
a  pu  disserter  longuement  sur  les  textes 
que  l'on  a  exhumés  et  interprétés.  Nous 
nous  attacherons  à  lin  petit  nombre  de  con- 
sidérations qui  ont  servi  à  former  notre  con- 
viction. 

Historiquement  et  grammaticalement,  la 
posle  s'entend  d'un  mode  de  transport  rapide 
des  voyageurs  qui  peuvent  payer  à  la  fois  la 
célérité  et  la  régularité.  —  En  France  comme 
en  Belgique ,  les  postes,  les  messageries,  les 
diligences,  les  voilures  publiques,  les  coches, 
sont  établis  pour  la  commodité  des  vqya- 
geurs,  suivant  l'expression  d'un  décret  du 
17  août  1780  (M.  —  De  son  côté,  la  loi  fran- 
çaise du  24  juillet  1795  disait  en  termes 
exprès  :  u  II  sera  entretenu  un  service  de  re- 
lais tant  pour  la  conduite  des  malles  que 
pour  le  service  des  personnes  qui  voudront 
voyager  en  poste.  »  Ces  deux  faits  qu'il  se- 
rait peu  raisoimable  de  contester  établissent 
et  circonscrivent  à  la  fois  la  corrélation  entre 
les  privilèges  des  maîtres  de  poste  et  les 
charges  des  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, corrélation  que  votre  arrêt  du  4  jan- 
vier 1859  a  déjà  reconnue  et  proclamée. 

Les  voyageurs,  voilà  le  premier  intérêt 
que  les  gouvernements  ont  eu  en  vue  lors- 
qu'ils ont  organisé  les  relais  réguliers  et  per- 
manents ;  les  marchandises  n'ont  été  au 
plus  qu'un  accessoire,  et  c'est  sur  les  voya- 
geurs qu'ont  pesé  les  charges  principales  de 
ce  service  en  compensation  des  avantages 
qu'ils  en  retirent. 

Jamais  les  marchandises  n'ont  voyagé  ou 
n^nt  été  transportées  en  posle ,  et  la  poste 
n'avait  vis-à-vis  d'elles  oi  droits,  ni  devoirs. 


{*)  Placards  de  Flandr«,  IX,  805. 


COUR  DE  CASSATION. 


S3I5 


ni  tarifs,  ni  privilèges.  Jamais  une  ligne  de 
postes  n*à  dû  ou  pu  être  organisée  pour  le 
transport  des  marchandises.  Le  service  accé- 
léré des  fourgons,  avec  relais  et  grandes  gui- 
des, est  un  fait  nouveau,  postérieur  à  toutes 
les  lois  que  Ton  invoque,  résultat  de  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  nécessité 
d'une  concurrence  que  favorisent  la  liberté 
et  Textension  des  affaires. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a  été  conçu 
le  système  de  la  loi  du  IIS  ventôse  an  xiii.  En 
lisant  le  rapport  de  Lavalette  sur  celte  loi,  le 
doute  n'est  pas  même  possible  sur  le  sens  et 
la  portée  qu'on  peut  lui  donner.  Il  s'agissait, 
en  l'an  xiii ,  de  contribuer  à  la  restauration 
des  postes  aux  chevaux  qui  avaient  dû  leur 
prospérité  à  la  concentration  d'une  grande 
masse  de  richesses  dans  une  portion  privilé- 
giée de  la  nation  ;  le  législateur  abandonne 
successivement  l'idée  d'accorder  aux  maîtres 
de  poste  des  privilèges  incompatibles  avec 
Tordre  politique,  l'idée  d'augmenter  les  gages 
des  maîtres  de  postes,  l'idée  d*une  ferme  des 
messageries  obligée  de  se  servir  des  relais  de 
poste;  il  adopte  un  amalgame  du  service 
des  voilures  publiques  avec  le  service  de  la 
poste;  il  frappe  d'une  taxe  les  diligences  ou 
messageries,  termes  d'une  complète  synony- 
mie, car  jusque-là  le  rapport  s'est  constam- 
ment servi  du  seul  mot  messageries  pour  ca- 
ractériser le  mode  de  transport  par  voilures 
publiques  ou  diligences;  il  revient  au  prin- 
cipe de  1791 ,  c'esl-à-dire  au  droit  exclusif 
de  relayer  en  faveur  des  matlrcs  de  poste , 
et  il  fait  ressortir  les  avantages  que  ce  sys- 
tème offre  aux  voyageurs;  enfin  il  excepte 
les  petites  voitures  qui  font  le  service  autour 
des  grandes  villes  et  qui  servent  aux  pau- 
vres ,  aux  artisans ,  aux  militaires.  —   Le 
sens  de  ce  rapport  n'est  donc  pas  douteux  : 
les  voyageurs  de  toutes  les  catégories  y  sont 
passés  en  revue,  et  c'est  pour  eux  que  la  loi 
se  fait;  la  loi  veut  relever  les  postes  aux  che- 
vaux pour  la  facilité  des  voyageurs  riches  et 
pour  le  service  des  dépêches  ;  la  loi  veut  con- 
server les  voilures  publiques  pour  la  classe 
moyenne,  et  elle  les  frappe  d'un  impôt  mo- 
déré au  profit  des  maîtres  de  poste,  impôt 
qui  ne  fera  hausser  le  prix  des  places  que 
(l'une  manière  insensible  ;  enfin  la  loi  veut 
conserver  libres  de  tout  impôt  les  petites  voi- 
lures, celles  qui  servent  à  la  classe  inférieure 
ou  qui  ne  sont  ni  accélérées  ni  régulières.  — 
Tout  cela  est  étranger  à  un  service  de  trans- 
port pour  les  marchandises  ;  tout  cela  est  in- 
séparablement lié  au  transport  des  voya- 
geurs. 

Peut-on  le  contester  en  présence  des  tarifs 


successivement  renouvelés  ?  en  présence  des 
règlements  de  la  poste?  en  présence  des 
droits  attribués  aux  voyageurs  ?  Ouvrez  la  loi 
du  6  nivôse  an  iv,  la  loi  du  19  frim.  an  vii, 
le  règlement  du  1«'  prairial  an  vu,  les  dé- 
crets du  âO  prairial  an  xiii  et  du  1S  août 
1807,  et  tout  doute  disparaîtra.  Ouvrez  le 
tarif  annexé  à  l'arrêté  royal  du  15  mars  1835, 
et  vous  verrez  qu'il  n'y  est  question  que  de 
voyageurs  et  de  voitures  ayant  un  nombre 
de  places  déterminé.  Notons  que  l'argument 
de  l'absence  de  tarif  pour  le  transport  des 
marchandises  est  concluant,  car  on  n'est  pas 
libre  de  prendre  le  nombre  de  chevaux  que 
l'on  veut;  ce  nombre  est  proportionné  au 
nombre  des  voyageurs  et  au  poids  des  ba- 
gages, lesquels  sont  tarifés  spécifiquement 
par  l'arrêté  de  1855.  11  n'y  est  nullement 
question  de  ballols  et  marchandises,  restés 
étrangers  à  la  poste  en  vertu  de  la  loi  de 
l'an  m. 

Cela  peut-il  être  contesté  en  présence  des 
exposés  des  motifs  des  projets  de  lois  présen- 
tés, le  18  mars  1845  et  le  11  juin  1844,  à  la 
chambre,  et  qui  avaient  pour  but  de  réorga- 
niser la  poste  aux  chevaux  et  le  service  des 
transports  en  dehors  du  chemin  de  fer?  Il  y 
est  question,  avant  tout,  des  voyageurs  et  ac- 
cessoirement des  marchandises  ;  il  y  est  ques- 
tion exclusivement  d'une  taxe  à  percevoir 
sur  les  voyageurs.  Or,  quel  est  le  système 
préconisé  par  le  gouvernement?  Le  système 
de  l'an  xiii  généralisé ,  c'est-à-dire  la  taxe 
établie  sur  les  messageries  étendue  à  toutes 
les  voilures  publiques  que  celle  loi  n*atlei- 
gnait  pas.  Ce  système,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, est  au  fond  le  même  que  celui  qui  est 
défendu  en  France  par  M.  Jouhaud ,  organe 
des  maîtres  de  poste  de  ce  pays.  El  cora- 
nient  l'exposé  des  motifs  analyse-til  ce  sys- 
tème? Il  consiste,  dit-il,  à  étendre  le  prin- 
cipe de  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii,  en  fixant 
une  indemnité,  analogue  à  celle  qui  est  per- 
çue sur  les  messageries,  à  payer  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  par  les  chemins  de  fer  et 
par  les  bateaux  à  vapeur.  —  Toujours  les 
voyageurs ,  notez-le  bien ,  et  cela  de  l'aveu 
même  de  M.  Jouhaud  qui,  ce  nous  semble, 
n'attribue  pas  un  autre  sens  à  la  loi  de 
l'an  XIII  que  le  gouvernement  lui-même. 

Cette  loi  de  l'an  xiii,  dont  le  texte,  clair  par 
lui-même,  est  interprété  par  des  autorités  si 
imposantes,  Irouve  une  explication  pratique 
dans  les  trois  décrets  du  50  floréal  an  xiii,  du 
10  brumaire  an  xiv  et  du  G  juillet  1806  (>). 


(<)Au  besoin  rariicle  ^5  de  Parrélé  royal  du 
24  novembre  1829 ,  surioui  le  texte  hollandais. 
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—  Remarquons  d'abord  que  les  mots  dili- 
gences, messageries,  voitures  publiques,  que 
la  disjonctive  ou^  que  la  conjonctive  et,  y  sont 
employés  indifféremment  comme  synony- 
mes parfaits,  sans  nulle  intention  d'établir 
des  similitudes  ou  des  distinctions.  Et  nous 
devons  dire  que  nous  ne  comprenons  pas 
comment  on  a  pu  s'arrêter  un  seul  instant 
aux  arguments  fondés  sur  l'étymologie  ou 
sur  l'emploi  de  ces  mots.  —  Remarquons  en- 
suite que  l'article  4  du  décret  du  10  bru-^ 
maire  an  xiv  relatif  au  versement  réciproque 
des  voyageurs,  que  les  art.  5  et  6  du  même 
décret  relatifs  aux  voyageurs  transportés 
dans  des  voitures  suspendues  intérieurement 
ou  extérieurement  dites  malles-postes  et  aux 
cabriolets  de  secours ,  que  l'article  5  du  dé- 
cret du  6  juillet  1806,  également  relatif  au 
versement  des  voyageurs,  que  Particle  6  du 
même  décret,  qui  étend  la  loi  de  l'an  xui  aux 
voitures  qui  ont  des  sièges  à  ressort  dans 
l'intérieur,  remarquons  que  toutes  ces  dispo- 
sitions donnent  une  signification  précise  à  la 
loi  de  l'an  xiii,  ne  réglementent  que  le  trans- 
port des  voyageurs ,  ne  concernent  que  les 
voitures  propres  au  transport  des  voyageurs, 
ne  font  qu'appliquer  la  loi  dans  le  sens  que 
lui  donnent  à  la  fois  l'exposé  des  motifs  de 
eette  loi,  la  définition  même  de  la  poste  aux 
chevaux,  les  tarifs,  les  actes,  les  écrits  et 
les  déclarations  du  gouvernement  français 
comme  du  gouvernement  belge. 

Mais  ne  restons  pas  dans  l'interprétation 
des  textes  ;  prenons  l'ensemble  de  la  législa- 
tion. —  Gardons -nous  d'isoler  la  loi  de 
l'an  XIII  de  celle  du  19  frimaire  an  vu,  de 
celle  du  9  vendémiaire  an  vi,  de  celle  du 
25  vendémiaire  an  m,  de  celle  du  24  juillet 
1793.  Si  la  taxe  de  25  centimes  est  un  mode 
nouveau  d'impôt  ou  de  taxe  en  faveur  des 
maîtres  de  poste,  la  loi  de  l'an  xiii  n'en  est 
pas  moins  la  continuation  du  service  com- 
biné des  postes  et  des  voilures  publiques.  — 
Isoler  cette  loi,  ce  serait  commettre  une  er- 
reur fondamentale  que  démontre  le  texte 
même  de  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi, 
exposé  qui  la  rattache  à  toute  la  législation 
antérieure,  ce  que  vous-même  vous  avez  dé- 
montré dans  votre  arrêt  du  9  mai  1833 
(Bull,,  1834,  290).  —  Or,  la  conclusion  à 
tirer  de  cet  ensemble  est  décisive.  L'art.  2 
de  la  loi  de  l'an  m  consacre  la  liberté  du 
transport  des  voyageurs  et  marchandises.  -- 
L'article  2  de  la  loi  de  l'an  vu  attribue  le 
transport  des  voyageurs  aux  maîtres  de  poste. 
—  L'article  K  de  cette  loi  contient,  en  faveur 
des  voitures  publiques ,  une  exception  rui- 
neuse pour  les  maîtres  de  poste.  —  La  légis- 
lation de  l'an  xiii  veut  la  restauration  des 


postes  aux  chevaux  et  grève  d'une  taxe  les 
voitures  publiques  suspendues  intérieure- 
ment ou  extérieurement,  destinées  au  trans- 
port des  voyageurs.  --  El  à  côté  de  ce  régioie 
relatif  au  transport  des  voyageurs  (  et  acces- 
soirement des  marchandises  au  moyen  des 
diligences),  subsiste  la  liberté  du  transport 
des  ballots,  paquets  et  marchandises  consa- 
crée par  la  loi  de  l'an  m. 

Notons  que,  dans  l'intervalle  de  l'an  m  à 
Tan  XIII,  la  loi  de  l'an  vi,  interprétée  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  vendémiaire 
an  XIII,  avait  abrogé  la  régie  des  messageries 
nationales  et  décrété  un  impôt  sur  le  prix 
des  places  dans  les  voitures  exploitées  par 
des  particuliers  ;  ce  qui,  évidemment,  ne  don- 
nait aucune  atteinte  à  la  liberté  du  transport 
des  marchandises  et  marquait  bien  expressé- 
ment la  nature  et  la  destination  des  moyens 
de  transport  réglés  par  cette  loi. 

Il  n'y  a  rien  de  neuf  dans  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  ;  il  n'y  a  qu'un  résumé  qui 
justifie  pleinement  le  pourvoi.  La  cour  de 
cassation  de  France,  dans  son  arrêt  du  16  jan* 
vier  1845,  a  très-nettement  établi  les  prin- 
cipes et  interprété  les  lois  invoquées,  et  c'est 
bien  à  tort,  suivant  nous,  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  de  se  laisser  convaincre  par 
cet  arrêt  et  s'est  réfugié  dans  une  discussion 
étymologique  qui  porte  à  faux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  de  l'article  3  de 
la  loi  du  25  vendémiaire  an  m,  de  la  viola- 
tion de$  articles  2  et  5  combinés  de  la  loi  du 
19  frimaire  an  vu,  de  la  fausse  application 
et  de  la  violation  de  l'article  1«'  de  la  loi  du 
15  ventôse  an  xiii,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  condamné  le  demandeur  Merot  à 
lamende  de  200  francs  et  la  compagnie  de- 
manderesse à  payer  au  défendeur  l'indemnité 
de  25  centimes  par  poste  et  par  cheval,  à  rai- 
son de  l'établissement  et  de  l'usage  de  relais 
particuliers  pour  le  service  de  fourgons  sus- 
pendus, affectés  exclusivement  au  transport 
de  marchandises,  tandis  que  l'amende  n'est 
encourue  et  que  Tindemnité  n'est  due  que 
pour  le  transport  de  voyageurs  avec  ou  sans 
bagages  ou  marchandises  : 

Attendu  que  la  loi  du  25  vendémiaire 
an  m  a  établi  en  principe  le  libre  transport 
tant  des  voyageurs  que  des  ballots,  paquets 
et  marchandises  ; 

Qu'il  s'agit  de  décider  si  les  lois  posté- 
rieures ont  modifié  ce  principe  dans  l'intérêt 
des  maîtres  de  poste ,  non-seulement  en  ce 


COUR  DE  CASSATION. 


â37 


qui  concerne  le  transport  des  voyageurs,  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  le  transport  de 
marchandises  indépendant  de  tout  service  af- 
fecté aaz  voyageurs  ; 

Attendu  que  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii, 
qai  sert  de  base  à  la  décision  attaquée ,  dis- 
pose que  tout  entrepreneur  de  voilures  pu- 
bliques et  de  messageries  qui  ne  se  servirait 
pas  des  chevaux  de  la  poste  sera  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  cha- 
cune de  ses  voitures ,  25  centimes  au  maître 
du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux; 

Attendu  que  pour  fixer  le  sens  de  cette 
disposition,  on  doit  la  mettre  en  rapport 
avec  la  loi  du  19  frimaire  an  vu  sur  la  poste 
aux  chevaux,  loi  qui  détermine  en  quoi  con- 
siste le  privilège  des  maîtres  de  poste  et  dé- 
crète en  leur  laveur  le  principe  de  Tindem- 
oilé; 

Attendu  que ,  d'après  l'article  S  de  cette 
loi,  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste  mu- 
nis d*nne  commission  spéciale  ne  peut  établir 
de  relais  particuliers ,  relayer  ou  conduire , 
à  titre  de  louage,  des  voyageurs  d'un  relais  à 
un  antre,  à  peine  d'être  contraint  de  payer, 
par  forme  d'indemnité,  le  prix  de  la  course 
au  profit  des  maîtres  de  poste  et  des  postil- 
lons qui  auront  été  frustrés  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  termes  que  le 
droit  des  maîtres  de  poste  consiste  unique- 
ment dans  l'établissement  de  relais  pour  le 
transport  des  voyageurs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  prévaut  à  tort 
des  mots  :  établir  des  relais  particuliers,  pour 
en  inférer  que  l'interdiclion  est  absolue ,  et 
qu'il  ne  peut  être  établi  de  relais  particuliers 
ni  pour  le  service  des  voyageurs,  ni  pour  le 
transport.de  marchandises  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  a  eu  en  vue  la 
destination  des  relais ,  l'usage  auquel  ils  de- 
vaient servir  ;  qu'on  ne  peut  donc  isoler  les 
mots  :  établir  des  relais  particuliers  de  ceux 
qui  suivent  immédiatement  :  relaxer  ou  con- 
duire  des  voxageurs  d*un  relais  à  un  autre, 
expressions  qui  complètent  la  pensée  du  lé- 
gislateur et  déterminent  à  quelle  fin  il  inter- 
dit l'établissement  de  relais  particuliers; 

Attendu  que  par  cette  interprétation  la  loi 
du  19  frimaire  an  vu,  dont  l'article  1«'  main- 
tient l'établissement  général  de  la  poste  aux 
chevaux,  se  trouve  en  parfaite  concordance 
avec  la  loi  du  24  juillet  1795  qui,  comme  le 
prouve  la  combinaison  de  ses  articles  68 
et  46,  a  institué  la  poste  aux  chevaux  pour 
le  service  des  dépèches  et  des  voyageurs  ; 

Attendu  que  l'indemnité  doit  être  restreinte 
dans  les  limites  du  droit  accordé  aax  maîtres 


de  poste;  que,  parlant,  cette  indemnité  ne 
peut,  d'après  la  loi  du  19  frimaire  an  vu, 
être  due  que  par  ceux  qui ,  en  relayant  des 
voyageurs ,  ont  frustré  les  maîtres  de  poste 
dans  Texercice  de  leur  privilège  ; 

Attendu  que  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii  a 
eu  principalement  pour  but,  d'une  part,  de 
faire  cesser,  dans  l'intérêt  des  maîtres  de 
poste,  l'exception  que  l'article  5  de  la  loi  du 
19  frimaire  an  vu  avait  établie  à  l'égard  des 
relais  destinés  au  service  des  voitures  publi- 
ques partant  à  jour  et  heure  fixes  ;  d'autre 
part,  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  due 
par  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  et 
de  messageries  qui  ne  se  servirait  pas  des 
chevaux  de  la  poste,  mais  qu*en  ce  qui  con- 
cerne le  caractère  du  privilège  accordé  aux 
maîtres  de  poste  par  la  loi  du  19  frimaire 
*an  VII,  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii  n'a  rien 
innové;  que  ce  privilège  est  resté,  après  la  loi 
de  l'an  xiii,  ce  qu'il  était  avant  celte  loi  :  le 
droit  exclusif  de  conduire  les  voyageurs  d'un 
relais  à  un  autre  ; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  vient 
d'être  donna  aux  lois  précitées  se  confirme 
par  les  décrets  rendus  pour  leur  exécution, 
et  notamment  par  le  décret  du  1*'  prairial 
an  Vil,  $S  2  à  8,  par  le  tarif  annexé  au  décret 
du  20  floréal  an  xiii,  par  les  décrets  du 
10  brumaire  an  xiv,  articles  4,  5  et  6,  du 
6  juillet  1806,  articles  5  et  6,  et  par  l'arrêté 
royal  du  15  mars  1835,  toutes  dispositions 
relatives  au  transport  des  voyageurs  avec  ou 
sans  bagages,  tandis  que  ces  mêmes  décrets 
et  arrêté  ne  renferment  pas  un  mot  qui  ait 
trait  au  service  de  voilures  exclusivement 
destinées  au  transport  de  marchandises;' . 

Attendu  que  la  loi  du  24  juillet  1795  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  justifier  l'inter- 
prétation que  le  défendeur  veut  donner  à  la 
loi  du  15  ventôse  an  xiii; 

Qu'il  importe,  en  effet,  de  remarquer 
1^  qu'il  est  au  moins  douteux  que  la  loi  de 
1795  ait  entendu  parler  d'un  service  de  four- 
gons indépendant  d'un  service  de  transport 
affecté  aux  voyageurs  ;  2»  que  l'article  48  de 
cette  loi  ne  prescrit  pas  d'une  manière  abso- 
lue l'emploi  des  chevaux  de  la  poste  pour,  le 
service  des  fourgons  ;  5»  que,  comme  le  prou- 
vent les  termes  mêmes  de  cet  article,  les  me- 
sures qu'il  indique  sont  prises  moins  dans 
l'intérêt  des  maîtres  de  poste  que  dans  celui 
du  gouvernement  qui  avait  mis  'en  régie 
l'exploitation  des  messageries  ;  4«  que  tout 
ce  qui,  dans  la  loi  du  24  juillet  1795,  con- 
cerne le  service  des  messageries  par  les  che- 
vaux de  la  poste  a  été  fait  pour  un  état  de 
choses  qui  est  venu  à  cesser  avec  la  loi  du 
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39  Tendémiaire  an  vi,  d'après  laqaelle,  arti- 
cle 65 ,  la  régie  des  messageries  nationales 
était  supprimée  à  partir  du  1"'  nivôse  sui- 
vant ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  la  loi  du  15  ventôse  an  xiii  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  transport  des  toya- 
geurs,  et  qu'on  ne  peut  comprendre  sous  la 
dénomination  de  voitures  publiques  et  de 
messageries,  employée  dans  cette  loi,  les  voi- 
tures on  fourgons  suspendus  qui  servent 
exclusivement  au  transport  de  marchandi- 
ses ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
service  de  fourgons  suspendus,  établi  par 
Van  Gend  et  comp.  entre  Bruxelles  et  Tour- 
nai, est  exclusivement  affecté  au  transport 
de  marchandises  et  n'est  pas  une  dépendance 
d'un  service  de  voitures  pour  voyageurs  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  condamnant  le  demandeur 
Merot  à  l'amende  de  200  francs  et  la  société 
demanderesse  à  l'indemnité  de  25  centimes 
par  poste  et  par  cheval,  a,  en  faisant  une 
fausse  application  de  la  loi  du  15  ventôse 
an  XIII,  contrevenu  expressément  à  celte  loi, 
à  l'article  2  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu 
et  à  la  loi  du  25  vendémiaire  an  m; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu,  en  degré  d'appel,  par* le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons  le  28  janvier  1856;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  de  cassation 
et  du  jugement  annulé;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit 
tribunal  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  ;  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  (^  Bruxelles  pour  y  être 
fait  droit  sur  l'appel  formé  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'En- 
ghien  du  27  octobre  1855. 

Du  30  avril  1856.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  avocat  géné- 
ral. —  PL  MM.  Vanderton,  Mascart  et  Mar- 
celis,  §  M.  Dolez. 


TIMBRE.  —  Lettre  de  voiture.  —  Facture. 
—  Formalités  omises.  —  Décision  en  fait. 

Il  appariient  au  juge  du  fond  de  décider  si  les 
écrits  saisis  sur  un  voilurier  et  accompa- 
gnant la  marchandise  forment  titre  entre 
l'expéditeur  et  le  voiturier  et  doivent  alors 
être  assimilés  à  une  lettre  de  voiture  sou- 
mise au  timbre,  ou  s'ils  ne  contiennent  que 


les  simples  indications  d'une  facture,  (  Loi 
du  28  septembre  1848,  art.  1er.) 

(les  finances,  —  C«  FRikNÇOIS.) 

Le  8  janvier  1853,  l'administration  de 
l'enregistrement  a  décerné  à  charge  du  sieur 
François ,  négociant  à  Habay  -  la  -  Neuve  , 
défendeur,  et  à  charge  du  sieur  Marquet, 
messager,  une  contrainte  pour  avoir  paye- 
ment d'une  somme  de  155  francs  et  acces- 
soires, pour  neuf  amendes  dues  du  chef 
d'autant  d'actes  sur  papier  libre,  saisis  sur 
ledit  Marquet,  et  relatifs  à  des  marchandi- 
ses en  destination  à  différentes  personnes 
dont  il  opérait  le  transport  pour  compte  du- 
dit François. 

Cette  contrainte  était  fondée  sur  l'art.  !«' 
de  la  loi  du  28  décembre  1848,  qui  porte  : 

u  Les  lettres  de  voilure  devront  être  écrites 
sur  un  timbre  particulier,  dont  le  prix  est 
Qxé  à  10  centimes.  Sont  assimilés  aux  lettres 
de  voiture,  pour  l'application  de  la  présente 
loi,  les  écrits  signés  ou  non  signés,  qui  sont 
destinés  à  en  tenir  lieu  et  qui  indiquent  les 
objets  dont  le  transport  est  opéré  par  les 
porteurs  de  ces  écrits.  » 

François  forma  opposition  à  cette  con- 
trainte ,*  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  écrits 
n'étaient  que  de  simples  factures  destinées 
à  faire  connaître  le  prix  des  marchandises 
aux  destinataires. 

Ces  factures  étaient  ainsi  conçues  :  Doit 
M....  à  François,  pour  vente  du  suivant,  à 
trois  mois,  sans  escompte,  expédié  à  ses  ris- 
ques et  périls  par...  (le  nom  du  voiturier). 
Habay-la-Neuve,  le  9  décembre  1852.  n  Sui- 
vait l'indication  de  la  signature  et  du  prix,  et 
sans  signature. 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Arlon 
statua  comme  suit  le  51  octobre  1855  : 

i(  Attendu  que,  le  8  janvier  1853,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  décerné  à 
charge  de  Joseph  François,  négociant,  et  de 
François  Marquet,  messager,  une  contrainte 
pour  obtenir  payement  :  l*"  de  la  somme  de 
135  fr.,  montant  de  neuf  amendes  exigées 
en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre  1848,  du 
chef  de  neuf  documents  sur  papier  libre  sai- 
sis sur  ledit  Marquet  et  indiquant  les  mar- 
chandises dont  celui-ci  opérait  le  transport 
pour  compte  du  sieur  François  ;  2"*  de  celle 
de  3  fr.  11  cent,  pour  frais  de  procès-verbal 
et  de  saisie;  3»  de  celle  de  51  fr.  10  cent, 
pour  droit  de  timbre  prétendument  fraudé; 

n  Attendu  qu'à  cette  contrainte  le  susdit 
François  a  formé  opposition,  fondée  sur  ce 
que  les  écrits  saisis  n'étaient  que  de  simples 
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faclnres  destinées  à  faire  connaître  à  Texpé- 
ditionnaire  Je  prix  des  marchandises  expé- 
diées; 

M  Atlenda  que  pour  décider  la  difficulté  il 
s'*agit  d*examiner  si  les  documents,  objet  de 
la  saisie,  formaient  des  lettres  de  voiture  ou 
pouvaient  tenir  Jieu  de  lettres  de  voiture 
(article  1«'  de  la  loi  du  28  décembre  1848)  ; 

«  Attendu  que  la  lettre  de  voiture ,  aux 
tenues  de  Tarticle  101  du  code  de  commerce, 
fornie  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voitu- 
rier; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  écrits 
saisis  ne  présentent  pas  ce  caractère,  ainsi 
que  Tadministration  poursuivante  le  recon- 
naît elle-même  ; 

«Hais  attendu  que,  pour  pouvoir  tenir  lieu 
de  lettres  de  voiture,  ils  doivent  néanmoins 
renfermer  la  condition  essentielle  dMcelles, 
à  savoir,  le  contrat  entre  le  voiturier  et  l'expé- 
diteur, c'est-à-dire  faire  titre  des  conditions 
du  transport,  ainsi  qu'il  résulte  des  discus- 
sions qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  du 
28  décembre  1848; 

u  Attendu  que  les  documents  saisis ,  loin 
de  former  titre  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier, ne  contiennent  que  les  simples  indi- 
cations d'une  facture  ne  formant  point  preuve 
contre  le  voiturier  qui  y  est  étranger  ; 

te  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'oppo- 
sition dudit  sieur  François,  etc.  ;  annule  la 
contrainte  prémentionnée  et  condamne  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  aux  dépens 
de  l'instance.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  Gnances,  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  l^^'  de  la  loi  du 
S8  décembre  1848  dans  sa  combinaison  avec 
les  articles  101  et  102  du  code  de  commerce. 
Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
et  des  discussions  de  la  loi  de  1848,  disait-on 
â  l'appui  du  pourvoi,  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir  les  fraudes  nombreuses  par 
lesquelles  la  loi  sur  le  timbre  était  éludée,  et 
a  entendu  qu'à  l'avenir  il  ne  suffirait  plus , 
poor  échapper  à  la  loi  Gscale  sur  le  timbre, 
de  supprimer  quelque  chose  de  la  lettre  de 
voiture.  La  loi  a  voulu,  si  l'une  des  parties 
peut  y  trouver  un  titre  analogue  à  celui 
qu'elle  trouverait  dans  une  lettre  de  voiture, 
que  ce  titre  fût  soumis  au  timbre,  peu  im- 
porte que  ce  titre,  par  son  imperfection ,  ne 
poisse  servir  qu'à  l'une  des  parties  au  lieu  de 
servir  à  toutes  deux ,  comme  un  contrat  en 
forme.  Le  titre  unilatéral  est  soumis  à  la  loi 
ûscale  comme  le  titre  bilatéral. 

Or,  il  suffit  d'examiner  les  documents  dont 
il  s'agit  au  procès  pour  se  convaincre  que 


réellement  ils  constituent  un  titre  et  tiennent 
lieu  de  lettres  de  voiture. 

En  effet,  qu'il  naisse  une  contestation  en- 
tre le  voiturier  et  le  destinataire,  ou  entre  le 
voiturier  et  l'expéditeur,  que  l'un  ou  l'autre 
veuille  prétendre  que  le  poids  ou  la  quantité 
que  veut  remettre  le  voiturier  est  inférieur 
au  4)oids  ou  à  la  quantité  lui  réellement  con- 
fiée ,  ces  documents  formeront  pour  lui  un 
titre  qui  tient  lieu  de  lettre  de  voiture,  et  qui 
doit  tomber,  comme  tel,  sous  la  loi  de  1848. 

Vainement  soutient -on  que  l'absence  de 
quelques-unes  des  indications  dont  parle 
l'article  102  du  code  de  commerce  suffit  pour 
le  faire  considérer  comme  n'étant  pas  une 
lettre  de  voiture  et  pour  soustraire  le  docu- 
ment à  l'action  du  fisc. 

Car  d'abord  toutes  ces  indications  ne  sont 
pas  essentielles.  Il  peut  y  avoir  titre  d'un 
contrat  de  transport,  c'est-à-dire  lettre  de 
voiture  quand  même  quelques  -  unes  de  ces 
indications  seraient  omises. 

D'ailleurs  l'administration  n'a  pas  à  soute- 
nir que  les  documents  dont  il  s'agit  ici  for- 
ment des  lettres  de  voiture  ;  elle  se  borne  à 
exiger  le  payement  de  l'amende  com minée 
par  la  loi  pour  les  documents  tenant  lieu  de 
lettre  de  voiture,  et  dans  lesquels,  pour  élu- 
der la  loi,  sont  omises  quelques-unes  des  for- 
malités et  des  indications  de  l'article  102. 

Pardessus,  au  n<*  IS59,  enseigne  aussi  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  de  ces  énoncialions 
qui  n'ait  son  utilité,  il  ne  parait  pas  qu'on 
puisse  refuser  d'ajouter  foi  à  la  lettre  de  voi- 
ture qui  ne  les  contiendrait  pas  toutes,  dès 
qu'il  ne  résulterait  pas  de  ces  omissions  l'im- 
possibilité de  constater  les  choses  à  transpor- 
ter ou  lorsqu'elles  pouu-aient  être  suppléées 
soit  par  l'usage,  *soit  par  une  expertise. 

On  peut  dire  seulement  qu'il  ne  doit  pas 
être  admis  de  preuves  contre  les  énoncia- 
lions de  la  lettre  de  voiture,  et  que  si  quel- 
que énonciation  nécessaire  est  omise  ou  se 
trouve  obscure,  le  doute  sera  interprété  con- 
tre l'expéditeur. 

Ainsi,  dit  le  demandeur,  si  pareil  docu- 
ment signé  des  parties  constitue  une  lettre 
de  voilure,  ce  document  non  signé  rentre 
évidemment  dans  les  termes  de  la  loi  de  1 848. 

Il  est  donc  évident  que  la  loi  n'exige  pas , 
pour  appliquer  le  droit  de  timbre ,  que  les 
documents  réunissent  toutes  les  conditions 
essentielles  d'une  lettre  de  voiture. 

Elle  le  prouve  surabondamment  en  faisant 
bon  marché  de  la  signature  que  certes  on  ne 
considère  pas  dans  les  contrats  comme  quel- 
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que  chose  tout  à  fait  accessoire.  Mais  ce  qui 
réublit  surtout,  c*est  Tesprit  de  la  loi. 

Le  législateur  ne  s'occupe  plus  des  lettres  de 
voiture  parfaites  ni  de  leurs  conditions  ;  il 
veut  frapper  au  delà  ;  il  veut  frapper  tout  ce 
qui  peut  constituer  un  titre  du  contrat  de 
transport  ou  d'une  de  ses  conditions  pour 
l'un  ou  pour  l'autre  des  contractants. 

La  loi  n'a  donc  pas  voulu  frapper  telle  ou 
telle  forme  d'acte  ;  elle  n'a  voulu  que  perce- 
voir un  droit  sur  le  titre  que  les  parties  peu- 
vent invoquer  ;  elle  n'est  qu'une  application 
de  la  loi  du  15  brum.  an  vu,  d'après  laquelle 
les  timbres  de  dimension  s'appliquent  à  tous 
actes  et  documents  soit  publics,  soit  privés, 
devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être  pro- 
duits pour  obligation,  décharge,  justifica- 
tion, demande  ou  défense. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  conclu  au 
rejet.  11  a  dit  : 

Le  tribunal  d'Arlon  a  décidé  souveraine- 
ment en  point  de  fait  :  «  que  les  documents 
saisis,  loin  de  former  titre  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  ne  contiennent  que  les  sim- 
ples indications  d'une  facture  ne  formant 
point  preuve  contre  le  voiturier  qui  y  est 
étranger.  » 

Il  a  décidé  en  point  de  droit  que,  pour 
pouvoir  tenir  lieu  de  lettre  de  voiture,  les 
documents  doivent  néanmoins  renfermer  la 
condition  essentielle  de  la  lettre  de  voiture, 
à  savoir,  faire  titre  des  conditions  du  trane^ 
port,  ainsi  que  cela  résulte  des  discussions 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1848. 

C'est,  en  effet,  ce  qu'avait  exprimé  le  mi- 
nistre des  finances  dans  la  séance  du  11  no- 
vembre 1848,  où  il» disait^:  «  La  question 
sera  de  savoir  si  l'écrit  représenté  est  destiné 
a  tenir  lieu  de  lettre  de  voiture,  à  faire  titre 
des  conditions  du  transport;  si,  ne  conte- 
nant pas  toutes  les  énonciations  exigées  par 
l'article  lOâ  du  code  de  commerce,  il  n'y  a 
pas  été  omis  quelque  formalité  dans  la  seule 
vue  d'éluder  le  droit.  » 

Par  cette  seule  explication ,  il  est  déjà  dé- 
montré qu'une  facture  qui  a  son  caractère 
propre  et  spécial ,  qui  a  son  utilité  particu- 
lière, n'est  pas  un  de  ces  actes  imparfaits  qui 
ont  pour  objet  de  tenir  lieu  de  la  lettre  de 
voiture;  ce  n'est  pas  une  lettre  de  voiture 
dans  laquelle  on  a  omis  à  dessein  quelque 


(«)  Voy.  Paaimome,  1848,  p.  489,  aux  notes, 
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formalité  pour  dénaturer  en  apparence  ce 
qu'on  appelle  lettre  de  voiture. 

Â  la  chambre  des  représentants,  M.  Dolez 
a  confirmé  cette  manière  de  voir.  Au  sénat 
des  explications  très  -  catégoriques  ont  été 
échangées  sur  ce  point  entre  MM.  Van  Wou- 
men,  Cogels  et  le  ministre  des  finances  (M« 

En  soi  la  facture  est  un  élément  de  preuve 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  de  la 
marchandise  ;  elle  a  pour  objet  d'indiquer  la 
nature  et  le  prix  de  cette  marchandise;  le 
prix  de  la  marchandise  est  étranger  au  voi- 
turier. Aussi  Tarticle  102  n'en  exige -t- il 
pas  la  mention.  Si  la  facture  était  adressée 
par  la  poste,  elle  aurait  pour  le  destinataire 
et  l'expéditeur  la  même  efficacité;  parce 
qu'elle  accompagnera  la  marchandise,  elle 
ne  change  pas  de  caractère;  elle  reste  ce 
qu'elle  est,  c'est-à-dire  renonciation  de  la 
marchandise  et  du  prix  de  la  marchandise 
expédiée  avec  les  conditions  pour  le  paye- 
ment de  ce  prix. 

Quelquefois  des  factures  ont  été  assimi- 
lées à  des  lettres  de  voilure,  parce  qu'en  réa- 
lité elles  en  tenaient  lieu,  mais  dans  des  cir- 
constances toutes  particulières  (2). 

Ici  rien  de  semblable  n'a  été  constaté  au 
procès  ;  il  s'agit  de  factures  ordinaires  décla- 
rées telles  par  le  juge  du  fond,  et  celles-ci 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
28  décembre  1848. 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'article  !«'  de 
la  loi  du  28  décembre  1848  : 

Attendu  que  des  termes  de  cet  article  et 
de  la  discussion  aux  chambres  législatives  il 
résulte  clairement  que  tous  les  écrits  signés 
ou  non  signés,  qui  accompagnent  les  objets 
dont  le  transport  est  opéré,  sont  soumis  au 
droit  de  timbre  établi  par  l'article  précité, 
lorsqu'ils  forment  un  titre  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier  pour  l'exécution  des  conditions 
du  contrat  de  transport; 

Attendu  que  par  le  jugement  attaqué  il  a 
été  décidé  par  interprétation  des  écrits  saisis 
que,  loin  de  former  titres  entre  l'expéditeur 
et  le  voiturier,  ils  ne  contiennent  que  les  sim- 
ples indications  d'une  facture  ne  formant  pas 
preuve  contre  le  voiturier  qui  y  est  étranger  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  et  en  ren- 


du  Palais,  1850,  1 ,  59^  Dallo»  pir.,  1849,  1  , 
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voyant  par  saîte  le  défendear  de  Taclion  in- 
tentée a  sa  charge ,  le  jugement  attaqué  a 
porté  une  décision  souveraine  qui  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  et  n*a  con- 
trevenu à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  ton- 
damne  la  partie  dérenderesse  à  une  indem- 
nité de  150  francs  envers  le  défendeur  et  aux 
dépens. 

Du  17  avril  1856.  —  l'*  ch.  —  Président 
M.  De  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Lefebvre.  —  ConcL  conf,  M.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Mau- 
bach  et  Allard. 


1*  REMPLOI.  —  DtCLABÂTIOIT.  —  ÉLtlBHTS. 
—  TkIHBS  8ACBAHS1ITU8.  —  IirTBBPR&TA- 
TIOM. 

2*  DÉCISION  EN  FAIT.  —  DRorr  l  rêcom- 

PBN8B.  —  GAIIf  DB  80BVIB  H0BIL1BB.  —  GOH- 
TBAT  BB  MABIAGB.  —  APPBtCIATIOll. 

1«  La  fléefaration  de  remploi  n'exige  pas  de 
termes  sacramentels  :  sans  contrevenir  aus 
articles  1434, 1541  et  1355  du  code  civil,  le 
Juge  du  fond  peut  rencontrer,  dans  les  cir* 
consiances  dans  lesquelles  l'acquisition  a 
été  faite,  la  preuve  des  deus  éléments  de 
fait  auxquels  est  subordonné  le  remploi, 
conformément  audit  article  1434  ('). 

î»  Ily  a  décision  en  fait  et  partant  souvS' 
raine,  quand  le  juge  du  fond,  interprétant 
les  stipulations  anténuptielles ,  décide  que 
ie  droit  du  mari  à  récompense  pour  le  pris 
de  vente  d'un  immeuble  à  lui  propre,  a 
eonstitué  dans  l'intention  des  époux  un 
droit  immobilier,  et  qui  par  suite  n'est  pas 
compris  dans  le  gain  de  survie  des  effets 
mobiliers  acquis  à  la  femme, 

(ALBBBT,  —  C.  COUABB.) 

Feu  Marie-Catherine  Schmits,  qui  a  épousé 
en  secondes  noces  Théodore-Joseph  Albert, 
avait  contracté  un  premier  mariage  avec 
Etienne  Coliard  dont,  à  défaut  d'enfants,  les 
défendeurs  au  pourvoi  étaient  héritiers. 

Dans  le  contrat  de  ce  premier  mariage,  en 
date  du  16  avril  1814,  les  époux  ont  stipulé 
«  qu'ils  apportaient  chacun  en  communauté 
«  la  généralité  de  tous  leurs  biens  tant  meu- 


(')  Pour  les  autorités,  voir  Pavis  du  ministère 
public. 
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«  blés  qu'immeubles  qu'ils  peuvent  et  pour- 
«  root  avoir,  pour  en  jouir  et  disposer  pen- 
u  dant  la  durée  d'icelle  et  après  leur  mort 
tt  être  partagés  par  égales  portions  entre 
tt  leurs  enfants  à  naître  ;  que  le  cas  arrivant 
u  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfant  au  moment  du 
«  décès  de  l'un  d'eux,  le  survivant  jouira,  sa 
«  vie  durant,  de  l'usufruit  de  tous  les  im- 
«(  meubles  du  prédécédé  et  aura,  au  sur- 
<(  plus,  la  propriété  de  tous  les  meubles  et 
it  effets  mobiliers  qui  pourraient  compéler 
«c  audit  prédécédé,  et  pour  le  cas  où  les  fu- 
«  turs  époux  laisseraient  des  enfants,  l'avan- 
»  tage  ci-dessus  est  réduit  à  l'usufruit  de  la 
«  moitié  des  biens  qui  appartiendra  au  prê- 
te mourant.  » 

Au  commencement  de  cette  union,  des 
immeubles  venant  du  côté  du  mari  furent 
vendus  ;  par  contre ,  d'autres  immeubles  fu- 
rent achetés.  L'acte  de  cette  acquisition 
porte  :  e  La  présente  vente  est  faite  moyen* 
«  nant  la  somme  de  .*},2Û0  francs  que  le  ven- 
«  deur  a  déclaré  avoir  reçue  des  acquéreurs 
u  (les  époux  Coliard),  le'vendeur  ayant  dé- 
u  claré  que  ces  fonds  proviennent  de  la  vente 
«  de  ses  immeubles  propres.  »  Il  est  à  re- 
marquer qu'il  y  avait  là  une  erreur  évidente, 
et  qu'an  lieu  du  vendeur  il  faut  lire  Vache' 
leur.  Les  parties  étaient  d'accord  à  cet  égard. 

Le  prix  de  cette  acquisition  ne  s'élevait  pas 
au  prix  des  biens  vendus.  I^  mariage  s'est 
dissous  sans  enfants,  et  la  femme  survivante 
est  demeurée  dans  la  possession  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  en  vertu  des 
stipulations  de  son  contrat  de  mariage* 

Après  son  décès,  contestation  entre  son 
second  mari  et  les  héritiers  du  premier  mari. 
Cette  contestation  présentait  deux  questions  : 
la  première,  si  l'acquiiition  prérappelée  ap- 
partenait exclusivement  à  la  succession  du 
mari  Coliard,  à  titre  de  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés  ;  la  seconde,  si  la  différence  en 
plus  entre  les  prix  de  ces  vente  et  achat  était 
à  considérer  comme  meuble  et  était  dévolue 
en  pleine  propriété  à  la  femme  comme  gain 
de  survie. 

I^  3  décembre  1853,  jugement  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Marche  qui  dé- 
cide négativement  la  première  question  et 
subordonne  la  solution  de  la  seconde  à  la  ma- 
nière dont,  aux  termes  des  articles  1471  et 
1472  du  code  civil,  la  récompense  due  au 
mari  sera  par  la  liquidation  fournie  en  meu- 
bles ou  en  immeubles. 

Appel  principal  de  la  part  du  demandeur, 
en  ce  qui  concerne  la  décision  sur  le  second 
point  ;  appel  incident  par  les  défendeurs  de 
la  décision  du  premier  point... 
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Le  7  juillet  18liii,'arrêl  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Liège  et  ainsi  conçu. 

«  Dans  le  droit  :  —  Y  a-t-il  lieu  1"  de  re- 
cevoir les  intimés  incidemment  appelants  et 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel ,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  décide  que 
l'acte  du  9  décembre  1815  ne  constitue  pas 
un  remploi  au  profit  du  mari  ;  2«  de  confir- 
mer pour  le  surplus  ledit  jugement? 

«  Attendu,  sur  la  première  question,  que, 
dans  leur  contrat  de  mariage  du  16  avril 
1814,  les  parties  n'ont  pas  qualifié  de  com- 
munauté universelle  le  régime  sous  lequel 
elles  ont  Tormé  leur  union  ;  que  les  stipula- 
tions de  ce  contrat  sont  même  inconciliables 
avec  l'infention  des  époux  de  se  soumettre  à 
un  pareil  régime;  que  l'un  des  résultats  de 
la  communauté  universelle  est,  en  effet,  de 
confondre  les  biens  propres ,  les  immeubles 
comme  les  meubles  des  deux  époux^,  et  d'en 
faire  une  masse  commune  pour  être  partagée 
par  moitié  à  la  dissolution  de  la  communauté 
entre  eux  ou  leurs  représentants;  qu'il  est 
évident  que  cet  état  de  choses  n'a  point  été 
dans  l'intention  des  parties  lors  du  contrat 
du  16  avril  1814  ;  que  si  les  époux  déclarent 
qu'ils  apportent  en  communauté  la  généra- 
lité de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles, ils  limitent  cette  disposition  immédia- 
tement après  en  disant  que  l'apport  de  ces 
biens  n'aura  lieu  que  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser pendant  la  durée  de  la  communauté, 
ajoutant  que  lors  du  décès  de  run  des  époux 
le  survivant  aura  l'usufruit  des  immeubles 
du  prédécédé  s'il  n'est  pas  né  d'enfants  du 
mariage ,  et  de  la  moitié  seulement  s'il  y  a 
des  enfants;  d'où  la  conséquence  que  les 
époux  Collard  ont  entendu  que  les  immeu- 
bles de  chacun  d'eux  lui  restassent  propres , 
ce  que  prouve  d'ailleurs  l'acte  du  9  décembre 
181tf,  par  cela  seul  que  Collard  déclare,  en 
présence  de  sa  femme,  qu'il  a  payé  le  prix  de 
son  acquisition  avec  les  fonds  provenant  de 
ses  immeubles  propres  ;  d'où  il  résulte  ulté- 
rieurement que,  nonobstant  l'apport  fait  par 
eux  de  la  généralité  de  leurs  biens ,  chacun 
d]eux  a  néanmoins  conservé  le  droit,  après  la 
dissolution  du  mariage  et  sauf  l'usufruit  du 
survivant ,  de  retirer  ses  immeubles  en  na- 
ture, s'ils  existaient  encore,  ceux  qu'ils  au- 
raient acquis  en  remploi  de  leurs  propres 
aliénés  et  la  récompense  de  ceux  qui  auraient 
été  aliénés  sans  remploi,  et  ce  conformément 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  les- 
quelles, formant  le  droit  commun,  régissent 
les  époux  qui,  comme  au  cas  actuel,  n'y  ont 
pas  dérogé  ; 

tt  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'arti- 


cle 1434  du  code  civil,  le  remploi  est  censé 
fait  à  l'égard  du  mari  toutes  les  fois  que,  lors 
d'une  acquisition,  il  déclare  qu'elle  est  faite 
des  deniers  provenait  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  personnel  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  remploi,  la  loi  n'exige  point  de 
termes  sacramentels  ;  qu'il  suffit  que  les  ex- 
pressions de  l'acte  et  les  circonstances  de  la 
cause  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention 
du  mari  de  faire  un  remploi  ; 

i(  Attendu  que  le  9  décembre  1815,  épo- 
que de  l'acquisition  par  Collard  de  l'immeu- 
ble litigieux,  celui-ci  avait,  par  actes  des  1*' 
et  6  du  même  mois  et  30  octobre  1814  , 
aliéné  de  ses  immeubles  pour  une  somme  de 
9,238  fr.  30  centimes;  qu'on  doit  présumer 
que  cette  acquisition  a  été  faite  dans  l'inten- 
tion de  servir  de  remploi,  à  son  profit,  du 
prix  de  ces  immeubles  ;  que  cette  intention 
résulte  non-seulement  du  peu  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  ses  aliénations  et  son  acqui- 
sition, mais  surtout  de  la  déclaration  faite 
par  lui  dans  ce  dernier  acte,  que  les  5,200  fr. 
qu'il  a  payés  pour  prix  de  la  vente  prove- 
naient de  l'aliénation  de  ses  immeubles  pro- 
pres; 

u  Attendu  que  cette  déclaration  ne  pou- 
vait, en  effet,  avoir  pour  but  de  constater 
qu'il  avait  des  reprises  à  effectuer  de  ce  chef, 
puisque  les  actes  d'aliénation  suffisaient  à  cet 
effet ,  et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  servir 
qu'à  établir  que  l'acquisition  était  un  rem- 
ploi; 

t(  Attendu  que  si  l'épouse  Collard  a  figuré 
à  l'acte  du  9  décembre  1815  comme  coac- 
quéreur ,  il  est  présumable  que  c'est  parce 
que  les  parties  ont  cru  que  son  intervention 
y  était  nécessaire,  comme  dans  l'hypothèse  de 
l'article  1435  où  l'acquisition  est  faite  de  de- 
niers provenant  d'immeubles  vendus  par  la 
femme,  et  que  d'ailleurs  son  intervention  y 
était  utile  en  ce  qu'elle  portail  à  sa  connais- 
sance l'origine  des  deniers  ;  qu'elle  ne  per- 
mettait plus  de  la  méconnaître  et  qu'elle  ren- 
dait désormais  impossible  toute  contestation 
à  cet  égard. 

«  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Attendu  que,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage susénoncé ,  les  époux  Collard  ont  sti- 
pulé que ,  le  cas  arrivant  qu'il  n'y  ait  point 
d'enfants  au  moment  du  décès  de  l'un  d'eux, 
le  survivant  jouira,  sa  vie  durant,  de  l'usufruit 
de  tous  les  immeubles  du  prédécédé,  et  aura 
au  surplus  la  propriété  de  tous  les  meubles 
et  effets  mobiliers  qui  pourraient  compéler 
au  prédécédé  ; 

«  Attendu  qu'en  mettant  cette  clause  du 
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contrat  de  mariage  en  regard  de  Tart.  1455 
du  code  civil,  qui  donne  à  Tépouse  dont  un 
propre  a  été  aliéné  le  droit  d'en  prélever  la 
valeur  sur  la  communauté,  Ton  ne  peut  dou- 
ter que  rinlenlion  des  parties  contractantes 
n*ait  été  qu'après  que  le  survivant  aurait 
exercé  son  usufruit  sur  tous  les  immeubles 
qui  avaient  appartenu  aux  deux  époux ,  les 
héritiers  du  prédécédé  ne  pussent  exiger  une 
indemnité  pour  ceux  des  propres  de  leur  au- 
teur qui  n'existeraient  plus  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  mariage,  et  que  cette  indem- 
nité ne  dût  ^  entre  les  époux  et  leurs  repré- 
sentants, avoir  la  nature  d'immeubles,  d'après 
la  règle  subrogatum  sapU  naturam  suhrtH 
gaii;  qu'il  résulte  de  l'acte  du  9  décembre 
1815  que  les  époux  Collard-Schmits  compre- 
naient ainsi  leurs  conventions  matrimoniales, 
car  il  y  est  fait  mention  de  l'origine  des  de- 
niers avec  lesquels  les  biens  acquis  étaient 
payés,  ce  qui  suppose  un  règlement  d'indem- 
nité à  faire  ultérieurement  entre  eux  ou  leurs 
représentants  ;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce, 
les  époux  ou  leurs  représentants  ont  droit  à 
prélever  sur  les  biens  de  la  communauté  la 
valeur  de  leurs  propres  qui  ont  été  aliénés 
pendant  le  mariage  et  pour  lesquels  il  n'a  pas 
été  fait  remploi  ; 

«(  Par  ces  motifs,  la  cour  reçoit  les  intimés 
incidemment  appelants  et  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  l'acte  reçu  par  Colignon, 
notaire,  le  9  décembre  181*5,  ne  constitue 
pas  un  remploi  au  proGt  du  mari;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  déclare  que  l'acquisition 
faite  par  Etienne  Collard,  suivant  ledit  acte, 
forme,  à  son  profit,  un  remploi  de  ses  propres 
aliénés  à  concurrence  de  5,200  francs,  et  que 
par  suite  ces  biens  appartiennent  exclusive- 
ment à  ladite  succession  immobilière  de  Col- 
lard  ;  condamne  l'appelant  principal  à  les 
laisser  suivre  aux  intimés  et  à  la  restitution 
des  fruits  perçus  et  indemnité  proportionnée 
à  la  nature  de'ceux  que  l'on  aurait  pu  perce- 
voir ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée sur  l'appel  incident  ;  pour  le  surplus, 
consistant  dans  la  somme  de  4,058  francs 
50  centimes,  restant  du  prix  des  immeubles 
aliénés  par  Collard  et  non  remployés ,  con- 
firme le  jugement  a  quo;  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  et  aux  dépens  ;  réserve,  etc.  » 

Pourvoi  par  Albert  qui  attaquait  d'abord 
chacune  de  ces  décisions  par  un  moyeu  parti- 
culier, puis  les  deux  ensemble  par  un  moyen 
commun. 

Le  moyen  dirigé  contre  la  décision  inter- 
venue sur  l'appel  incident,  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  remploi,  était  tiré  de  la  violation 


des  articles  1455, 1454,  1455  et  1401,  no5, 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  avait  décidé  que 
l'acquisition  dont  il  s'agit  était  un  remploi  au 
profit  du  mari,  quoique  celui-ci  n'eût  pas  dé- 
claré dans  l'acte  qu'elle  était  faite  des  deniers 
provenus  de  l'aliénation  d'immeubles  qui  lui 
fussent  personnels  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi. 

Suivant  l'article  1401,  n<»  5,  du  code  civil, 
disait  le  demandeur,  les  immeubles  achetés 
durant  la  communauté  conjugale  sont  sa  pro- 
priété; pour  qu'ils  appartiennent  au  mari  à 
titre  de  remploi  de  ses  propres  aliénés,  l'ar- 
ticle 1454  exige  une  double  déclaration  de 
sa  part,  à  savoir  :  l»  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  personnel  ;  2»  qu'elle  est 
faite  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  Or,  si 
l'acte  d'acquisition  dont  il  s'agit  renferme  la 
première  de  ces  déclarations,  il  garde  le  si- 
lence sur  la  seconde.  Donc  violation  des  dis- 
positions précitées. 

A  la  vérité,  l'arrêt  constate  l'existence  de 
la  seconde  déclaration,  mais  il  le  fait  au 
moyen  de  présomptions  non  établies  par  la 
loi,  et  comme  l'objet  litigieux  a  une  valeur  de 
plus  de  150  fr.,  il  s'ensuit  que  l'arrêt  a  en- 
core violé  les  articles  1541  et  1555  du  code 
civil.  Tel  était  le  moyen  commun,  en  ce  qui 
concerne  la  décision  intervenue  sur  l'appel 
incident. 

Le  moyen  dirigé  particulièrement  contre 
la  décision  de  l'arrêt  sur  l'appel  principal 
était  puisé  dans  la  violation  des  articles  527, 
528,  529,  555,  1455,  1470  et  1154  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  décide  que  la  récom- 
pense du  prix  de  la  vente  de  biens  propres  au 
mari  n'est  pas  comprise  dans  le  gain  de  sur- 
vie des  eficts  mobiliers  acquis  à  la  femme. 

Cette  décision,  d'après  le  pourvoi,  mécon- 
naissait les  règles  du  code  civil  sur  la  nature 
des  biens  et  la  force  des  conventions.  La  ré- 
compense ayant  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent, est,  par  conséquent,  un  droit  mobi- 
lier; elle  fait  donc  partie  du  gain  de  survie 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage. 

Cette  décision  violait  aussi  les  art.  1541 
et  1555  du  code  civil,  en  ce  que,  comme  celle 
relative  à  l'appel  incident,  elle  repose  sur  des 
présomptions  humaines  en  dehors  des  li- 
mites dans  lesquelles  la  loi  autorise  le  juge  à 
recourir  à  ce  genre  de  preuve. 

La  réponse  des  défendeurs  se  réduisait  en 
substance  aux  observations  suivantes  : 

Pour  qu'une  acquisition  tienne  lieu  de  rem- 
ploi du  bien  personnel  au  mari  qui  a  été 
aliéné,  il  ne  faut  pas  que  la  double  déclara- 
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Uon,  exigée  de  celai-ci  par  Tarticle  1434  da 
code  civil,  soit  conçue  dans  les  termes  con- 
sacrés par  cette  disposition.  Notre  législation 
n'est  pas  esclave  des  niots  ;  elle  s'attache  à  la 
pensée.  Le  point  de  savoir  si  l'acte  d'achat 
dont  il  s'agit  contient  une  semblable  déclara- 
tion était  donc  une  question  d'interprétation, 
une  question  de  fait  qui  entrait  dans  les 
attributions  souveraines  de  la  cour  d'appel, 
et  la  décision  affirmative  qu'elle  a  rendue 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

Vainement,  le  pourvoi  impnte-t-il  encore 
à  cette  décision  de  contrevenir  aux  art.  1 341 
et  1555  du  code  civil  ;  ce  n'est  qu'accessoi- 
rement qu'elle  se  fonde  sur  des  circonstances 
concomittantes;  sa  base  principale  consiste 
dans  l'interprétation  de  l'acte,  dans  la  re- 
cherche de  la  volonté  du  mari  Collard. 

Quant  à  la  question  relative  au  gain  de 
survie,  la  cour  d'appel  ne  l'a  pas  jugée  d'a- 
près les  règles  que  le  code  civil  établit  pour 
distinguer  les  biens  en  meubles  et  en  immeu- 
bles, mais,  encore  une  fois,  en  recherchant 
quelle  a  été  à  ce  sujet  l'intention  des  époux 
Collard  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  en 
interprétant  cette  convention,  et  d'après  Ten- 
semble  de  ses  stipulations  et  des  circon- 
stances concomittantes ,  elle  n'a  ni  violé  ces 
règles,  ni  porté  atteinte  à  la  force  du  con- 
trat, ni  aux  dispositions  des  articles  1541  et 
1553  du  code  civil. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  dit  sur  le^ 
pourvoi  : 

D'après  le  premier  moyen  de  cassation,  il 
faudrait,  pour  qu'il  y  eût  remploi  d'un  pro- 
pre du  mari,  qu'il  fût  expressément  déclaré 
que  ^acquisition  est  faite  pour  tenir  lieu  de 
remploi.  Mais,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Liège 
dans  l'arrêt  attaqué,  la  loi  n'exige  point  de 
termes  sacramentels,  il  suffît  que  les  expres- 
sions de  Pacte  et  les  circonstances  de  la  cause 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du 
mari  de  faire  un  remploi.  —  La  cour,  invo- 
quant alors  les  expressions  et  les  circonstan- 
ces, en  induit  que  telle  a  été  l'intention  du 
mari. 

Certes,  en  proclamant  qu'il  ne  faut  pas  de 
termes  sacramentels  pour  manifester  l'inten- 
tion de  faire  remploi,  la  cour  de  Liège  n'a 
pu  contrevenir  à  l'article  1454;  notre  droit 
n'a  rien  qui  le  rapproche  du  droit  formu- 
laire, et  quand  la  loi  exige  une  déclaration 
formelle,  expresse,  elle  a  soin  de  s'en  expli- 
quer clairement. 

S'il  en  est  ainsi,  la  volonté,  qui  ne  doit  pas 
être  manifestée  expressis  verbis,  peut  être 
reconnue  à  d'autres  signes  ;  ces  signes  oo  les 


reconnaîtra  dans  l'ensemble  de  l'acte,  dans 
la  combinaison  de  ses  dispositions ,  dans  la 
situation  respective  des  parties  ;  ce  seront 
là  les  éléments  que  les  juges  du  fond  auront 
à  consulter,  et  c'est  ce  que  la  cour  de  Liège 
a  exprimé  en  employant  les  termes  géné- 
raux :  circonstances  de  la  cause. 

Dès  qu'il  n'y  a  plus  de  termes  sacramen- 
tels, dà  que  l'intention  peut  être  autrement 
manifestée ,  on  peut  reconnaître  Texistence 
de  la  manifestation  dans  les  probabilités  qui 
se  présentent  et  qui  constituent  alors  essen- 
tiellement des  présomptions.  —  On  ne  peut 
donc  prétendre  que  la  cour  de  Liège  a  con- 
trevenu dans  l'espèce  aux  articles  1341  et 
1353.  —  On  présume  toujours,  c'est-à-dire 
qu'on  a  recours  à  des  présomptions  humai" 
nés,  toutes  les  fois  qu'on  interprète  et  qu'on 
a  le  droit  d'interpréter  un  acte  par  la  recher- 
che de  l'intention  des  parties. 

Pothier,  en  son  Traité  de  la  communauté, 
n«  198 ,  n'exigeait  pas  la  double  déclaration 
requise  par  l'article  1434. 

Lors  des  travaux  préparatoires,  l'art.  1434, 
dont  la  rédaction  n'a  pas  subi  de  change- 
ments, n'a  été  l'objet  d'aucune  observation. 
De  nombreux  auteurs  (')  ont  suivi  la  manière 
de  voir  de  Pothier,  ils  l'ont  considérée  comme 
adoptée  par  les  auteurs  du  code. 

Mais  Troplong  (commentaire,  art.  1454 , 
n»  1119),  enseigne  qu*il  faut  h  double  décla- 
ration, u  La  vérité  est,  dit-il,  que  l'ancienne 
jurisprudence  exigeait  au  contraire  les  deux 
déclarations,  et  que  c'est  en  vue  de  cette  doc- 
trine d'autrefois  que  l'article  1454  a  été  ré- 
digé tel  qu'il  est.  »  Il  invoque  Lebrun  et 
Duplessis,  qu'avaient  invoqués  avant  lui  et 
dans  le  même  sens  Rodière  et  Pont,  n»  504. 
Il  faut  reconnaître  que  cette  appréciation  a 
pour  appui  la  lettre  de  la  loi. 

Mais  si  ces  auteurs  exigent,  conformé- 
ment au  texte  même  de  l'article  1454,  la 
double  déclaration,  ils  n'exigent  pas  que  cette 
déclaration  soit  faite  en  termes  formels  ou 
sacramentels.  —  Pont ,  Bodière  et  Troplong 
invoquent  comme  favorable  à  leur  thèse  l'ar- 
rêt de  rejet  du  S5  mai  1858,  qui,  tout  en 
proclamant  la  nécessité  de  la  double  décla- 
ration, reconnaît,  comme  l'a  reconnu  plus 
tard  la  cour  de  Liège,  que  la  loi  ne  prescrit 
aucuns  termes  sacramentels.  La  cour  de 
Metz  avait  vu  une  déclaration  de  remploi, 
suffisamment  claire,  dans  les  circonstances 


(<)  Duraoton,  no  438  ;  Zacharic,  Taulier,  i.  5, 
no  100;  Odier,  t.  1,  no  5i5;  Toullier,  t.  12, 
no  356. 
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saivaDtes  :  «  Le  mari  avait  acheté  différents 
immeubles,  en  payement  desquels  il  consen- 
tait délégation  sur  une  somme  plus  forte 
qui  lui  était  due  par  un  tiers,  pour  prix  d'au- 
tres immeubles  propres  à  ce  mari.  Le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
section  des  requêtes. 

La  cour  de  Liège  a  donc  pu  dire  en  prin- 
cipe :  K  La  loi  n'exige  pas  de  termes  sacra- 
mentels ;  il  suffit  que  les  expressions  de  Facte 
et  les  circonstances  de  la  cause  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'intention  du  mari  de  faire 
un  remploi  (^).  » 

Et  lorsque,  appréciant  Tacte  dans  sa  por- 
tée, la  cour  d'appel  a  reconnu  cette  intention 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  elle  n'a 
fait  en  cela,  comme  la  cour  de  Metz,  qu'user 
de  son  droit  d'appréciation  et  d'interpréta- 
tion. 

Le  premier  moyen  ne  nous  parait  pas 
fondé. 

Rappelons,  en  ce  qui  touche  au  deuxième 
moyen ,  que,  dans  Tespèce,  les  propres  du 
mari,  aliénés  pendant  le  mariage,  n'ont  pas 
été  remplacés  par  l'acquisition  d'immeubles 
i  titre  de  remploi ,  à  concurrence  du  prix 
des  aliénations. 

Cet  excédant  du  prix ,  non  employé  et 
versé  dans  la  communauté,  conservait-il  sa 
nature  mobilière,  à  ce  point  qu'il  dût  faire 
partie  du  gain  de  survie ,  assuré  à  l'épouse 
survivante?  Telle  était  la  question  soumise  au 
juge  du  fond. 

La  cour  d'appel  a  pensé  :  «  que  les  époux 
ou  leurs  représentants  ont  droit  à  prélever 
sur  les  biens  de  la  communauté  la  valeur  de 
leurs  propres  qui  ont  été  aliénés  pendant 
le  mariage  et  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  fait 
emploi,  n 

Pour  le  décider  ainsi,  la  cour  d'appel,  par 
la  combinaison  des  clauses  du  contrat,  a  re- 
cherché l'intention  des  parties  contractantes. 
Elle  s'est  donc  déterminée  par  une  décision 
en  fait,  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation,  parce  qu'elle  n'a  pu  contrevenir 
parla  aux  articles  1341  et  1353,  articles  re- 
latifs au  mode  de  prouver  les  obligations  et 
sans  application  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'une  convention  dont  l'existence 
n'est  pas  mise  en  question. 

ARRÊT. 

Lk  COUR;  —  Â  regard  du  moyen  de  cas- 
sation tiré  1<*  de  la  violation  des  articles  1433, 


(*)  Brus.,  11  jain  1834(Pa«ic.  beig^fk  •«  date). 


1434,  143tt  et  1401 ,  n«  3,  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt,  en  statuant  sur  l'appel  in- 
cident, a  décidé  que  l'acquisition  dont  il 
s'agit  constitue  un  remploi  au  profit  du  mari 
Gollard,  quoique  celui-ci  n'eût  pas  ajouté  à 
La  déclaration  qu'elle  était  faite  des  deniers 
provenus  de  l'aliénation  de  ses  biens  person- 
nels, qu'elle  devait  lui  tenir  lieu  de  remploi; 
2»  de  la  violation  des  articles  1341  et  13.13, 
même  code,  en  ce  que,  pour  constater  cette 
double  déclaration,  l'arrêt  a  eu  recours  à  des 
présomptions  humaines,  tandis  que  la  valeur 
de  l'objet  litigieux,  excédant  150  fr.,  ne  com- 
portait pas  ce  genre  de  preuve  ; 

Attendu  qu'en  interprétant  l'acte  d'acqui- 
sition dont  il  s'agit,  en  recherchant  ainsi 
quelle  a  été  Tintention  qui  a  inspiré  au  mari 
Gollard  la  déclaration  qu'il  y  a  faite  et  en 
s'aidant  à  cet  effet  des  éclaircissements  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'acquisition 
avait  eu  lieu  étaient  de  nature  à  lui  fournir, 
l'arrêt  déféré  a  constaté  que  cette  déclaration 
renferme  les  deux  éléments  requis  par  l'ar- 
ticle 1434  du  code  civil,  à  savoir  que  l'ac- 
quisition se  faisait  des  deniers  provenus  de 
l'aliénation  d'immeubles  qui  étaient  person- 
nels au  mari  Gollard  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi  ; 

Que  semblable  déclaration  n'a  pas  besoin 
d'être  énoncée  en  termes  sacramentels;  qu'il 
suffît  qu'elle  indique  l'origine  des  deniers 
employés  pour  payer  le  prix  et  la  volonté  de 
faire  un  remploi  de  manière  à  ne  laisser  au- 
cun doute  à  cet  égard  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  vérification  de  l'exis- 
tence de  la  déclaration  dans  les  deux  élé- 
ments exigés  par  l'article  1434  est  souve- 
raine, et  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'arrêt 
déféré  n'a  pu  contrevenir  ni  à  cette  disposi- 
tion ni  à  aucune  autre  de  celles  invoquées  à 
l'appui  de  la  première  partie  du  moyen. 

Et  quant  à  la  seconde  partie  : 

Attendu  que  si  l'arrêt  a  en  recours  à  de 
simples  présomptions,  ce  n'est  point  à  l'effet 
de  trouver  en  dehors  de  l'acte  la  preuve  d'une 
déclaration  qu'il  devait  contenir,  mais  pour 
établir,  par  l'interprétation  de  l'acte  lui- 
même,  qu'il  avait  été  satisfait  aux  deux  con- 
ditions exigées  par  l'article  1434  du  code 
civil. 

Relativement  au  moyen  de  cassation  dé- 
duit 1<»  de  la  violation  des  articles  5â7,  5â8, 
529,  535, 1433,  1470  et  1134  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  déféré,  en  statuant  sur  l'ap- 
pel principal,  a  décidé  que  la  récompense  du 
prix  de  la  vente  d'immeubles  propres  au  mari 
Gollard  n'était  pas  comprise  dans  le  gain  de 
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survie  des  effets  mobiliers  acquise  la  femme  ; 
â»  de  la  violalion  des  articles  1541  et  1555  du 
code  civil,  en  ce  que  cette  décision  se  fonde 
sur  des  présomptions  humaines  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  ce  genre  de  preuve  est 
circonscrit  par  la  loi,  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux excédant  150  fr.  ; 

Attendu  que  la  question  qui  était  soumise 
à  la  cour  d'appel,  et  qu'elle  a  décidée,  n'était 
pas  de  savoir  si  le  droit  de  récompense  dont 
il  s'agit  constitue  un  droit  mobilier  ou  im- 
mobilier dans  le  système  du  code  civil  sur 
la  distinction  des  biens,  mais  au  contraire 
quel  caractère  les  époux  Collard  lui  avaient 
attribué  dans  leurs  stipulations  anténup- 
tielles  pour  régler  leurs  droits  respectifs,  et 
qu'en  interprétant  ces  stipulations  comme 
elle  devait  le  faire,  elle  a  vériûé  que  dans 
rintention  des  contractants  ce  droit  consti- 
tue un  droit  immobilier  et  par  conséquent 
ne  fait  pas  partie  du  gain  de  survie  acquis  à 
la  femme  ; 

Que  cette  interprétation  étant  souveraine, 
dans  la  situation  qu'elle  établit,  l'arrêt  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  textes  cités  par  la 
première  partie  du  moyen. 
En  ce  qui  concerne  la  seconde  : 
Attendu  que  ce  n'est  encore  qu'accessoire- 
ment que  la  cour  d'appel  a  recherché  quelle 
a  été  a  ce  sujet  l'intention  des  époux  Collard 
dans  Pacte  d'acquisition  prérappelé  ;  que  sa 
constatation  repose  principalement  sur  l'in- 
terprétation du  contrat  de  mariage  lui-même, 
et  que  dès  lors  elle  n'a  pas  commis  la  con- 
travention que  le  pourvoi  lui  reproche; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  la  même  somme  et  aux 
dépens  de  cassation,  au  pro6t  des  défen- 
deurs. 

Du  10  avril  1856.  —  V  ch.  —  P/^. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Khnopif.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  Pi,  M.  Bosquet,  ^  MM.  Marcelis 
et  Fabry. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Rapports.  —  Iwspec- 
Tion  d'abhbs.  —  Officibr  d'armsheiit. 

Tous  les  officiers  de  la  garde  civique  sont  coni- 
pétents  pour  constater  les  contraventions. 

Spécialement  :  L'officier  d'armement  a  qua- 
lité pour  constater  les  manquants  à  une 
inspection  d'armes.  (Loi  du  8  mai  1848, 
art.  09  ) 


(l'oFFICIBR  rapporteur,  —  C.  HULKERS.) 

Le  25  novembre  1855,  eut  lieu  à  Hasscll 
une  inspection  d'armes  de  la  garde  civique 
dont  les  trois  défendeurs,  Mulkers,  Creten  et 
Noyen  faisaient  partie. 

Trois  rapports  furent  dressés  le  même  jour 
par  Vofflcier  d'armement,  indiquant,  comme 
ayant  manqué  à  cette  inspection,  vingt-qua- 
tre gardes,  nommément  les  trois  défendeurs 
en  cassation. 

Ces  rapports  étaient  visés  par  le  major  du 
bataillon  qui  avait  renvoyé  devant  le  conseil 
de  discipline  dix- huit  de  ces  gardes  seule- 
ment ,  y  compris  les  défendeurs ,  les  six  an- 
tres étant  indiqués  dans  la  colonne  d'observa- 
tions comme  malades,  absents  ou  estropiés. 

Des  dix-huit  individus  poursuivis  devant 
le  conseil,  quinze,  qui  ne  figuraient  plus  au 
procès,  firent  valoir  des  moyens  d'excuse  qui 
furent  accueillis  ;  ils  furent  d'ailleurs  acquit- 
lés,  ainsi  que  les  trois  défendeurs,  par  le 
motif  que  la  contravention  n'était  pas  légale- 
ment constatée,  Vofficier  d'armement  n'ayant 
pas  qualité  pour  dresser  les  rapports  invo- 
qués. Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'infraction  dont  il  s'agit  n'a 
pu  être  constatée  que  par  des  appels  et  con- 
tre-appels faits  dans  chaque  compagnie  et 
par  l'officier  qui  la  commande  ; 

u  Attendu  que  le  rédacteur  des  rapports 
versés  au  dossier  n'étant  investi  d'aucune 
délégation  à  cet  effet,  n'avait  aucune  qualité 
légale  pour  dresser  les  rapports  dont  il  s'agit  ; 
d'où  il  suit  que  les  pièces  produites  ne  pré- 
sentent pas  le  caractère  de  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux dans  le  sens  de  la  loi  ; 

(I  Attendu  que  l'officier  rapporteur,  faisant 
fonctions  de  ministère  public,  n'a  administré 
ni  offert  d'administrer  aucune  autre  preuve 
à  l'appui  de  la  prévention  ; 

«  Considérant  que  les  prévenus ,  quoique 
dûment  assignés ,  ne  sont  pas  comparus  nî 
personne  en  leur  nom  ; 

«(  Vu  les  articles  149  et  159  du  code  d'in- 
struction criminelle,  ainsi  conçus...; 

(t  Par  ces  motifs,  dit  que  la  contravention 
imputée  aux  prévenus  n'est  pas  légalement 
constatée;  donne  défaut...;  annule  et  met  à 
néant  les  rapports  versés  au  dossier  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ;  partant  ac- 
quitte lesdits  prévenus  de  la  contravention 
mise  à  leur  charge.  » 

Le  même  jour  le  conseil  statua  contradic- 
toirement  par  les  mêmes  motifs  à  l'égard  de 
Mulkers  et  Creten. 

Pourvoi  par  l'officier  rapporteur. 


GOUU  DE  CASSATION. 
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H.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARBÈT. 

TiÂ  COUR  ;  —  Vu  Tarticle  99  de  la  loi  da 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique,  portant  : 
«  Les  contraventions  sont  constatées  par  des 
rapports  ou  procès-verbaux  faisant  foi  de 
leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire,  et  en- 
voyés au  ministère  public  par  le  chef  de  la 
garde.  —  Elles  peuvent  être  aussi  constatées 
par  témoins  »  ; 

Attendu  que  cet  article  ni  aucun  autre  de 
la  loi  ne  désigne  le  grade  ou  la  qualité  que 
doit  avoir  TofiScier  chargé  de  ces  rapports 
pour  constater  légalement  Tabscnce  des  gar- 
des aux  convocations  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  rapports 
faits  par  Tofficier  d'armement ,  qui  désigne 
les  gardes  qui  ont  manqué  à  Tinspection  d'ar- 
mes qui  a  eu  lieu  à  Hassclt  le  25  novembre 
1855,  rentrent  dans  ses  attributions;  qu'il 
en  résulte  que  le  conseil  de  discipline,  en 
refusant  d'ajouter  foi  au  contenu  desdits 
procès-verbaux  jusqu'à  preuve  contraire ,  a 
contrevenu  à  l'article  99  de  la  loi  du  8  mai 
1848; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
contradictoire  rendu,  le  Sa  fév.  1856.  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Hasselt,  en  cause  de  l'officier  rapporteur  con- 
tre Guillaume  Mulkers  et  JeanCrelen,et  2°  le 
jugement  par  défaut  rendu  le  même  jour  par 
le  même  conseil ,  en  cause  de  l'officier  rap- 
porteur contre  Frédéric  Noyen  ;  ordonne  que 
le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  la  garde  civique  de  Hasselt  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  des  juge- 
ments annulés  ;  renvoie  les  deux  causes  de- 
vant le  même  conseil  de  discipline  composé 
d'autres  juges  ;  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens. 

Du  19  mai  1856.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


1»  CORRUPTION.  —  CowcussiON.  —  Gabde 

CHAMPÊTRE. 

S<>  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Poubtoi.  — 

DUAI. 

\o  Se  rerul  coupable  du  crime  de  corruption 


(')  Voy.  Dalloz,  v»  Fonctionnaire  public,  cl  les 
aatoriiés  citées  dans  Tcxposé  de  raffaire. 

0)  Voy.  conF.  cass.  de  Bcig.,  25  mai  1840  {Bull, 


le  garde  champêtre  particulier  qui,  pour 
de  l'argent,  9*abêlient  de  constater  des  dé- 
lité de  sa  compétence  (*).  (Code  pénal,  art!* 
clés  174  et  177.) 

2»  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  con- 
verti en  une  demande  en  règlement  de 
juges  (»). 

Les  Jugements  sur  la  compétence,  rendus  en 
matière  pénale  et  donnant  lieu  à  règlement 
déjuges,  ne  doivent  pas  être  attaqués  dans 
les  vingt-quatre  heures  (B). 

(le  FROG.  Gin.  A  BRUX.,  —  C.  JAIVSSBRS.) 

Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  mises  en  accusation,  en  date 
du  S  janvier  18tf6,  Jean  Janssens,  âgé  de 
45  ansrné  et  demeurant  à  Budingen,  garde 
particulier  assermenté,  avait  été  renvoyé  de- 
vint la  première  chambre  de  ladite  cour, 
pour  avoir,  de  18tfâ  à  1855,  en  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  et  fonctionnaire 
public,  eûPigé  et  reçu  de  diverses  personnes, 
des  sommes  de  2,  5  et  4  francs,  pour  s'abs- 
tenir de  dresser  procès-verbal  contre  elles 
du  chef  soit  de  maraudage,  soit  d'autres  dé- 
lits ruraux  :  faits  qui  rentrent,  ajoutait  Tar- 
rét,  dans  l'application  de  l'art.  174  du  code 
pénal,  qui  punit  de  la  réclusion,  comme  cou- 
pable de  concussion,  tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  exige  ou  qui  reçoit  ce  qu'il  sait  n*élre 
pas  dû.  L'arrêt  constatait  ensuite  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  tirées  de  la 
modicité  des  sommes  exigées  et  reçues  :  ce 
qui  autorisait  le  renvoi  du  prévenu  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  aux  termes  des 
articles  5  et  4  de  la  loi  du  15  mai  1849. 

Mais  par  arrêt  du  25  janvier  1856,  la  cour 
d'appel,  première  chambre,  s'est  déclarée 
d'office  incompétente,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«i  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
témoins  produits  par  le  ministère  public  et 
entendus  à  Taudience  du  14  janvier  courant, 
que  le  prévenu  Janssens,  garde  champêtre 
particulier,  né  et  demeurant  à  Budingen,  au- 
rait, pendant  les  années  185S,  1853, 1854  et 
1855,  à  Budingen,  exigé  et  reçu  de  l'argent 
de  diverses  personnes,  surprises  en  délits  ru- 
raux ou  forestiers  sur  des  propriétés  dont  la 
garde  lui  était  confiée,  pour  ne  pas  consta- 
ter à  leur  charge  des  délits  par  eux  commis  ; 

<(  Attendu  que  ce  fait  est  prévu  par  l'ar- 


el  Jur.  du  xix*  siècle,  1840,  1,  458). 

(»)  Voy.  conf.  cass.  de  Belg.,  14  janvier  1836 
(  Bull.  Cl  Jur.  du  xix«  siècle,  1836,  I,  68). 
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Ucle  177  da  code  pénal  et  peol  donner  lieu  à 
l'application  de  la  peine  da  carcan  comme 
peine  principale  et  de  l'amende  ; 

u  Attendu  que  la  peine  du  carcan  est  une 
peine  infamante  comminée  en  matière  cri- 
minelle et  dont  l'application  ne  peut  être  faite 
par  les  tribunaux  correctionnels,  aux  termes 
delà  loi  du  1»  mai  1849; 

ic  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  d'oflSce, 
se  déclare  incompétente,  renvoie  la  cause  de- 
vant qui  de  droit.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public  qui  se 
fonde  sur  la  fausse  application  de  l'art.  177 
du  code  pénal. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en 
date  du  2  janvier  1856,  disait  le  demandeur, 
avait  jugé  que  les  faits  imputés  au  garde  par- 
ticulier Janssens,  consistant  à  avoir  exigé  et 
reçu  de  l'argent  de  diverses  personnes  sur- 
prises en  délits ,  pour  ne  pas  constater  ces 
délits  à  leur  charge,  rentraient  dans  l'appli- 
cation de  l'article  174  du  code  pénal,  et  con- 
stituaient le  crime  de  concussion,  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion  :  l'arrêt  de  la  première 
chambre  de  la  même  cour,  en  date  du  23  sui- 
vant, a  jugé,  au  contraire,  que  ces  mêmes 
faits  rentraient  dans  l'application  de  l'arti- 
cle 177  et  constituaient  le  crime  de  corrup- 
tion, puni  du  carcan  et  d'une  amende.  Il  y 
a  pourvoi  contre  ce  second  arrêt,  pour  fausse 
application  de  l'article  177. 

Les  deux  crimes  de  concussion  et  de  cor- 
ruption dififèrent  par  une  circonstance  essen- 
tielle :  la  concussion  exige  la  somme  qu'elle 
perçoit;  la  corruption  se  borne  à  l'agréer, 
quand  elle  lui  est  offerte.  (  Voy.  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  code  pènaly  n»  1784.) 

Concuêsio  a  concutere,  dit  Farinacius, 
question  3,  n^  43,  hoc  est  intimorare,  quando 
quis,  in  officio  consti tutus,  aliquid  à  subditis 
extorquet  metu,  vi,  minis  vel  persuasion!  bus, 
secrète  vel  expresse  illatis  ;  et  le  même  au- 
teur ajoute  :  corruptiOy  quando  à  spontè 
pecuniam  danle,  judex  injuslitiam  facit; 
concussio,  quando  pecuniam  non  à  spontè 
dante  recœpit  vel  extorquet. 

Ainsi,  dans  la  concussion,  l'initiative  vient 
du  fonctionnaire,  en  faisant  abus  de  sa  fonc- 
tion et  de  son  autorité,  et  c'est  lui  qui  est 
l'agent  actif;  il  exerce  une  pression.  Dans 
la  corruption,  au  contraire,  le  fonctionnaire 
reste  passif,  l'initiative  et  l'action  viennent 
du  corrupteur  qui  agit  par  offres  ou  pro- 
messes, dons  ou  présents  sur  le  fonction- 
naire, et  qui  le  corrompt  en  les  lui  faisant 
agréer. 


Si  cette  doctrine  est  vraie,  les  faits  à  charge 
du  garde  Janssens  doivent  constituer  le  crime 
de  concussipn  et  non  celui  de  corruption. 

Les  expressions  contenues  dans  les  arti- 
cles 174  et  177  sont  en  rapport  avec  cette 
doctrine.  Les  mots  offres  ou  promesseê,  dons 
ou  présents  du  premier  de  ces  articles  sup- 
posent un  acte  de  libre  volonté  de  la  part  de 
ceux  qui  font  les  offres,  les  promesses,  les 
dons  ou  les  présents  :  aucun  de  ces  mots,  ni 
l'idée  d'un  acte  de  libre  volonté  ne  se  trou- 
vent dans  la  prévention  telle  qu'elle  est  for- 
mulée dans  l'arrêt  de  la  première  chambre 
du  23  janvier  dernier.  Cette  prévention  est 
in  terminis  celle  d'avoir  exigé  et  reçu  de 
l'argent,  et  ces  mots  exigé  et  reçu  sont  les 
expressions  sacramentelles  de  l'article  174. 

Dalioz,  dans  son  Nouveau  Répertoire  de 
jurisprudence,  v°  Forfaiture,  n»  39,  se  de- 
mande comment  il  faut  qualifier  le  fait  d'un 
garde  forestier  qui  surprend  un  particulier 
commettant  un  des  délits  à  la  surveillance 
desquels  il  est  préposé ,  et  qui  le  menace  de 
dresser  procès-verbal  contre  lui,  s'il  ne  donne 
une  certaine  somme,  u  Le  fait  de  ce  garde  fo- 
restier tient  à  la  fois,  dit-il,  de  la  corruption 
et  de  la  concussion.  Il  tient  de  la  corruption, 
en  ce  que  le  devoir  du  garde  était  de  con- 
stater le  délit,  de  dresser  procès-verbal;  il  a 
donc  reçu  de  l'argent  pour  s'abstenir  d'an 
acte  qui  rentrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 
Mais  il  tient  de  la  concussion,  en  ce  que  le 
fonctionnaire  a  demandé  ce  qui  ne  lui  était 
pas  dû,  et  même  employé  une  sorte  de  con- 
trainte morale,  pour  amener  le  délinquant  à 
le  lui  donner.  Quelle  est  donc  la  peine  qui 
doit  lui  être  appliquée?  Nous  croyons  que 
c'est  la  peine  de  la  concussion;  et  ce  qui 
nous  détermine,  c'est  que,  dans  l'hypothèse 
que  nous  avons  supposée,  le  fonctionnaire 
ne  cède  point  à  une  séduction  pratiquée  en- 
vers lui  et  qui  est  venue  le  chercher;  mais 
commet,  de  son  propre  mouvement,  une  vé- 
ritable exaction.  La  corruption  suppose  un 
corrupteur  :  c'est  là,  à  notre  avis,  un  élé- 
ment essentiel  de  ce  crime;  or,  ici,  où  est  le 
corrupteur?  On  ne  peut  point  assurément 
donner  ici  ce  nom  au  délinquant  qui  n'offre 
rien,  qui  ne  propose  rien,  mais  dont  le  rôle 
se  borne  à  subir  les  conditions  qu'on  lui 
impose.  » 

Le  crime  de  l'article  174  existe  du  moment 
où  le  fonctionnaire  a  exigé  et  reçu  ce  qu'il 
savait  ne  pas  être  dû  :  la  circonstance,  qu'il 
l'a  fait  pour  s'abstenir  d'un  acte  qui  rentrait 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  est  ici  une  cir- 
constance extrinsèque  qui  n'empêche  pas  le 
fait  de  rentrer  dans  la  disposition  de  l'arti- 
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de  174,  cet  article  ne  sVcupant  en  aucane 
manière  de  ce  que  le  ronclionnaire  a  pu  dire 
ou  promettre,  en  exigeant  ou  en  recevant, 
ou  de  ce  qu'il  a  pu  faire  après  avoir  exigé 
ou  reçu. 

Il  a  été  jugé  que  le  garde  champêtre  qui 
«"xige  une  somme  d'argent  pour  ne  point 
dresser  de  procès-verbal,  se  rend  coupable 
de  concussion  (cass.,  16  sept.  1830,  Sirey, 
1821,  I,  41,  et  cass.,  5  mai  1857.  Sirey, 
Villeneuve,  1858,  I,  70);  mêmes  décisions 
pour  le  garde  forestier  (cass.,  â5  avril  1815, 
Sirey,  1817,  I,  521,  et  cour  supérieure  de 
Brux.,  25  octobre  1824,  Recueil  deSpruyt, 
1824,  1,191). 

A  ces  autorités  on  peut  encore  en  ajouter 
une  dernière  qui  n'est  pas  moins  décisive  : 

«  Ayant  déclaré  le  crime  de  concussion, 
dit  Damhouder,  prochainement  s'ensuit  le 
crime  de  corruption ,  à  cause  qu'elle  n'est 
grandement  diverse  et  distincte  de  concus- 
sion. Car  nous  voyons  coustumièrement  tous 
les  deux  crimes  estre  commis  en  la  personne 
du  juge  ou  de  l'officier  et  tesmoings,  com- 
bien que  ce  soit  différemment  :  car  concus- 
sion est  en  eux  actuellement  et  corruption 
passivement,  c'est-à-dire  la  concussion  vient 
du  juge,  de  l'officier  et  des  tesmoings ,  les- 
quels sollicitent  et  induisent  les  parties  à  les 
corrompre  :  à  savoir,  le  juge  demande  quel- 
ques dons  et  présents  pour  juger  injuste- 
ment; l'officier  ou  sergent  pour  mal  exécuter 
cl  le  tesmoing  pour  faussement  déposer.  Mais 
corruption  vient  de  corrompeur  et  toutefois 
demeure  au  juge  ,  officier  et  tesmoings  et 
îceUx  n'en  sont  pas  moins  esbranlez ,  telle- 
ment que  le  juge  pour  présents  juge  injuste- 
ment, ou  l'officier  injustement  exécute,  ou 
le  tesmoing  mal  dépose.  Partant  la  concus- 
sion cherche  et  désire  d'estre  corrompue,  et 
affecte  et  sollicite  pour  prononcer  sentence 
ioique  dons,  présents  et  argent.  Corruption 
à   savoir  du  juge,  de  l'officier  et  des  tes- 
moings, prend  aussi  dons,  présents  et  argent; 
toutefois  ne  les  a  point  cherché,  ne  contrainct 
la  partie  à  les  donner.  Par  quoy  corruption 
es  dites  trois  personnes  est  plus  legière  que 
"concussion  ;  toutefois  non  moins  grièvement 
et  sévèrement  punissable.  >•  —  Damhouder, 
Practique  judiciaire  es  causes  criminelles  ; 
Anvers,  1864,  ch.  150,  n"  I  et  II.  —  Biblio- 
thèque roxale,  n»  24759. 

Cependant,  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
que  d'autres  arrêts  semblent  s'éloigner  de 
cette  interprétation,  et  ont  vu  dans  des  faits, 
plus  ou  moins  analogues  à  ceux  qui  nous 
occupent,  le  crime  de  corruption  et  non  celui 
de  concussion.  Mais  dans  cette  divergence 
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d'opinions,  il  est  nécessaire  que  la  cour  de 
cassation  soit  appelée  à  rendre  un  arrêt  de 
principe ,  qui  fixe  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence. 11  y  aurait  avantage  pour  la  prompte 
expédition  des  affaires  que  de  pareils  faits  pus- 
sent être  qualifiés  de  concussion  plutôt  que 
de  corruptioi^  et  jugés  correctionnellement 
plutôt  qu'en  cour  d'assises. 

Si  la  cour  rejetait  le  pourvoi,  il  y  aurait 
lieu  à  règlement  de  juges. 

Réponse.  —  Le  défendeur  opposait  d'abord 
au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  sa  lardiveté. 

D'après  la  doctrine  constante  de  la  cour, 
disait  M.  Defré,  le  ministère  public  n'a  que 
vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  comme  en 
matière  criminelle,  en  cas  d'acquittement 
(Belg.  jud.,  1,  p.  1784  ;  Brux.,  16  et  17  mars 
1827, 1G juin  1827  et  12  février  1828  [J.  du 
P.,  à  leur  date]). 

£n  cause  du  procureur  du  roi  de  Tournai, 
la  cour  de  cassation  vient  de  confirmer  cette 
doctrine  par  un  arrêt  du  50  avril  dernier. 

Le  ministère  public  n'ayant  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir,  il  aurait  dû 
former  son  pourvoi  le  lendemain  de  l'arrêt 
qui  est  du  25,  c'est-à-dire  le  24.  Or,  comme 
il  n'a  formé  son  pourvoi  que  le  25,  par 
conséquent  tardivement ,  il  est  non  rece- 
vable. 

Objectera-t-on  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  arrêt  de  compétence  et  non  d'un  arrêt 
d'acquittement?  La  réponse  est  facile.  Il  n'y 
a  que  deux  délais  :  celui  de  trois  jours,  en 
cas  de  condamnation  ;  celui  de  vingt-quatre 
heures,  en  cas  d'acquittement.  Un  arrêt  de 
compétence  n'est  pas  un  arrêt  de  condamna- 
tion ;  on  ne  peut  donc  pas  lui  appliquer  le 
délai  de  trois  jours. 

Or,  comme  il  n'y  a  que  deux  délais,  et  que 
ce  n'est  pas  l'un,  celui  de  trois  jours,  c  est 
donc  l'autre,  celui  de  vingt-quatre  heures. 

11  y  a  beaucoup  à  dire  contre  l'argument 
a  contrario,  mais  lorsque  vient  s'y  joindre 
cette  considération  que  l'interprétation  la 
plus  favorable  au  prévenu  doit  toujours,  en 
cas  de  doute,  prévaloir,  alors  cet  argument 
acquiert  beaucoup  d'autorité. 

Au  fond  :  Le  ministère  public,  pour  jus- 
tifier son  pourvoi,  raisonne  ainsi  :  La  con- 
cussion est  le  fait  du  fonctionnaire  qui  exige 
et  reçoit,  tandis  que  la  corruption  consiste  à 
recevoir  sans  avoir  érigé;  or,  dans  l'espèce, 
le  défendeur  aurait  exigé  et  reçu;  donc  la 
prévention  doit  être  qualifiée  de  concussion  et 
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non  de  corruplion  ;  donc  la  cour  d'appel  était 
compétente,  donc  le  pourvoi  est  fondé. 

Le  défendeur  répond  subsidiairementque 
cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi.  La  lec- 
ture attentive  des  articles  174  et  177  du  code 
pénal  marque  cette  distinction  entre  le  crime 
de  concussion  et  celui  de  corruption  :  c'est 
que  le  concussionnaire,  dont  la  fonction  est 
de  recevoir j  exige  et  reçoit  plus  que  son  nnan- 
dat  ne  lui  permet  de' recevoir;  tandis  que 
celui  qui  se  rend  coupable  de  corruption  n'a 
pas  pour  fonction  de  recevoir  des  deniers 
publics,  mais  reçoit  cependant  de  l'argent 
pour  faire  ou  pour  ne  pas  faire  une  fonction 
de  sa  charge;  dans  le  premier  cas  le  contri- 
buable ne  reçoit  rien  en  échange  de  l'argent 
qu'il  donne,  dans  le  second  cas  il  reçoit  une 
complaisance...  dans  l'espèce  qui  nous  régit, 
la  promesse  de  ne  pas  rédiger  de  procès- ver- 
bal (voir  Carnot,  sur  l'art.  174  du  code  pé- 
nal, n°  16;  Morin,  Dictionn,  de  droit  crinu. 
p.  557  et  362). 

[Jn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France 
du  î>  mai  1837  (/.  du  P.,  t.  2,  p.  346)  ré- 
fute complètement  la  distinction  proposée 
par  le  ministère  public,  comme  elle  est  ré- 
futée par  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote 
de  l'article  174,  le  9  janvier  1810.  L'inter- 
prétation de  l'article  174,  par  ceux  qui  l'ont 
rédigé,  vaut  bien  l'autorité  invoquée  de  Dam- 
houder  dont  les  travaux  n'ont  certes  pu  in- 
terpréter le  code  pénal  de  1810  ! 

«  La  corruption,  dit  Morin,  est  le  crime 
«  du  fonctionnaire  qui  trafique  de  l'accom- 
u  plissement  ou  de  l'inaccomplissement  de 
«  ses  devoirs.  »  Pour  qu'il  y  ait  concussion, 
dit-il  plus  loin,  u  il  faut  que  la  PERCEPriorr 
«  illicite  se  rattache  à  Vexercice  de  la  fonç- 
ai tion,  n 

Est-ce  que  le  garde  champêtre  est  un  per- 
cepteur? La  cour  de  cassation  de  France  l'a 
si  peu  envisagé  comme  percepteur  qu'elle  a 
jugé,  le  31  mai  1827,  que  le  fait  d'un  garde- 
chasse  d'exiger  d'un  délinquant  de  l'argent, 
pour  ne  pas  dresser  un  procès-verbal,  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie  (voir  /.  du  P,, 
à  sa  date);  voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  du  4  janvier  1836  (/.  du  P,,  à  sa 
date). 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  pourvoi  non 
reccvable  et  subsidiairement  non  fondé. 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  le  rejet 
du  pourvoi.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
bien  fait,  suivant  nous,  de  considérer  le  fait 
reproché  à  Janssens  comme  une  corruption 


défmie  et  punie  par  l'art.  177  du  code  pénal, 
plutôt  que  comme  une  concussion.  Certes,  le 
doute  sur  cette  question  se  conçoit  facilement, 
surtout  si  on  se  préoccupe  de  la  doctrine  des 
anciens  auteurs..  Mais  en  étudiant  de  près  le 
système  de  notre  code  pénal ,  on  verra  que 
l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  attaqué  doit 
être  préférée.  —  En  rapprochant  les  art.  174, 
177, 179  et  182  du  code  pénal,  on  peut  dis- 
tinguer nettement  deux  catégories  de  faits 
caractérisés  :  d'une  part,  ceux  de  concussion, 
c'est-à-dire  l'acte  du  fonctionnaire  public  qui 
fait  des  perceptions  illégales  soit  qu'il  les 
exige ,  soit  qu'il  les  reçoive  sans  les  exiger  ; 
d'autre  part,  ceux  de  fa  corruption,  c'est-à- 
dire  l'acte  du  fonctionnaire  qui  trafique  des 
devoirs  de  sa  charge  soit  en  posant  des  actes 
de  cette  charge  justes  ou  injustes,  soit  en 
s'abstenant  sciemment  de  les  poser. 

L'article  174  ne  parle  que  des  perceptions 
non  dues,  exigées  ou  reçues  pour  contribu- 
tions, revenus,  salaires  ou  traitements,  et  il 
ne  s'agit  pas  de  ce  genre  ou  de  ce  mode  de 
perception  quand  un  fonctionnaire  se  fait 
payer  pour  faire  ou  pour  ne  pas  faire  un  acte 
de  sa  charge  ;  cet  acte  ou  l'omission  de  l'acte 
est  ici  la  seule  cause  du  payement.  L'art.  177 
ne  punit  pas  seulement  l'offre;  il  punit  la 
promesse  et  le  don ,  sans  distinguer  si  Tune 
ou  l'autre  sont  extorqués  ou  faits  spontané- 
ment ;  dans  ces  termes  généraux  qui  excluent 
toute  distinction  arbitraire,  l'acte  reproché  an 
défendeur  se  trouvé  atteint  par  l'article  177 
du  code  pénal ,  et  c'est  la  cour  d'assises  qui 
doit  en  connaître. 

A  l'appui  de  cette  distinction ,  nous  pou- 
vons argumenter  des  articles  181  et  182  du 
code  pénal  ;  ces  articles  se  réfèrent  expressé- 
ment à  l'article  177,  à  la  corruption  ;  ils  sont 
étrangers  à  l'article  174,  à  la  concussion.  Ne 
serait-il  pas  absurde  de  soutenir  que  le  don 
extorqué  dans  les  circonstances  de  ces  deux 
articles  est  étranger  à  l'article  177,  et  qu'il 
faudrait,  contrairement  au  texte  de  la  loi,  le 
rapportera  l'art.  174?  —  Cette  conséquence 
condamne  à  elle  seule  le  système  du  pour- 
voi. On  reconnaît  que  le  fait  spécial  d'extor- 
sion reproché  au  défendeur  doit  être  puni , 
qu'il  constitue  un  crime,  qu'il  caractérise 
une  infraction  des  plus  graves;  or,  si  cela  est 
vrai,  il  faut  accepter  les  conséquences  légales 
du  fait  dans  toute  leur  étendue,  et  certes  il 
est  impossible  de  considérer  un  juré  qui  a 
accepté  des  dons  offerts  comme  autrement 
coupable,  comme  plus  ou  moins  coupable 
que  celui  qui  aura  trafiqué  de  son  vote  et  aura 
exigé  des  sommes  d'argent  d'un  accusé  qu'il 
doit  juger  ou  de  celui  qui  poursuit  cet  accusé. 
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D*après  le  langage  de  lout  ie  monde  comme 
d'après  la  signification  propre  des  mots,  c'est 
là  une  corruption  et  non -pas  une  concussion  ; 
le  fooctionnaire  ou  le  juge  qui  a  ainsi  exigé 
ou  demandé  des  sommes  d'argent  n*esl  pas 
un  concussionnaire,  c*est  un  fonctionnaire  ou 
un  magistrat  corrompu,  et  (oute  assimilation 
de  celui-ci  avec  les  personnes  désignées  dans 
Tarticle  174  serait  arbitraire  et  impraticable, 
puisque  les  articles  179, 180, 181  et  18â  ces- 
seraient d'être  applicables  au  fait  de  corrup- 
tion spontanée,  si  on  peut  dire  ainsi,  ces 
articles  étant  étrangers  à  Tarticle  174. 

D*après  ces  considérations^  nous  croyons 
devoir  nous  rallier  à  l'appréciation  de  Tarrét 
attaqué.  —  Quant  à  la  demande  de  règlement 
de  juges,  nous  croyons,  suivant  tous  les  pré- 
cédents de  cette  cour  fondés  sur  la  nature 
des  juridictions  respectives,  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  TafiTaire  devant  la  chambre  des 
luises  en  accusation  d'une  cour  autre  que 
celle  qui  a,  en  premier  lieu,  mal  qualifié  le 
lait  reproché  au  prévenu  (^)  :  que  si  au  con- 
traire vous  pensiez  devoir  casser  l'arrêt  dé- 
noncé, il  suffirait  de  renvoyer  l'afTaire  devant 
la  chambre  compétente  de  l'une  des  cours  de 
Gand  ou  de  Liège. 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  que  le  dé- 
fendeur oppose  au  pourvoi  et  qui  est  fondée 
sur  sa  lardivetè,  nous  croyons  qu'elle  doit 
être  écartée.  Si  la  cour  a  fermement  établi, 
par  une  combinaison  de  textes  nombreux, 
que,  en  cas  d'acquittement,  le  ministère  pu- 
blic n'a  que  vingt-quatre  heures  pour  former 
son  pourvoi,  ce  principe  ne  peut  certes  pas 
être  étendu  au  cas  d'incompétence  ;  en  pro- 
nonçant sur  la  compétence,  le  juge,  loin  d'ac- 
quitter, ne  fait  que  confirmer  implicitement 
une  mise  en  prévention;  la  difficulté  porte 
sur  une  question  de  juridiction  et  non  sur  le 
fait  même;  c'est  alors  le  délai  ordinaire  de 
trois  jours  qui  doit  être  admis  :  votre  juris- 
prudence est  d'ailleurs  aussi  bien  établie  sur 
ce  dernier  point  que  sur  l'autre. 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  174, 
te  seul  qui^dans  le  code  pénal,  s'occupe  du 
crime  de  concussion,  définit  ce  crime  l'action 
•c  d'ordonner  de  percevoir  ou  d'exiger  ce 
•<  que  Ton  sait  n'être  pas  dû,  ou  excéder 
«  ce  qui  est  dû  pour  droits,  taxes,  contribua 
<c  fions  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
«  traitements  »  ; 


(')  Voy.  4  janvier  1841  (Bull.,  1841,  p.  151); 
±i  mars  1811  {Bull.,  1849,  p.  120) i  10  février 


Attendu  qu'il  suit  clairement  de  cette  dé- 
finition que  la  loi  recherche  à  quel  titre  la 
perception  a  été  faite  par  les  fonctionnaires 
qu'elle  indique,  et  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
concussion,  que  la  perception  indue  ait  été 
faite  à  titre  de  droits,  de  taxes,  de  contribu- 
tions ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traite- 
ments ; 

Attendu  que  le  garde  champêtre  qui  exige 
ou  reçoit  une  somme  pour  ne  pas  dresser 
procès-verbal  contre  un  délinquant,  ne  la  re- 
çoit pas  à  titre  de  droits,  ni  de  taxes,  ni  de 
contributions,  ni  de  revenus,  ni  de  salaires, 
ni  de  traitements  ;  mais  qu'il  ne  reçoit  cette 
somme  qu'à  titre  de  don,  ce  qui  fait  sortir  ce 
fait  des  termes  de  l'article  174  et  le  fait  ren- 
trer dans  l'article  177  du  code  pénal  qui  est 
spécial  sur  la  corruption  et  qui  ne  dislingue 
pas  si  le  fonctionnaire  a  exigé  ce  qu'il  a  reçu, 
ou  s'il  n'a  fait  qu'accepter  ce  qui  lui  était 
offert,  en  d'autres  termes,  sans  distinguer 
qui  a  pris  Tinilialive  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'article  177  du  code  pénal  ; 

Rejette  le  pourvoi  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  en  règlement 
déjuges: 

Vu  l'arrêt  rendu  en  cause,  le  â  janvier 
1856,  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  arrêt  par  lequel 
le  prévenu  Janssens  a  été  renvoyé  devant  la 
première  chambre  de  ladite  cour  pour  y  être 
jugé  uniquement  sur  le  pied  de  l'article  174 
du  code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  existe  dès  lors  sur  la  ques- 
tion de  compétence  deux  arrêts  contradic- 
toires passés  l'un  et  l'autre  en  force  de  chose 
jugée,  d'où  naft  un  conflit  négatif  qui  en- 
trave le  cours  de  la  justice  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  S  janvier  1856,  lequel  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  renvoie  le  prévenu 
et  les  pièces  de. la  procédure  instruite  à  sa 
charge  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Liège,  pour  y 
être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  12  mai  1856.  —  2«  ch.  --  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp*  M.  Colinez.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
avocat  général. 


1845  (Bull.,  1845,  p.  G51)  ;  31  mai  iSA7  (Bull., 
1847,  p.  450). 
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1«  GARDE  CIVIQUE.  —  Cowseil  de  disci- 
pline. —  Présidence. 

2»  INSUBORDINATION  a  l'occasioii  du  ser- 
vice. 

3<*  PRESSE  (PAIT  D^iN discipline  commis  par 

LA  VOIE  DE  la). 

1»  En  cas  d'empêchement  du  major  appelé 
à  présider  te  conseil  de  discipline,  il  est  lé- 
galement remplacé  par  le  membre  du  con- 
seil le  plus  élevé  en  grade,  (Loi  du  8  mai 
1848,  art.  95.) 

3o  La  loi  punit  les  faits  d'insubordination, 
commis  à  Toccasion  du  service,  aussi  bien 
que  ceus  posés  pendant  la  durée  du  ser- 
vice. 

3«  Les  faits  d'insubordination,  produits  par 
la  voie  de  la  presse,  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  discipline  et  non  du  Jury. 
(Loi  du  8  mai  1848,  art.  89, 95  et  99  ;  consti- 
lulion,  art.  8,  18  et  98  ;  décret  sur  la  presse, 
20  Juillet  1831,  art.  11.) 

(byl,  —  c.  l'ovficier  rapporteur.) 

Nous  avons  rapporté  supra,  p.  79  et  sui- 
vantes, les  faits  de  cette  cause  ainsi  que  Tar- 
rèt  de  celte  cour,  du  11  février  1856,  qui 
avait  annulé  pour  vice  de  forme  un  premier 
jugement,  rendu  le  31  décembre  1855  par 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
d'Âlosl,  en  cause  du  même  demandeur. 

La  cause,  par  suite  de  celte  annulation, 
ayant  été  ramenée  devant  le  même  conseil 
composé  d'autres  gardes,  il  rendit,  le  14  avril 
1856,  le  jugement  qui  faisait  l'objet  du  second 
pourvoi,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«(  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  ci- 
vique d'AIost  convoqué,  etc.,  s'est  composé 
comme  suit,  et  son,t  présents  :  1<»  M.  Félix 
Vanassche,  capitaine,  occupant  le  grade  le 
plus  élevé  parmi  les  membres  présents,  pré- 
sidant en  l'absence  :  A ,  de  M.  le  juge  de 
paix  qui,  ayant  présidé  lors  du  premier  juge- 
ment,  ne  peut  siéger  pour  le  second  aux 
termes  de  l'art.  103  de  la  loi  sur  la  garde  civi- 
que; B,  de  ses  deux  suppléants  qui  sont  récu- 
sés, l'un,  parce  qu'il  a  rempli  les  fonctions  du 
ministère  public,  l'autre,  celle  de  défenseur 
de  l'inculpé  lors  du  premier  jugement  ;  G,  du 
major  Vanassche,  du  â«  bataillon,  qui  était 
désigné  par  le  sort  pour  présider  en  Fabsence 
du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants^  et  qui, 
au  moment  où  le  conseil  entrait  en  séance, 
lui  a  fait  parvenir  un  certificat  du  médecin 
de  bataillon  Dewindt, constatant  qu'il  est  ma- 


lade et  qu'il  ne  peut  se  rendre  à  la  séance  ; 
2<>  Ralmond,  lieutenant;  3°  J.  Lamquet, 
sous  -  lieutenant  ;  4<*  Pierre  Vandenbuick  , 
sous-oflScrer  ;  S^  Louis  Vancampenhout,  ca- 
poral; le  garde  Derooor,  dernier  membre  du 
conseil,  n'ayant  pas  comparu,  et  M.  Ch.  Aog. 
Vaalierde,  capitaine  quartier-mattre,  dési- 
gné pour  les  fonctions  de  greffier. 

«  Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture faite  par  le  greffier  :  1»  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  en  date  du  11  février  der- 
nier ;  2<*  du  procès-verbal... 

u  Entendu  M.  Vanwambeke ,  avocat  à 
Alost,  comparaissant  pour  le  défendeur,  qui 
a  conclu  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  service  de  la  garde  civi- 
que est  réglé  par  la  loi  ;  que,  hors  de  ce  ser- 
vice, le  garde  ne  peut  élre  considéré  comme 
militaire; 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  texte  ni 
de  l'esprit  des  lois  sur  la  garde  civique  que 
leurs  dispositions  pénales  soient  applicables 
à  des  faits  posés  hors  du  service  déterminé 
par  ces  lois  ; 

tf  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  95 
de  la  loi  organique  du  8  mai  1848,  les  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  civique  ne  peu- 
vent connallre  que  des  infractions  commises 
aux  titres  précédents  ou  aux  règlements  de 
service  arrêtés  el  approuvés,  et  qu'aucune  in- 
fraction à  ces  titres  n'est  alléguée  contre  le 
garde  Byl  ;  que  ce  dernier  ne  comparait  de- 
vant le  conseil  que  comme  prévenu  d'insu- 
bordination contre  le  chef  de  la  garde  pour 
avoir,  à  l'occasion  d'une  revue,  publié  dans 
le  journal  qu'il  édile  un  article  prétendu- 
ment injurieux  contre  le  chef  de  la  garde  ; 

«  Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
n'est  point  relatif  au  service,  que  la  compé- 
tence du  conseil  est  expressément  limitée, 
ainsi  que  les  deyoirs  des  soldats  pendant  la 
durée  du  service  (art.  89)  ;  qu'il  s'ensuit  que 
le  conseil  ne  saurait  apprécier  un  fait  commis 
hors  du  service  et  qui  constituerait,  de  plus, 
un  délit  de  presse  ; 

<(  Attendu  que  l'incompétence  du  conseil 
devient  plus  évidente  encore  par  la  lecture 
du  texte  de  l'arlicle  18  de  la  constitution  et 
de  l'article  11  du  décret  du  20  juillet  1831, 
puisque  le  garde  Byl  pourrait,  devant  la  jus- 
tice chargée  de  réprimer  les  délits  de  la 
presse,  désigner  son  auteur  et  demander  sa 
mise  hors  de  cause,  et  qu'il  est  impossible 
qu'on  puisse  prétendre  que  le  conseil  de  dis- 
cipline aurait  le  droit  de  punir  disciplinaire- 
'ment  cet  auteur  qui  pourrait  être  étranger 
û  la  ville  cl  à  la  garde  civique  ; 
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H  Que  le  conseil  esl  donc  incompétent. 
«  Entendu  le  capitaine  rapporteur  en  ses 
conclusions  ainsi  conçues  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du 
âO  décembre  1855  que  le  garde  fiyl  s*est 
rendu  coupable  d'injures  graves  et  publiques 
contre  le  chef  de  la  garde,  ce  qui  constitue 
un  fait  d'insubordination,  aux  termes  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  16  janvier 
1854; 

«  Attendu  que  les  injures  ont  eu  lieu,  si 
pas  pendant  le  service,  au  moins  à  l'occasion 
du  service  ;  qu'en  effet,  c'est  à  la  suite  de 
faits  passés  pendant  le  service,  à  la  revue  du 
30  septembre  1855  et  par  conséquent  à  l'oc- 
casion du  service,  que  les  injures  ont  eu  lieu, 
qu'il  s'ensuit  que  l'infraction  est  justiciable 
du  conseil  de  discipline  ; 

u  Attendu  que  les  conseils  de  discipline 
sont  compétents  pour  connaître  des  faits  d'in- 
subordination ; 

«  Attendu  que  la  loi  ne  définit  pas  l'in- 
subordination et  qu'il  appartient  aux  con- 
seils de  discipline  de  reconnaître  les  faits  qui 
la  constituent;  qu'on  ne  peut  exciper  du  dé- 
cret sur  la  presse  pour  soutenir  l'incompé- 
tence du  conseil,  puisqu'il  ne  s^agit  pas  dans 
l'espèce  de  juger  un  délit  de  presse,  mais  bien 
d'appliquer  une  peine  disciplinaire  à  un  fait 
constituant  l'insubordination,  quoique  ce  fait 
ait  été  posé  ou  consommé  par  la  voie  de  la 
presse; 

«  Attendu  que,  quand  même  la  publica- 
tion de  l'article  injurieux  peut  donner  lieu  à 
des  poursuites  criminelles,  cette  publication 
n'en  reste  pas  moins  soumise  à  l'action  dis- 
ciplinaire; qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que 
Paction  disciplinaire  est  indépendante  de  l'ac- 
tioo  criminelle; 

«  Par  ces  motifs,  plaise  au  conseil  se  dé- 
clarer compétent  ; 

«  Au  fond  :  Attendu  que  le  fait  d'injures 
contre  le  chef  de  la  garde  de  la  part  du  garde 
By]  est  constant;  qu'en  effet,  l'inculpé  est  en 
aveu,  et  qu'au  surplus  un  procès*verbal  en 
règle  confirme  l'existence  des  injures; 

u  Plaise  au  conseil,  faisant  application  de 
l'article  93  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  con- 
damner le  prévenu  à  trois  jours  de  prison  et 
aux  frais.  » 

Le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré ,  re- 
mit la  cause  au  14  avril  pour  prononcer,  et, 
à  cette  audience,  il  statua  dans  les  termes 
suivants  : 

«  ...  En  ce  qui  concerne  le  garde  Byl  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport   du 


20  décembre  1855  que  ce  garde  s'est  rendu 
•  coupable  d'injures  graves  et  publiques  contre 
le  chef  de  la  garde  ; 

<c  Attendu  que  ces  injures  ont  eu  lieu,  si 
pas  pendant  le  service,  au  moins  à  l'occasion 
du  service;  qu'en  effet,  c'est  à  la  suite  de 
faits  passés  pendant  le  service  à  la  revue  du 
50  septembre  1855,  et  par  conséquent  à  l'oc- 
casion du  service,  que  ces  injures  ont  eu  lieu  ; 
qu'il  s'ensuit  que  l'infraction  est  justiciable 
du  conseil  de  discipline  ; 

u  Attendu  que  les  conseils  de  discipline 
sont  compétents  pour  connaître  des  faits  d'in- 
subordination ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  insul)ordination  cha* 
que  fois  qu'il  y  a  manque  de  respect  grave 
et  méconnaissance  de  l'autorité  des  supé- 
rieurs; 

«  Attendu  que  cette  infraction  existe  dans 
l'espèce  et  qu'on  ne  peut  exciper  du  décret 
sur  la  presse  pour  soutenir  l'incompétence 
du  conseil,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  déjuger 
un  délit  de  presse,  mais  bien  d'appliquer  une 
peine  disciplinaire  à  un  fait  constituant  l'in- 
subordination, quoique  ce  fait  ait  été  posé 
ou  consommé  par  la  voie  de  la  presse; 

u  Par  ces  motifs,  le  conseil  se  déclare  com- 
pétent. 

u  Au  fond  :  Attendu  que  le  fait  d'injures 
contre  le  chef  de  la  garde,  de  la  part  du  garde 
Byl,  est  constant  ; 

u  Vu  les  articles  93  et  100  de  la  loi  sur  la 
garde  civique,  en  date  du  8  mai  1848,  conçus 
comme  suit...;  condamne  le  garde  Adolphe 
Byl  à  cinq  jours  de  prison  et  15  fr.  d'amende, 
et,  en  cas  de  non-payement  dans  la  quinzaine 
à  dater  du  jour  du  jugement,  à  un  empri- 
sonnenient  de  trois  jours;  le  condamne  en 
outre  aux  frais.  » 

Byl  s'est  de  nouveau  pourvu  en  cassation. 
Cinq  moyens  étaient  présentés. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  8, 
18  et  98  de  la  constitution,  en  ce  que  le  con- 
seil de  discipline  s'est  déclaré  compétent  pour 
connaître  de  l'article  inséré  dans  le  Dender^ 
l^odo  du  7  octobre  1855. 

La  prévention  d'insubordination,  mise  à 
charge  du  demandeur  Byl,  repose  unique- 
ment sur  l'article  inséré  dans  le  journal  dont 
il  est  l'éditeur  ;  cela  est  incontestable.  Or,  ce 
point  étant  établi,  on  ne  peut,  sans  violer  les 
textes  cités,  distraire  Byl  de  ses  juges  ordi- 
naires qui,  en  matière  de  presse,  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  le  jury  ou  les  tribunaux  ci- 
vils. 

Le  demandeur  n'est  qu'imprimeur  et  édi- 
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tcur  responsable  du  journal  dans  lequel  a 
paru  Tarlicle  incriminé;  il  avait  le  droit, 
cl  après  Tarticle  18  de  la  constitution,  d*eu 
faire  connaître  Tauteur,  et  du  moment  que 
celui-ci  était  connu,  le  demandeur  ne  pou-- 
caU  plus  être  poursuivi  ;  les  débats  que  la 
recherche  de  Tauteur  comme  Tarticle  lui- 
même  au  fond  entraînent  à  sa  suite  devaient 
être  soumis  au  jury,  établi  pour  tous  délits 
de  presse,  article  98  de  la  constitution  ;  un 
conseil  de  discipline  de  garde  civique  n*avait 
ainsi  aucune  juridiction  pour  en  connaître. 

Décider  que  le  demandeur  a  pu  commettre 
une  insubordination  par  la  voie  de  la  presse, 
justiciable  du  conseil  de  discipline,  c'est  vio- 
ler ouvertement  nos  lois  organiques;  c'est 
priver  le  demandeur  d^s  garanties  et  des  ex- 
ceptions qu'il  avait  à  faire  valoir;  ce  n'était 
pas  devant  le  conseil  de  discipline  que  Fau- 
teur de  Tarticle  avait  à  se  faire  connaître,  et 
cependant  si  celui-ci  se  produisait,  le  deman- 
deur, en  sa  qualité  d'éditeur  responsable,  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi. 

L'incompétence  du  conseil  était  donc  bien 
formelle. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 89,  95  et  99  de  la  loi  du  8  mai  184S  sur 
la  garde  civique,  en  ce  qu'il  est  constaté  en 
fait  par  la  décision  attaquée  que  les  injures 
prétendues  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  ser- 
vice de  la  garde,  et  que  cependant  le  conseil, 
contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
a  condamné  le  demandeur  pour  ces  préten- 
dues injures,  parce  qu'elles  auraient  eu  lieu 
à  l'occasion  du  service. 

L'article  89  dispose  que  les  devoirs  des 
officiers,  sous-officiers  et  gardes,  à  regard  de 
leurs  chefs,  pendant  la  durée  du  service, 
sont  les  mêmes  que  dans  l'armée.  Il  est  à  re- 
marquer d'abord  que  l'article  18  de  la  loi  du 
ii  janvier  1855  ne  contenait  que  ces  mots  : 
«(  Les  devoirs  des  gardes,  caporaux^  sous- 
«I  officiers,  et  des  officiers  à  l'égard  de  leurs 
«>  chefs,  sont  les  mêmes  que  dans  l'armée.  » 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  15  avril  1818  (Annales  parlem,, 
1848,  p.  1556),  le  projet  du  gouvernement 
était  identiquement  le  même  que  celui  de 
Tarticle  18  de  la  loi  du  2  janvier  1855  ;  mais 
la  section  centrale  de  la  chambre  y  ajouta  les 
mots  •(  pendant  la  durée  du  service,  »  ré- 
daction qui  fut  adoptée.  De  sorte  qu'il  n'est 
pas  possible  de  douter  de  l'esprit  et  du  but 
du  législateur. 

Les  citoyens  appelés  à  faire  partie  de  la 
milice  citoyenne  ne  sont  obligés  de  suivre  les 
devoirs  des  soldats  envers  leurs  chefs  que 


pendant  la  durée  du  service.  Ce  service  ter- 
miné, ils  n'ont  plus  aucune  obligation  lé- 
gale à  l'égard  de  leurs  chefs;  d'où  résulte 
que  les  injures  ou  tous  autres  délits  qu'ils 
pourraient  commettre  ne  sont  commis  que 
par  des  citoyens  envers  d'autres  concitoyens, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  poursuites 
civiles  ou  correctionnelles  devant  les  juges  or- 
dinaires. Le  législateur  ayant  limité  la  durée 
et  le  nombre  des  exercices,  il  est,  d'après 
nous,  impossible  de  soutenir  avec  fonde- 
ment ,  qu'après  les  services  les  citoyens , 
âgés  de  moins  de  50  ans,  restent  toujours 
gardes  civiques  en  service,  et  par  suite  jus- 
ticiables de  tous  les  délits  à  l'occasion  du 
service,  devant  le  conseil  de  discipline  insti- 
tué exclusivement  pour  les  insubordinations 
commises  pendant  le  service, 

La  distinction,  l'abus  que  la  décision  atta- 
quée fait  des  mots  précis  de  la  loi  pendant  la 
durée  du  service  et  qu'il  étend  et  remplace 
par  les  mots  à  l'occasion  du  service,  viole  et 
son  texte  et  son  esprit.  Comment,  en  présence 
d'un  texte  aussi  précis,  de  termes  aussi  for- 
mels que  ceux  ajoutés  par  la  section  centrale 
de  la  chambre  et  adoptés  par  elle,  pourrait- 
on  soutenir  que  tout  ce  qui  serait  dit  et  écrit 
après  la  durée  du  service,  à  l'occasion  du 
service,  serait  ou  pourrait  être  une  insubor- 
dination commise  pendant  le  service?  Ce  sys- 
tème conduirait  à  ériger  en  loi  que  tous  les 
délits,  propos,  injures  perpétrés  duratrt  le 
cours  de  la  vie  par  des  citoyens  faisant  partie 
de  la  milice  citoyenne,  pourraient  être  con- 
sidérés comme  faits  pendant  le  service;  puis- 
que chaque  fois  qu'ils  auraient  été  faits  ou 
prononcés  à  la  suite  d'un  exercice  ou  revue, 
un  jour,  un  mois,  une  année  après  (car  il  n'y 
a  pas  de  limite),  on  pourrait  dire  qu'ils  au- 
ront été  faits  ou  proférés  à  l'occasion  du  ser- 
vice. 

Les  conseils  de  discipline  n'ont  été  insti- 
tués que  pour  connaître  exceptionnellemenl 
et  liraitativement  des  infractions  commises 
pendant  la  durée  du  service,  alors  seulement 
que  pendant  deux  heures  on  est  soldat;  ils  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  connaître,  sans 
violer  les  articles  précités,  des  délits  commis 
en  dehors  du  temps  du  service  :  la  composi- 
tion du  conseil,  présidé  par  le  juge  de  paix 
pour  l'observation  des  formes,  mais  hors  de  là 
composé  de  membres  de  divers  grades  appar- 
tenant à  la  milice  citoyenne,  prouve  encore 
qu'ils  ne  sont  appelés  à  connaître  que  des  in- 
fractions commises  par  des  gardes,  mais  seu- 
lement pendant  qu'ils  étaient  en  service  ;  hors 
de  là  ils  ne  sont  plus  que  des  citoyens. 

On  invoque  la  discipline.  Mais  c'est  là  une 
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vcrilable  pélilion  de  prîr>cipe.  La  discipline 
existe  pendant  le  service;  en  dehors  da  ser- 
vice, de  quel  droit  devrai-je  respecter  un 
chef  qui,  pour  moi,  n*a  pins  d'autre  qualité 
que  celle  de  citoyen?  La  discipline!  mais  que 
devient  donc  la  liberté  de  la  presse?  On  ne 
pourrait  rien  écrire  de  désagréable  à  l'occa- 
sion d'une  revue,  d'un  exercice  quelconque 
contre  un  caporal,  sergent,  officier  ou  chef, 
n'importe  lequel,  parce  que  ce  serait  à  l'oc- 
casion du  service  qu'on  l'aurait  fait  !  Si  la 
discipline  est  à  créer  avec  une  pareille  doc- 
trine, qu'on  efface  alors  d'un  trait  de  plume 
tous  les  articles  cités. 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 11  du  décret  du  20  juillet  1831,  en  ce 
que  le  conseil  de  discipline  n'a  pas  même  re- 
cherché si  le  demandeur  était  l'auteur  de 
l'article  incriminé  et  qu'il  était  dans  tous  les 
cas  incompétent  pour  le  faire. 

Cet  article  veut  que  dans  tous  délits  de 
presse  le  jury  examine  si  l'auteur  indiqué  de 
l'article  l'est  réellement.  Or,  le  conseil  de 
discipline  ne  pouvait  sous  aucun  prétexte 
connaître  de  celte  question,  et  était  évidem- 
ment incompétent  pour  rechercher  si  Byl 
était  ou  non  auteur  de  l'article.  Pour  prou- 
ver ie  peu  de  fondement  du  système  admis, 
il  suffira  de  faire  remarquer  que  si  le  conseil 
de  discipline  pouvait  juger  Byl  à  raison  de 
Varticle  inctiminé,  il  était  aussi  compétent 
pour  juger  celui  qui  pouvait  en  être  l'auteur 
el  qui  pouvait  être  une  personne  étrangère  à 
la  garde  civique,  habitant  de  Bruxelles  ou 
de  Gand. 

Est-il  défendu  à  un  garde  civique,  impri- 
meur et  éditeur  d'un  journal,  de  recevoir, 
sous  peine  d'insubordination  à  l'occasion  du 
service,  des  articles  écrits  à  la  suite  d'une 
revue  ou  d'un  exercice?  On  ne  pourrait  le 
soutenir  qu'en  lui  enlevant  un  droit  qu'il 
trouve  dans  le  décret  précité,  combiné  avec 
Tarlicle  18  de  la  constitution.  Byl  avait  le 
droit  de  désigner  l'auteur  de  Tarlicle,  ou  ce- 
lui-ci pouvait  se  faire  connaître;  le  jury  seul 
était  compétent  pour  en  recljercher  l'exac- 
titude. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 162,  194  el  163  du  code  d'instruction 
criminelle  el  400  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en 
ce  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux  dé-. 
pens  sans  que  le  texte  de  la  loi  appliquée  ail 
été  transcrit  ni  même  mentionné. 

Les  jugements  des  conseils  de  discipline 
doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
textes  des  lois  appliquées  ;  cela  est  hors  de 
toute  contestation  (voy.  arrêts  des  1 1  février 
18ÎÎ6,  8  mai  1854,  25  avril  1819). 


Or,  la  partie  qui  succombe  doit,  aux 
termes  de  Tarticle  162  du  code  d'instruction 
criminelle,  être  condamnée  aux  dépens.  Cet 
article  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  tran- 
scrit, tout  au  moins  être  mentionné  dans  le 
jugement  ;  cl  on  n'en  trouve  nulle  trace,  pas 
plus  que  de  l'article  194  qui  dispose  de  la 
même  manière. 

La  loi  veut  que  l'article  soii  transcrit; 
nous  pensons  qu'en  présence  de  ces  termes 
une  simple  mention  de  l'article  serait  insuffi- 
sante, et  que  la  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  émise  dans  son  arrêt  du 
5  juillet  1835  (Pasic.y  t.  17,  p.  569),  ne 
peut  être  suivie  ;  on  y  lit  :  u  Attendu  que  la 
M  condamnation  aux  dépens  étant  la  consé- 
«  quence  nécessaire  de  la  condamnation  prin- 
u  cîpale,  la  mention  de  l'article  162  du  code 
<(  d'instruction  criminelle  est  suffisante  pour 
u  satisfaire  au  vœu  de  l'article  163  du  même 
«c  code.  »  Mentionner  n'est  pas  transcrire  ; 
les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insé- 
rés, dit  la  loi,  et  ce  à  peine  de  nullité;  une 
simple  mention  n'est  donc  pas  suffisante; 
mais  celle-là  même  n'existe  pas. 

Cinquième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  que  le 
conseil  de  discipline  n'a  pas  été  régulière- 
ment composé  ni  présidé. 

La  loi  indique  les  membres  qui  doivent 
faire  partie  du  conseil  :  il  est  présidé  par  le 
juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  par  un  major. 

Le  texte  est  positif.  Cependant  c'est  un  ca- 
pitaine qui  a  présidé  le  conseil  ;  il  est  vrai 
que  le  major  s'était  fait  excuser  pour  indis- 
position; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  prévenu  a  perdu  de  celte  manière  la  voix 
d'un  membre  supérieur  et  influent  du  con- 
seil. 

Il  semble  que  c'était  le  cas  de  remettre  la 
séance  pour  que  le  major  indisposé  pût,  un 
autre  jour,  venir  occuper  son  siège,  ou  être 
remplacé  par  un  autre  officier  du  même 
grade.  De  cette  manière  le  conseil  eût  pu 
être  composé  des  membres  en  grade  el  en 
nombre  que  la  loi  détermine,  el  dans  la  com- 
position desquels  elle  a  placé  la  garantie  des 
prévenus. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

11  a  dit  : 

Comme  nous  vous  proposons  le  rejet  du 
pourvoi ,  nous  devons  nous  occuper  des 
moyens  de  cassation  fondés  sur  des  vices  de 
forme ,  el  nous  commencerons  par  ceux  qui 
portent  les  n°»  3  el  4  de  la  noie  du  deman- 
deur. 
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Quatrième  fnoxen,  —  Violation  des  arti- 
cles 162,  194  et  165  du  code  d'instruction 
criminelle  et  100  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
en  ce  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux 
dépens  sans  que  le  texte  de  la  loi  appliquée 
ait  été  transcrit  ni  même  mentionné.  —  Nous 
ne  pensons  pas  que  Ton  doive  être  aussi  sé- 
vère que  le  demandeur.  En  principe  et  en 
règle  générale,  l'omission  signalée  n'entratne 
pas  de  nullité;  ainsi  l'article  194  du  code, 
pour  les  tribunaux  correctionnels,  et  Tarti- 
cle  569,  pour  les  cours  d'assises,  se  bornent 
à  infliger  une  amende  contre  le  greffier  qui 
n'a  pas  transcrit  dans  le  jugement  ou  Tarrét 
le  texte  de  la  loi  appliquée.  L'article  165  fait 
exception  à  cette  règle  ;  il  prononce  la  nullité 
du  jugement  lorsque  celte  omission  a  lieu  en 
matière  de  simple  police,  et,  dans  cette  même 
affaire,  vous  avez  rendu  un  arrêt  de  cassa- 
lion  fondé  sur  cet  article.  Mais  faut*i1  éten- 
dre celte  nullité,  celte  exception  au  cas  où  il 
s'agit  non  pas  de  /a  loi  appliquéey  c'est-à-dire 
de  l'article  de  la  loi  pénale  ou  disciplinaire 
répressif  de  l'infraction,  mais  des  dépens, 
c'est-à-dire  de  ce  que  la  loi  considère ,  par 
une  disposition  générale  et  commune,  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  condamna- 
lion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  d'abord  toute 
nullité  est  de  stricte  application;  de  plus, 
lorsque  cette  nullité  forme  exception  à  une 
règle  plus  générale  qui  régit  le  même  ordre 
de  faits,  il  y  a  double  motif  pour  ne  pas  don- 
ner au  texte  une  signiGcation  plus  large  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  répondre  à  l'intention 
du  législateur.  Or,  cette  intention,  quelle  est- 
elle  en  matière  de  simple  police?  C'est  de 
faire  connaître  au  condamné,  d'une  manière 
authentique,  la  disposition  pénale  qui  lut  est  > 
appliquée  ;  et  cela  était  nécessaire  en  matière 
de  simple  police,  où  la  grande  variété  de  rè- 
glements locaux  et  une  publicité  plus  res- 
treinte ou  moins  réelle  rend  moins  aisée«  pour 
des  contrevenants  souvent  étrangers  à  la  loca- 
lité, la  connaissance  des  textes  en  vertu  des- 
quels le  juge  a  prononcé.  —  Or,  ces  raisons 
spéciales  concernent -elles  la  condamnation 
aux  dépens?  Nous  ne  le  pensons  pas.  -—  Sans 
doute,  il  eût  été  plus  régulier  de  copier  dans 
le  jugement  le  texte  de  l'article  16â  du  code 
d'instruction  criminelle;  mais  au  fond,  cet 
article  est  plutôt  une  direction  pour  le  juge 
qu'une  disposition  répressive,  et  nous  ne  con- 
sidérerons jamais  la  condamnation  aux  frais 
comme  rentrant  dans  ce  que  l'article  165  ap- 
pelle loi  appliquée,  laquelle  s'entend  évidem- 
ment de  la  loi  répressive  qui  punit  l'infrac- 
tion constatée,  la  seule  que  le  condamné  ait 
vraiment  intérêt  à  connaflre.  —  Ce  moyen 
nous  semble  donc  non  fondé. 


Cinquième  moyen.  —  Violation  de  l'arli- 
cle  95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en  ce  que  le 
conseil  n'a  pas  été  régulièrement  composé. 

—  Le  jugement  constate  les  motifs,  tous  lé- 
gaux et  authenttquement  prouvés,  d'ailleurs 
non  contestés,  de  la  composition  du  conseil. 
Il  y  avait  eu  renvoi  après  cassation  ;  le  juge 
de  paix,  les  deux  suppléants  se  trouvaient 
empêchés;  le  major  désigné,  aux  termes  de 
la  loi,  était  malade;  il  restait  cinq  membres 
pour  former  le  conseil  ;  le  major  empêché  a 
été  remplacé  par  l'officier  supérieur  en  grade 
après  lui  et  membre  du  conseil  :  il  n'y  a  là 
rien  que  de  très-régulier.  —  Evidemment  ce 
moyen  doit  être  écarté. 

Moyens  du  fond,  —  Ces  trois  moyens,  di- 
visés dans  le  mémoire  du  demandeur,  peu- 
vent être  examinés  ensemble;  les  considéra- 
lions  que  nous  allons  soumettre  à  la  cour  les 
écarteront  tous  à  la  fois.  —  Suivant  le  de- 
mandeur, il  y  aurait  dans  le  jugement  atta- 
qué violation  des  articles  8, 18  et  98  de  la 
constitution.  11  du  décret  sur  la  presse, 
89,  95  et  99  de  la  loi  sur  la  garde  civique; 
il  prétend  n'être  justiciable  du  conseil  de  dis- 
cipline que  pour  les  faits  ou  infractions  com- 
mis pendant  le  service,  tandis  qu'on  l'a  con- 
damné pour  un  fait  posé  hors  du  service,  à 
^occasion  du  service;  il  prétend,  d'ailleurs, 
que  le  fait  a  été  posé  dans  un  journal  par  la 
voie  de  la  presse;  que,  partant,  la  seule  juri- 
diction compétente  était  la  cour  d'assises  et 
le  jury,  et  qu'il  fallait  suivre,  devant  le  jury, 
la  procédure  tracée  pour  les  délits  de  presse. 

—  Ce  système  est  inacceptable  dans  l'état 
des  faits  tels  qu'ils  sont  constatés ,  et  il  est 
fâcheux,  suivant  nous,  que  certaines  appré- 
ciations précipitées  ou  passionnées  aient  de- 
vancé la  décision  de  la  justice,  seule  compé- 
tente pour  trancher  la  question. 

Constatons  d'abord  qu'il  s'agit  d'un  article 
imprimé  dans  un  journal  d'Alost;  que  cet 
article  est  injurieux  pour  le  chef  de  la  garde 
civique  ;  que  le  demandeur  Byl  fait  partie  de 
cette  garde  ;  qu'il  est  l'imprimeur  éditeur  du 
journal  dans  lequel  l'article  a  paru;  que  cet 
article  a  été  inséré  dans  le  numéro  du  diman- 
che 7  octobre  1855  ;  qu'il  se  rapporte  à  une 
revue  qui  a  eu  lieu  le  dimanche  précédent 
50  septembre;  que  le  journal  étant  hebdo- 
madaire, l'article  a  paru  dans  le  premier  nu- 
méro distribué  depuis  cette  revue;  qu'enfin 
Byl  a  assisté  à  cette  revue  et  qu'il  est  acteur 
dans  l'article  incriminé.  —  C'est  en  présence 
de  ces  faits  que  le  jugement  attaqué  a  qualifié 
d'insubordination  les  injures  graves  et  pu- 
bliques contre  le  cher  de  la  garde,  que  Byl  a 
imprimées  dans  son  journal  à  la  suite  des 
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faits  passés  ea  service  à  la  revae  da  50  sep* 
teinbre.  —  Or,  il  s*agit  là  d^insubordinalion 
et  non  de  délit  de  presse  ;  il  s*agit  d'an  fait 
disciplinaire  et  non  pas  d'une  infraction  à  la 
loi  pénale  :  l'injure  ou  la  diffamation  com- 
mise contre  le  chef  de  la  garde  par  la  voie  de 
la  presse  peut  être  poursuivie  régulièrement, 
par  le  ministère  public ,  devant  le  jury,  sans 
qae,  pour  cela,  l'action  disciplinaire  soit  ar- 
rêtée ;  car ,  comme  l'a  dit  avec  raison  l'offi- 
cier rapporteur  dans  ses  conclusions ,  et 
comme' cela  est  d'ailleurs  incontestable,  l'ac- 
tion disciplinaire  est  indépendante  de  l'action 
criminelle  (M*  T/insubordination ,  au  con- 
traire, consiste  dans  ce  fait  reconnu  constant 
que  fiyl,  garde  civique  présent  à  la  revue  du 
30  septembre  et  imprimeur  d'un  journal,  a 
publié  ou  imprimé  et  distribué,  à  l'occasion 
de  cette  revue  et  du  service  qu'il  y  avait  ac- 
compli ,  des  injures  graves  et  publiques.  — 
Sans  ces  termes,  il  n'est  question  que  du  fait 
disciplinaire  d'insubordination,  c'est-à-dire 
de  manque  de  respect  et  de  méconnaissance 
de  l'autorité  d'un  supérieur  ;  ce  fait  consiste 
dans  la  publication  d'injures  à  l'occasion  d'un 
service  de  garde  civique  ;  celte  publication  a 
été  faite  par  Byl  ;  elle  constitue  l'insubordi- 
nation même;  elle  est  toute  personnelle  à 
Byl;  elle  existe  indépendamment  de  la  ques- 
tion d'auteur,  car,  dans  ces  termes,  Byl,  fût- 
il  même  illettré,  serait  toujours  coupable. 
Il  n'est  donc  pas  question  de  rechercher  l^au- 
teur  ou  le  rédacteur  de  l'article  ;  il  n'est  pas 
question  du  décret  sur  la  presse,  ni  de  la 
liberté  de  la  presse,  ni  do  jury,  ni  de  la  con- 
stitution ;  tout  ce  qui  regarde  la  presse  reste 
sauf,  et  tonte  la  question  est  de  savoir  si  l'in- 
subordination est  punissable  lorsqu'elle  a  été 
commise  à  l'occasion  du  serviccy  ou  plutôt  si 
les  mots  de  l'article  89  de  la  loi,  pendant  la 
durée  du  service,  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment et  par  la  nature  des  choses  s'entendre 
des  actes  se  rattachant  au  service  et  aux  de- 
voirs naturels  que  le  service  impose. 

Telle  est,  en  effet,  toute  la  question  :  on 
ne  niera  pas,  sans  doute,  que  si  Byl  avait  dis- 
tribué son  pamphlet  pendant  la  revue  du 
50  septembre,  il  n'eût  commis  une  insubor- 
dination que  le  conseil  de  discipline  eût  dû 
et  eût  pu  réprimer,  abstraction  faite  de  toute 
question  relative  à  la  presse  et  au  jury.  — 
Or,  la  position  est-elle  différente,  quant  à  la 
compétence  du  conseil ,  parce  que  la  distri- 


(*)  Voy.,  sur  c€U«  théorie,  Morin ,  Diêcipline 
judiciaire,  vol.  9,  p.  197  et  siii vantes  et  parlicii- 
lièrenieni  n»  683;  Bioche,  Dict.,  v»  Diêcipline; 
Paris,  cass.,  22  déc.  1827,  rapporteur  Mantfin; 
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bution  du  pamphlet  a  eu  lieu  après  la  revue? 
Evidemment  non  :  la  poursuite  répressive,  le 
délit  de  presse,  s*il  y  en  a  un,  la  juridiction 
du  jury  et  de  la  cour  d'assises,  la  recherche 
de  l'auteur  au  point  de  vue  du  délit  de  presse, 
tout  cela  reste  entier  dans  les  deux  hypo- 
thèses, tout  comme ,  dans  les  deux  hypothè- 
ses ,  l'action  disciplinaire  reste  entière  et  in- 
dépendante. —  Donc,  nous  sommes  ramenés 
à  proclamer  la  compétence  essentielle  du 
conseil  et  à  rechercher  si,  en  présence  du  fait 
reconnu  d'une  insubordination  commise  à 
l'occasion  du  service,  une  condamnation  a 
pu  être  prononcée.  —  Le  demandeur  croit 
que  non;  nous  croyons  avec  le  jugement  atta- 
qué que  oui. 

Nous  reconnaissons  avec  le  demandeur  que 
l'article  18  de  la  loi  du  2  janvier  1856,  pas 
plus  que  le  projet  de  loi  de  1848,  ne  conte- 
naient les  mots  pendant  la  durée  du  service 
qu'on  lit  dans  l'article  89  de  la  loi  actuelle. 
Ces  mots  ont,  en  effet,  été  ajoutés  au  projet 
par  la  section  centrale  (2).  Mais  pourquoi? 
La  section  centrale  ni  la  discussion  ne  le  di- 
sent ;  l'article  modiOé  a  été  adopté  sans  un 
mot  de  discussion ,  et  le  rapport  présenté  au 
nom  de  la  section  centrale  porte  simplement 
que  l'article  90  du  projet,  88  de  la  section 
centrale,  devenu  89  de  la  loi,  est  adopté  par 
cette  section  avec  de  légers  changements  de 
rédaction  {^),  Rien  de  plus  au  sénat.  Il  est 
donc  certain  que  les  auteurs  de  la  loi  n'ajou- 
taient pas  une  grande  importance  à  cette  ad- 
dition qu'ils  considéraient  comme  un  léger 
changement  de  rédaction,  et  l'argument  qu'on 
en  peut  tirer  est  insignifiant,  parce  que,  que 
ces  mots  existent  ou  qu'ils  n'existent  pas,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  les  devoirs 
d'obéissance  et  de  subordination  ne  peuvent, 
suivant  la  nature  des  choses  qui  est  toujours 
réservée  dans  les  lois,  s'entendre  que  de  ceux 
qui  se  rattachent  au  service,  et  qu'il  serait 
absurde  de  vouloir  les  étendre  aux  faits  étran- 
gers au  service.  Mais  quelle  que  soit  la  rédac- 
tion, sous  l'empire  de  la  loi  actuelle  comme 
sous  celle  de  1855,  les  devoirs  de  respect  et 
de  hiérarchie  doivent  être  maintenus  lors- 
qu'il s'agit  de  faits  se  rapportant  au  service  ; 
sans  cela  il  n'y  a  plus  de  garde  civique  pos- 
sible, parce  qu'il  n'y  a  plus  de  subordination 
de  la  part  des  inférieurs,  ni  de  confiance  dans 
leur  autorité  de  la  part  des  supérieurs,  ceux- 
ci,  exposés  aux  vengeances,  aux  diffama- 


Paris,  cflss., 50  mai  1852,  concl.  Dupin,  etc., etc. 

(*)  Voy.  j^nnalesparlem.,  1847-1848,  p.  1180 
et  1356. 

(')  Voy.  Annales  parletn.j  p.  1481. 
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lions,  aux  insultes,  se  IrouTant  nécessaire- 
ment paralysés  ou  démoralisés. 

Mais  pourquoi  la  section  centrale  a-t-elle 
modifié  la  rédaction  ?  Par  imitation  sans 
doute  de  la  législation  française.  Les  art.  87 
et  suivants  de  la  loi  de  1851  sur  la  garde  na- 
tionale prévoient  et  punissent  les  infractions 
commises  par  les  gardes  étant  de  service; 
or,  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la 
nouvelle  rédaction  de  notre  article  89  a  été 
arrêtée,  et  c'est  évidemment  dans  le  même 
sens  qu'il  faut  la  comprendre.  Et  quel  est  le 
sens  qu'y  attachent  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence française  qu'il  nous  est  permis  de  con- 
sulter en  l'absence  de  monuments  de  notre 
jurisprudence  sur  le  point  en  débat?  Exacte- 
ment le  même  sens  que  celui  qu'a  consacré 
le  jugement  attaqué.  Et  Dalioz  cite  notam- 
ment deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  portés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1831, 
qui  décident  les  points  suivants  :  «  Le  garde 
national  qui  s'est  rendu  coupable  de  propos 
offensants  envers  son  sergent-major,  sinon 
dans  le  service,  mais  à  l'occasion  du  service, 
est  passible  d'une  peine  disciplinaire,  bien 
que  ni  ce  garde  ni  son  supérieur  ne  fussent 
revêtus  de  l'uniforme  (').  »  Un  autre  arrêt  dé- 
cide Il  que  le  conseil  de  discipline  connaît  de 
tous  les  faits  qui  constituent  la  désobéissance 
et  l'insubordination,  même  quand  ils  auraient 
eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse  (^),  »  Cette  doc- 
trine, consacrée  sous  l'empire  de  lois  et  d'in- 
stitutions semblables  à  celles  qui  nous  régis- 
sent, confirme  bien  formellement  les  consi- 
dérations que  nous  avons  soumises  à  la  cour. 
Il  est,  du  reste,  facile  de  les  fortifier  d'argu- 
ments nouveaux. 

Les  mots  pendant  la  durée  du  service  xi^onl 
rien  de  sacramentel  :  si  on  passe  en  revue  les 
dispositions  législatives  de  France  dont  les 
principes  ont  passé  dans  les  nôtres,  on  restera 
convaincu  de  ce  fait.  —  Pour  la  garde  natio- 
nale, comme  pour  toutes  les  grandes  institu- 
tions qui  subsistent  de  nos  jours,  il  faut  re- 
monter à  la  Constituante.  Ouvrez  les  rapports 
de  Rabaut  Saint-Etienne  sur  l'organisation 
de  la  force  publique  et  de  la  garde  nationale, 
vous  y  verrez,  à  côté  des  principes  fonda- 
mentaux et  du  caractère  précis  de  la  garde 
nationale ,  les  articles  de  discipline  qui  de- 
vront être  en  vigueur  durant  le  temps  du 
service  {^).  —  La  constitution  de  1791  (art.  5, 
tit.  IV)  et  celle  de  l'an  m  (art.  280)  dé- 

(*)  Voy.  17  avril  1845  (Dalioz,  1845,  1,  272); 
25  sept.  1852  (Dalioz,  1833, 1,  391  );  arrêts  ren> 
dus  sons  Tempire  des  an.  87  et  89  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 


clarent  que  les  distinctions  de  grade  et  la 
subordination  ne  subsistent  que  relativement 
au  service  et  pendant  sa  durée.  —  La  loi  des 
29  8eptembre-14  octobre  1791  est  rédigée 
dans  le  même  sens  (art.  2,  sect.  S),  et  Par- 
rété-instruction  du  13  floréal  an  vu  trace  les 
devoirs  de  subordination  pendant  la  durée 
du  service.  —  Ces  prescriptions  fondamen- 
tales ne  sont  pas  reproduites  dans  les  consti- 
tutions postérieures  :  l'ordonnance  du  17  juil- 
let 1816  emploie  des  expressions  différentes 
et  plus  pratiques;  elle  porte,  article  35,  que 
les  fautes  ou  délits  des  gardes  nationaux ,  à 
raison  du  service  y  seront  jugés  par  un  con- 
seil de  discipline.  —  Enfin  la  loi  du  2  mars 
1831 ,  comme  celle  du  13  juin  1851 ,  pré- 
voient les  faits  d'indiscipline  commis  par  les 
gardes  étant  de  service.  —  Il  semblerait  que 
cette  dernière  expression  est  la  plus  étroite, 
la  plus  rigoureuse,  et  c'est  pourtant  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1831  que  la  cour  de  cas- 
sation a  porté  les  décisions  que  nous  avons 
rappelées.  El  pourquoi?  Parce  que,  entendue 
autrement,  la  discipline  de  la  garde  civique, 
l'autorité  des  chefs  et  par  suite  la  garde  citri- 
que elle-même  seraient  anéanties  si,  à  raison 
du  service,  comme  le  dit  l'ordonnance  de 
1816,  ou  à  l'occasion  du  service,  comme  le 
disent  les  auteurs  et  les  arrêts,  il  était  per- 
mis à  l'inférieur  d'insulter  son  supérieur,  de 
critiquer  ses  actes,  de  ridiculiser  le  comman- 
dement, de  contester  en  termes  offensants  son 
autorité.  Remarquez,  dans  cet  ordre  d'idées 
pratiques  et  nécessitées  par  la  nature  des 
choses,  que  cette  interprétation  de  la  loi  ne 
doit  pas  être  séparée  du  fait  constaté.  S'il 
s'agit  d'une  publication  parue  dans  un  temps 
voisin  du  service  accompli  par  un  garde  ;  si 
ce  garde  est  l'auteur  de  la  distribution  de 
l'écrit  ;  si  cet  écrit  est  insultant  ;  s'il  renferme 
des  appréciations  offensantes  au  sujet  des  or- 
dres donnés  ou  des  faits  posés  par  son  sapé- 
rieur  pendant  qu'il  était  de  service  et  où  loi- 
même  a  été  acteur  ;  s'il  est  reconnu  que  ces 
offenses  publiques  et  ces  critiques  insultantes 
constituent  un  manquement  et  une  insubor- 
dination, il  en  résultera  une  connexion  si  in- 
time entre  le  service  et  l'offense  ,  qu'il  sera 
impossible  de  ne  pas  considérer  le  fait  comme 
posé  pendant  la  durée  du  service,  c'est-à-dire 
comme  posé  de  façon  à  faire  admettre  néces- 
sairement que  le  garde  coupable  d'insubor- 
dination a  volontairement  repris  sa  qualité 
spéciale  vis-à-vis  du  chef  qu'il  insulte  à  l'oc- 

(«)  Voy.  18  fév.  1843  {Sircy-Vill.,  1845, 1, 943). 

(>)  Voy.  le  vol.  7  du  Recueil  intitulé  :  Choix  de 
rapporta,  opinions  et  discours ^  novembre  1790, 
avril  1791. 
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casion  de  son  service  personnel  ;  et  c'est  pré- 
cisément la  position  que  s'était  faite,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  1845,  le  garde  national 
vis-à-vis  de  son  sergent-major. 

Remarquons  que,  dans  Tannée,  la  subor- 
dination est  permanente;  que  l'uniforme  est 
toujours  porté;  que  la  qualité  est  insépara- 
ble de  la  personne.  Assimiler  complètement 
la  garde  civique  et  l'armée  sous  ce  rapport , 
comme  le  faisait  la  loi  de  185S,  était  peu 
conforme  à  la  réalité  ;  une  restriction  devait 
se  faire;  elle  a  été  faite  dans  la  loi  de  1848 
et  dans  les  termes  que  vous  connaissez  ;  or, 
ces  termes  signifient,  comme  dans  les  consti- 
talions  de  1791  et  de  Tan  m,  que  les  devoirs 
disciplinaires,  imposés  en  tout  temps  à  Tar- 
méc ,  n'existent  pour  la  garde  civique  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée, 
ou,  comme  le  dit  l'ordonnance  de  1816,  à 
raison  du  service.  Autrement  dit  :  le  garde 
civique  n'est  garde  civique  et  il  n'est  soumis 
aux  devoirs  de  subordination  et  de  respect 
que  pour  ce  qui  concerne  le  service,  et  les 
conseils  de  discipline  ne  connaissent  des  in- 
fractions à  la  discipline  que  dans  la  limite 
des  faits  relatifs  au  service.  —  Voilà  Tinter- 
prétation  juste,  raisonnable,  pratique  et  vrai- 
ment légale  de  la  loi  ;  voilà  la  vraie  portée 
des  mois  ajoutés  en  1848  dans  l'article  89; 
voilà  aussi  pourquoi  nous  concluons  au  rejet 
du  pourvoi ,  avec  condamnation  aux  frais  et 
à'I'amende. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  dédoit  de  la 
conlravenlion  à  l'article  9K  de  la  loi  dii  8  mai 
1848  ,  en  ce  que  le  conseil  de  discipline  n'a 
pas  été  régulièrement  composé  et  présidé  : 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  a  été 
composé  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'an  moment  où  le  conseil  entrait  en  séance, 
le  major  désigné  pour  le  présider  lui  a  fait 
parvenir  un  certificat  du  médecin  de  batail- 
lon, constatant  qu'il  était  malade  et  ne  pou- 
vait se  rendre  à  la  séance  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  conseil  a  été  ré- 
gulièrement présidé  par  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade. 

Sur  les  divers  moyens,  consistant  1"  dans 
la  violation  des  articles  8, 18  et  98  de  la  con- 
stitution, en  ce  que  le  conseil  de  discipline 
était  incompétent  pour  connaître  d'un  écrit 
publié  par  la  voie  de  la  presse  ;  2«  dans  la 
violation  de  l'article  11  du  décret  du  20  juil- 
let 1851 ,  en  ce  que  le  conseil  de  discipline 
n'a  pas  recherché  si  le  demandeur  était  Tau- 
leur  de  l'article  incriminé  ;  5°  dans  la  viola- 


tion des  articles  89 ,  95  et  99  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  en  ce  que  les  injures  n'ont  pas 
eu  lieu  pendant  le  service  : 

Attendu  que  l'article  89  de  la  loi  du  8  mai 
1 848  porte  que  les  devoirs  des  officiers,  sous- 
officiers  ,  caporaux  ou  brigadiers  cl  gardes , 
pendant  la  durée  du  service,  sont  les  mêmes 
que  dans  l'armée; 

Attendu  que  celte  disposition  implique 
pour  les  gardes  le  devoir  d'obéir,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  service,  aux  ordres  de  leurs 
chefs ,  et ,  par  une  conséquence  nécessaire , 
l'obligation  de  s'abstenir,  à  l'occasion  de  ces 
ordres,  de  toute  offense  envers  ceux  dont  ils 
émanent; 

Qu'une  offense  de  cette  nature  doil  donc 
être  considérée  comme  une  infraction  à  la 
discipline  ;  qu'elle  peut  même,  selon  les  cir- 
constances, et  surtout  lorsqu'elle  est  publi- 
que, présenter  les  caractères  d'une  insubor- 
dination grave; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  les 
chefs  de  la  garde  civique  pourraient,  à  raison 
du  service,  se  trouver  exposés  à  des  attaques 
incessantes  qui,  en  compromettant  l'aulorilé 
du  commandement,  amèneraient  la  ruine  de 
l'institution  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  l'injure 
soit  verbale  ou  qu'elle  se  produise  par  la  voie 
de  la  presse  ; 

Que  les  imputations  renfermées  dans  un 
écrit  imprimé  peuvent  constituer  un  acte 
d'indiscipline,  alors  même  qu'on  n'y  rencon- 
tre pas  les  caractères  d'un  délit  de  presse; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  discipli- 
naire est  indépendante  de  l'action  criminelle; 
Que  les  deux  poursuites  procèdent  bien 
d'un  même  fait,  mais  d'un  même  fait  envisagé 
sous  des  rapports  différents  et  pouvant  con- 
duire à  des  condamnations  d'une  nature  tout 
à  fait  distincte  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  ar- 
ticles cités  de  la  constitution  et  de  la  loi  du 
50  juillet  1831  ne  sont  point  applicables  lors- 
qu'il s'agit  d'une  poursuite  pour  fait  d'indis- 
cipline, et  qu'il  appartient  au  conseil  saisi  de 
la  prévention  d'examiner  si  le  garde  inculpé 
s'est,  comme  auteur,  éditeur  ou  distributeur 
d'un  écrit  imprimé,  rendu  coupable  d'insu- 
bordination ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le 
demandeur,  garde  à  la  5°  compagnie  du 
V  bataillon  de  la  garde  civique  d'Alost,  s'est 
rendu  coupable,  par  la  voie  d'un  journal  dont 
il  est  l'éditeur,  d'injures  graves  et  publiques 
envers  le  chef  de  ladite  garde  civique,  à  l'oc- 
casion et  à  la  suite  de  laits  personnels  au 
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demandeur  qui  s'étaient  passés  à  la  reTue  du 
50  septembre  18I$IS; 

Attendu  qu*ii  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
d'Alost,  en  se  déclarant  compétent  et  en  con- 
damnant le  demandeur  aux  peines  pronon- 
cées par  la  loi  du  8  mai  1848,  n*a  contrevenu 
à  aucun  des  textes  cités  à  Tappui  du  pourvoi. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  contravention 
aux  articles  162,  194  et  165  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  100  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  en  ce  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné aux  dépens,  sans  que  le  texte  de  la  loi 
appliquée  ait  été  transcrit  ou  même  men- 
tionné dans  le  jugement  : 

Attendu  que  Tarticle  I6â  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  exigeant,  à  peine  de 
nullité,  que  le  texte  de  la  loi  appliquée  soit 
inséré  dans  le  jugem^ent  de  condamnation,  a 
entendu  parler  de  'la  loi  qui  prononce  la 
peine  ; 

Attendu  que  les  dépens  ne  peuvent  être 
considérés  comme  une  peine  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  5  juin  1856.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaerden.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Tandievoet  et  Van  Wambeke. 


RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  —  CrUiice  hy- 

POTBftCAIRE.     —    SdBBOOATIOR.     —    TrAH- 
SCRfPTlOII  MARGlIfAlE.  —  DROITS  DIS  TISR8. 

—  Valeur  du  rot  tiers. 

Leè  simpleê  eréaneier$  chfrographaires  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'inobêervaiion  des 
moxetiê  de  publiciiè  exigés  par  l'art,  5  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  nur  le  régime 
hypothécaire f  spécialement  vis-à-vis  de  ce- 
lui  qui,  étant  subrogé  de  plein  droit  à  une 
créance  hypothécaire  conformément  à  l'ar- 
ticle 1951  du  code  civil,  n'a  pas  fait  men- 
tionner son  droit  en  marge  de  l'inscription. 


(I)  Relativement  à  l'art.  941  du  code  civil,  la  cour 
de  cassation  de  France  a  décidé  par  deux  arrêts 
que  le  créancier  cfairograpbaire  pouvait  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  de  la  donation. 

.En  sens  contraire  :  Marcadé  sur  Tarticle  941  ; 
Coin-Delisle  sur  le  même  article,  no*  9  et  14; 
Grenier,  Hypoth.,  n«560;  Toallier,  t.  5,  n^SSO 
et  suiv.;  Beaudol,  n»*  I1S9  et  suiv. ;  Grenoble, 
17  juin  1822  {Patic,  fr, ,  à  sa  date);  Amiens, 


Parmi  les  tier8  qui  peuvent  invoquer  cet  ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  on  ne 
peut  comprendre  exclusivement  ceux  qui 
ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble. 

C^est  au  juge  du  fond  à  apprécier  quand  ily 
a  fraude  exclusive  de  l'application  des 
principes  énoncés  aux  art.  \  etlS  de  la  loi 
du  lu  décembre  \èm  (^h 

(RECTER,  —  C.  tTIEiniE  ET  C0R80RTS.  ) 

La  difficulté  principale  du  procès  avait 
pour  objet  Tinterprétalion  du  mot  tiers  dans 
i*art.  5  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1881.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  La  cession  d*une  créance  privilégiée  ou 
«  hypothécaire  inscrite,  de  même  que  la  su- 
u  brogation  à  un  droit  .semblable,  ne  pourra 
K  être  opposée  au  tiers,  si  elle  ne  résulte 
te  d*acles  énoncés  en  fart.  2  {^) ,  et  s*il  n'est 
«  fait,  en  marge  de  l'inscription,  mention  de 
u  la  date  et  de  la  nature  du  litre  du  cas- 
te sionnaire,  avec  indication  des  noms,  pré- 
u  noms,  professions  et  domiciles  des  par- 
te ties.  n 

Que  faut-il  entendre  par  tiers?  Ce  terme 
s'applique-t-il  seulement  à  l'individu  qui  pré- 
tend  un  droit  réel  sur  l'immeuble  grevé 
d'inscription,  ou  bien  aussi  au  simple  créan- 
cier chirographaire  du  propriétaire  dépos- 
sédé par  une  cession  ou  une  subrogation?. 

Telle  était  la  question  soumise  à  la  cour 
de  cassation.  Il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  été 
discutée  devant  le  tribunal  d'Arlon,  et  ce  tri- 
bunal ne  l'a  pas  jugée  d'une  manière  expli- 
cite ;  mais  sa  décision  implique  nécessaire- 
ment l'extension  de  l'art.  S  à  l'individu  qui 
n'a  qu'un  droit  purement  personnel.  Son 
jugement  a  été  rendu  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  15  juin  1847,  les  deux  sœurs  Feyder 
font  procéder  à  la  vente  de  divers  immeubles 
par  le  ministère  du  notaire  Reuter  que  le 
cahier  des  charges  autorise  spécialement  a 
toucher,  soiis  sa  quittance,  le  prix  des  adju- 
dications. ^ 

Jean-Baptiste  Simon  se  rend  acquéreur 
d^une  prairie  pour  une  somme  de  800  francs. 

A  la  transcription  de  l'acte,  inscription  est 


S  août  1844  ;  Bmz.,  31  jnin  1894. 

Sur  les  articles  1  ei  5de  la  loi  du  IC  décembre 
1851  :  Casier,  Etudes,  no*  28  el  suiv.  ;  Martou, 
no"  66,  75  et  190  ;  Gloes  et  Bonjean,  Juriapr,  de* 
tribun,  de  prem,  instance,  février  1855,  p.  754 
el  755. 

(*)  Jugements,  aetes authentiques,  actes  sous 
seing  privé  reconnus  en  justice  on  devant  no- 
taire. 
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prise  d*oflSce  au  proGt  des  venderesses ,  le 
10  juillet  1847. 

Simon  ne  paye  pas  le  prix  à  Tépoque  fixée, 
et  par  acte  notarié  du  16  mai  1853,  revend 
la  prairie,  alors  transformée  en  jardin,  à 
Augustin  Richard,  pour  800  francs  que  l'ac- 
quéreur s'oblige  à  payer  dans  la  quinzaine 
aux  créanciers  inscrits. 

Mais  Pierre  Ëlienne  et  la  yenve  Rocour, 
créanciers  chirograpbaires  de  Simon,  font 
pratiquer  entre  les  mains  de  Richard  une 
saisie-arrêt  sur  cette  somme  et  obtiennent  un 
jugement  qui  ordonne  à  celui-ci  de  payer 
aux  saisissants  moyennant  la  preuve  de  Tex- 
tinclion  de  la  créance  privilégiée  et  Texhibi- 
tion  de  la  mainlevée  de  l'inscription. 

Pour  remplir  ces  conditions,  les  saisissants 
font, par  exploit  du  6  juin  1855,  assigner  les 
sœurs  Feyder  au  tribunal  d'Ârlon,  concluant 
à  ce  qu'elles  soient  condamnées  à  donner 
mainlevée  de  l'inscription,  attendu  que  la 
créance  leur  avait  été  intégralement  rem- 
boursée par  le  débiteur  ou  par  un  tiers. 

Reuter  intervient  dans  l'instance.  Il  dit  que 
Simon,  acquéreur  primitif,  n'ayant  pas  ac- 
quitté le  prix  au  terme  convenu,  il  a,  lui 
notaire ,  intéressé  au  payement  de  la  dette, 
satisfait  de  ses  deniers  les  venderesses  en 
1848,  1849  et  185â,  et  en  conséquence  leur 
a  été  subrogé  de  plein  droit  dans  le  bénéfice 
de  rinscription  hypothécaire  de  1847. 

Sur  interpellation,  les  sœurs  Feyder  décla- 
rent avoir  été  désintéressées  par  le  notaire 
Reuter ,  et  pour  le  surplus  s'en  rapporter  à 
jusiice. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  14  août  1854, 
admet  comme  constants  les  payements  faits 
par  Reuter  aux  sœurs  Feyder,  et  la  subroga- 
tion opérée  de  plein  droit  à  son  profit,  à  con- 
currence des  sommes  payées  avant  la  nou- 
velle loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851  : 
mais  il  décide  que  les  quittances  de  ces  paye- 
ments n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant 
ceUe  loi,  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  ;  et 
qae,  depuis  la  même  loi,  la  subrogation  à  un 
droit  hypothécaire  ne  pouvant  résulter  que 
d'un  titre  revêtu  de  formalités  qui  manquent 
aux  actes  invoqués  par  Reuter,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  dans  sa  prétention.  Par  suite  il 
condamne  les  sœurs  Feyder  a  donner  main- 
levée ainsi  qu'aux  dépens ,  et  Reuter  à  les 
indemniser  de  ces  condamnations. 

Ce  jugement  est  de  la  teneur  suivante  : 

«  En  droit  :  la  subrogation  légale  invoquée 

par  le  notaire  Reuter  est-elle  suffisamment 

établie  vis-à-vis  des  demandeurs?  Dans  la 

négative ,  y  a-l-il  lieu  d'ordonner  la  main- 


levée de  l'inscription  d'office  du  10  juillet 
1847?  Çuid  des  dépens?  Parties  ouïes.  Les 
défenderesses  au  principal  et  en  intervention, 
et  le  demandeur  en  intervention  par  M"  Ro- 
iens,  avocat,  assisté  de  M^  Simons,  avoué,  et 
les  demandeurs  au  principal  et  défendeurs  en 
intervention  par  H"  Maguette,  avocat,  assisté 
de  M«  NetEcr,  avoué  ; 

«  Oui  le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions conformes  par  M.  Dumont,  substitut  du 
procureur  du  roi  ; 

<(  Attendu  que  les  défenderesses  originaires 
ont  reconnu  qu'antérieurement  à  la  présente 
instance,  elles  avaient  été  désintéressées  par 
le  notaire  Reuter  et  qu'elles  se  sont  rappor- 
tées à  justice  sur  le  mérite  de  l'action  leur 
intentée  ; 

u  Attendu  que  le  fait  du  payement  par  le 
notaire  Reuter  n'étant  pas  contesté ,  celui-ci 
est  fondé  à  intervenir  dans  la  présente  in- 
stance; que  se  prévalant  d'une  subrogation 
légale,  c'est  à  lui  à  établir  qu'il  a  rempli  toutes 
les  formalités  prescrites  à  ces  fins  ; 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  toute  cession  et  su- 
brogation, pour  avoir  effet  à  l'égard  des  tiers, 
doit  résulter  d'actes  authentiques ,  que  par 
la  généralité  de  ses  termes  et  l'identité  de  ses 
motifs,  cette  disposition  parait  s'appliquer  à 
la  subrogation  légale ,  aussi  bien  qu'à  la  su- 
brogation conventionnelle  ; 

te  Attendu  que  c'est  donc  au  demandeur  en 
intervention  à  établir,  soit  qu'il  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  cette  disposition, 
soit  à  justifier  que  par  des  payements  effec- 
tués antérieurement,  la  subrogation  légale 
lui  était  acquise  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  nouvelle  ; 

u  Attendu  que  le  sieur  Reuter  était  créan- 
cier de  l'acquéreur  pour  les  frais  d'acte  du 
jour  de  la  vente  ;  qu'il  résulte  également  des 
pièces  du  dossier  que  la  plus  forte  partie  des 
sommes  dues  aux  défenderesses  originaires 
avaient  été  payées  par  loi  antérieurement  à 
la  nouvelle  loi  hypothécaire ,  et  que  payant 
un  créancier  privilégié  qui  lui  était  préféra- 
ble ,  la  subrogation  légale  lui  était  acquise  à 
l'égard  des  défenderesses  ; 

u  Attendu  néanmoins  que  ces  quittances, 
n'ayant  pas  date  certaine,  ne  peuvent  être  op- 
posées à  des  tiers  ;  que  rien  ne  justifie  donc, 
à  leur  égard ,  que  les  payements  allégués 
aient  été  effectués  sous  le  régime  de  la  loi 
ancienne  et  que  le  demandeur  en  interven- 
tion ne  justifie  pas  qu'il  ait  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  nouvelle  ; 

^I  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les 
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défeoderesses  a  donner  mainlevée  de  Tin- 
scriplion  privilégiée  du  10  juillet  1847;  dit 
que  faule  de  ce  faire  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  présent  jugement ,  la  radia- 
tion de  ladite  inscription  sera  faite  sur  le  vu 
du  présent  jugement,  et  condamne  les  défen- 
deresses aux  dépens  ;  reçoit  la  partie  Reuter 
intervenante  en  cause  ;  la  condamne  à  tenir 
quittes  et  indemnes  les  défenderesses  origi- 
naires, des  condamnations  prononcées  contre 
elles  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties, 
liquidés  à  145  francs  19  centimes,  dont  dis- 
traction au  profit  de  M«  Nelzer,  qui  affirme 
en  avoir  fait  l'avance.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  du  notaire  Reuter, 
dirigé  tant  contre  Etienne  et  la  veuve  Rocour 
que  contre  les  sœurs  Feyder. 

La  requête  concluait  à  la  cassation,  à  la 
restitution  de  Tamende,  ainsi  que  de  tout  ce 
qui  aurait  été  payé  en  exécution  du  juge- 
ment attaqué,  enûn  au  renvoi  de  la  cause  de- 
vant un  autre  tribunal. 

L'exploit  signifié  avec  ajournement  à  Mal- 
herbe, second  époux  de  la  veuve  Rocour,  an- 
nonçait en  outre  quil  serait  conclu  à  ce  qu'il 
cùtà  autoriser  sa  femme,  sinon  à  ce  qu'elle  se- 
rait autorisée  par  la  cour  à  ester  en  jugement. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  un  seul  moyen 
de  cassation  qui  se  divisait  en  dq.ux  parties.  Il 
se  fondait  sur  la  fausse  interprétation  et  la 
violation  de  Fart.  5  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  et  sur  la  violation  d^  l'article  1251, 
n«»  1  et  5,  du  code  civil. 

Le  moyen  était  résumé  dans  les  deux  pro- 
positions suivantes  : 

1**  L'omission  des  conditions  de  publicité 
établies  par  l'article  5  pour  les  cessions  et  les 
subrogations  n'est  opposable  que  par  les  in- 
téressés dont  les  droits  sont  de  même  nature 
que  ceux  assujettis  par  ledit  article  à  ces  con- 
ditions de  publicité,  en  d'autres  termes  par 
les  seuls  intéressés  qui  ont  des  droits  réels. 

S<»  L'omission  des  mêmes  formalités  ne 
peut  être  opposée  lorsqu'il  y  a  fraude  de  la 
part  du  tiers,  et,  dans  l'espèce,  la  fraude  est 
manifeste. 

Le  jugement  du  14  août  1854  a  donc,  sous 
un  double  rapport,  appliqué  faussement  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1851,  et  par  voie  de  con- 
séquence il  a  violé  l'art.  1^51  du  code  civil, 
en  méconnaissant  les  droits  qui  en  résultaient 
pour  le  notaire  Reuter. 

§  1«'.  —  La  première  proposition  se  véri- 
fie dès  que  l'on  se  pénètre  des  motifs  de  la 
publicité  prescrite  en  matière  hypothécaire. 

11  est  de  principe,  dans  le  droit  moderne, 


qu'entre  les  parties  la  propriété  se  transfère 
par  le  seul  consentement. 

Ce  système  exposant  l'acquéreur  à  des  dan- 
gers, par  suite  des  contrats  antérieurs  qu'il 
peut  ne  pas  connaître,  la  loi  du  11  brumaire 
an  Tii,  pour  l'en  garantir,  ordonna  que  tous 
les  actes  translatifs  de  droits  immobiliers  fus- 
sent transcrits  sur  des  registres  publics  :  jus- 
que-là les  contrats,  quoique  parfaits  en  eux- 
mêmes,  ne  pouvaient  être  opposés  aux  tiers. 

Le  code  civil  ne  conserva  cette  garantie 
qu'en  matière  de  donation,  de  substitution  et 
de  purge;  mais  la  loi  du  16  décembre  1851 
lui  a  rendu  la  généralité  qu'elle  avait  sous  la 
loi  de  brumaire  et  l'a  même  étendue. 

Pour  les  actes  constitutifs  d'hypothèque, 
la  transcription  est  remplacée  par  l'inscrip- 
tion. Ce  sont  deux  formalités  équivalentes, 
sinon  identiques ,  ayant  le  même  but,  celui 
d'avertir  les  tiers  ;  aussi  les  mêmes  principes 
en  régissent  l'effet  et  l'application. 

Mais  quels  sont  les  tiers  dans  l'intérêt  des- 
quels on  exige  la  publicité?  Evidemment  les 
tiers  qui  auraient  à  souffrir  du  défaut  de  pu- 
blicité. Or,  il  n'y  a  de  préjudice  possible  que 
pour  les  tiers  qui  prétendent  un  droit  réel  : 
tels  sont  l'acquéreur  d'un  immeuble  déjà 
aliéné  par  le  Tendeur;  le  prêteur  à  qui  l'on 
donne  une  hypothèque  primée  par  une  autre. 
Ceux-là  pourront  opposer  le  défaut  de  publi- 
cité de  la  première  vente,  de  la  première  hy- 
pothèque de  l'immeuble  sur  lequel  on  leur 
a  conféré  un  droit  spécial. 

Mais  le  créancier  chirographaire,  qui  traite 
en  considération  de  la  personne  et  qui  se  fie 
à  la  foi  du  débiteur,  ne  peut  se  plaindre  de 
la  transmission  occulte  d'une  chose  sur  la- 
quelle il  n'a  aucune  prétention.  Si  les  biens 
de  son  débiteur  lui  servent  de  gage,  ce  n'est 
qu'aussi  longtemps  qu'ils  appartiennent  à 
celui-ci,  qui  est  le  maître  d'en  disposer  à  sou 
gré. 

Tels  sont  les  principes  consacrés  par  l'ar- 
ticle â6  de  la  loi  de  brumaire  an  vu  qui,  évi- 
demment, ne  s'appliquait  qu'aux  tiers  qui 
avaient  acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble 
avant  la  transcription  d'une  précédente  alié- 
nation. 

Le  code  civil,  dans  les  dispositions  excep- 
tionnelles qui  exigent  la  transcription,  est 
beaucoup  moins  explicite.  Ainsi  l'art.  941  dé- 
clare que  »  le  défaut  de  transcription  pourra 
u  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  tn- 
«  térêt.  » 

Quelques  arrêts  et  quelques  auteurs  ool 
étendu  ces  derniers  mots  au  créancier  chiro- 
graphaire  :  mais  une  doctrine  plus  accrédi- 
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tée  et  plus  conforme  aux  principes  généraux 
et  au  droit  antérieur,  malgré  la  latitude  ap- 
parente du  texte,  en  borne  l'application  aux 
tiers  dont  l'intérêt  se  fonde  sur  un  droit  réel  : 
elle  ne  voit  dans  Tarticle  941  que  le  corol- 
laire de  Tarlicle  939  où  il  ne  s*agit  que  de 
bien»  susceptibles  d'hypothèque. 

Au  surplus,  si  le  doute  étail  possible  sous 
le  code  civil,  il  ne  Test  plus  depuis  que  la  loi 
de  1851  a  rétabli  le  système  de  la  loi  de  bru- 
maire, et  dans  les  mêmes  termes  pour  ainsi 
dire. 

La  controverse  était  née  des  expressions 
du  code  civil  :  la  loi  de  1851  ne  les  a  pas  re- 
produites :  la  difficulté  ne  saurait  donc  re- 
vivre, et  un  créancier  chirographaire  n*aplus 
de  prétexte  pour  relever  le  défaut  d'une  pu- 
blicité à  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  la  loi  de 
1851  est  une  loi  hxpothécaire,  qui  n'avait 
pas  à  s'occuper  des  tiers  dont  les  droits  ne 
seraient  que  personnels;  que  l'on  considère 
aussi  que  les  articles  1  et  5  se  trouvent  au 
titre  préliminaire  intitulé  de  la  Transmis^ 
8ion  des  droits  réels,  et  que  la  discussion  de 
la  loi  prouve  en  effet  que  c'est  des  droits 
réels  seulement  que  l'on  a  voulu  s'occuper. 

Dans  l'espèce,  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  saisissent  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  leur  débiteur,  et  hypothéqué  à 
une  créance  passée  par  subrogation  au  no- 
taire Reutcr.  Sans  élever  aucune  prétention 
sur  la  créance  cédée,  ils  soutiennent  que  la 
cession  est,  quant  à  eux,  comme  non  avenue 
pour  défaut  de  la  mention  marginale  pres- 
crite par  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire  de 
1851. 

Il  est  démontré  qu'en  général  les  créan- 
ciers chirographaires  n'ont  aucun  intérêt  à 
Paccomplissement  de  celte  formalité,  mais 
c'est  dans  l'espèce  surtout  qu'il  leur  est  in- 
différent. 

L'inscription  des  sœurs  Feyder  subsistai! 
toujours  :  Etienne  et  la  veuve  Rocour  étaient 
donc  avertis  de  la  charge  qui  grevait  l'im- 
meuble de  Simon,  et  il  ne  leur  importait  nul- 
lement de  savoir  à  qui  l'hypothèque  devait 
profiter,  de  savoir  si  la  personne  du  créan- 
cier avait  changé  par  l'effet  d'une  subroga- 
tion. Tout  revient  à  décider  s'il  y  a  eu  pré- 
judice pour  eux,  car,  comme  on  l'a  dit  dans 
la  discussion  de  la  loi,  il  n'y  a,  en  cette  ma- 
tière, d'autres  formalités  substantielles  que 
celle  dont  l'omission  cause  un  tort  réel  aux 
personnes  que  la  loi  a  voulu  protéger. 

Ce  n'était  pas  la  subrogation  que  Reuter 
opposait  aux  saisissants,  mais  l'inscription 


même  dont  le  bénéfice  lui  était  acquis  par 
la  seule  force  de  la  loi. 

Admettre  indistinctement  tous  les  tiers  à 
exciper  du  défaut  de  mention  prescrite  par 
l'article  5,  c'est  mettre  sur  la  même  ligne  les 
créanciers  chirographaires  et  ceux  dont  le 
droit  est  garanti  par  une  hypothèque. 

Dans  l'espèce  il  y  a  plus  encore,  et  cela 
seul  serait  décisif.  En  opposant  la  libéra- 
tion acquise  à  Simon  à  Tégard  des  sœurs 
Feyder,  Etienne  et  la  veuve  Rocour  exer- 
çaient le  droit  de  leur  débiteur  et  non  un 
droit  à  eux  propre.  Or,  il  est  incontestable 
que  le  débiteur  cédé  n'est  pas  un  tiers  dans 
le  sens  de  l'article  5  :  et  puisque  Simon  n'au- 
rait pu  se  prévaloir  de  cet  art.  5,  ses  créan- 
ciers n'étaient  pas  recevables  a  l'opposer  de 
son  chef. 

La  requête  se  terminait  par  cette  considéra- 
tion que  la  nouvelle  loi  française  du  25  mars 
1855  sur  la  transcription  décide  formelle- 
ment, en  son  article  5,  la  question  dans  le 
sens  du  pourvoi. 

$  2.  ~  Le  défaut  de  transcription  ne  peut 
être  opposé  par  les  tiers  que  lorsqu'ils  ont 
contracté  sans  fraude.  Tel  est  le  principe 
fondamental  proclamé  par  l'article  1«'  de  la 
loi  de  1851. 

On  l'a  déclaré  dans  la  discussion  de  cette 
loi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui,  en  trai- 
tant, aurait  connaissance  d'une  aliénation 
antérieure,  et  qui  exciperait  ensuite  de  la 
non-transcription  de  celle-ci,  serait  repoussé 
par  l'exception  de  dol.  Le  seul  fait  d'avoir 
connu  l'acte ,  par  quelque  voie  que  ce  soit, 
le  constituerait  en  fraude,  et  il  faudrait  lui 
appliquer  la  décision  de  l'article  1141  du 
code  civil  sur  la  vente  d'un  objet  mobilier 
faite  successivement  à  deux  personnes. 

Il  doit  en  être  des  mentions  de  cessions  ou 
de  subrogations  comme  des  transcriptions. 
Ces  formalités  ont  le  même  but,  sont  régies 
par  les  mêmes  principes;  elles  forment  un 
ensemble,  un  système  complet  en  matière  de 
transmissions  immobilières.  On  ne  peut  ad- 
mettre de  différence  entre  elles  sans  rendre 
la  loi  illogique  et  contradictoire. 

D'ailleurs  les  mesures  de  publicité  établies 
par  le  législateur  ne  sont  pas  d'ordre  public  : 
son  but  est  atteint  si  la  mutation  est  con- 
nue par  quelque  autre  moyen. 

L'article  1690  du  code  civil,  qui  règle  à 
l'égard  des  tiers  l'effet  du  transport  d'une 
créance,  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas 
de  fraude  :  cependant  l'on  s'est  demandé  s'il 
ne  fallait  pas  tenir  compte  de  la  connaissance 
qu'un  second  cessionnaire  aurait  eue  indi- 
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rectement  d*one  cession  précédente,  et  qaoi* 
que  la  négative  ait  de  nombreux  partisans, 
Topinion  contraire  compte  aussi  des  cham- 
pions, et  la  jurisprudence  est  partagée  entre 
eux. 

C'est  qu'en  effet  la  fraude  fait  eiception  à 
toutes  les  règles.  Or,  dans  l'espèce,  elle  était 
constante.  Les  sœurs  Feyder  avaient  été 
payées  par  le  notaire  Reuter  et  non  par  Si- 
mon. Les  saisissants  n'avaient  pu  connaître 
ce  payement  sans  savoir  en  même  temps  que 
Reuter  était  subrogé  aux  sœurs  Feyder,  car 
le  payement  et  la  subrogation  sont  insépa- 
rables. Lors  donc  qu'ils  se  prévalent  du  dé- 
faut de  mention  de  cette  subrogation  qu'il 
leur  était  impossible  d'ignorer,  leur  mau- 
vaise Toi  est  évidente. 

En  outre,  il  est  encore  plus  évident  que 
Simon  savait  que  les  sœurs  Feyder  n'avaient 
pas  été  payées  par  lui.  Il  n'aurait  donc  pu 
opposer  a  Reuter  le  défaut  de  mention  de  la 
subrogation  :  ses  créanciers  ne  sauraient 
avoir  de  son  chef  plus  de  droit  que  lui. 

Le  jugement  attaqué  a  donc ,  sous  le 
deuxième  rapport  comme  sous  le  premier, 
faussement  appliqué  l'article  ^  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  et  violé  l'article  1251, 
n°*  1  et  5,  du  code  civil. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  émis 
l'opinion  que  le  mot  tien,  employé  dans  les 
dispositions  préliminaires  de  la  loi  du  16  déc. 
1851,  ne  concerne  que  les  personnes  pré- 
tendant droit  réel  sur  des  immeubles  aliénés 
ou  grevés ,  et  qu'il  est  étranger  aux  créan- 
ciers chirograpbaires  du  propriétaire  de  ces 
immeubles. 

Il  a  conclu  en  conséquence  à  l'annulation 
du  jugement  dénoncé. 

Il  a  fondé  ses  conclusions  : 

D'abord  sur  le  texte  même  de  la  loi  qui , 
dans  l'art.  4,  indique,  sinon  explicitement, 
au  moins  implicitement,  quels  sont  les  droits 
propres  à  la  qualité  de  tiers  et  dont,  par 
suite,  dépend  cette  qualité  ; 

Puis  sur  ce  que  par  son  objet,  indiqué  dans 
l'intitulé  même  de  ses  dispositions,  la  loi  les 
a  restreintes  aux  personnes  prétendant  droit 
réel; 

En  troisième  lieu,  sur  le  but  qu'elle  a  en 
vue  cl  qui  est  étranger  à  des  créanciers  chi- 
rograpbaires, dont  les  droits  tout  personnels 
ne  forment  aucun  obstacle  à  l'aliénation  ul- 
térieure des  biens  de  leur  débiteur  ; 

Enfin  sur  le  principe  même  de  la  loi,  qui 
n'exigeia  transcription  quepour  les  tiers;  qui, 
en  conséquence,  ne  touche  en  rien  à  la  règle 
de  la  translation  de  la  propriété  entre  les  con- 


tractants, par  l'effet  seul  du  contrat,  et  qui 
par  cela  même  est  étrangère  aux  créanciers 
chirographaires  auxquels  n'appartient  d'ac- 
tion sur  les  biens  de  leur  débiteur  qu'au  titre 
même  des  droits  de  celui-ci  sur  ces  biens  au 
moment  où  l'aaion  est  intentée. 

Il  a  confirmé  ces  considérations  : 

1<>  Par  la  comparaison  des  dispositions  pré- 
liminaires de  la  loi  du  16  décembre  1851 
avec  la  loi  du  1 1  brumaire  an  tii,  au  système 
de  laquelle  elle  est  revenue,  qui  n'est  évi- 
demment relative  qu'aux  tiers  prétendant 
droits  réels,  ce  qui  résulte  de  l'article  26  et 
dont  la  différence  de  texte  provient  non  d'une 
différence  de  portée,  mais  de  ce  que  la  re- 
production intégrale  dans  la  loi  nouvelle  en 
aurait  été  assez  difficile  à  cause  des  nom- 
breux actes  auxquels  le  système  était  étendu  ; 

S«  Par  la  comparaison  des  mêmes  disposi- 
tions préliminaires  avec  l'article  941  du  code 
civil,  que  ses  termes  exprès  avaient  fait  ap- 
pliquer aux  créanciers  chirograpbaires  du 
donateur  nonobstant  de  graves  objections  ju- 
ridiques tirées  de  la  nature  des  choses,  et 
qu'on  a  eu  soin  de  changer,  sous  ce  rapport, 
en  le  reproduisant  dans  la  loi  nouvelle  ; 

3<>  Par  les  explications  que  les  commis- 
sions de  la  chambre  des  représentants  et  du 
sénat  ont  données  sur  la  portée  de  la  loi  en  la 
restreignant  toujours  aux  tiers  acquéreurs 
de  droits  réels  (Commentaire  législatif  de  la 
loi  du  16  décembre  1851 ,  par  Delebecque , 
art.  1«',  n«  5,  p.  10,  n°»  22,  38,  39,  40,  ar- 
ticle U,  n°68). 

La  cour  a  rejeté  le  pourvoi. 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  certificat  délivré  par 
le  greffier  en  chef,  constatant  qu'il  n'a  été  dé- 
posé de  mémoire  en  réponse  pour  aucune 
des  parties  auxquelles  la  requête  a  été  signi^ 
fiée; 
•    Vu  l'article  218  du  code  civil  ; 

Faisant  droit,  en  exécution  de  l'arrête  du 

1 5  mars  1 81 5,  article  18,  et  autorisant,  au  dé- 
faut d'Edouard  Malherbe,  son  second  époux  ^ 
Charlotte-Elise  Fassin,  veuve  Rocour,  à  ester 
en  jugement  ; 

Statuant  sur  la  première  partie  du  moyen 
de  cassation  prise  de  la  fausse  interprétation 
et  de  la  violation  de  l'article  5  de  la  loi  du 

16  décembre  1851,  ainsi  que  de  la  violation 
de  l'article  1251,  n°«  1  et  3,  du  code  civil,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  de  sim- 
ples créanciers  chirograpbaires  à  se  préva- 
loir de  rinobservation  dudit  article  5,  qui  ne 
peut  être  opposée  que  par  des  tiers  ayant  un 
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droit  réel  sar  Timmeuble,  et  en  ce  que,  par 
suite,  il  a  privé  Fautear  des  demandeurs  des' 
effets  de  la  subrogation  qui  lui  était  acquise 
en  Tertu  de  l'article  lâSI  précité  : 

Considérant, en  ce  qui  concerne  Fart.  1S51 
du  code  cÎTÎl,  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré expressément,  loin  de  le  méconnaître, 
que  Reuter  s'est  trouvé,  de  plein  droit,  sub- 
rogé à  la  créance  hypothécaire  des  sœurs 
Feyder  à  charge  de  Simon  dont  il  avait  ac- 
quitté la  dette  ;  mais  qu'il  a  refusé  de  faire 
opérer  cette  subrogation  contre  Etienne  et 
la  veuve  Rocour,  créanciers  chirographaires 
du  même  Simon ,  parce  qu'on  ne  justifiait 
pas,  à  leur  égard,  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Tarlicle  b  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  ;  que  la  question  se 
réduit  donc  à  décider  si  celle  disposition  a 
été  bien  appliquée,  et  spécialement  si  l'excep- 
tion qu'elle  ouvre  aux  tiers  appartient  aussi 
aux  créanciers  chirographaires  ; 

Considérant  que,  pour  faciliter  les  transac- 
tions en  les  entourant  de  garanties,  la  loi  du 
16  décembre  1851  a  voulu  établir  le  crédit 
immobilier  sur  des  bases  dont  chacun  pût 
vérifier  en  tout  temps  la  solidité,  et  qu'elle  a 
fondé  ce  système  sur  la  publicité  de  la  mu- 
tation des  droits  réels  et  des  charges  qui 
affectent  la  propriété  foncière  ; 

Qu'à  cet  effet  elle  ordonne,  en  son  art.  1"^, 
que  tous  actes  entre- vifs,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux ,  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels  immobiliers,  soient  transcrits  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  et  en  son  art.  5,  qu'en 
marge  de  l'inscription  d'une  créance  privilé- 
giée ou  hypothécaire,  soit  mentionnée,  de  la 
manière  qu'elle  indique,  la  cession  ou  la  sub- 
rogation dont  cette  <;réance  est  l'objet  ; 

Considérant  que  l'art.  1«'  statue  qu'avant 
la  transcription  à  laquelle  ils  sont  assujettis, 
on  ne  pourra  se  prévaloir  des  actes  contre 
les  tiers  qui  auront  contracté  sans'fraude,  et 
que  l'article  5  déclare  également  qu'à  défaut 
de  la  mention  qu'il  prescrit,  la  cession  ou  la 
subrogation  ne  pourra  être  opposée  aux  tiers; 

Considérant  que,  dans  son  acception  ordi- 
naire et  logique,  le  mot  tiers,  employé  à  l'ar- 
ticle !«',  sans  autre  addition ,  s'applique  à 
toutes  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  à 
l'acte  non  transcrit,  sans  distinguer  si  Tinté- 
rét  qu'ils  ont  à  l'écarter  procède  d'un  droit 
réel  sur  l'immeuble  ou  de  toute  autre  cause 
légitime  ; 

Que  cette  interprétation  naturelle  se  con- 
firme par  l'esprit  et  Tobjet  de  la  loi  exposés 
dans  les  travaux  qui  en  ont  préparé  l'adop- 
tion, et  résumés  dans  celte  déclaration,  non 


contredite,  de  l'organe  du  gouvernement,  que 
les  œuvres  de  loi  de  notre  ancien  droii  sont 
remplacées  par  la  transcription; 

Qu'il  en  ressort  évidemment  que  la  loi  n'a 
pas  borné  sa  sollicitude  aux  contrats  relatifs 
à  des  droits  réels,  mais  que,  portant  plus  loin 
ses  vues,  elle  a  voulu,  pour  tons  les  cas,  ren- 
dre certain  et  notoire  au  public  l'état  de  la 
fortune  immobilière  de  celui  qui  s'oblige; 
qu'en  conséquence  le  créancier  qui,  sur  la 
foi  de  celle  situation,  se  contente  d'un  enga- 
gement personnel,  est  ensuite,  s'il  doit  recou- 
rir aux  immeubles  du  débiteur,  protégé  par 
l'art.  1«'  contre  quiconque  ne  se  sera  pas 
conformé  à  ses  dispositions; 

Qu'au  surplus,  si  le  législateur  avait  voulu 
ne  faire  profiter  qu'à  certaine  classe  de  tiers 
les  mesures  de  sécurité  qu'il  organise,  il  au- 
rait eu  soin,  comme  l'avait  fait  l'article  26  de 
la  loi  hypothécaire  du  11  brumaire  an  vu, 
d'ajouter  au  mot  tiers  une  désignation  qui  en 
restreignit  et  en  déterminât  la  portée  ; 

Considérant  que  les  articles  1«'  et  5  de  la 
loi  de  1851 ,  qui  ont  un  but  identique  et  qui 
posent  les  bases  d'un  seul  et  même  système, 
n'ont  pu  attacher  au  même  terme  deux  signi- 
fications différentes  ;  qu'ainsi  le  mot  tiers, 
mis  seul  dans  l'article  5,  désigne  indistincte- 
ment toule  personne  étrangère  à  l'acte  qui  a 
opéré  la  cession  ou  la  subrogation  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  fa- 
culté que  les  articles  !«'  et  5  précités  attri- 
buent aux  tiers  de  repousser  l'acte  non  public 
n'est  subordonnée  ni  par  essence,  ni  par  les 
principes  généraux  de  la  législation,  à  la  pos- 
session d'un  droit  réel  sur  la  chose;  qu'en 
effet,  aux  termes  des  articles  â092  et  â09e1» 
du  code  civil ,  reproduits  par  les  articles  7 
et  8  de  la  loi  nouvelle ,  quiconque  s'oblige 
personnellement  se  soumet  à  remplir  son  en- 
gagement même  sur  ses  biens  immobiliers, 
qui  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers , 
et  il  est  constant  que  celui  qui  n'a  stipulé 
qu'un  droit  personnel  est  recevable  à  débat- 
tre la  validité  d'un  privilège  ou  d'une  hypo- 
thèque qui  prime  et  paralyse  son  recours  sur 
les  biens  du  débiteur; 

Considérant  enfin  qu'Elienne  et  la  veuve 
Rocour,  ayant  saisi  le  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  Simon,  exerçaient  non,  comme  le 
soutiennent  les  demandeurs,  le  droit  de  celui- 
ci,  mais  un  droit  à  eux  propre  en  opposant 
à  Reuter ,  qui  se  prétendait  subrogé  à  une 
créance  hypothécaire  sur  l'immeuble,  l'excep- 
tion qu'ils  puisaient  directement  dans  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  de  1851  ; 

Que  d'après  cela  il  n'y  a  pas  lieu  de  déci- 
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dcr  si  le  débîtear,  qui  n*a  concouru  d*au- 
cune  manière  à  Pacte  de  cession  ou  de  sub- 
rogation conventionnelle  ou  au  fait  qui  a 
produit  la  subrogation  légale,  ne  doit  pas 
lui-même  être  réputé  tiers  au  moins  jusqu'à 
la  signification  prévue  par  Tarticie  1691  du 
code  civil  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  qualité  de  tiers,  reconnue  par  le 
jugement  attaqué  à  Etienne  et  à  la  veuve 
Rocour,  ne  saurait  être  mise  en  doute  sous 
aucun  rapport,  et  que  cela  suffit  pour  rejeter 
la  première  partie  du  moyen,  puisque  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  16  décembre  18tfl  a  été 
bien  appliqué,  et  que  par  suite  il  n'a  pas  été 
contrevenu  à  l'article  1251  du  code  civil. 

Sur  la  deuxième*  partie  du  moyen  de  cas- 
sation, déduite  encore  des  contraventions 
alléguées  à  l'appui  de  la  première  partie,  en 
ce  que,  nonobstant  l'exception  faite  à  l'arti- 
cle 1*'  pour  le  cas  de  fraude,  le  jugement 
attaqué  attribue  le  bénéfice  de  l'article  5  aux 
ayants  cause  de  Simon  qui  n'a  pu  ignorer  les 
payements  faits  par  Renter  et  la  subrogation 
qui  en  a  été  la  conséquence  : 

Considérant  que  l'existence  de  la  fraude 
est  une  question  de  fait,  et  que  le  juge  n'est 
tenu  d'appliquer  d'office  les  conséquences 
légales  d'une  fraude  qui  n'a  été  ni  alléguée 
ni  prouvée,  que  dans  le  cas  où  la  loi  la  pré> 
sume  de  plein  droit  et  n'admet  pas  la  preuve 
contraire  ; 

Considérant  que  ni  l'article  5  ni  même  l'ar- 
ticle 1"'  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ne 
déterminent  ce  qui  constitue  la  fraude,  et 
que  rien  au  procès  ne  constate  qu'un  repro- 
che de  cette  nature  ait  été  articulé  devant  le 
juge  du  fond  ;  que  celui-ci  n'a  donc  pas  eu 
à  apprécier  le  moyen,  et  que  les  demandeurs 
ne  sont  pas  recevables  à  le  proposer  pour  la 
première  fois  à  l'appui  de  leur  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  et  aux  dépens  envers  les  défendeurs. 

Du  8  mai  1856.  —  1"  ch.  —  Président, 
M.  De  Gerlache,  premier  président.— Aapp., 
M.  Defacqz.  —  ConcL  cotUr.,  M.  Leclercq, 
procureur  général.  —  PL,  M.  Dolez. 


0)  Voy.  Brux.,  8  mars  1845  (Jtir.  du  xix«  né- 
ch,  1845,â,35iy;8déc.  1848  (2,  341  );  cass. 
de  Belg.,  99  août  1834  {Jur.  du  xi&«  nècle,  1834, 
1  ,  300)  ;  6  avril  1837  (1838,  1 ,  498  );  13  déc. 
1832;  12  mars  1855  {Pane,  1855,  1,  113);  Gre- 
noble, 22  juillet  1831  {Jur,  du  xix«  sièclo,  1831, 
2, 170); cass.de  France,  ch.  réunies,  lOjuio  1834 
(il^,  p.  417);  Revue  des  revues  de  droit,  dissertai. 


1»  ORDONNANCE  DE  RENVOI  AU  TRIBU- 
NAL CORRECTIONNEL.  —  Intbbpréta- 
Tioir.  —  Chose  jdgée.  —  Décision  br  fait. 

2«  DÉLIT  POLITIQUE.  —  Cabactèhes.  — 

ClBCONSTAirCBS.  —  ApPBtCIATIOIf. 

3»  ÉVOCATION.  —  Fond  non  abordé  par  le 

PBBKTBB  JV6B.  —  RÈGLE  DES  DEUX  DEGRÉS  DE 
JURIDICTION. 

1«  Dan$  le  doute ,  il  entre  dan$  le$  pouvoir.^ 
souverains  du  juge  d'apprécier,  d'après 
toutes  les  circonstances  de  la  cause ,  pour 
quels  faits  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 

En  faisant  cette  interprétation  il  ne  contre- 
vient pas  à  la  chose  jugée. 

2o  Uarrêt  qui  décide  que ,  dans  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  des  outrages 
ou  des  calomnies  envers  un  fonctionnaire 
public,  le  fait  ne  revêt  point  les  caractères 
d'un  délit  politique ,  ne  contrevient  à  au- 
cune disposition  de  la  loi  (<)•  (Constit.,  arti- 
cle 98.) 

3o  Le  Juge  d'appel  correctionnel  qui  infirme 
un  jugement  par  lequel  le  premier  juge 
s'est  borné  à  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  peut  retenir  la  connais- 
sance du  fond. 

La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
n'existe,  d'une  manière  absolue,  qu'en  ma- 
tière civile  (<).  (Loi  du  1»  mai  1790.) 

(DELVOTTE  et  CONS.,  —  C.  LE  UN.  PUB.) 

A  l'occasion  de  la  nomination  du  sieur  Lor 
comme  bourgmestre  de  la  ville  d'Ath,  nomi- 
nation faite  en  dehors  des  membres  du  con- 
seil, le  demandeur  Deneubourg  lut,  en  la 
séance  publique  du  conseil  communal  de  la 
ville  d'Ath,  le  29  novembre  1835,  une  espèce 
de  protestation  qui ,  signée  par  lui  et  par 
huit  autres  membres  de  ce  conseil,  fut  insé- 
rée au  procès-verbal  de  la  séance. 

Le  23  décembre  suivant,  le  sieur  Lor, 
contre  lequel  celte  protestation  était  dirigée, 
adressa  au  procureur  du  roi  une  plainte  par 
laquelle ,  après  avoir  signalé  divers  passages 
de  cet  écrit  comme  renfermant,  à  son  égard. 


de  MorÎD,  1830,  t.  12,  p.  162  ;  Chaaveau  ei  Mélie, 
Théorie  du  code  pénal  ^  no  965;  Morin  ,  Réper- 
toire du  droit  criminel,  no*  65,  69. 

(•)  Voy.,  pour  les  auiorilés  pour  et  contre,  les 
observations  du  procureur  général  de  la  cour 
de  Bruxelles  qui  précèdent ,  dans  cette  a£Paire , 
les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq. 
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des  calomnies  et  des  oulrages,  à  Toccasion  de 
Texercice  de  ses  fondions ,  il  provoquait  des 
poursuites  contre  les  demandeurs  Deiecluse, 
Delmotte,  Jean-Augustin  Thémon,  Deblois 
et  Desmedt-Patle. 

Une  information  fut  faite  par  le  juge  d'in- 
struction, et,  le  1^'  février,  le  procureur  du 
roi  requit  le  renvoi  des  demandeurs  devant 
le  tribunal  correctionnel,  u  Tous  les  sept, 
«  portait  le  réquisitoire  de  ce  magistrat, 
«  prévenus  de  s*ètre  rendus  coupables  à  Alh, 
K  le  29  novembre  I85tf ,  en  la  séance  pu- 
«  bligue  du  conseil  communal  dudUjour  : 
Il  1*  du  délit  de  calomnie  envers  la  personne 
«  de  H.  Charles-Joseph-Raimond  Lor,  bourg- 
tt  mestre  d*Ath,  pour  avoir,  soit  dans  un 
u  lieu  ou  réunion  public  ^  soit  dans  un 
«  écrit  authentique  et  public  y  imputé  audit 
u  sieur  Lor  des  faits  qui,  s'ils  existaient, 
u  l'exposeraient  à  des  poursuites  criminelles 
a  oa  correctionnelles  ou  même  seulement  au 
«  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens ,  délit 
K  qui  a  été  commis  de  la  manière  suivante  : 

u  François  Deneubourg,  l'un  des  prévenus, 
u  a  donné  en  ladite  séance,  tant  en  son  nom 
Il  qu'au  nom  des  autres  prévenus,  lecture 
«  d'un  écrit  signé  d'eux  tous,  dont  divers 
u  paragraphes...  contiennent  lesdites  calom- 
«  nies,  écrit  qu'ils  ont  fait  transcrire  au 
<i  procès-verbal  de  ladite  séance  et  qui  est 
«  déposé  au  dossier  de  la  poursuite... 

u  2»  Du  délit  d'outrage  d'autant  que,  dans 
u  la  même  séance  et  par  la  même  lecture , 
«  M.  le  bourgmestre  Lor  a  reçu  de  tous  les 
u  prévenus,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
u  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  des  outra- 
it ges  par  paroles  tendant  à  inculper  son 
u  honneur  et  sa  délicatesse  et  d'autres  ou- 
Il  trages  encore  par  gestes  ou  par  menaces... 

u  3»  Ou  tout  au  moins  de  s'être  rendus 
t(  coupables  des  faits  susdits  pour  avoir  fait 
«I  usage  d'un  ou  de  plusieurs  des  moyens 
u  prévus  par  l'article  60  du  code  pénal.  » 

Le  réquisitoire  ne  faisait  donc  aucunement 
mention  que  l'écrit  dont  il  s'agit  eût  été  im- 
primé. 

Par  ordonnance  du  4  février,  la  chambre 
du  conseil ,  faisant  droit  sur  ce  réquisitoire, 
renvoya  les  demandeurs  devant  le  tribunal 
correctionnel  en  modifiant ,  sans  en  donner 
de  motifs ,  la  définition  de  la  prévention  de 
calomnie  de  la  manière  suivante  :  »  Préve- 
«  nus,  portail  cette  ordonnance,  l^' de  s'être, 
u  le  29  novembre  dernier  à  Ath,  rendus 
«  coupables  du  délit  de  calomnie ,  soit  dans 
»  des  lieux  ou  réunions  publics  (en  la  séance 
«  publique  du  conseil  communal),  soit  dans 
u  un  acte  authentique  et  public,  soit  dans 


((  un  écrit  imprimé  ou  non  qui  aura  été  af* 
u  fichk,  vendu  ou  distribué  ;  en  imputant  au 
»  sieur  Charles-Joseph-Raimond  Lor,  bourg- 
»  mestre  dudit  Ath,  des  faits  qui,  s'ils  exis- 
u  talent,  etc. 

«  Lesdites  calomnies,,,  étant  contenues 
u  en  certain  écrit  en  date  du  29  novembre 
u  dernier,  lequel  est  signé  par  les  prétfenus 
c  et  qu'ils  ont  tous  déclaré  bien  connaître.  » 

Par  jugement  'du  7  mars  ,  le  tribunal  de 
Tournai  se  déclara  incompétent  pour  con- 
naître de  la  prévention ,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 

oCIJaa.  . 

«c  Attendu  que  les  prévenus  excipent  de 
l'incompétence  de  cette  juridiction ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  fait  qui  leur  est  imputé , 
8[il  constituait  un  délit,  serait  un  délit-  poli- 
tique ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  98  de  la 
constitution,  les  délits  politiques  sont  déférés 
au  jury  ; 

u  Attendu  qu'en  Belgique  il  n'existait 
avant  la  constitution  aucune  définition  du 
délit  politique,  qu'aucune  définition  de  ce 
genre  n^existe  dans  la  constitution  elle-même, 
et  que  les  lois  postérieures  sont  restées  et  ont 
dû  rester  muettes  sur  ce  point,  que  par  suite, 
c'est  au  juge  à  apprécier,  pour  chaque  cas, 
s'il  existe  ou  non  un  délit  politique  ; 

«  Attendu  que  pareille  appréciation  d'un 
délit  ne  peut  être  faite  qu'avec  les  circon- 
stances qui  lui  sont  connexes;  que  vouloir 
isoler  le  fait  réputé  délit  pour  y  appliquer 
purement  et  simplement  la  loi  pénale,  ce  se- 
rait s'exposer  à  en  méconnaître  le  caractère, 
surtout  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'un  fait  posé  en  sa  qualité  par  un  corps  qui 
n'existe  qu'en  vertu  d^une  loi  politique ,  ou 
qui,  par  suite,  doit  avoir  la  même  nature  que 
la  loi  à  laquelle  il  doit  son  existence  ; 

«  Attendu  en  fait  que  la  prévention  recon- 
naît que  les  faits  réputés  calomnieux  ou  con- 
stituant l'outrage,  sont  contenus  dans  un 
écrit  en  date  du  29  novembre  dernier,  lequel 
est  signé  de  tous  les  prévenus,  et  que  de  son 
côté  la  défense  soutient,  ce  qui  d'ailleurs  est 
conforme  à  l'exposé  du  ministère  publié, 
que  le  fait  imputé  aux  prévenus  comme  dé- 
lit consiste  dans  la  lecture  qui  aurait  été 
faite  de  l'écrit  susdit,  en  séance  publique  du 
conseil  communal  d^Ath,  par  l'un  des  mem- 
bres dudit  conseil ,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  tous  les  autres  conseillers  présents , 
et  dans  la  décision  prise  par  ce  conseil  com- 
munal de  l'insertion  dudit  écrit  au  procès- 
verbal  de  la  séance  ; 
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u  Attendu  dès  lors  que  cet  écrit  fait  partie 
des  pièces  du  procès  et  qu'il  doit  également 
servir  à  apprécier  la  nature  du  fait  posé  par 
le  conseil  communal  d'Ath  ; 

<(  Attendu  que  cet  écrit  est  une  protesta- 
tion contre  un  acte  politique  posé  par  le 
pouvoir  centrai  (la  nomination  du  bourg- 
mestre en  dehors  du  conseil  )  et  que  cette 
protestation  est  ainsi  elle-même  un  acte  po- 
litique posé  par  le  conseil  communal  ; 

u  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue ,  les  faits 
posés  par  le  conseil  communal  d'Ath  à  charge 
du  magistrat  qui  le  présidait,  ne  sont  que  la 
conséquence  de  la  protestation,  puisque,  tou- 
jours à  ce  même  point  de  vue,  ils  tendraient 
à  établir  que  ce  magistrat  n'est  pas  l'homme 
propre  à  atteindre  le  but  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  dans  l'intérêt  de  la  ville 
d'Ath;  et  que  par  suite  la  mesure  prise  sera 
plus  nuisible  qu'utile  à  la  ville  d'Alh  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  si  en  posant  ces 
faits  et  en  les  publiant  par  le  moyen  que  la 
loi  organique  met  à  sa  disposition,  le  conseil 
communal  d'Âth  a  commis  un  délit,  ce  délit 
commis  par  un  corps  politique,  dans  un  acte 
et  dans  un  but  politique,  ne  peut  être  qu'un 
délit  politique  ; 

«  Attendu  du  reste  que  si  pour  constituer 
le  délit  politique,  une  loi  politique  a  dû  être 
violée ,  cette  violation  existerait  bien  certai- 
nement, si  n'ayant  pas  d'autre  but  que  celui 
de  calomnier  et  d'outrager  son  président,  le 
conseil  communal  d'Ath  s'était  servi,  pour 
commettre  ce  délit,  des  moyens  que  la  loi  con- 
stitutionnelle a  mis  à  sa  disposition  et  aurait 
ainsi  dépassé  les  limites  que  celte  loi  a  po- 
sées à  l'exercice  de  ses  droits  pol^iques  ; 

u  Attendu  d'ailleurs  que  s'il  pouvait  rester 
quelque  doute  sur  la  nature  du  délit  dans 
l'espèce,  ce  doute  devrait  être  tranché  en  fa- 
veur du  principe  conslilutionnel,  et  que  par 
suite  l'exception  d'incompétence  devrait  être 
également  accueillie  ; 

u  Par  ces  motifs ,  ou!  le  ministère  public 
et  les  prévenus  dans  leurs  moyens  respectifs , 
le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître de  la  prévention  qui  lui  est  soumise.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, la  cour  d'appel  rendit,  le  11  avril,  un 
premier  arrêt  qui,  dispensant  les  deman- 
deurs de  se  présenter  en  personne  à  l'au- 
dience, les  autorisa  à  s'y  faire  représenter 
par  des  avoués. 

Les  demandeurs  conclurent  ensuite  à  la 
confirmation  du  jugement  d'incompétence, 
en  se  fondant  d'abord  sur  les  motifs  de  ce 
jugement,  et  en  second  lieu,  sur  ce  que  l'or- 


donnance de  la  chambre  du  conseil,  qui  avait 
saisi  le  tribunal  correctionnel ,  avait  mis  à 
leur  charge  une  prévention  de  délit  de  presse 
connexe  aux  autres  chefs  de  la  prévention. 

Ils  conclurent  subsidiairement  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  déclarer ,  en  cas  de  réforma- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'évocation  de- 
mandée par  le  ministère  public. 

Le  24  avril,  la  cour  d'appel  rendit  un  se- 
cond arrêt  par  lequel,  avant  faire  droit,  elle 
ordonna  au  ministère  public  de  faire  être  au 
procès  et ,  si  faire  se  peut ,  à  l'audience  du 
lendemain ,  l'imprimé  au  moyen  duquel  au- 
rait été  commis,  le  29  novembre  185S,  en 
séance  publique  du  conseil  communal  d'Ath, 
le  délit  de  calomnie  imputé  aux  prévenus , 
imprimé  mentionné  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  en  l'exploit  d'assignation 
et  aux  conclusions  des  prévenus ,  ledit  im- 
primé non  produit  jusqu'ores. 

Après  la  prononciation  de  cet  arrêt,  le  pro- 
cureur général  déclara  qu'il  n'avait  jamais  eu 
connaissance  d'un  imprimé  quelconque  ;  qu'il 
n'en  possédait  aucun  ;  qu'il  ne  pouvait  dès 
lors  faire  aucune  production  à  cet  égard,  in- 
sistant pour  que  les  demandeurs,  s'ils  possé- 
daient le  prétendu  imprimé,  le  produisissent 
eux-mêmes  pour  justifier  leur  moyen  d'in- 
compétence. 

Les  demandeurs  refusèrent  formellement 
de  faire  la  production  réclamée  par  le  pro- 
cureur général ,  soutenant  néanmoins  qu'il 
était  de  notoriété  publique  que  la  protes- 
tation mentionnée  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Tournai 
et  dans  la  citation  donnée  aux  demandeurs 
avai^  été  imprimée  et  publiée  au  moins  dans 
les  journaux,  avant  ladite  ordonnance. 

Sur  ce  débat  la  cour  rendit,  le  26  avril, 
l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  par  son  réquisitoire  du 
1"  février  dernier,  le  procureur  du  roi  de 
Tournai  a  requis  le  renvoi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  cette  ville  de  tous  les  pré- 
venus ,  comme  s'étant  rendus  coupables  de 
calomnie  et  d'outrage  en  séance  publique  du 
conseil  communal  d'Ath  du  29  nov.  185l>, 
envers  le  bourgmestre  de  cette  ville,  le  sieur 
Lor,  par  la  lecture  qu'a  donnée  à  cette 
séance  l'un  des  conseillers  communaux  pré- 
sents ,  au  nom  des  autres ,  d'un  écrit  signé 
par  les  prévenus ,  contenant  les  imputations 
incriminées,  et  faisant  partie  du  dossier  de 
la  procédure; 

«  Attendu  que  par  son  ordonnance  du  4  fé- 
vrier suivant ,  la  chambre  du  conseil  de  ce 
tribunal  a  adopté  les  conclusions  de  ce  ré- 
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qaisiCoîre ,  maïs  que  le  rédacteur  de  cette 
ordonnance,  pour  qualifier  le  délit  de  calom- 
nie, au  lieu  de  copier  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  y  a  transcrit  les  termes  mêmes 
de  Tarticle  367  du  code  pénal ,  et  a  donné 
ainsi  lieu  à  supposer  que  la  chambre  du 
conseil  avait  ainsi  renvoyé  les  prévenus  pour 
avoir  calomnie  le  sieur  Lor  au  moyen  d'un 
imprimé; 

«  Attendu  qu'une  lecture  attentive  de  cette 
ordonnance  et  notamment  du  paragraphe 
dont  le  rédacteur  a  fait  suivre  la  qualifica- 
tion des  délits  mis  à  charge  des  prévenus  et 
qui  porte  textuellement  :  «  Lesdites  calom- 
nies dont  s'agit  au  numéro  primo  ci-dessus, 
étant  contenues  en  un  certain  écrit ,  en  date 
du  â9  novembre  dernier,  lequel  est  signé  par 
les  prévenus  et  qu'ils  ont  tous  déclaré  bien 
connaître ,  »  prouve  à  toute  évidence  que  la 
chambre  du  conseil  n'a  entendu  renvoyer  les 
prévenus  que  pour  le  délit  de  calomnie  qui 
a  été  commis  par  la  lecture  de  l'écrit,  signalé 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  qui 
se  trouve  au  dossier  de  la  procédure  et  qui 
n*est  pas  imprimé  ; 

«  Que  cela  est  d'ailleurs  confirmé  par  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  et  spécialement 
par  les  interrogatoires  subis  devant  le  juge 
d'instruction  de  Tournai ,  par  les  prévenus 
Delecluse  et  Thémont-Dessy,  les  22  et  28  jan- 
vier dernier,  où  ils  reconnaissent  implicite- 
ment que  récrit  incriminé  n'a  pas  été  imprimé 
avant  ni  lors  de  la  séance  du  conseil  com- 
munal d'Alh  du  29  novembre  1855,  d'où  il 
sait  qu'un  imprimé  n'a  pu  servir  a  commet- 
tre le  délit  de  calomnie>dont  les  prévenus 
sont  inculpés  et  n'a  dès  lors  pas  pu  faire 
Tobjet  d'une  poursuite  et  d'une  inculpation 
à  charge  des  prévenus; 

«  Attendu  qu'il  en  résulte  que  c'est  par  une 
erreur  manifeste  que  les  mots  :  »  Imprimé 
ou  non  qui  aura  été  affiché ,  vendu  ou  dis- 
tribué »  ont  été  insérés  dans  cette  ordon- 
nance, et  ensuite  transcrits  dans  l'exploit 
d'assignation  du  5  février  dernier  ; 

«Attendu  que  l'absence  de  pareil  imprimé 
au  dossier  de  la  procédure  et  le  défaut  de 
produire  pareille  pièce  par  le  ministère  pu- 
blic, par  suite  de  l'arrêt  de  cette  cour  du  24 
de  ce  mois ,  viennent  encore  confirmer  que 
les  mots  :'  «  Imprimé  ou  non  qui  aura  été 
affiché,  vendu  ou  distribué  »  ont  été  réelle- 
ment insérés  par  erreur  dans  l'ordonnance 
précitée  ; 

u  Attendu  que  les  prévenus  n'ont  pas  non 
plus  produit  pareil  imprimé,  et  qu'ils  n'allè- 
guent pas  même  que  les  délits  de  calomnie 
et  d'outrage  ont  été  commis  au  moyen  d'un 


imprimé,  ce  qui  ajoute  aussi  à  la  preuve 
déjà  établie  que  la  calomnie  et  l'outrage  n'ont 
pas  été  commis  au  moyen  de  la  presse  ;    » 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
les  conclusions  des  prévenus,  en  tant  qu'elles 
sont  fondées  sur  ce  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  aurait  mis  à  leur  charge, 
sous  le  numéro  un ,  une  prévention  de  délit 
de  presse,  connexe  aux  autres  chefs  de  pré* 
vention,  manquent  de  base  et  deviennent 
par  conséquent  sans  objet  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  prévention  sous 
laquelle  les  prévenus  comparaissent  devant 
la  cour  sont  qualifiés  et  punis  par  les  arti- 
cles 367,  368,  370,  374,  222,  223,  39  et  60 
du  code  pénal  ; 

«I  Attendu  que  la  circonstance  que  l'écrit, 
renfermant  les  passages  incriminés,  a  été  lu, 
en  séance  publique  du  conseil  communal 
d'Ath,  par  l'un  des  conseillers  communaux 
présents,  au  nom  des  autres,  avec  l'intention 
de  protester  contre  l'arrêté  royal  qui  a  nommé 
le  bourgmestre  d'Ath  en  dehors  du  conseil, 
ne  peut  pas  donner  aux  faits  constitutifs  de 
la  prévention  un  caractère  politique  qui  soit 
de  nature  à  les  faire  classer  parmi  les  délits 
politiques  don{  fait  mention  l'article  98  de 
la  constitution  ; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tournai  était  compétent  pour 
connaître  de  la  prévention  mise  à  charge 
des  prévenus  ; 

«  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  l'appel 
du  ministère  public,  met  à  néant  le  juge- 
ment dont  il  est  appel;  dit  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Tournai  était  compétent 
pour  connaître  de  la  prévention  mise  à  la 
charge  des  prévenus  ;  et,  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  la  cour  or- 
donne qu'à  l'audience  du  vendredi  9  mai 
prochain ,  il  sera  procédé  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  la  présente  cause.  » 

Pourvoi  par  tous  les  prévenus,  sans  indica- 
tion de  moyens;  mais, à  Taudience,  ils  en  pré- 
sentèrent trois  auxquels  répondent  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  général  Leclercq. 

Dans  une  note  fournie  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Ilynderick,  qui  avait  porté  la  parole  à 
la  cour  d'appel,  ce  magistrat  justifiait  comme 
suit  l'arrêt  attaqué  en  ce  qui  concerne  l'évo- 
cation. 

La  question  de  savoir  si  le  juge  d'appel , 
reformant  le  jugement  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  s'est  déclaré  à  tort  incom- 
pétent ra/tone  maiericBf  peut  connaître  du 
fond  du  litige,  n'est  pas  neuve. 

L'opinion  affirmative  a  trouve  de  nom- 
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breax  appuis  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
Elle  est  professée  par  Merlin,  Quesi.  de  droti, 
¥">  Appel,  §  14,  art.  2^  n*»  9  ;  Dalloz,  Nouv, 
Rèp.y  V»  Appel  crim,,  n«  546,  547,  et  v®  De- 
grés de  juridiction,  chap.  4,  n°  666  et  sui?., 
surtout  n»  674  et  la  note  4  ;  Carnot,  InstrucL 
crim.f  art.  215,  observ.  add.,  n»  1;  Bour- 
guignon, Code  crim.,  art.  215;  Trébulien, 
t.  2,  p.  515. 

En  France,  celte  opinion  forme  un  point  de 
jurisprudence  constant.  (Voy.  les  codes  an- 
notés par  Sirey,  refondus  par  Gilbert,  arti- 
cle 215  du  code  d'inst.  crim.,  et  Teulet  et 
Sulpicy,  article  215  du  code  dUnst.  crim., 
n«  10.) 

En  Belgique,  cette  solution  a  été  admise 
par  arrêts  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  du 
11  janvier  1835  (Pasic,  1833-1834,  p.  7), 
du  6  janvier  1838  {Pasic,  1838,  p.  11),  du 
14  août  1852  (aff.  Peltzers),  du  29  no?.  1855 
{Pasic,  1856,  appel,  p.  41),  du  19  avril 
1856  (afif.  Keyaerts),  et  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  12  mars  1834  {Pasic, 
1834,  cass.,  p.  226),  Liège,  3  juillet  1850. 

L'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique  du 
21  mars  1848  (Pasic,  1848,  p.  201  ). 

Il  est  à  remarquer  toutefofs  que  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt  offre  un  caractère  tout 
particulier,  que  ne  présente  pas  le  litige  sou- 
rois  en  ce  moment  à  Tappréciation  de  la  cour 
suprême.  Le  tribunal  de  Furnes  était  resté 
saisi  de  la  cause  à  Tégard  de  quelques  préve- 
nus, il  ne  s'était  déclaré  incompétent  que  re- 
lativement à  certains  autres.  En  réformant 
ce  jugement  d'incompétence,  le  tribunal  de 
Bruges  ne  pouvait  pas  retenir  le  fond  du 
procès  sans  froisser  les  principes  de  l'indivi- 
sibilité d'une  procédure  ayant  pour  objet  des 
faits  essentiellement  connexes. 

Aussi  le  jugement  de  ce  tribunal,  du  9  no- 
vembre 1846,  est-il  motivé  par  cette  consi- 
dération, qui  a  été  reproduite  dans  un  des 
considérants  de  l'arrêt  de  cassation,  en  ces 
termes  :  «  Considérant  que  le  principe  de 
u  l'indivisibilité  de  la  procédure  rend  même 
u  ce  renvoi  nécessaire,  lorsque  le  premier 
u  juge  est  demeuré  saisi  de  la  cause  à  raison 
«(  de  faits  connexes  imputés  à  d'autres  pré- 
»  venus,  et  dont  l'appel  n'a  pas  dévolu  la 
«(  connaissance  au  juge  supérieur.» 

Pour  déterminer  quels  sont  les  devoirs  qui 
incombent  au  juge  d'appel  et  quelle  est  l'é- 
tendue de  sa  mission,  Merlin,  loc  cit,,  n^*  4 
et  5,  pose  un  principe  qui,  pour  nous  servir 
de  ses  expressions,  lui  sert  de  boussole,  u  Le 
«  Juge  d'appel  doit  faire,  dit  cet  auteur,  tout 
«i  ce  qu'aurait  dû  faire  le  premier  juge  » 


Ce  principe  trouve  son  application  dans  toutes 
les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter; 
dans  les  cas  prévus  aux  articles  212,  213, 
214  et  215  du  code  d'instruction  criminelle, 
comme  dans  ceux  où  la  réformation  est  mo- 
tivée, soit  sur  l'incompétence  du  premier 
juge,  à  raison  du  lieu  du  délit,  du  domicile 
ou  de  la  résidence  du  prévenu^  soit  pour  fnal 
jugé  au  fond,  soit  sur  l'incompétence  raiione 
materiœ.  Chaque  fois  que  le  premier  juge 
devait  s'abstenir,  au  juge  d'appel  incombe  le 
même  devoir  d'abstention  ;  chaque  fois  que 
le  premier  juge  devait  statuer  au  fond,  au 
juge  d'appel  incombe  la  mission  de  connaî- 
tre du  fond  du  débat. 

Tel  est  l'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions 
des  articles  21 1  et  suiv.  du  code  d'instruction 
criminelle;  comme  il  avait  dicté  celles  de 
l'article  202  du  code  du  3  brumaire  an  iv  et 
de  la  loi  du  29  avril  1806. 

D'après  ce  principe,  le  devoir  du  tribunal 
de  Tournai  étant  de  juger  le  fond,  au  lieu  de 
s'arrêter  à  un  déclinatoire,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  devait,  en  repoussant  la  fîn  de  non- 
recevoir,  retenir  la  connaissance  des  faits  im- 
putés aux  prévenus. 

Les  adversaires  de  ce  système  font  remar- 
quer que  l'évocation  constitue  un  droit  ex- 
ceptionnel qu'un  texte  formel  doit  consacrer; 
que  les  articles  212,  213  et  215  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qui  seuls  autorisent  l'é- 
vocation, n'en  faisant  pas  mention,  le  juge 
d'appel  ne  peut  connaître  du  fond. 

On  répond  à  cette  objection  en  disant  que 
le  droit  qu'a  le  juge  d'appel  d'apprécier  le 
fond  est  la  conséquence  d'un  principe  géné- 
ral qui  domine  la  matière  des  appels  de  jus- 
tice répressive;  principe  dont  les  disposi- 
tions du  code  d'instruction  criminelle  ne  sont 
qu'une  application  et  qui  doit  régir  les  cas 
non  prévus  par  ce  code. 

A  ce  point  de  vue,  l'article  215  est  consi- 
déré comme  n'étant  pas  limitatif  dans  ses 
énonciations,  et  il  faut  bien  lui  donner  ce  ca- 
ractère ;  sinon  il  faudrait  refuser  au  juge 
d'appel  le  droit  de  connaître  du  fond  lors- 
qu'il réforme  pour  mal  jugé  (voir  Merlin, 
loc  cit,,  n^  3).  Dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  de  réformation  pour  violation  ou  omis- 
sion de  formes  prescrites  sous  peine  de  nul- 
lité, comme  dans  celui  de  réformation  pour 
incompétence  ratione  materiœ,  il  faut  ad- 
mettre que  le  juge  d'appel  u  devant  faire  ce 
«  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  »  est 
tenu  de  statuer  au  fond. 

En  vain  soutiendrait-on  que  le  système  de 
l'arrêt  attaqué  enlève  aux  prévenus  un  degré 
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de  jnrîdiciion.  Le  tribunal  de  Tournai,  élant 
compétent,  a  été  valablement  saisi  ;  il  a  été 
à  même  de  prononcer;  il  s'est  dessaisi.  Cela 
suffit,  comme  le  décide  la  cour  de  cassation 
de  France,  dans  son  arrêt  du  18  novembre 
1836,  pour  que  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ait  été  épuisé. 

Il  en  serait  autrement  si  la  décision  du  pre- 
mier juge  était  réformée,  parce  qu'il  aurait 
statué  au  fond,  alors  qu'il  était  incompétent 
à  raison  du  lieu  du  délit,  du  domicile  ou  de 
la  résidence  du  prévenu.  Dans  ce  cas,  il  y 
aurait  lieu  à  renvoi  par  le  motif  qu'il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  premier  degré  de  juridiction 
de  la  part  d'un  juge  compétent. 

Dira-t-on  qu'avec  la  jurisprudence  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  il  dépendra  du 
prévenu  ou  du  ministère  public,  en  soule- 
Tant  une  exception  d'incompétence  devant  le 
premier  juge,  d'ailleurs  compétent ,  d'enle- 
ver à  celui-ci  la  connaissance  du  fond  ? 

Pour  réfuter  cette  objection  il  importe  de 
faire  remarquer  que  le  prévenu  et  le  minis- 
tère public  ne  peuvent,  par  leur  propre  ac^ 
iioHy  amener  un  résultat  de  celte  nature.  Il 
suffira  que  le  premier  juge  rende  bonne  jus- 
tice ;  c'est-à-dire  qu'il  écarte  l'exception  d'in- 
compétence mal  fondée  pour  conserver  la  juri- 
diction au  fond.  En  effet,  si  dans  ce  cas  son 
jugement  était  déféré  au  juge  d'appel,  celui- 
ci  devrait  se  borner  à  confirmer  la  sentence 
sans  pouvoir  apprécier  le  fond  du  débat. 

Au  point  de  vue  de  l'objection  puisée  dans 
l'absence  du  premier  degré  de  juridiction, 
on  ne  peut  établir  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  le  juge  s'est  déclaré  incompétent 
nprès  Vinstruction  du  fond,  et  celui  où  le 
fond  n^a  pas  été  entamé,  pour  soutenir  que 
dans  la  première  hypothèse  le  juge  d'appel 
peut  connaître  du  fond,  sans  violer  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  Cette  distinc- 
tion serait  sans  portée,  car  s'il  faut  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  au  fond,  ce  pre* 
mier  degré  ne  peut  pas  consister  en  une 
simple  instruction  ;  il  faudrait  un  jugement 
sur  le  fond  même  du  litige. 

IjCS  conséquences  du  système  des  deman- 
deurs en  cassation  concourent  à  la  justifica- 
tion de  l'arrêt  attaqué.  Si  la  cour  d'appel  ne 
s'était  pas  réservé  l'appréciation  du  fond,  elle 
aurait  dû  renvoyer  le  procès  soit  au  tribunal 
de  Tournai,  soit  à  tout  autre  tribunal. 

Le  renvoi  au  tribunal  de  Tournai  eût  été 
contraire  au  principe  d'après  lequel  on  ne 
peut  pas  exiger  qu'un  tribunal  se  déjuge^ 
principe  qui  a  reçu  son  application  aux  arti- 
cles 224  et  230  du  code  d'instruction  crimi- 


nelle. Ce  renvoi  obligé  aurait  da  reste  pour 
conséquence  possible  d'engager  la  poursuite 
dans  une  voie  sans  issue.  Que  serait-il  arrivé, 
en  effet,  si,  la  procédure  étant  renvoyée  au 
tribunal  de  Tournai,  celui-ci,  obéissant  à  la 
conviction  qui  l'anime,  s'était  de  nouveau 
déclaré  incompétent?  s'il  avait  vu  son  second 
jugement  réformé,  avait  été  saisi  une  troi- 
sième fois ,  avait  persisté  dans  sa  première 
opinion  et  ainsi  de  suite  ?  La  procédure  s'agi- 
tait dans  un  cercle  vicieux. 

Peut-on  attribuer  au  législateur  l'intention 
de  proclamer  un  système  de  nature  à  engen- 
drer de  pareils  résultats? 

Quant  au  renvoi  à  un  autre  tribunal,  il 
eût  été  attributif  de  compétence  ;  et,  pour 
avoir  juridiquement  cette  portée,  dans  une 
matière  où  tout  est  de  stricte  interprétation, 
la  faculté  de  prononcer  ce  renvoi  devrait  ré- 
sulter d'un  texte  formel  qui  l'autorise  ;  or, 
aucune  disposition  législative  ne  confère  aux 
cours  d'appel  le  pouvoir  de  rendre  compé- 
tent un  tribunal  qui  ne  l'est  pas  d'après  les 
principes  généraux. 

Nous  disons  que  ce  rftvoi  eût  été  en  réa- 
lité attributif  de  compétence;  en  effet,  les 
prévenus  ayant  commis  les  délits  qui  leur 
sont  imputés  à  Atb  où  ils  sont  domiciliés, 
un  seul  tribunal  est  compétent  pour  les  ju- 
ger :  c'est  le  tribunal  de  Tournai ,  auquel 
l'action  du  ministère  public  a  été  déférée. 

Ces  considérations  démontrent  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
par  son  arrêt  du  26  avril  dernier,  s'est  ré- 
servé la  connaissance  du  fond  du  procès  in- 
tenté aux  demandeurs  en  cassation. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  dit  : 

Trois  points  dans  cette  affaire  doivent  ap- 
peler notre  attention  ;  ce  sont  les  seuls  qui 
aient  formé  l'objet  des  débats  devant  la  cour 
d'appel  ;  nous  n'avons  rien  remarqué,  d'ail- 
leurs, dans  la  procédure. que  nous  dussions 
relever. 

1°  La  cour  d'appel  a-t-elle  méconnu  la 
chose  jugée  en  décidant  qu'aucune  préven- 
tion d'un  délit  de  presse  n'avait  été  mise  à 
charge  des  demandeurs  par  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  4  février  1856? 

2<>  La  prévention  du  délit  de  calomnie 
commis  envers  un  bourgmestre  au  moyen 
d'un  écrit  lu  dans  une  séance  publique  du 
conseil  communal  par  un  conseiller,  en  son 
nom  et  au  nom  d'autres  conseillers  présents 
et  signataires,  avec  l'intention  expresse  de 
protester  contre  un  arrêté  royal  qui  nomme 
le  bourgmestre  en  dehors  du  conseil,  est-elle 
une  prévention  d*un  délit  politique? 
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En  est-il  de  même  da  délit  d'outrages  par 
paroles  commis  à  cette  occasion  envers  ce 
bourgmestre  dans  Texercice  de  ses  fonctions? 

5»  La  cour  d'appel  a-t-elle  pu  retenir  la 
connaissance  de  TafTaire  après  avoir  infirmé 
le  jugement  par  lequel  le  tribunal  correction- 
nel s'était  déclaré  incompétent  pour  en  con- 
naître ? 

Le  premier  de  ces  trois  points  a  sa  source 
dans  l'analyse  qu'a  faite  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  de  la  prévention  sur  la- 
quelle il  lui  était  fait  rapport  par  le  juge 
d*instruclion. 

Cette  analyse,  énumérant  les  diverses  cir- 
constances du  délit  de  calomnie,  emploie  les 
termes  de  l'article  567  du  code  pénal  et  entre 
autres  ces  mots  :  soii  dans  un  écrit  imprimé; 
les  demandeurs  induisent  de  là  que  la  préven- 
tion porte  sur  un  délit  de  presse,  de  la  com- 
pétence exclusive  du  jury,  et  qu'en  décidant 
le  contraire,  la  cour  d'appel  a  méconnu  la 
chose  jugée. 

Cette  conséquence  serait  vraie  si  ces  mots 
étaient  seuls,  car  le  «ens  qu'ils  présentent  est 
clair  ;  mais  elle  ne  l'est  point  si ,  loin  d'être 
seuls,  ils  sont  accompagnés  d'autres  phrases 
ou  membres  de  phrases  destinées  à  détermi- 
ner, conjointement  avec  eux,  les  caractères 
de  la  prévention. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  vous  que  nous  de- 
vons apprendre  que,  pour  reconnaître  le  sens 
et  la  portée  d'un  écrit  ou  d'un  discours,  il  ne 
faut  pas  en  prendre  et  en  considérer  quel- 
ques termes  isolément  ;  que  toutes  les  parties 
d'un  écrit  ou  d'un  discours, destinées  à  expri- 
mer la  pensée  de  l'auteur  ou  de  l'orateur,  sont 
corrélatives,  s'expliquent  les  unes  par  les  au- 
tres, se  modifient  les  unes  les  autres,  et  que 
ce  que  certains  passages  ont  de  général  ou 
de  restreint,  pris  isolément,  se  restreint  ou 
se  généralise  par  d'autres  passages  qui  ne 
font  qu'un  avec  eux. 

Or,  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce  ; 
les  mots  que  nous  venons  de  rappeler,  dans 
un  écrit  imprimé,  ne  sont  pas  seuls  employés 
pour  déterminer  les  caractères  de  la  préven- 
tion; ils  sont  d'abord  accolés  aux  autres 
mots  de  l'article  367  du  code  pénal  :  ou  non, 
qui  aura  été  affiché,  vendu  ou  distribué  ;  et 
ces  mots,  expression  d'une  alternative  et  du 
temps  futur,  expriment  la  définition  légale 
d'un  délit  faite  en  vue  de  l'avenir  et  de  toutes 
ses  éventualités  plutôt  que  la  définition  d'une 
prévention  faite  en  vue  du  passé  et  d'un  cas 
déterminé;  le  tout  semble  n'être  ainsi  repro- 
duit que  comme  le  genre  légal  du  délit,  genre 
dont  l'espèce  particulière  doit  être  tirée  en- 


suite par  le  rapprochement  des  faits  de  la 
cause;  aussi  l'ordonnance  vise,  immédiate- 
ment après,  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  qui  ûxe  cette  espèce  en  restreignant  la 
prévention  de  calomnie  au  fait  d'un  écrit  la 
dans  la  séance  du  conseil  communal ,  puis 
elle  porte  que  le  délit  de  calomnie,  objet  de 
la  prévention,  a  été  commis  le  29  novembre 
18155 ,  qui  est  précisément  le  jour  de  celte 
séance  ;  il  ajoute  enfin  que  la  prévention  est 
contenue  dans  un  certain  écrit,  en  date  du 
29  novembre  dernier,  lequel  est  signé  par 
les  prévenus,  et  qu'ils  ont  tous  déclaré  bien 
connaître,  ce  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'à 
un  écrit  non  imprimé,  distribué,  affiché  ou 
vendu. 

Tels  sont  les  différents  passages  de  l'ordon- 
nance concourant  tous  à  définir  la  préven- 
tion dans  l'espèce;  la  cour  d'appeL  non  plus 
que  le  tribunal  correctionnel,  ne  pouvaildonc, 
pour  en  reconnaître  la  nature,  s'arrêter  exclu- 
sivement aux  mots  écrit  imprimé;  elle  de- 
vait prendre  tous  ces  passages  dans  leur  en- 
semble ,  les  mettre  en  rapport  les  uns  avec 
les  autres  et  en  déduire  le  sens  et  la  portée  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  en  le  faisant  elle  a 
reconnu  que  la  chambre  du  conseil  n'avait 
évidemment  entendu  renvoyer  les  deman- 
deurs devant  le  tribunal  correctionnel  que 
pour  le  délit  de  calomnie  qui  a  été  commis 
par  la  lecture  de  l'écrit  signalé  dans  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  joint  au  dossier; 
une  pareille  décision  n'est  autre  chose  qu'une 
interprétation  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  interprétation  nécessaire  par  suite 
du  doute  que  l'on  avait  élevé  à  ce  sujet  après 
l'avoir  entendue  jusqu'en  appel  dans  le  même 
sens,  interprétation  fondée  sur  la  contexture 
même  de  l'acte.  Loin  donc  de  méconnaître 
la  chose  jugée,  la  cour  d'appel  la  prend  au 
contraire  pour  règle  de  sa  décision  ;  il  fau- 
drait, pour  qu'on  pût  dire  qu'elle  l'a  mécon- 
nue, ou  qu'il  n'y  eût  pas  matière  à  interpré- 
tation, et  nous  venons  de  voir  qu'elle  était 
nécessaire,  ou  qu'un  texte  clair,  précis, 
formel  la  repoussât,  et  nous  venons  de  voir 
aussi  qu'il  n'en  est  rien,  ou  qu'enfin  elle  fût 
contraire  à  une  loi  quelconque,  et  l'on  n'en 
cite,  on  ne  pourrait  en  citer  aucune.  La  coor 
dit ,  il  est  vrai ,  que  c'est  par  erreur  que  le 
mot  imprimé  s'est  glissé  dans  l'ordonnance, 
mais  il  est  évident  qu'elle  parle  d'une  erreur 
de  rédaction,  d'un  véritable  lapsus  calami, 
constatant  ainsi  un  simple  fait  en  rapport 
avec  son  interprétation,  et  non  d'une  erreur 
de  jugement  qu'il  ne  lui  appartiendrait  de 
signaler  qu'en  réformant  l'ordonnance,  ce 
qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  L'er- 
reur signalée  par  elle  n'est  donc  qu'une  con- 
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séquence  de  son  înterprétalion  souveraine , 
et  ne  peut  lui  enlever  le  caractère  de  déci- 
sion de  fait  étrangère  à  toute  contravention  ; 
son  arrêt  échappe  donc  à  toute  critique  sous 
le  rapport  du  premier  point. 

Nous  en  dirons  autant  sous  le  rapport  du 
second. 

Vous  aurez  remarqué  qu'en  en  formulant 
les  termes,  nous  avons  omis  la  circonstance, 
mentionnée  dans  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Tournai,  que  le  conseil  com- 
munal avait  Tait  sienne  Tœuvre  des  deman- 
deurs, et  qu'il  avait  ordonné  que  la  protesta^ 
tion  fût  transcrite  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance. 

Nous  avons  omis  cette  circonstance,  parce 
que,  d'une  part,  elle  n*était  mentionnée  ni 
dans  l'arrêt  attaqué  ni  dans  la  procédure,  et 
que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
ayant  été  infirmé,  ses  énonciations  n'avaient 
aucune  valeur  pour  nous  ;  parce  que,  d'autre 
part,  aucune  prévention  n'a  été  mise  à  charge 
du  conseil  communal,  aucune  action  ne  lui 
a  été  intentée,  les  conseillers  communaux  ont 
seuls  individuellement  été  mis  en  prévention 
el  poursuivis,  et  que  de  fait  le  délit  de  ca- 
lomnie, objet  de  la  prévention  el  des  pour- 
suites, a  dû  être  commis,  s'il  l'a  été,  aussitôt 
après  la  lecture  de  l'écrit  renfermant  les  im- 
putations calomnieuses  et  avant  que  le  con> 
seil  <:ommunal  eût  pris  aucune  décision. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  arrêter  qu'aux 
circonstances  énoncées  dans  l'arrêt  attaqué  : 
•  prévention  d'un  délit  de  calomnie  envers  un 
bourgmestre  commis  au  moyen  d'un  écrit  lu 
dans  une  séance  publique  du  conseil  commu- 
nal par  un  conseiller  en  son  nom  et  au  nom 
d'autres  conseillers  présents  et  signataires, 
avec  l'intention  expresse  de  protester  contre 
un  arrêté  royal  qui  nomme  le  bourgmestre 
en  dehors  du  conseil;  délit  d'outrage  par 
paroles  commis  envers  lui  à  cette  occasion 
et  lorsqu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Ces  délits  sont-ils  des  délits  politiques? 

Considérés  en  eux-mêmes,  les  délits  de 
calomnie  et  les  délits  d'outrages  même  en- 
vers des  fonctionnaires  publics,  sont  des  dé- 
lits ordinaires  ;  toujours  ce  caractère  leur  a 
été  reconnu  ;  de  nombreuses  poursuites  ont, 
depuis  que  notre  constitution  existe,  été 
exercées  du  chef  de  calomnie  et  d'outrages 
et  chaque  fois  elles  ont  été  portées  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  non  devant  le 
jury;  appelée  à  en  connaître,  la  cour  de  cas- 
sation a  également  décidé  chaque  fois  qu'ils 
n'avaient  en  eux-mêmes  rien  de  politique  ; 
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nous  citerons  notamment  votre  arrêt  du 
6  avril  1857  invoqué  par  les  demandeurs,  et 
leur  avocat  a  lui-même  reconnu  qu'il  en  était 
ainsi;  les  lois  relatives  à  ces  délits,  en  effet, 
ne  sont  autre  chose  que  des  lois  de  police , 
des  lois  protectrices  de  la  personne  dans  les 
diverses  positions  où  elle  peut  se  trouver. 

Il  faut  donc,  pour  que  ces  délits  cessent 
d'être  des  délits  ordinaires  et  se  transforment 
en  délits  politiques,  que  les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  ils  ont  été  commis 
leur  aient  imprimé  ce  caractère. 

Nous  nous  sommes ,  pour  vérifier  ce  qu'il 
en  est  à  cet  égard,  livrés  à  de  longues  recher- 
ches pour  reconnaître  quels  sont  les  éléments 
constitutifs  des  faits  propres  à  imprimer  le 
caractère  de  délit  politique  à  un  délit  ordi-^ 
naire.  Mais  arrivés  au  terme  de  ces  recher- 
ches et  au  moment  d'en  faire  l'application 
aux  faits  particuliers  de  chaque  espèce  et 
spécialement  à  ceux  du  procès,  nous  avons 
reconnu  que  pour  cela  nous  devions  recher- 
cher le  sens  de  ces  faits ,  la  portée  que  leur 
avaient  donnée  leurs  auteurs,  le  but  dans 
lequel  ils  avaient  agi ,  leurs  desseins ,  leurs 
intentions  ;  que  nous  devions  faire  enfin  ce 
que  l'avocat  des  demandeurs  a  fait  dans  votre 
audience  d'hier,  lorsqu'il  a  recherché  quels 
étaient  les  desseins,  les  intentions  qu'avaient 
ses  clients  en  lisant  l'écrit  incriminé,  dans 
quel  but  ils  avaient  agi,  quelle  portée  ils 
avaient  donnée  à  leurs  actes  et  à  leurs  pa- 
roles, et  qu'en  terminant  comme  en  com- 
mençant cette  recherche,  il  s'est  écrié  que 
ce  n'était  point  pour  le  plaisir  de  s'attaquer 
à  la  personne  du  bourgmestre  d'Ath  qu'ils 
avaient  agi,  que  c'était  dans  un  but,  dans  un 
dessein,  avec  des  intentions  plus  élevées.  Or, 
la  vérification  du  sens,  de  la  portée,  du  but 
des  faits  particuliers  propres  à  transformer 
un  délit  ordinaire  en  délit  politique,  la  véri- 
fication des  desseins  et  des  intentions  des 
auteurs  de  ces  faits  sont  des  vérifications  de 
fait  qu'il  appartient  souverainement  au  juge 
du  fait  d'établir  et  qui  échappent,  en  consé- 
quence, au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 
Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
qu'une  loi  eût  défini  ces  faits  et  que  la  véri- 
fication du  juge  fût  contraire  aux  termes  de 
cette  définition ,  et  aucune  loi  ne  les  a  dé- 
finis. Certes  l'article  98  de  la  constitution , 
en, déférant  exclusivement  au  jury  la  con- 
naissance des  délits  politiques,  a  donné  à  cette 
expression,  délits  politiques,  un  sens  juridi- 
que, et  la  cour  ou  le  tribunal  qui  considére- 
rait comme  délit  ordinaire  un  délit  qui, 
d'après  ce  sens  juridique,  serait  un  délit  po- 
litique ou  vice-versa,  contreviendrait  à  cet 
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article  et  son  jugement  ou  arrêt  devrait  être 
cassé;  mais  cela  n*est  vrai  qu'autant  quil 
s'agisse  d'un  délit,  du  point  de  savoir  s'il  est 
politique  ou  ordinaire  dans  le  sens  juridique 
des  termes  de  la  constitution  ;  cela  n'est  point 
vrai  quand  il  s'agit  des  faits  particuliers  pro- 
pres à  transformer  un  délit  ordinaire  en  délit 
politique.  Dans  le  premier  cas  l'on  doit,  pour 
reconnaître  si  le  délit,  considéré  en  lui-même, 
est  un  délit  politique  ou  un  délit  ordinaire, 
rechercher  dans  les  éléments  légaux  du  délit, 
dans  l'esprit  et  dans  les  termes  de  la  loi  qui 
le  déûnit  et  en  détermine  les  éléments ,  s'il 
présente  les  caractères  du  délit  politique 
d'après  la  signification  juridique  des  termes 
de  la  constitution  ;  celte  recherche  est  étran- 
gère aux  intentions  des  délinquants,  au  moins 
à  toute  autre  intention  que  l'intention  géné- 
rale que  la  loi  leur  attribue  dans  les  cas  pré- 
vus par  elle  ;  elle  est  en  conséquence  toute 
en  droit,  nullement  en  fait,  et  une  contra- 
vention est  possible. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de 
faits  particuliers  propres  à  transformer  un 
délit  ordinaire  en  délit  politique;  là  il  ne 
s'agit  plus  de  vérifier  le  caractère  de  la  défi- 
nition légale  d'un  délit  d'après  les  termes'et 
l'esprit  de  la  loi  qui  le  contient  ;  il  s'agit  de 
vérification  de  faits  étrangers  à  toute  loi ,  et 
celte  vérification  ne  peut  par  cela  même  ja- 
mais fournir  matière  à  contravention. 

Aussi  est-ce  dans  la  première  de  ces  hypo- 
thèses qu'ont  été  rendus  vos  arrêls  dont  les 
demandeurs  ont  cru  pouvoir  se  prévaloir 
pour  prétendre  que  plusieurs  fois  vous  aviez 
reconnu  de  voire  compétence  la  vérification 
des  caractères  du  délit  politique  ;  jamais  vous 
n'avez  porté  semblable  décision  pour  de  sim- 
ples circonstances  propres  à  transformer  un 
délit  ordinaire  en  délit  politique  quand  ces 
circonstances  n'avaient  été  définies  par  au- 
cune disposition  de  la  loi. 

Telles  sont  celles  dont  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  eu  à  apprécier  le  sens,  la  portée, 
le  but  d'après  les  desseins  et  les  intentions 
des  prévenus  pour  reconnaître  si  elles  pou- 
vaient imprimer  un  caractère  politique  aux 
délits  de  calomnie  et  d'outrages  qu'elle  avait 
avec  raison  classés  au  rang  des  délits  ordi- 
naires; elle  n'a  donc*  commis  de  ce  chef  au- 
cune contravention. 

Pouvons-nous  en  dire  autant  du  troisième 
point,  sur  lequel  nous  avons  appelé  votre 
attention?  La  cour  d'appel  a-t-elle  pu,  après 
avoir  infirmé  le  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  s'était  dessaisi  de  la  con- 
naissance des  délits,  objets  de  la  prévention, 
en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaî- 


tre, retenir  la  cause  pour  la  juger  directe- 
ment? 

Nous  pensons  qu'elle  ne  l'a  pu,  sans  violer 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et 
sans  contrevenir  aux  lois  de  sa  compétence. 

La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  est 
consacrée  en  termes  formels  par  deux  arti- 
cles du  code  d'instruction  criminelle,  les  arti- 
cles 179  et  199,  dont  le  premier  porte,  que 
les  tribunaux  de  première  instance  connaî- 
tront sous  le  titre  de  tribunaux  correction- 
nels de  tous  les  délits  correctionnels,  et  le 
second,  que  les  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  Tappel. 

Elle  forme  ainsi  la  base  de  toute  instruc- 
tion judiciaire  dans  les  matières  correction- 
nelles, la  loi  première  des  pouvoirs  des  juri- 
dictions auxquelles  la  connaissance  de  ces 
matières  est  conférée,  et  pour  s'en  écarter 
sans  contravention ,  il  faut  qu'on  puisse  se 
prévaloir  d'une  exception  et  d'une  exception 
conçue  en  termes  exprès,  comme  doivent 
l'être  toutes  les  exceptions. 

Nous  croyons  inutile  d'exposer  ici  le  sens 
et  l'étendue  de  celte  règle,  elle  s'explique 
assez  d'elle-même  par  les  dispositions  que 
nous  venons  de  rappeler;  si  elle  pouvait,  sous 
ce  rapport,  présenter  le  moindre  doute,  il 
suffirait,  pour  le  lever,  d'en  signaler  le  but, 
en  disant  qu'elle  répond  à  une  nécessité  mo- 
rale, à  la  nécessité  de  donner  aux  prévenus, 
comme  à  la  société  elle-même,  une  garantie 
contre  les  erreurs  possibles,  et  qu'à  celle  fin  la 
loi  a  voulu  que  l'une  et  l'autre  partie  pussent 
toujours  soumettre  la  prévention  à  une  dou- 
ble instruction  judiciaire  avant  de  subir  un 
jugement  définitif;  à  une  première  instruc- 
tion d'abord,  qui  par  le  voisinage  des  lieux, 
des  faits  et  des  personnes,  permet  au  juge 
inférieur  de  porter  des  appréciations  dont  le 
juge  supérieur  peut  toujours  s'éclairer,  même 
en  ne  suivant  pas  les  jugements  déférés  à  sa 
cen.sure,  puis  à  une  seconde  instruction  des- 
tinée à  rectifier  par  les  lumières  d'une  plus 
longue  expérience,  jointe  à  une  plus  vaste 
science,  ce  que  ces  jugements  peuvent  con- 
tenir d'erroné. 

Voyons  maintenant  par  ce  qui  a  été  fait 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tournai, 
premier  degré  de  juridiction  dans  l'espèce, 
si  la  cour  d'appel  a  respecté  ce  qu'elle  devait 
respecter,  et  conservé  intactes  les  garanties 
assurées  aux  prévenus  et  à  la  société. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Tournai  s'est 
trouvé  saisi  de  la  connaissance  des  délits  im- 
putés aux  demandeurs  par  l'ordonnance  de 
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la  chambre  da  conseil  du  4  février  1856  et 
Passignation  donnée  en  conséquence.  Au  jour 
fixé,  des  témoins  avaient  été  appelés  et  le  tri- 
banal  allait  prendre  connaissance  des  délits, 
objet  de  la  prévention ,  quand  les  prévenus 
élevèrent  une  exception  d*incompétence,  sou- 
tenant que  les  tribunaux  correctionnels  n'a- 
vaient aucune  juridiction  pour  connaître  de 
ces  délits  ;  que  le  jury  seul  pouvait  en  con- 
naître, et  concluant  à  ce  que  le  tribunal  le 
reconnût  ainsi  et  se  dessaisit  de  Faction. 

La  partie  publique,  de  son  côté,  n'insis- 
tant point  pour  le  moment  sur  Tinstruction 
(le  Taffaire,  conclut  purement  et  simplement 
à  ce  que  le  tribunal  vérifiât  sa  juridiction,  et 
à  ce  qu'il  se  déclarât  compétent  pour  con- 
naître des  délits. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  le  voit,  la  con- 
naissance des  délits,  objet  de  la  prévention, 
cette  connaissance  qui,  aux  termes  de  Tarli- 
cie  179  du  code  d'instruction  criminelle,  ap- 
partient en  premier  degré  aux  tribunaux 
correctionnels,  restait  en  dehors  du  débat,  le 
tribunal  saisi  devait,  avant  d'y  entrer  et 
d'exercer  à  cet  égard  sa  juridiction,  recher- 
cher, suivant  les  conclusions  des  parties,  s'il 
avait  ou  non  juridiction. 

C'est  ce  qu'il  fit ,  et  comme  pour  mieux 
montrer  que  jusqu'ores  il  s'abstenait  sous  ce 
rapport,  il  permit  aux  témoins  de  se  retirer, 
les  avertit  que  s'il  se  reconnaissait  compé- 
tent, ils  seraient  assignés  de  nouveau,  et  re- 
mit la  cause  à  huitaine  pour  prononcer  sur 
ce  point. 

La  huitaine  expirée,  il  porta  un  jugement 
par  lequel  il  se  déclara  incompétent. 

Ce  jugement  rendu ,  et  aussi  longtemps 
qu'il  subsistait,  le  tribunal  se  trouvait  des- 
saisi et  devait  s'abstenir  de  prendre  connais- 
sance de  la  prévention  ;  il  s'en  abstint ,  en 
effet,  et  de  la  sorte  nulle  instruction  judi> 
ciaire  n'avait  encore  été  faite  devant  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  quand  appel  fut 
interjeté  par  la  partie  publique. 

Saisi  de  cet  appel  fondé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal correctionnel  était  compétent  et  qu'à 
tort  il  s'était  dessaisi,  la  cour  d'appel  jugea 
qu'il  l'était  et  infirma  son  jugement  de  ce 
chef. 

Quel  est  le  résultat  d'un  pareil  arrêt?  Ce 
résultat  est  clair  :  le  jugement  frappé  d'appel 
n'existe  plus  par  cela  même  qu'il  a  été  in- 
firmé ;  seul  titre  du  dessaisissement  du  tri- 
bunal, sa  mise  à  néant  entraîne  celle  du  des- 
saisissement lui-même;  la  juridiction,  que  le 
tribunal  croyait  ne  pas  avoir  eue  pour  con- 
naître des  délits  imputés  aux  prévenus,  lui 


appartient;  il  y  a,  sur  ce  point,  chose  jugée, 
émanée  d'un  juge  supérieur,  et  à  laquelle 
obéissance  est  due  par  le  juge  inférieur; 
celui-ci  doit  être  saisi  de  nouveau,  il  doit 
connaître  de  ce  dont  il  n'a  pas  encore  connu 
et  il  le  peut  sans  contradiction  ni  danger 
pour  la  justice,  puisque,  d'une  part,  il  n'y  a 
plus  de  question  de  compétence  à  décider, 
mais  chose  jugée  à  exécuter,  et  que,  d'autre 
part,  la  décision  d'incompétence,  précédem- 
ment rendue,  n'a  nul  rapport  de  motifs  avec 
la  décision  à  rendre  sur  l'existence  des  délits 
et  la  culpabilité  des  prévenus. 

En  ne  lui  renvoyant  pas  l'affaire,  après 
avoir  infirmé  son  jugement,  en  retenant  la 
connaissance  des  délits  dont  ce  tribunal  n^a- 
vait  connu  en  aucune  manière,  la  cour  d'ap- 
pel s'en  est  donc  attribué  directement  la  con- 
naissance, elle  s'est  attribué  en  réalité  l'ofiice 
d'un  juge  de  premier  et  de  dernier  ressort; 
elle  a  enlevé  et  aux  prévenus  et  à  la  société 
les  garanties  sur  lesquelles  repose  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  les  garanties 
de  deux  instructions  dont  chacune  a  ses  qua- 
lités propres  et  également  utiles  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  ;  elle  a,  en  conséquence, 
formellement  contrevenu  a  la  règle  des  deux 
degrés  et  aux  dispositions  qui  la  consacrent. 

Nous  ne  connaissons  d'autres  moyens  de 
repousser  cette  conséquence  qu'une  excep- 
tion conçue  en  termes  exprès  et  qui  autorise 
l'évocation  dans  un  cas  semblable;  mais  on 
n'en  produit  aucune,  et  il  n'en  existe  aucune. 

On  la  repousse  pourtant,  et  l'on  y  emploie 
deux  sortes  d'arguments,  des  arguments  de 
théorie  et  des  arguments  de  texte. 

En  théorie,  on  dit  : 

La  cour  d'appel  a  le  pouvoir  de  retenir  et 
de  juger  la  c§use,  parce  qu'elle  a  le  pouvoir 
de  faire  tout  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire  ;  parce  que  le  premier  juge  est  des- 
saisi de  l'action  ;  parce  qu'enfin  il  a  épuisé 
sa  juridiction.  Ces  arguments  n'ont  qu'une 
valeur  apparente. 

Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  cette 
proposition,  que  la  cour  d'appel  a  le  pou- 
voir de  faire  tout  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire,  n'est  consacrée  par  aucune  dis- 
position de  la  loi  ;  sauf  des  dispositions  qui 
règlent  des  cas  particuliers  et  qui  forment 
les  arguments  de  texte  que  nous  examine- 
rons dans  un  instant,  nous  ne  trouvons  sur 
les  pouvoirs  généraux  des  tribunaux  d'appel 
en  matière  correctionnelle  d'autre  disposi- 
tion que  celle  de  l'article  199,  qui  ouvre  la 
voie  de  l'appel  contre  les  jugements  rendus 
en  cette  matière  et  dont  le  sens  est  nécessai- 
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reraent  déterminé  par  Tarlicle  179,  puisqa*il 
est  une  suite  de  cet  article  attribalif  de  la 
connaissance  des  délits  en  premier  ressort 
aux  tribunaux  de  première  instance.  Le  pou- 
voir de  faire  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire  ne  peut  donc  avoir  plus  d'étendue 
que  n'en  comportent  ces  articles,  et  nous  ve- 
nons de  voir  ce  qu'ils  comportent  appliqués 
à  l'espèce.  Apprécié  comme  il  doit  l'être, 
c'est-à-dire,  dans  ses  rapports  avec  la  loi,  il 
n'autorise  donc  point  la  cour  d'appel  à  con- 
naître de  ce  dont  il  n'a  pas  encore  été  connu 
en  premier  ressort  ;  il  ne  l'y  autorise  pas  da- 
vantage, apprécié  en  lui-même  ;  car  le  tribu- 
nal correctionnel  n'a  pas  dû,  dans  l'espèce, 
agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait;  saisi  d'une 
exception  d'incompétence  opposée  à  l'action, 
il  devait  connaître  de  l'une  avant  de  connaî- 
tre de  l'autre  ;  et  il  devait  s'abstenir  complè- 
tement de  connaître  de  celte  dernière  s'il 
jugeait  la  première  fondée;  Tappel,  qui  ne 
peut  porter  devant  la  cour  que  ce  qui  a  dû 
être  jugé  en  première  instance,  n'a  donc  pu 
y  porter  que  te  jugement  sur  l'exception,  et, 
par  conséquent,  Taisant  ce  que  le  premier 
juge  a  dû  faire,  la  cour  n'a  eu  à  connaître 
que  de  Texception  d'incompétence  ;  sa  mis- 
sion était  finie  dès  qu'elle  a  eu  prononcé  sur 
cette  question. 

Mais,  dit-on  ;  le  tribunal  correctionnel  était 
dessaisi  de  l'action,  le  tribunal  d'appel  en 
était  donc  saisi  et  pouvait  y  statuer. 

Tout  ce  raisonnement  est  une  équivoque; 
le  tribunal  n*était  dessaisi  qu'en  ce  sens  qu'un 
jugement  révocable  par  voie  d'appel  l'avait 
dessaisi  ;  il  ne  l'était  donc  que  dans  les  ter^ 
mes  de  ce  jugement,  c'est-à-dire,  sous  la  ré- 
serve du  contrôle  du  tribunal  d'appel,  auquel 
ce  jugement  pouvait  être  soumis  ;  il  n'était 
donc  dessaisi  qu'autant  et  aussi  longtemps 
que  ce  jugement  ne  serait  pas  infirmé;  il 
cessait  donc  d'être  dessaisi  si  l'infirmation  en 
était  prononcée ,  ce  qui  est  arrivé;  il  devait 
donc  dès  ce  moment  prendre  connaissance 
de  l'action  dont  il  n'avait  encore  pu  prendre 
connaissance ,  arrêté  qu'il  était  par  l'excep- 
tion d'incompétence,  élisive  de  cette  action. 

Et  ce  que  nous  disons  ici  répond  à  ce  der- 
nier argument  que  le  tribunal  correctionnel 
avait  épuisé  sa  juridiction ,  puisque  loin  de 
l'avoir  épuisée,  il  ne  l'avait  pas  même  exer- 
cée ,  il  avait  jugé  au  contraire  qu'il  n'avait 
pas  juridiction. 

Tous  ces  arguments  de  théorie  n'ont  donc 
aucune  valeur;  il  en  est  de  même  des  argu- 
ments de  texte. 

Ces  arguments  sont  tirés,  d'abord  de  l'ar- 
ticle âOâ  du  code  des  délits  cl  des  peines  du 


?  brumaire  an  iv  combiné  avec  la  loi  du 
29  avril  1806,  puis  des  art.  212,  215,  2t4 
du  code  d'instruction  criminelle. 

L'article  202  du  code  du  5  brumaire  an  iv 
porte  : 

u  Si  le  jugement  est  annulé  pour  violation 
(I  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi 
((  à  peine  de  nullité ,  pour  incompétence  à 
<c  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
<{  du  prévenu ,  le  tribunal  criminel  renvoie 
«  le  procès  à  un  autre  tribunal  correctionnel 
«c  du  même  département,  pour  y  être  rccom- 
«c  mencé  à  partir  du  plus  ancien  des  actes 
u  dans  lesquels  il  s'est  trouvé  une  nullité.  » 

La  loi  du  29  avril  1800  modifie  cet  article 
en  ce  qu*il  autorisait  le  renvoi  en  cas  d'an- 
nulation pour  violation  ou  omission  de  for- 
mes ;  il  le  maintient  pour  le  surplus. 

On  conclut  de  là  que  la  loi  n'autorisant  le 
renvoi  devant  un  tribunal  correctionnel  après 
infirmation  que  dans  ces  cas,  il  ne  peut  être 
prononcé  dans  le  cas  d'infirmation  d*un  ju- 
gement, par  lequel  un  tribunal  correctionnel 
s'est  déclaré  incompétent. 

Nous  devrions  peut-être  examiner  jusqu'à 
quel  point  il  peut  être  encore  permis  d'argu- 
menter d'un  article  du  code  du  5  brumaire 
an  IV,  aujourd'hui  que  tout  ce  qui  ooncerne 
l'instruction  en  matière  correctionnelle  a  été 
réglé  par  le  code  d'instruction  criminelle; 
mais  cet  examen  est  inutile,  il  suffit,  pour 
apprécier  l'argument  qu'on  en  lire ,  de  re- 
connaître qu'il  compare  et  assimile  entre  eux 
des  cas  tout  à  fait  dissemblables. 

Dans  le  cas  de  l'article  202,  le  tribunal 
correctionnel,  premier  degré  de  juridiction, 
a  connu,  au  moins  en  général,  des  délits, 
objet  de  la  poursuite,  puisque  son  jugement 
est  annulé  pour  incompétence  à  raison  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu, 
ou  pour  omission  ou  violation  de  formes  ;  on 
aurait  donc  pu  croire,  si  une  disposition  au- 
torisant expressément  le  renvoi  n'avait  été 
portée,  que  le  tribunal  d'appel  saisi  de  la 
connaissance  du  jugement  pouvait  prononcer 
sur  le  délit;  de  là  la  nécessité  de  celte  dispo- 
sition ;  aucune  nécessité  de  ce  genre  ne  se 
faisait  sentir  dans  le  cas  où  un  tribunal  cor- 
rectionnel s'est  purement  et  simplement  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  du  délit  et 
n'en  a  pas  connu  ;  d'un  autre  côté,  il  fallait, 
dans  le  cas  de  l'article,  une  disposition  pour 
régler  le  lieu  du  renvoi ,  puisque  le  premier 
tribunal  saisi  ne  pouvait  plus  connaître  du 
délit  soit  à  cause  de  son  incompétence ,  soit 
dans  le  cas  de  violation  ou  d'omission  de  for- 
mes, à  cause  de  la  connaissance  qu'il  en  avait 
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déjà  prise  ;  aucune  nécessité  de  ce  genre  ne 
se  faisait  sentir  dans  le  cas  où  un  tribu- 
nal correctionnel  s^élait  déclaré  incompétent 
pour  connaître  d'un  délit;  Tannulation  de 
son  jugement  lui  imposait  par  cela  même 
Tobligation  de  prendre  connaissance  de  Fac- 
tion et  du  délit,  ce  que  Texceplion  d'incom- 
pétence l'avait  empêché  de  faire;  il  n'y  a 
donc  nul  rapport  entre  les  deux  cas  et  l'on 
ne  peut  en  conséquence  absolument  rien 
conclure  du  silence  de  la  loi  dans  l'un  com- 
paré à  sa  disposition  dans  l'autre  ;  ce  silence 
est  non  moins  naturel  dans  l'hypothèse  du 
renvoi  au  premier  cas  que  sa  disposition  dans 
la  même  hypothèse  au  second. 

Ce  que  nous  disons  de  l'article  202  du  code 
do  3  brumaire  an  iv,  nous  devons  le  dire  à 
peu  près  en  tout  point  des  articles  212,  215 
et  21 4  du  code  d'instruction  criminelle  ;  l'ar- 
gument qu'on  en  tire  est  à  peu  près  le  même. 
Ces  articles ,  dit-on  ,  règlent  les  effets  de 
l'appel  en  matière  correctionnelle  et  ils  n'au- 
torisent le  renvoi  que  dans  les  cas  qu'ils 
prévoient  ;  il  n'est  donc  pas  autorisé  dans 
l'espèce. 

Au  lieu  de  voir  dans  ces  articles  des  dis- 
positions qui  règlent  les  effets  de  l'appel  en 
matière  correctionnelle ,  il  serait  plus  exact 
d'y  voir  des  dispositions  spéciales  qui  règlent 
ces  effets  dans  certains  cas  déterminés,  où 
des  dispositions  expresses  sont  nécessaires  ; 
car  ces  dispositions  sont  loin  de  prévoir  tous 
les  cas  et  de  régler  tous  les  effets  de  l'appel  ; 
son  effet  général  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  179  et  199  qui  établissent  deux 
jaridictions,  l'une  en  premier  ressort,  et  l'au- 
tre en  ressort  d'appel ,  investissant  successi- 
vement chacune  du  pouvoir  de  connaître  de 
l'action  et  des  exceptions  qu'on  y  oppose 
dans  toute  leur  étendue. 

On  ne  peut  donc  argumenter  des  art.  212, 
215  et  214  comme  de  la  règle  générale  des 
effets  de  l'appel  ;  on  doit ,  pour  en  tirer  de 
justes  conséquences  sous  ce  rapport,  les  exa- 
miner chacun  dans  sa  disposition  propre  et 
l'esprit  qui  l'a  inspirée. 

Examinés  ainsi,  ces  articles  ne  produisent 
naliement  la  conséquence  qu'on  en  tire  : 
Tarticle  212  n'autorise  point  un  renvoi  de* 
vant  un  tribunal  correctionnel,  et  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  en  autoriser  un,  puisqu'il  dispose 
pour  le  cas  où  un  jugement  est  infirmé  par 
le  motif  que  le  fait  n'est  ni  un  délit  ni  une 
contravention ,  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  décision  à  prononcer  que  pour 
renvoyer  le  prévenu  et  statuer,  s'il  y  a  lieu, 
sur  ses  dommages-intérêts  ;  il  n'y  a  donc  rien 
à  conclure ,  sous  ce  rapport ,  du  cas  de  cet 


article  à  celui  du  litige  ;  il  n'y  a  rien  non  plus 
à  en  conclure  de  ce  qu'il  investit  le  tribunal 
d'appel  du  pouvoir  de  statuer  au  fond,  après 
avoir  infirmé  ;  car  ici  le  premier  juge  avait 
connu  du  délit,  tandis  que  dans  l'espèce  il 
n'en  a  pas  connu ,  et  que  dans  un  cas  la  rè- 
gle des  deux  degrés  de  juridiction  reste  in- 
tacte ,  tandis  qu'elle  est  absolument  mécon- 
nue dans  l'autre.  Le  soin  même  que  prend  la 
loi  de  porter  une  disposition  expresse  pour 
autoriser  à  prononcer  au  fond  dans  un  cas 
spécial,  est  une  preuve  qu'il  doit  en  être  au- 
trement dans  d'autres  cas  non  prévus  et  sans 
analogie  avec  l'objet  de  ses  prévisions  parti- 
culières. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'art.  212, 
qu'il  n'autorise  point  un  renvoi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  nous  devons  le  dire  de 
Tarticle  215  ;  la  loi  dans  cet  article  se  borne 
à  autoriser  le  tribunal  d'appel  à  prononcer 
définitivement  sans  renvoi,  s'il  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  par  le  mo- 
tif que  le  fait  est  une  contravention  de  simple 
police,  non  un  délit,  et  si  les  parties  consen- 
tent à  être  jugées ,  c'est-à-dire,  renoncent  à 
leur  juge  naturel  du  premier  degré ,  le  juge 
de  simple  police  ;  cet  article,  loin  de  repous- 
ser le  principe  que  le  premier  degré  de 
juridiction  est  toujours  de  droit ,  repose  au 
contraire  sur  ce  principe;  il  n'y  admet  de  dé- 
rogation que  du  consentement  des  parties  ; 
si  un  argument  peut  en  être  tiré  pour  la 
question  qui  nous  occupe ,  ce  ne  peut  donc 
être  qu'un  argument  contraire  à  l'évocation. 
Ajoutons,  ce  qui  confirme  l'argument  dans  ce 
sens,  que  le  pouvoir  qu'il  accorde  au  tribu- 
nal d'appel  de  juger  les  prévenus  et  de  con- 
naître de  la  contravention,  il  ne  le  lui  accorde 
qu'après  qu'un  tribunal  correctionnel,  juge 
supérieur  du  tribunal  de  simple  police,  en  a 
connu  et  qu'ainsi  une  première  instruction  a 
déjà  été  faite  sur  l'action  ;  il  lui  accorde  un 
pouvoir  dans  des  circonstances  étrangères  à 
l'espèce ,  et  dans  lesquelles  toutes  les  garan- 
ties désirables  pour  la  recherche  de  la  vérité 
sont  assurées  aux  parties  qui  d'ailleurs  s'en 
déclarent  satisfaites. 

L'article  214  dispose  sur  un  véritable  ren- 
voi, mais  non  sur  un  renvoi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ;  ce  tribunal  dans  le  cas  de 
l'article  a  connu  du  délit ,  mais  le  tribunal 
d'appel  infirme  parce  que  le  fait  est  un 
crime,  non  un  délit;  les  deux  degrés  ont 
ainsi  été  parcourus,  au  dernier  il  est  reconnu 
que  le  fait  sort  de  la  compétence  de  tous 
deux ,  force  est  donc  de  renvoyer  devant  la 
juridiction  criminelle;  ce  cas  n'a  évidem- 
ment aucun  rapport  avec  celui  du  pourvoi  ; 
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il  est  absoloment  étranger  à  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction;  si  une  disposition  est 
nécessaire,  c'est  qu'il  faut  bien  tracer  la  mar- 
che à  suivre  pour  faire  passer  Je  fait  de  la 
juridiction  correctionnelle  à  la  juridiction 
criminelle ,  et  c'est  à  cette  fin  que  la  loi  sta- 
tue par  cet  article  que  le  tribunal  d'appel 
décernera  un  mandat  de  dépôt  ou  même  un 
mandat  d'arrêt ,  et  renverra  le  prévenu  de- 
vant le  fonctionnaire  public  compétent,  autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment ou  fait  l'instruction  ;  il  n'y  a  donc  rien 
à  conclure  du  cas  de  cet  article  et  de  la  dis- 
position qui  la  règle  au  cas  qui  nous  occupe; 
une  disposition  pouvait  être  nécessaire  dans 
l'un  pour  que  le  tribunal  d'appel  agit  comme 
il  lui  est  prescrit  d'agir,  sans  qu'une  dispo- 
sition fût  nécessaire  dans  l'autre,  pour  qu'il 
pût  agir  comme  nous  croyons  qu'il  aurait 
dû  agir. 

Les  arguments  de  texte  ne  valent  donc  pas 
mieux  que  les  arguments  de  théorie;  nous 
nous  retrouvons  donc  toujours,  après  les 
avoir  examinés,  en  présence  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  des  garanties 
que  celte  règle  réclame  pour  la  société  et  les 
prévenus,  et  d'un  arrêt  qui,  en  leur  enlevant 
ces  garanties,  est  en  contradiction  directe 
avec  elles. 

Nous  ajouterons  que  l'article  â15  confirme 
toutes  ces  considérations;  cet  article  porte 
que  ((  si  le  jugement  est  annulé  pour  viola- 
it tion  ou  omission  non  réparée  de  formes 
«  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la 
«  cour  ou  Je  tribunal  statuera  sur  le  fond,  n 

Dans  le  cas  de  cet  article,  le  premier  degré 
de  juridiction  a  été  traversé;  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  connu  du  délit;  le  tribunal  d'ap- 
pel pouvait  donc  aussi  en  connaître  ;  mais 
des  doutes  pouvaient  s'élever  à  cet  égard, 
soit  parce  qu'on  pourrait  prétendre ,  ce  qui 
serait  subtil  toutefois ,  qu'un  jugement  nul 
pour  vice  de  formes  n'existe  pas ,  soit  parce 
que  le  jugement  pouvant  dans  certains  cas 
extraordinaires  n'être  que  préparatoire ,  n'a 
pas  épuisé  le  fond,  et  la  loi  a  cru  devoir  dis- 
siper ces  doutes  par  une  disposition  expresse. 
Ce  qu'elle  a  fait  ici  témoigne  du  soin  scru- 
puleux qu'elle  met  à  ne  point  permettre 
qu'on  touche  à  la  règle  des  deux  degrés,  in- 
tervenant elle-même  pour  autoriser  l'action 
directe,  même  en  apparence,  des  tribunaux 
d'appel,  plulôt'que  de  rien  laisser  à  leur  li- 
bre arbitre  sous  ce  rapport.  Comment  croire 
après  cela  qu'elle  n'aurait  pas ,  à  plus  forte 
raison,  jugé  une  disposition  nécessaire  et 
porté  cette  disposition  dans  un  cas  où  évi- 
demment le  premier  degré  n'avait  pas  été 


parcouru,  où  le  premier  juge  n'avait  en  rien 
connu  du  délit,  si  elle  avait  voulu  que  dans 
ce  cas  le  tribunal  d'appel,  après  avoir  infirmé, 
s'attribuât  directement ,  de  prime  abord ,  la 
connaissance  du  délit;  son  silence,  à  cet 
égard  ,  est  une  nouvelle  preuve  qu'elle  a 
voulu  que  dans  ce  cas  on  restât  scrupuleu- 
sement dans  la  règle.  La  cour  d'appel  ne  l'a 
pas  fait,  elle  y  a  donc  contrevenu  et  partant 
son  arrêt  doit  être  annulé  de  ce  chef. 

Nous  ne  terminerons  pas,  sans  expri- 
mer le  sentiment  de  réserve  avec  lequel 
nous  émettons  celte  opinion;  nous  devons 
reconnaître  que  la  jurisprudence  la  plus  gé- 
nérale des  cours,  et  que  la  doctrine  de  juris- 
consultes dont  nous  sommes  habitués  à  res- 
pecter l'autorité,  lui  est  contraire;  mais  la 
loi  seule  est  notre  règle  et  nous  ne  pouvons 
l'appliquer  que  suivant  les  lumières  de  notre 
conscience  et  de  noire  raison  ;  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  peuvent  nous  être  des 
guides  dans  cette  voie  ;  mais  non  des  guides 
que  nous  suivions  en  aveugles  ;  nous  devons, 
avant  de  les  suivre,  soumettre  à  un  contrôle 
sévère  leurs  indications  et  rapporter  de  ce 
contrôle  la  conviction  qu'elles  sont  conformes 
au  droit  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait ,  mais 
nous  n'en  avons  point  rapporté  cette  convic- 
tion ,  nous  n'avons  donc  pu  que  persister 
dans  noire  opinion  ;  nous  y  avons  été  con- 
firmé du  reste  par  vous-mêmes,  qui  l'avez 
déjà  consacrée  par  un  arrêt  rendu  dans  des 
circonstances  bien  propres  à  lui  donner  une 
plus  grande  force.  Car  la  nature  de  la  cause 
vous  dispensait  de  décider  cette  question,  et 
il  semble  que  vous  ayez  voulu,  en  la  décidant 
formellement, avertir  les  cours  d'appel  et  leur 
signaler  la  fausse  voie  dans  laquelle  elles 
s'engageaient.  Des  militaires  et  de  simples 
particuliers  étaient  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Furnes  comme  pré- 
venus de  délits  connexes.  Ce  tribunal,  consi- 
dérant qu'il  n'y  avait  pas  de  connexité  entre 
les  délits  imputés  aux  uns  et  les  délits  im- 
putés aux  autres,  se  déclara  incompétent 
pour  connaître  des  premiers. 

Appel  de  ce  chef,  et  le  tribunal  d'appel, 
considérant  au  contraire  que  les  délits  étaient 
connexes,  infirma  le  jugement  d'incompé- 
tence et  renvoya  les  militaires  devant  le  tri- 
bunal de  Furnes.  Pourvoi  fondé  sur  ce  que 
le  tribunal  d'appel  n'avait  pu  renvoyer,  mais 
aurait  dû  juger  au  fond.  Quoique  ce  pourvoi 
portât  devant  vous  la  question  que  nous  ve- 
nons de  discuter,  vous  pouviez  vous  dispen- 
ser de  la  résoudre,  car  la  connexité  reconnue 
des  délits  jointe  à  l'indivisibilité  de  la  pour- 
suite ne  permettait  pas  que  les  prévenus. 
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mililaires  et  simples  particuliers ,  fussent 
jugés  par  des  tribunaux  différents  ;  la  force 
des  choses  y  formait  obstacle.  Malgré  ces  cir- 
constances, sur  lesquelles  d'ailleurs  repose 
aussi  votre  arrêt  et  quoiqu'elles  suffissent 
pour  jusliGer  le  rejet  qu*il  prononce,  vous 
ares  cru  devoir  examiner  et  résoudre  la  ques- 
tion du  renvoi  en  elle-même,  indépendam- 
ment des  motifs  déduits  des  faits  spéciaux 
delà  cause,  traçant  ainsi,  souveraine  régu- 
latrice des  con^étences,  la  voie  à  suivre  dans 
tous  les  cas  semblables  et  donnant  aux  cours 
d'appel  un  avertissement  qu'il  importe  de 
maintenir.  Cet  arrêt,  rendu  le  SI  mars  1848, 
n*a  fait  que  fortifier  une  conviction,  que  des 
opinions  contraires  ont  bien  pu  faire  hésiter 
un  instant ,  mais  qu'un  examen  approrondi 
et  consciencieux  de  la  nature  des  choses  a 
rendue  inébranlable  (^). 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  rejeter  le  pourvoi  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  infirmé  le  jugement  d'in- 
compétence rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tournai ,  annuler  cet  arrêt  en  ce 
que  la  cour  d'appel  a  retenu  la  connaissance 
du  délit,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  de- 
vant le  tribunal  originairement  saisi  de  l'ac- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  l'»  Sur  le  moyen  de  cassa- 
lion  tiré  de  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a  contrevenu  à  la 
chose  jugée ,  en  réformant  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  en  tant  qu'elle  a  mis 
les  demandeurs  en  prévention  pour  un  délit 
de  presse  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  aucune- 
ment réformé  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil;  qu'il  s'est  borné  à  interpréter 
celte  ordonnance  dont  il  était  d'ailleurs  né- 
cessaire de  fixer  la  véritable  portée,  puisque, 
d'une  part,  elle  paraissait  supposer  que  les 
délits  imputés  aux  demandeurs  avaient  élé 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  tandis  que, 
d'autre  part,  elle  a  renvoyé  la  prévention  au 
tribunal  correctionnel,  qui  eût  élé  incompé- 
tent pour  en  connaître,  s'il  se  fût  réellement 
agi  d'un  délit  de  presse  ; 


y)  Quelques  auteurs  ont  cru  voir  une  raison 
délerminante  en  sens  contraire  dans  Tespëce 
dSmpissc  où  Ton  se  trouverait,  suivanl  eux,  si 
le  tribunal  correctionoeK  auquel  serait  renvoyée 
la  cause,  persistait  à  se  déclarer  incompétent. 

Celle  impasse  ne  peut  jamais  se  rencontrer  ; 
car,  outre  qu*on  ne  peut  présumer  qu*un  tribu- 
nal soit  assez  oublieux  de  ses  devoirs  pour  mé- 


Attendu  que  Farrêt  attaqué,  en  mettant 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  en 
rapport  avec  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  sur  lequel  elle  est  intervenue  et  avec  les 
autres  éléments  dé  la  poursuite,  a  décidé,  en 
fait,  que  c'est  par  une  erreur  mani reste  que 
les  mots  :  imprimé  ou  non  gui  aura  été 
affiché,  vendu  ou  distribué,  ont  élé  insérés 
dans  cette  ordonnance ,  et  ensuite  transcrits 
dans  l'exploit  d'assignation  ;  que  la  chambre 
du  conseil  n'a  entendu  renvoyer  les  prévenus 
au  tribunal  correctionnel  que  pour  le  délit 
de  calomnie,  commis  par  la  lecture  de  récrit 
signalé  dans  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  écrit  qui  se  trouve  au  dossier  et  qui  n'est 
pas  imprimé;  que  finalement  ledit  arrêt  dé- 
cide encore,  en  fait ,  qu'aucun  imprimé  n'a 
pu  servir  à  commettre  le  délit  de  calomnie 
imputé  aux  prévenus;  d'où  il  suit  que  le 
renvoi  des  demandeurs  devant  le  tribunal 
correctionnel  n'a  pas  eu  pour  objet  un  délit 
de  presse; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  interpré- 
tant ainsi  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  n'a  fait  que  ce  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel aurait  pu  faire,  et  qu'elle  n'a  au- 
cunement contrevenu  à  la  chose  jugée  résul- 
tant de  cette  ordonnance. 

2<>  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  98  de  la  constitution,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  décidé  que  le  tribunal  correction- 
nel était  compétent  pour  connaître  de  la 
prévention,  tandis  qu'à  raison  des  circon- 
stances qui  s'y  rattachent,  les  délits  de  ca- 
lomnie et  d'outrages  imputés  aux  deman- 
deurs sont  des  délits  politiques  de  la  compé- 
tence exclusive  du  jury  : 

Attendu  que  d'après  le  code  pénal,  les 
outrages  et  les  calomnies  sont  des  délits  com- 
muns qui  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  carac- 
tère politique;  que  s'ils  peuvent  quelquefois 
prendre  ce  caractère,  ce  n'est  qu'à  raison  des 
circonstances  qui  s'y  rattachent  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  les  calomnies  et 
les  outrages  imputés  aux  demandeurs  ne 
sont  pas  de  nature  à  les  faire  classer  parmi 
les  délits  politiques,  et  que,  par  suite,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Tournai  était  compé- 


connattre  la  chose  jugée  en  prononçant  un  ju- 
gement d^incompétence,  qu*il  n*a  plus  le  pouvoir 
de  prononcer,  un  pareil  jugement ,  si  jamais  il 
pouvait  être  rendu,  donnerait  ouverture  à  un  rè- 
glemeni  de  juges;  il  suffirait  pour  cela  que  le 
ministère  public,  seul  intéressé  à  en  appeler,  le 
laissât  couler  en  force  de  chose  jugée. 


280 


JURISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


tent  pour  en  connaître,  Fa rrêt  attaqué  n*a 
contrevenu  à  aucune  loi. 

3<>  Sur  le  moyen  de  cassation  fondé  sur  ce 
que ,  par  Tarrèt  attaqué ,  la  cour  d'appel  a 
contrevenu  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction  en  retenant  la  connaissance  du 
fond ,  tandis  que  le  premier  juge  n'en  a  pas 
connu  : 

Attendu  que  le  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction  proclamé  en  matière  civile  par 
la  loi  du  1"  mai  1790  n'est  écrit,  d'une  ma- 
nière aussi  absolue,  dans  aucune  disposition 
des  lois  sur  la  procédure  criminelle;  que  le 
code  d'instr.  crim.  qui  ouvre  l'appel  contre 
les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle se  borne  à  statuer  que  les  tribunaux 
correctionnels  connaîtront  des  faits  qualiGés 
délits  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  délits  im- 
putés aux  demandeurs  ont  été  déférés  au 
tribunal  correctionnel  de  Tournai ,  qui  en  a 
été  légalement  saisi  et  qu'ainsi  il  a  été  plei- 
nement satisfait  à  ce  que  prescrit  ledit  arti- 
cle 179; 

Attendu  que  cet  article  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  n'exige  que  le  tribunal 
qui  s'est  dessaisi  d'une  poursuite  sans  y  sta- 
tuer au  fond,  en  soit  de  nouveau  saisi  en  cas 
d'annulation  de  son  jugement  ;  qu'au  con- 
traire, dans  l'intérêt  de  la  bonne  et  prompte 
administration  de  la  justice  répressive,  le 
législateur  a  voulu  restreindre  auCant  que 
possible  le  nombre  des  cas  de  renvoi  et  ren- 
dre l'appel  dévolu tif  du  fond  toutes  les  fois 
que  le  premier  juge,  compétent  pour  en  con- 
naître, en  a  été  légalement  saisi  et  aurait  dû 
y  statuer  ; 

Attendu  que  l'intention  du  législateur,  à  cet 
égard,  déjà  manifestée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  du  29  avril  1806,  résulte  ulté- 
rieurement de  l'ensemble  des  dispositions  du 
code  d'instr.  crim.;  que,  d'une  part,  les  ar- 
ticles 21  â  à  215  de  ce  code  ne  prescrivent 
explicitement  le  renvoi  à  d'autres  juges  que 
dans  les  cas  d'incompétence  de  la  juridiction 
correctionnelle;  que,  d'autre  part,  ces  arti- 
cles présupposeht  et  par  conséquent  admet- 
tent implicitement  le  principe  que  le  juge 
d'appel  doit  faire  tout  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire;  que,  parlant,  en  cas  d'annu- 
lation du  jugement,  il  doit  retenir  la  con- 
naissance de  la  prévention,  toutes  les  fois 
que  les  faits  de  cette  prévention  étant  de  la 
compétence  du  premier  juge,  celui-ci  aurait 
dû  en  connaître; 

Attendu ,  en  effet ,  que  c'est  évidemment 
par  application  de  ce  principe  que  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  21:2,  215  cl  214, 


le  code  d'instr.  crim.  charge  le  juge  d'appel 
de  faire  précisément  la  même  chose  que  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  dans  les 
mêmes  cas  aux  termes  des  articles  191,  192 
193;  qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de 
l'article  215  portant  que  le  juge  d'appel  sta- 
tuera au  fond  dans  tous  les  cas  où  le  juge- 
ment est  annulé  pour  violation  ou  omission 
non  réparée  des  formes  prescrites  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  et  ce,  sans  distinguer  si  le 
premier  juge  a  connu  ou  n'f  fas  connu  du 
fond ,  et  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment annulé  n'a  prononcé  que  sur  un  inci* 
dent  que  dans  le  cas  où  il  a  statué  sur  la 
prévention  même  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  ne  s'est  pas 
explicitement  occupé  du  cas  où  le  jugement 
est  annulé,  parce  que  le  premier  juge  s'est 
mal  à  propos  déclaré  incompétent ,  son  si- 
lence, à  cet  égard,  ne  peut  avoir  d'autre  con- 
séquence que  le  silence  qu'il  a  gardé  rela- 
tivement aux  cas  d'annulation  du  jugement 
pour  mal  jugé  au  fond  et  pour  incompétence 
à  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
des  prévenus  ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  ce 
silence ,  c'est  que  le  législateur  veut  que  le 
juge  d'appel  se  conforme,  pour  tous  les  cas 
non  explicitement  prévus,  au  principe  qui 
sert  de  base  aux  dispositions  expresses  de  la 
loi  concernant  les  autres  cas  d'annulation  du 
jugement;  qu'il  fasse,  en  un  mot,  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  c'est-à-dire, 
qu'il  statue  au  fond,  comme  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  215,  si  le  jugement  est  annulé 
pour  mal  jugé  au  fond  ou  parce  que  le  pre- 
mier juge  s'est  mal  à  propos  déclaré  incom- 
pétent ,  et  qu'il  renvoie  la  cause  au  tribunal 
compétent,  comme  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  213  et  21 4,  si  le  jugement  est  annule 
parce  que  le  premier  juge  était  incompétent 
à  raison  du  lieu  du  délit  et  de  la  résidence 
des  prévenus  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  l'é- 
vocation est  une  exception  qui  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  texte  exprès  de  la  loi,  et 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'autorise 
pour  le  cas  dont  il  s'agit;  que  ce  n'est  pas, 
en  effet,  à  titre  d'évocation  que  la  cour  d'ap- 
pel a  retenu  la  connaissance  du  fond,  mais 
parce  que  le  premier  juge,  auquel  elle  a  été 
d'abord  déférée,  s'en  est  dess«iisi  et  parce  que 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  l'appel  est 
dévolutif  du  fond  toutes  les  fois  que  le  pre- 
mier juge  compétent  pour  en  connaître  en 
a  été  légalement  saisi  et  aurait  dû  y  statuer; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  en  ordonnant  qu'il  sera 
procédé  devant  elle  à  l'instruction  et  au  ju- 
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gement  de  la  cause  a  fait  une  jaste  applica- 
tion des  règles  de  sa  compétence  et  qu'elle 
n*a  contreyenu  à  aucune  loi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  une  amende  de  190 
francs  et  aux  dépens;  ordonne  la  restitution 
de  la  seconde  amende  consignée. 

Du  29  mai  1886.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Sauvage.  — Aapp.  M.  Fernelmont.  —  Concl. 
conf,  sur  les  deux  premiers  moyens  M.  Le- 
clercq,  proc.  gén.  —  P/.  M.  Orts. 


MILICE.    —   SODTIIH   DE    PtKB    R^MfcBB.    — 

Décibioii  br  fait. 

Bit  iouveraine  la  déciêion  d'une  dépuiation 
permanente  portant  que  c'eet  à  bon  droit 
que  te  certificat  constatant  qu'un  milicien 
pourvoit  à  la  subsistance  de  son  père  lui 
a  été  refusé  (<).  (Loi  du  8Janv.1817,art.04, 
^lL&;certiMitt.  R.) 


(VAN  HBBRBBCK.) 


ARBtT. 


LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  députation 
provinciale,  par  la  décision  attaquée,  a  sou- 
verainement jugé  en  fait  que,  d'après  les 
renseignements  recueillis ,  le  demandeur  ne 
peut  ( ainsi  qu'il  le  prétend)  être  considéré 
comme  fils ,  unique  soutien  de  son  père ,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  certificat  requis 
lui  a  été  refusé  ; 

Attendu  que  la  constatation  de  ce  point  de 
fait,  lequel  ne  peut  être  soumis  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation,  justifie  le  rejet 
prononcé  par  la  députation  de  la  réclamation 
du  demandeur  qui  tendait  à  être  exempté  du 
service  de  la  milice; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  18»6.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp.  Jf.  Marcq.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  1«'  av.  gén. 


MILICE.  —  SOVTIBH  DB  FABBNTS.  —  CERTIFI- 
CATS. —  Preuves  cortbairrs.  —  Décisioft 
Bif  fait. 

JSst  souveraine  et  non  susceptible  de  recours 


(*)  Jorîsprudeace  constaoïe. 

(*)  La  jurisprudence  est  consiante  sur  ce  point. 

rASIC,  1856.-  Ire  partie. 


en  cassation,  la  décision  iPune  députation 
permanente  de  conseil  provincial  qui,  mal- 
gré la  production  du  certificat  litt.  R,  décide 
qu'un  milicien  n'est  pas  le  soutien  de  ses 
parents  (*). 

(var  rypeisbbr.  ) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  constate  en  fait  que  «  le  certificat 
u  littera  R  a  été  refusé  au  milicien  Van  Nyp- 
tt  peiseer,  et  que  d'après  les  renseignements 
u  recueillis,  il  n'est  pas  le  soutien  de  sa  mère 
«  veuve  ;  » 

Attendu  que  la  cour  de  cassation  n'est  pas 
juge  du  fait  et  qu'il  n'entre  pas  dans  ses 
attributions  d'apprécier  les  pièces  produites 
pour  contester  les  faits  souverainement  con- 
statés par  la  décision  attaquée  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  12  mai  1886.  —  2«  ch.  —  Prés.* 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL 
conf.  H.  Faider,  avoc.  gén. 


MILICE.  —  Sobstitutior.  —  Miliciens  de  la 

HÈBB  COMHCRB. 

La  loi  du  28  mars  1835,  article  2,  n'a  pas  mo- 
difié le  principe  posé  dans  l'article  109  de 
la  loi  du  8  Janvier  1817,  par  suite  duquel 
les  substitutions  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'entre  miliciens  d'une  même  commune, 
{ Loi  du  8  janv.  1817,  art.  100;  loi  du  28  mars 
1835,  art.  3.) 

(dekerf.) 

Dominique  Dekerf,  milicien  de  la  classe 
de  1856,  de  la  commune  de  Basel,  a  pré- 
senté comme  substituant,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  28  mars  1835,  Joseph 
Ivens,  milicien  de  1850,  de  la  commune  de 
Tamise,  incorporé  au  9«  régiment  de  ligne. 

Ce  substituant  a  été  refusé  par  décision 
du  conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de 
Saint-Nicolas,  en  date  du  18  mars  1856, 
comme  n'appartenant  pas  à  la  même  com- 
mune que  le  substitué,  ainsi  que  l'exige  l'ar- 
ticle 109  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 


Voy.  rarrèi  rendu  le  1G  janvier  1855,  chambres 
réunies  (  Bm//.  et  Pasic,  1855, 1,  65,  et  la  note). 


S8â 


JULUSPKUDËNCE  DE  BEIiGlQUE. 


Sur  l'appel  de  Josine  Vcrmeulen,  veave 
Dekerf,  en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  lé- 
gale de  son  fils  mineur,  Dominique  Oekcrf, 
cette  décision  fut  confirmée,  le  29  mars  sui- 
vant, par  la  députation  permanente  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale. 

Pourvoi  par  la  veuve  Dekerf,  qui  le  fonde 
sur  la  fausse  application  de  l'article  109  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  la  violation  de 
Tarticle  â  de  la  loi  du  28  mars  1855,  cette 
dernière  loi  n'exigeant  pins  que  les  substi- 
tutions aient  lieu  entre  miliciens  de  la  même 
commune. 

M,  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  de  l'article  109  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  et  violation  de  l'article  â 
de  celle  du  28  mars  1835  ; 

Attendu  que  l'article  109  susinvoqué  n'au- 
.lorise  la  substitution  ou  l'échange  des  numé- 
ros qu'entre  les  inscrits  de  la  même  com- 
mune; 

Que  l'article  â  de  la  loi  du  28  mars  1855 
n'a  introduit  aucun  changement  à  cet  égard, 
mais  s'est  borné  à  étendre  le  cercle  des  per- 
sonnes aptes  à  la  substitution,  en  admettant 
dorénavant  comme  tels  les  miliciens  dont  la 
classe,  après  cinq  années  de  service,  se  trou- 
verait en  congé  illimité; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  19  mai  1856.  —  2*  ch.  —  Prés, 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Colinez.  -- 
ConcL  conf,  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Infirmités.  —  Décision  en  fait. 

//  entre  dans  les  attribuions  souveraines  des 
dépu talions  de  décider  si  un  milicien  est 
atteint  ou  non  d'une  infirmité  gui,  d'après 
la  loi,  te  rend  impropre  au  service  <*)• 

(STIEBNST,  —  C.  DUHONT.) 

Joseph  Sliernet,  tailleur  d'habits,  milicien 
de  1856,  de  la  commune  de  Ware'mmc,  a 
demandé  la  cassation  d'une  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 

(*)  Voy.  conf.  :  4  juin  1850  et  10  mai  1852 
{Bull,  ei  Paêic,  1850,  1,  353;  1852, 1,  436). 
(•)  Voy.  conformes  :  31  mai  et  9  août  1852  ; 


de  Liège,  du  27  mars  1856,  qui,  réformant 
celle  du  conseil  de  milice,  avait  exempté  pour 
un  an  Henri-Louis  Dumont,  milicien  de 
1856,  de  lacKte  commune  de  Waremme, 
comme  étant  atteint  d'une  laie  à  l'œil  droit 
gênant  l'action  du  rayon  visuel. 

11  présentait  à  l'appui  de  son  pourvoi  dif- 
férentes pièces  constatant  que  Tinfirmité 
dont  Dumont  était  atteint  ne  l'empêchait 
pas  de  voir. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  exempte  le  milicien  Dumont  du 
service,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  atteint 
à  l'œil  droit  d'une  laie  gênant  l'action  du 
rayon  visuel  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  cassation  de  contrôler  le  fait  constaté  par 
la  députation  permanente  ; 

Qu*il  ne  peut  donc  être  pris  égard  aux 
considérations  que  le  demandeur  présente 
sous  ce  rapport  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  mai  1856.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaer- 
den.  —  Concl,  conf.  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Étranger.  —  Esprit  de  RETorR. 

//  entre  dans  les  attributions  souveraines  des 
députations  des  conseils  provinciaux  de 
décider  y  d'après  les  circonstances,  si  un 
étranger  s'est  établi  en  Belgique  avec  ou 
sans  esprit  de  retour  {*),  (Loi  du  8  mai  1847, 
art.  3;  code  civil,  art.  17.) 

(  BOrBLARD.) 

Le  demandeur,  David  Bourlard.  avait  ré- 
clamé pour  son  fils  l'exemption  du  service 
de  la  milice,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était 
Français  et,  par  suite,  en  droit  de  jouir  du 
bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai  1847; 
mais  cette  réclamation,  écartée  par  le  conseil 
de  milice,  avait  aussi  été  repoussée  par  la 
députation  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
dans  les  termes  suivants  : 

4,  5,  là  et  19  juin  1854  ;  4  juin  1855  {Bull,  et 
Pasic. ,  1852,  1 ,  425  ;  1854 , 1 ,  247 ,  251 ,  255 , 
256,282;  1855,1,241). 


COUR  DE  CASSATION. 


285 


H  Attend  a  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
Bourlard  père.  Français  d'origine,  est  venu 
s'établir  en  Belgique  comme  ouvrier  en  18:27; 
qu*il  s'y  est  marié  avec  une  veuve  le  â5  mars 
1855,  et  que  jusqu'aujourd'hui  il  n'a  pas 
cessé  d'avoir  sa  résidence  dans  ce  pays  où  son 
son  fils  est  né  ; 

u  Attendu  que,  par 'cet  établissement  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour  en  France,  la 
famille  Bourlard  a  perdu  sa  nationalité  ori- 
ginaire, en  vertu  de  l'article  17  du  code  civil, 
elque,  par  conséquent,  le  milicien  dont  il  s'a- 
git ne  peut  invoquer  Teiemption  inscrite  dans 
rarticle  2  de  la  loi  du  8  mai  1847; 

tt  Par  ces  motifs,  l'appel  est  rejeté.  » 

Bourlard  père  s'est  pourvu  en  cassation  ; 
il  fondait  son  recours  sur  ce  qu'à  tort  il  avait 
été  considéré  comme  ayant  perdu  sa  qualité 
de  Français ,  n'ayant ,  disail-il ,  depuis  l'an- 
née 1854  qu'il  habitait  la  Belgique,  formé 
aucun  établissement  dans  ce  pays  où  il  ne 
possédait  aucune  propriété  et  n'avait  fait  que 
travailler  comme  ouvrier,  ni  posé  aucun  acte 
de  nature  à  indiquer  de  sa  part  l'intention 
d*abdiquer  sa  nationalité. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;  —  Attepdu  que  la  députa tion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
s'appuyant  des  divers  faits  qu'elle  énumère, 
décide  que,  par  l'établissement  de  Bourlard 
père  en  Belgique ,  sans  esprit  de  retour  en 
France,  la  famille  Bourlard  a  perdu  sa  na- 
tionalité originaire,  en  vertu  de  l'article  17 
du  code  civil,  et  que,  par  conséquent,  le  mili- 
den  dont  il  s'agit  ne  peut  invoquer  l'exemp- 
tion inscrite  dans  l'article  S  de  la  loi  du  8  mai 
Î847; 

Attendu  que  les  faits  qui  servent  de  base  à 
celte  décision  ne  peuvent  être  déférés  à  l'ap- 
préciation de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  mai  1836.  —  2°ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Boegaerden.  — 
CcncL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.  —  Congé  délivré  avant  la  loi  du 

15  AVRIL  1852  PODR  INFIRMITÉS  CONTRACTÉES 
DANS  LE  SERVICE. 

Le  congé  délivré  avant  la  loi  interprétative 
du  15  avril  1853,  pour  infirmités  contrac' 
tées  dans   le  service,  ne  peut  procurer 


Vexemption  au  frère  du  congédié  qu'au- 
tant que  la  dépuiation  du  conseil  provins 
cial  constate  que  ces  infinnités  ont  été  con- 
tractées par  le  fait  du  service  (0-  (  Loi  du 
17  avril  1820,  art.  32;  loi  du  15  avril  1853, 
art.  2.) 

(CARLIER,  ~  C.  BUENOTTB.) 

François-Louis  Burnolte,  de  Bastogne,  est 
le  plus  jeune  de  cinq  frères,  dont  l'un,  le 
deuxième  par  rang  d'âge,  nommé  Emma- 
nuel-Joseph, a  servi  comme  enrôlé  volontaire 
a  partir  du  25  juillet  1843  jusqu'au  7  octo- 
bre 1848  (cinq  ans,  trois  mois),  époque  à 
laquelle  il  a  été  congédié  pour  défauts  cor- 
porels contractés  dans  le  service. 

Un  autre,  le  troisième  par  rang  d'âge, 
nommé  Jean-François,  milicien  de  la  levée 
de  1842,  a  eu  comme  remplaçant  Jean-Louis 
Duton,  lequel,  incorporé  en  cette  qualité  le 
16  mars  1845,  a  été  congédié  par  expiration 
de  service  le  20  décembre  1850.  Ce  troisième 
frère  est  décédé  le  16  août  1855. 

Dans  ces  circonstances,  François -Louis 
Burnolte,  défendeur  au  pourvoi,  milicien  de 
la  levée  de  1856,  a  été  désigné  pour  le  ser- 
vice par  décision  du  conseil  de  milice  de  Bas*- 
togne,  du  22  mars  1856;  mais  sur  son  appel 
il  a  été  exemple  définitivement  par  arrêté  de 
la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Luxembourg,  du  16  avril  1856,  ainsi 
conçue  : 

«c  Attendu  que  l'appel  est  fondé  sur  ce  que 
la  famille  Burnolte,  qui  se  composait  primi- 
tivement de  cinq  garçons  et  qui  est  aujour- 
d'hui réduite  à  quatre,  a  fourni  deux  hommes 
à  l'Btat,  dont  un  par  remplacement  et  l'autre 
par  enrôlement  volontaire; 

tt  Attendu  que  les  documents  réguliers 
produits  en  appel  constatent  que  le  récla- 
mant est  le  quatrième  fils  d'une  famille  com- 
posée aujourd'hui  de  quatre  garçons,  dont 
le  second,  après  avoir  servi  pendant  cinq  ans 
et  trois  mois  comme  volontaire  dans  le 
1er  régiment  d'artillerie,  a  été  congédié  le 
7  octobre  1848  pour  défauts  corporels  con- 
tractés dans  le  service,  et  dont  un  autre,  dé- 
cédé le  16  août  1855,  avait  fourni  un  rem- 
plaçant qui  a  été  régulièrement  congédié  par 
expiration  de  service  ; 

»  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  la 
famille  Burnolte  comme  composée  de  cinq 


(»)  Voy.  conforme  :  20  juin  1854  {Bulletin  et 
Pasic,  1854,  1,27D). 
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fils,  soit  qu'on  la  prenne  rédaile  à  quatre, 
elle  n'en  a  pas  moins  payé  sa  dette  à  l'Etat  ; 

«  Arrête  :  La  décision  du  conseil  de  milice 
de  Bastogne  est  annulée  ;  le  milicien  Bur- 
notte  (François-Louis)  est  exempté  déâniti- 
Tement  du  service.  » 

Cartier,  milicien  de  la  levée  de  18S6,  a 
dénoncé  celte  décision  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

11  fondait  son  recours  \^  sur  ce  que  le  frère 
du  défendeur,  dont  celui-ci  invoquait  le  ser- 
vice, n'avait  pas  servi  pendant  cinq  ans;  S<»  sur 
ce  que  le  congé,  délivré  pour  défauts  corporels 
contractés  dans  le  service  et  non  par  le  fait 
du  seryice,  ne  pouvait  procurer  l'exemption 
à  son  frère;  3<*  sur  ce  que,  à  l'époque  où 
Emmanuel  Burnotte  avait  obtenu  le  congé 
prérappelé ,  il  était  placé  à  la  compagnie  de 
discipline,  ce  qui  n'était  plus,  disait -il,  un 
service  de  nature  à  procurer  l'exemption. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  condu  à  la 
cassation. 

AEBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  interprétative  du  15  avril  ISbS,  un 
milicien  qui  n'a  pas  accompli  son  temps  de 
service  ne  procure  l'exemption  définitive  à 
son  frère  que  lorsqu'il  a  été  congédié  pour 
défauts  corporels  contractés  par  le  fait  du 
service; 

Attendu  que  la  députation  permanente,  loin 
de  reconnaître  par  l'arrêté  dénoncé  qu'Em- 
manuel Burnotte  aurait  été  congédié  pour  dé- 
fauts corporels  contractés  par  le  fait  du  ser- 
vice ,  s'est  bornée  à  rappeler  que  le  congé 
qu'il  a  obtenu  en  1848 ,  après  cinq  ans  trois 
mois  de  service  comme  volontaire,  lui  a  été 
délivré  pour  défauts  contractés  dans  le  ser- 
vice; 

Qu'en  accordant  de  ce  chef  l'exemption  dé- 
finitive au  défendeur  sans  rechercher  si  le 
congé  accordé  en  1848  à  Emmanuel  Burnotte 
l'avait  été  en  réalité  pour  défauts  contractés 
par  le  fait  du  service,  l'arrêté  dénoncé  a 
expressément  contrevenu  à  l'article  S2  de  la 
loi  du  â7  avril  18^0,  tel  qu'il  est  interprété 
parla  loi  du  15  avril  1852; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Luxembourg  le  16  avril 
1856;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  députation  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'ar- 
rêté annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial  de 


Namur;  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 
Du  28  mai  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  H.  Colinez.  —  Conel,  conf, 
M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.   —  CBBTindAT    XtTRACTt.  —  RSFDS 
D'CXBHPTIOri. 

Le  refus  d'exemption  du  service  fondé  sur  ce 
que  les  eeriiflcateurs  ont  rétracté  leur  dé- 
claration, ne  contrevient  à  aucune  dispo- 
sition de  la  loi,  (Loi  du  8  janv.  1817,  art.  185 
et  186  ;  loi  du  37  avril  1830,  art.  16.) 

(COLLASSm,  —  C.  WAUQDISB.) 

Sur  la  production  du  certificat  prescrit 
par  l'article  94,  §  KK,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  le  conseil  de  milice  de  l'arrondisseroent 
de  Namur  avait  exempté  pour  un  an  le  mili- 
cien Alexandre- Joseph  Collassin,  de  la  com* 
mune  de  Sombreffe.  Sur  l'appel  de  François 
Wauquier,  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Namur  annula  la  décision 
et  désigna  Collassin  pour  le  service  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  François- Joseph- 
Giilain  Wauquier ,  dt^micitié  à  Sombreflfe  , 
contre  la  décision  du  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  de  Namur,  qui  a  exempté 
du  service,  pour  une  année,  comme  fils  uni- 
que pourvoyant  a  la  subsistance  de  son  père 
et  de  sa  mère,  le  nommé  Alexandre-Joseph 
Collassin,  domicilié  audit  Sombreffe; 

tt  Vu  l'article  15  de  la  loi  du  27  avril  1820; 

K  Vu  les  renseignements  recueillis,  d'où  il 
résulte  que  le  milicien  Alexandre-Joseph  Col- 
lassin ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  16  précité; 

<(  Vu  la  déclaration ,  en  date  du  24  mars 
dernier,  par  laquelle  les  personnes  désignées 
pour  signer  les  certificats  de  milice,  dans  la 
commune  de  Sombreffe,  reconnaissent  que 
c'est  par  erreur  qu'elles  ont  délivré  au  sieur 
Collassin  celui  susmentionné  et  qu'il  y  a  liea 
de  considérer  cette  pièce  comme  nulle  et  non 
avenue; 

«c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

K  L'appel  dont  il  s'agit  est  accueilli  et  ledit 
Alexandre- Joseph  Collassin  est  désigné  pour 
le  service.  )» 

Le  5  mai,  Jeanne-Joseph  Dau mont,  épouse 
Collassin,  fit,  au  greffe  provincial,  tant  en 
son  nom  que  pour  son  fils  Alexandre-Joseph 
Collassin,  sa  déclaration  de  se  pourvoir  en 


COUR  DE  CASSATION. 


285 


cassation,  et  le  même  jonr,  Thuissier  Per- 
suane,  agissant  à  la  requête  d'Alexandre  Col- 
lassin,  notifia,  tant  au  gouverneur  qu'au  gref- 
fier provincial,  parlant  à  leurs  personnes  (le 
greffe  provincial  étant  fermé,  portait  Tex- 
ploit),  que  son  requérant  se  pourvoyait  en 
cassation  contre  la  même  décision. 

Le  pourvoi  de  la  mère  était  fondé  sur  ce 
que  si,  en  Tabsence  des  certificats  voulus  par 
Ja  loi  y  les  députations  ne  peuvent  accorder 
Texemption,  par  contre,  lorsqu'ils  sont  pro- 
duits, elles  ne  peuvent  la  refuser. 

Celui  du  fils  invoquait  la  violation  de  Par- 
licle  15  de  la  loi  du  27  avril  1820  et  des  arti- 
cles 185  et  186  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
eo  ce  que  le  certificat  exigé  par  le  $  MM  de 
l'article  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  étant 
produit,  il  n'était  pas  permis  à  la  députation 
d'en  détruire  la  valeur  par  des  renseigne- 
ments pris  en  dehors  de  ce  certificat. 

Diverses  fins  de  non-recevoir,  tirées  de  la 
nullité  du  pourvoi ,  étaient  opposées  par  le 
défendeur. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  dans  la  violation  des  articles  185  et  186 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  15  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  en  ce  que  le  demandeur  ayant 
produit  le  certificat  exigé  par  la  loi  pour  con- 
stater qu'il  pourvoit  à  la  subsistance  de  ses 
père  et  mère,  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial de  M  a  mur  ne  pouvait,  sans  mécon- 
naître la  foi  due  à  ce  certificat,  loi  refuser 
l'exemption  provisoire  pour  un  an  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  se  fonde 
sur  ce  que  les  personnes  désignées  pour 
signer  les  certificats  de  milice  dans  la  com- 
mune du  demandeur  ont  déclaré  que  c'est 
par  erreur  qu'elles  lui  avaient  délivré  le  cer- 
tificat constatant  qu'il  pourvoyait  à  la  sub- 
sistance de  son  père  et  de  sa  mère  et  que  ce 
certificat  doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  ; 

Que,  loin  de  ne  pas  avoir  égard  à  la  décla- 
ration des  certifîcateurs ,  la  députation  du 
conseil  provincial  de  Namur  s'y  est  donc  en- 
tièrement conformée  ; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  les  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées par  le  défendeur,  rejette  le  pourvoi, 
condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juin  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  de 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  -—  ConcL 
conf.  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  Debehr. 


MILICE.  —  Mineur.  —  Lieu  d'inscriptioiv 

POUR  LE  TIRAGE. 

Le  milicien  resté  sans  père  ni  mère  et  n'ayant 
pas  de  tuteur,  doit  être  inscrit,  pour  le  ti- 
rage au  sort,  dans  la  commune  où  il  a  sa 
résidence-  (  Loi  du  8  janv.  1817,  art.  56.) 

(WAUTERS,  —  C.  VAlf  BELLIIf  GHER .  ) 

François  Wauters,  milicien  delà  commune 
de  Reersel,  ayant  tiré  le  n<>  12,  a  demandé  la 
cassation  d'une  décision  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Rrabant, 
en  date  du  27  mars  1856. 

Le  demandeur  avait  réclamé  contre  sa 
désignation  pour  le  service,  en  se  fondant 
sur  ce  que  Nicolas  Van  fiellinghen,  inscrit  sur 
les  listes  de  tirage  de  Rhode-Sainte-Genèse, 
aurait  dû  l'être  sur  celles  de  Reersel  ;  mais 
la  députation  permanente  avait  rejeté  cette 
réclamation  par  les  motifs  suivants  : 

u  Considérant  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  le  sieur  Van  Rellinghen 
(Nicolas)  habitait  depuis  plusieurs  années  la 
commune  de  Rhode-Sainle-Genèse,  à  l'épo- 
que ^\é^  par  la  loi  pour  les  inscriptions,  et 
que  c'est,  par  conséquent,  à  bon  droit  qu'il 
a  été  inscrit  sur  les  registres  de  milice  de 
cette  localité  ; 

u  Arrête  :  La  réclamation  est  rejelée.  » 

Le  demandeur  fondait  son  recours  1<*  sur 
ce  que,  d'après  un  acte  authentique  de  chan- 
gement de  domicile  dressé  le  26  février  1856 
par  le  bourgmestre  de  Reersel  et  dont  copie 
certifiée  avait  été  envçyée  avec  le  dossier  à 
M.  le  gouverneur.  Van  Rellinghen  avait  ha- 
bité la  commune  de  Reersel  et  non  celle  de 
Rhode-Sainte-Genèse  jusqu'au  26  février 
1856,  c'est-à-dire  jusqu'après  le  tirage  an 
sort  ;  2»  sur  ce  que  les  parents  de  Van  Rel- 
linghen étaient  décédés  à  Reersel,  et  que 
celui-ci  n'ayant  pas  de  tuteur,  avait  conservé 
son  domicile  légal  qui  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  changé  par  le  fait  d'une  rési- 
dence momentanée  et  alternative,  dans  diffé- 
rentes communes,  comme  ouvrier  ou  domes- 
tique. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — •  Attendu  que  le  demandeur, 
milicien  de  la  commune  de  Reersel,  a  fondé 
sa  réclamation  sur  ce  que  Nicolas  Van  Rel- 
linghen ,  inscrit  sur  la  liste  de  tirage  de 
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Rhode-Sainte-Genèse ,  aurait  dû  Tétre  sur 
celle  de  Beersel  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  que 
Van  Bellinghen  n'a  plus  ni  père  ni  mère  et 
qu'il  n'a  pas  été  pourvu  d'un  tuteur; 

Attendu  que  l'article  56  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  dispose,  pour  ce  cas,  que  le  mili- 
cien sera  inscrit  dans  la  commune  qu'il  ha- 
bile; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
Brabanl  décide,  d'après  les  renseignements 
recueillis,  que  Van  Bellinghen  habitait  de- 
puis plusieurs  années  la  commune  de  Rhode- 
Sainte-Genèse  ; 

Attendu  que  cette  décision  en  Tait  ne  peut 
être  déférée  à  l'appréciation  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juin  1856.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  de 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoegaerden.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.  ~  Fils  enfant  dniqiib  légitime.  — 

SOEDR  NATURELLE.  —  DEHl-rRÈHE  LÉGITIME. 

■—  Exemption. 

Est  exempt  du  service  comme  fils  et  enfant 
unique  légitime  celui  dont  la  mère  a  une- 
fille  naturelle  et  dont  le  père  a  retenu  un 
fils  d'un  précédent  mariage  (*).  (Loi  du 
8  janv.  1817,  art.  94,  §  MM  ;  loi  du  27  avril 
1830,  art.  16.) 

(LELEUX,  —  C.  DAMIEN.) 

Léopold  Damien ,  milicien  de  la  commune 
d'Hensies,  Uainaut,  a  une  sœur  naturelle  du 
côlé  de  sa  mère  et  un  demi-frère  né  d'un 
premier  mariage  de  son  père.  Dans  cette  po- 
sition ,  le  conseil  de  milice  l'avait  désigné 
pour  le  service,  mais  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  Mons,  par  la  décision  atta- 
quée, en  date  du  11  avril  1856,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  était  fils  et  enfant  unique  légi- 
titne  de  sa  mère,  avait  réformé  cette  décision 
et  lui  avait  accordé  l'exemption  provisoire 
d'un  an. 

Cette  décision  était  ainsi  conçue  : 

«c  Attendu  qu'il  est  consté  en  fait  que  le 

milicien  Damien  est  enfant  unique  légitime 

de  sa  mère  vivante  ; 

(*)  Voy.  sur  la  quesl.  Bull,  cl  Paèicr.,  13  mai 
el  22  juillci  1850  (1850,  1,  327  et  551)j  10  juin 


ic  Que  cellcHïi  avait ,  avant  son  mariage  , 
un  enfant  naturel  qui  est  encore  en  vie  et 
que  son  père  a,  de  son  c6té,  retenu  un  enfant 
d'un  premier  mariage  ; 

«  Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le)  enfants  uniques,  de  père  et  mère  à  la  fois, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  que  du  côté  paternel 
ou  du  côté  maternel  ;  que ,  par  conséquent , 
l'existence  de  frères  ou  sœurs  utérins  ou  con- 
sanguins n'est  pas  un  obstacle  à  l'exemption 
si  celui  qui  l'invoque  est  réellement  enfant 
unique  légitime  de  son  père  ou  de  sa  mère 
vivant  ; 

«c  Attendu  qu'en  matière  de  milice  les 
exemptions  ne  s'appliquent  qu'à  la  famille 
légitime;  qu'en  effet,  il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  des  lois  du  8  janvier  1817  et 
du  27  avril  1820, ^que  ce  ne  sont  que  les 
membres  légitimes  d'une  famille  qui  peuvent 
invoquer  le  bénéfice  de  la  dispense  du  ser- 
vice dans  les  cas  déterminés,  soit  comme  fils 
soutien  de  veuve,  fils  ou  enfant  unique,  soit 
du  chef  du  service  fait  par  un  frère  en  per- 
sonne ,  par  remplacement  ou  par  substitu- 
tion; 

(C  Attendu  que  si  dans  une  famille  il 
n'existe  par  exemple  que  deux  fils  ,  l'un  en- 
fant naturel,  l'autre  enfant  légitime,  celui-ci 
ne  peut  invoquer  le  service  de  son  demi- 
frère  parce  qu'il  est  né  hors  mariage  et  que 
les  principes  posés  en  matière  de  milice  s'op- 
posant  à  ce  qu'on  le  considère  comme  faisant 
partie  de  la  famille ,  il  faut  nécessairement 
admettre  que  le  seul  enfant  légitime  est  bien 
en  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  avril  1820; 

Que  si  ce  droit  pouvait  être  dénié,  il  en  ré- 
sulterait que  les  deux  frères  seraient  obligés 
de  servir  et  qu'alors  le  père  ou  la  mère  ne 
conserverait  plus  aucun  de  ses  enfants,  bien 
que  l'exemption  en  faveur  de  l'un  d'eux, 
c'est-à-dire  de  l'enfant  unique  légitime^  soit 
provisoirement  inscrite  dans  la  loi; 

«(  Qu'il  suit  des  considérations  qui  précè- 
dent que  le  milicien  Damien  a  droit  à  l'exemp- 
tion et  qu'en  la  lui  refusant  le  conseil  de  mi- 
lice a  expressément  contrevenu  aux  disposi- 
tions précitées  de  l'article  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820; 

tt  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  annulée,  Damien  (Léopold)  est 
exempté  pour  un  an  comme  enfant  unique 
légitime  de  sa  mère  vivante.  » 


1S51  (1851,  t,  560);  10  ei  17  mai  1852  (1852, 1, 
417  Cl  418)  j  17  mai  1854  (1854),  1,  225. 
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Leieux  père,  au  oom  de  son  fils ,  milicien 
de  la  même  commune  d'Uensies ,  a  fail  au 
greffe  provincial  sa  déclaration  de  recours  en 
cassation. 

Il  soutenait,  d'une  part,  queDamien  ayant, 
par  sa  mère,  une  sœur  naturelle,  il  ne  pou- 
▼ail,  du  côté  de  celte  dernière,  être  considéré 
comme  fils  et  enfant  unique  légitime. 

De  Tautre ,  qu'ayant  .un  demi-frère  légi- 
time consanguin,  il  n'était  pas  davantage  fils 
et  enfant  unique  du  côté  de  son  père. 

S  1".  L'art.  16  delà  loi  du  27  avril  1820, 
disait-il,  ne  distingue  pas  entre  l'enfant  uni- 
que de  père  et  de  mère  et  l'enfant  unique  de 
l'an  des  deux  seulement.  H  n'a  en  vue  que 
les  enfants  existants  au  moment  du  tirage  de 
la  milice,  que  les  époux  soient  ou  non  rema- 
riés. 

I>es  exemptions  sont  de  droit  étroit  et  le 
texte  est  général. 

En  ce  qui  concerne  Damien  père ,  il  a  un 
fils  vivant  de  son  premier  mariage  et  un  an- 
tre fils,  le  défendeur,  de  son  second  mariage, 

L*épouse  Damien,  de  son  côté,  a  une  fille 
naturelle  et  un  fils  légitime ,  le  défendeur , 
celui-ci  n'est  donc  enfant  unique  ni  du  côté 
de  son  père  ni  du  côté  de  sa  mère. 

En  admettant  donc  que  le  législateur  n'eût 
pas  voulu  avoir  égard  seulement  à  la  famille 
composée  des  enfants  des  deux  lits ,  Damien 
fils  n'en  serait  pas  plus  fondé  à  se  dire  enfant 
unique. 

§  2.  En  admettant  encore  avec  la  députa- 
lion  que  l'illégitimité  soit  un  titre  d'exclu- 
sion de  la  faveur  de  l'exemption  consacrée 
par  l'article  16  de  la  loi  du  27  avril  1820,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  que  les  autres  mem- 
bres légitimes  de  la  famille  ne  comptent  pas 
dans  la  supputation  du  nombre  des  enfants. 

D'autre  part ,  la  loi  n'a  pu  vouloir  traiter 
plus  sévèrement  le  père  ou  la  mère  honnête 
qne  celui  qui  a  vécu  dans  le  libertinage,  et 
cependant  si  le  fils  légitime  avait  une  sœur 
légitime  ou  consanguine  il  ne  serait  pas 
exempt. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi. 

ABAtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  ce  que  le  défendeur  n'étant  pas  fils  et  en- 
fant unique  de  sa  mère ,  il  n'a  pas  droit  à 
l'exemption  du  service  prononcée  par  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  27  avril  1820  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  que  le  défendeur  est  enfant  unique 


légitime  de  sa  mère  vivante,  laquelle  avait , 
avant  son  mariage,  une  fille  naturelle  égale- 
ment encore  en  vie  et  que  Damien  père  a,  de 
son  côté,  retenu  un  autre  fils  de  son  premier 
mariage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
sur  la  milice  que  les  exemptions  qu'elles 
accordent  ne  s'appliquent  qu'eu  égard  aux 
membres  de  la  famille  ; 

Attendu  que  l'enfant  naturel  non  légitimé 
ne  fait  pas  partie  de  la  famille  ;  qne  par  suite 
le  défendeur  est  fils  et  enfant  unique  légi- 
time de  sa  mère  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  le  fils  unique  légitime,  qui  est 
en  même  temps' enfant  unique,  a  droit  à 
l'exemption  provisoire  du  service  pour  un  an  ; 

Que,  du  chef  de  sa  mère,  le  défendeur  a 
donc  droit  à  cette  exemption. 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  ce  qu'en 
admettant,  gratuitement,  que  l'illégitimité 
de  la  sœur  utérine  du  défendeur  ne  permet 
pas  de  la  compter  comme  faisant  partie  de  la 
famille,  encore ,  Damien  père  ayant  retenu, 
de  son  premier  mariage,  un  fils  légitime  qui 
est  vivant ,  le  défendeur  ne  peut  être  consi- 
déré comme  fils  et  enfant  unique  légitime  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  qui  exempte  du  ser- 
vice le  fils,  enfant  unique,  a  son  fondement 
dans  l'affection  qui  attache  particulièrement 
les  parents  à  un  enfant  unique  ;  que  cette  dis- 
position est  générale  et  ne  distingue  pas  en- 
tre celui  qui  est  enfant  unique  de  son  père 
et  de  sa  mère  à  la  fois ,  et  celui  qui  est  enfant 
unique  de  l'un  des  deux  seulement; 

Que,  dans  l'espèce,  le  défendeur  étant,  aux 
yeux  des  lois  sur  la  milice,  fils  et  enfant  uni- 
que de  sa  mère,  celle-ci,  en  faveur  de  laquelle 
l'exemption  est  prononcée,  a  donc  droit  de  le 
conserver  ; 

Que,  des  considérations  qui  précèdent ,  il 
suit  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait  la 
députation  du  conseil  provincial  du  Hainaut, 
loin  de  contrevenir  à  l'article  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  en  a ,  au  contraire,  fail  une 
juste  application. 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  mai  18B6.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauyage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avocat  général. 
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MILICE.  —  ScBSTITDTlOIf.  —  SCBSTITOTIOPI 
IfOUVBLLB   APRfeS    CIIIQ    ANS    DE    SERVICE.    — 

Responsabilité  du  second  substitué. 

Lorsqu'un  subsUluant  est,  après  cinq  ans  de 
service,  admis  à  substituer  un  autre,  ce 
dernier  prend  la  place  du  substituant  pour 
tout  te  temps  pendant  lequel  il  aurait  en- 
core dû  servir  pour  le  compte  du  premier 
substitué  (<).  (Loi  du  28  mars  1835,  art.  2.) 

(  LE  GOUVERNEUR  DE  tA  PROVINCE  D* ANVERS ,  — 
C.  VANDENBROECK.) 

Le  défendeur  Victor  Vandenbroeck  était 
le  plus  jeune  d'une  famille  composée  de  cinq 
frères. 

L'alné  avait  rempli  son  temps  de  service 
par  remplacement. 

Le  quatrième,  Jean-Louis  Vandenbroeck  , 
milicien  de  la  levée  de  1850,  s'était  fait  sub- 
stituer par  Charles  Van  Calsler. 

De  ce  chef,  le  défendeur  Victor  Vanden- 
broeck avait  été  exempté  du  service  de  la 
milice  en  1854  et  1855. 

Cette  exemption  lai  avait  été  refusée  en 
1856  par  le  conseil  de  milice  de  Matines,  par 
le  motif  que  Charles  Van  Calster,  le  substi- 
tuant, avait  contracté  une  nouvelle  substitu- 
tion en  1855  pour  Jean-Baptiste  Verbruggen, 
milicien  de  cette  année,  substitution  contrac- 
tée en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  mars 
1855,  ainsi  conçu  : 

«  Les  miliciens  qui  auront  cinq  années  de 
service  et  dont  la  classe  se  trouvera  en  congé 
illimité  seront  admis  à  substituer  ceux  des 
deux  plus  jeunes  levées ,  sous  la  réserve  que 
le  substitué  prendra  la  place  du  substituant 
et  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il 
pourrait  avoir  ultérieurement  à  remplir.  » 

La  décision  du  conseil  de  milice  de  Malines 
avait  été  réformée  par  la  dépulation  per- 
manente du  conseil  provincial  d'Anvers,  le 
4  avril  1856,  par  les  motifs  suivants  : 

«(  Attendu  que,  dans  l'appel  formé  par 
Victor  Vandenbroeck,  la  seule  question  à  exa- 
miner est  celle  de  savoir  si  ce  milicien  peut 
prétendre  à  bon  droit  que  son  quatrième 
frère  Jean -Inouïs  Vandenbroeck  est  encore 
actuellement  au  service  par  substitution  ; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que  ledit  Jean- 
Louis  Vandenbroeck,  milicien  de  la  levée  de 
1850,  s'est  fait  substituer  par  Charles  ^an 


(«)  Voy.  26  juin  1854  (fin//,  et  Pasic,  1854, 
1,  278). 


Calster,  et  que  ce  dernier,  en  contractant 
cette  substitution ,  a  nécessairement  assumé 
toutes  les  obligations  que  son  substitué  au- 
rait eu  à  remplir  s'il  avait  servi  en  personne; 

u  Que  si  le  substituant  Van  Calster  a  pu,  en 
1855,  contracter  une  nouvelle  substitution 
en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1855 ,  cette 
faculté  était  subordonnée  à  la  condition  que 
le  terme  de  service  qu'il  était  tenu  d'accom- 
plir à  raison  de  sa  première  substitution  avec 
Vandenbroeck  serait,  d'après  le  vœu  formel 
de  ladite  loi,  continué  et  achevé  par  le  second 
substitué  Jean>Baptiste  Verbruggen  ; 

«c  Qu'en  fait  un  extrait  matricule  établit 
que  ledit  Verbruggen  a  été  incorporé,  le 
14  juin  1850,  dans  le  5«  régiment  de  ligne 
en  lieu  et  place  de  son  substituant  Fan  Cal' 
ster; 

«  Que ,  dans  cette  situation ,  Verbruggen 
peut  à  bon  droit  être  considéré  comme  étant 
au  service  pour  le  compte  de  Jean-Louis  Van- 
denbroeck, milicien  substitué  en  1850,  aussi 
longtemps  que  la  classe  à  laquelle  ce  dernier 
appartient  ne  sera  pas  légalement  licenciée  ; 

<i  Qu'en  effet ,  Van  Calster  n'ayant  jamais 
pu  être  considéré  dans  l'armée  que  comme 
représentant  par  substitution  le  milicien  Van- 
denbroeck, il  est  clair  que  les  obligations  con- 
tractées par  Van  Calster,  sous  le  rapport  de 
la.  milice,  ne  sont  autres  que  celles  que  la  loi 
avait  imposées  à  Jean-Louis  Vandenbroeck , 
et  que  dès  lors  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
tes  obligations  de  ce  dernier,  comme  milicien 
de  1850,  se  continuent  sous  le  nom  de  Jean- 
Baptiste  Verbruggen ,  incorporé  au  5«  régi- 
ment deJigne  ; 

«  Attendu  que  d'après  ce  qui  précède  l'ap- 
pelant Victor  Vandenbroeck  a  droit  à  l'exemp- 
tion du  service  comme  étant  le  cinquième 
frère  d'une  famille  dont  l'alné  a  rempli  un 
temps  de  service  par  remplacement  et  dont 
le  quatrième  est  encore  au  service  par  sub- 
stitution; 

u  Que,  partant,  le  conseil  de  milice  de  Ma- 
lines, en  refusant  l'exemption  dans  l'espèce, 
a  fait  une  fausse  application  de  l'article  94  , 
%  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 

«  Arrête  :  Le  milicien  Viclôr  Vanden- 
broeck, d'Heyst-op-den-Berg,  est  exempté  du 
service  pour  un  an  et  la  décision  du  conseil 
de  milice  annulée  en  ce  qui  le  concerne.  >» 

Pourvoi  par  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers,  dans  le  but,  disait- il,  d'amener 
l'unité  de  jurisprudence  entre  les  diverses  dé- 
putalions. 

Ce  recours  était  fondé  sur  ce  que  la  dépo- 
tation  avait  contrevenu  à  l'art.  94 ,  S  MM.  de 
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ia  loi  du  8  janvier  1817  en  consicléranl , 
comme  élanl  encore  au  service  par  substitu- 
tion, le  quatrième  frère  du  milicien  en  cause, 
Jean-Louis  Vande'nbroeck ,  appartenant  à  la 
levée  de  1850  et  dont  le  substituant  Charles 
Van  Calster,  admis  en  1851$  à  contracter  une 
nouvelle  substitution ,  en  vertu  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  28  mars  1835,  ne  saurait  plus 
aujourd'hui  être  considéré  comme  étant  au 
service  pour  le  compte  dudit  Jean-Louis  Van- 
denbroeck. 

M.  l'avocat  générai  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

abbIt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  ce  que  la  députation  du  conseil 
provincial  d'Anvers  a  contrevenu  à  l'art.  04, 
^  MM ,  de  la  loi  do  8  janvier  1817  en  consi- 
dérant, coaime  étant  encore  au  service  par 
sabstitution,  le  quatrième  frère  du  milicien 
en  cause,  tandis  que  son  substituant,  Charles 
Van  Calster,  a  contracté  une  nouvelle  substi- 
tution en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
28  mars  1835 ,  et  ainsi  ne  saurait  plus  être 
considéré  comme  étant  au  service  pour  le 
compte  de  Jean-Louis  Vandenbroeck  : 

Attendu  que  Charles  Van  Calster,  en  con* 
tractant  l'obligation  de  substituer  Jean-Louis 
Vandenbroeck,  quatrième  frère  du  défen- 
deur, pour  le  service  de  la  milice  de  1850,  a 
contracté  cette  obligation  pour  tout  le  temps 
do  service  et  par  conséquent  pour  huit  ans; 

Attendu  que  si ,  après  cinq  ans  révolus , 
Charles  Van  («alster,  substituant  de  Jean- 
Louis  Vandenbroeck,  a  été  autorisé  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  28  mars  1835  à  contrac- 
ter une  nouvelle  substitution,  il  n'a  pu  le  faire 
au  préjudice  des  droits  acquis  à  Jean-Louis 
Vandenbroeck  de  le  faire  servir  pour  son 
compte  pendant  huit  ans;  qu'aussi  l'art.  2 
de  la  loi  précitée  a  déclaré  que  «  le  substi- 
tué prendra  la  place  du  substituant  et  sera 
soumis  à  toutes  les  obligations  qu'il  pourrait 
avoir  ultérieurement  à  remplir  »  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  si  Van  Calster  sert  maintenant  pour 
Verbruggen,  en  vertu  de  la  seconde  substitu- 
tion ,  Verbruggen ,  qui  a  pris  la  place  que 
Van  Calster  occupait  en  vertu  de  la  première 
substitution,  doit  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions et  servir  pour  Jean -Louis  Vanden- 
broeck pour  tout  le  temps  que  Van  Calster 


<<)  Voy.  conforme  :  7  jain  1853  {Bull,  et  Pane., 
1852^1,  423  et  la  DOie). 
Le  16  jnÎD  1856,  mêmes  décisions  en  cause  de  : 
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devait  servir  pour  lui,  ce  qui  justifie  la  déci- 
sion attaquée; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  mai  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl,  conf, 
M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.  —  Étooiants  sti  th&glggib.  •— 

ObDIN&TIOU  k  l.K  PRÊTRISE. 

Le  milicfen,  étudiant  en  théologie j  qui  ett  or- 
donné prêtre  avant  huit  annéeg,  depuis  son 
inscription  sur  tes  contrôles  de  i'arwée  ac- 
tive ^  n'exempte  plus  son  frère  {*),  (Loi  du 
8  janvier  1817,  arL  91,  §  D  et  art.  94,  §  MM.) 

(LECARTS,  — .  C.  COLLABO.) 

Alexandre-Joseph  Lecarte  est  le  quatrième 
de  six  frères  dont  t'alné ,  d'abord  théologien, 
avait  ensuite  été  ordonné  prêtre  avant  le 
terme  de  huit  ans ,  et  le  troisième  était  au 
service. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Marche  l'avait  exempté 
du  service  pour  un  an. 

Sur  appel  de  François  Collard,  cette  décision 
fut  réformée  par  la  députation  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg,  le  30  avril  1856, 
par  les  motifs  suivants  : 

u  Vu  la  requête,  en  date  du  16  mars  1856, 
parvenue  au  gouvernement  provincial  le  19 
du  même  mois,  par  laquelle  le  sieur  Fran- 
çois Collard ,  demeurant  à  Grandhan,  inter- 
jette appel  de  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Marche,  en  date  du 
10  mars  dernier,  qui  exempte  pour  un  an  du 
service  le  nommé  Alexandre- Joseph  Lecarle, 
comme  quatrième  de  six  frères  dont  l'alné 
congédié  et  le  troisième  au  service  ; 

«i  Vu  la  décision  rappelée  d-dessus,  les  lois 
sur  la  milice  et  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation des  7  juin  1852  et  5  juin  1854; 

«  Attendu  que  l'appel  est  fondé  sur  ce  que 
l'affné  des  frères  (  Joseph-Désiré  Lecarte),  in- 
corporé pour  le  contingent  de  la  commune 
et  porté  sur  les  contrôles  du  corps  comme  dé- 
taché en  qualité  de  séminariste ,  ayant  été 
promu  à  la  prêtrise  avant  d'avoir  accompli  son 


1«  le  gonvernenr  de  la  proviocede  Lazemboiirg 
§  Grégoire;  3»  Foret  ^  Mahilloo. 
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terme  de  service,  ne  peut  procurer  Texemp- 
lion  à  Furi  de  ses  frères  ; 

»  ÂUendu  que  la  loi  du  8  janvier  1817 
exemple  le  frère  de  celui  qui  est  en  service 
actif  dans  la  milice  nationale; 

ti  Considérant  que  ces  termes  ne  peuvent 
signifier  qu'un  service  réel  et  non  simulé; 

«t  Considérant  que  les  miliciens  étudiants 
en  théologie  et  ensuite  ordonnés  prêtres  étant, 
en  ces  qualités,  portés  comme  détachés  sur 
les  contrôles  de  Tarmée,  sont,  quoique  incor- 
porés, exonérés  de  fait  du  service  de  la  mi- 
lice et  ne  font,  suivant  l'expression  de  la  loi, 
aucun  service  actif; 

u  Considérant,  en  effet,  que  bien  qu'ils 
soient,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  leur 
congé,  à  la  disposition  du  gouvernement,  ils 
ne  sont  néanmoins  jamais  contraints,  dans  la 
réalité  des  choses, .à  remplir  aucune  obliga- 
tion du  service  militaire,  service  d'ailleurs 
incompatible  avec  l'étal  de  prêtre  ; 

«(  Considérant  que  la  loi  du  8  janvier  1817, 
par  ses  art.  91,litt.  D,  et  91, ayant  pris  soin 
de  fixer  elle-même  leur  position  en  leur  ac- 
cordant l'exemption  provisoire  ou  définitive, 
il  ne  peut  dépendre  d'eux  ou  de  qui  que  ce 
soit  de  la  modifier  au  profit  de  leur  famille 
et  au  détriment  des  miliciens  des  classes  sub- 
séquentes; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  s'ils 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi ,  et  que  le  gouvernement  y  supplée 
en  les  détachant  de  l'armée,  c'est  un  avantage 
personnel  qu'on  leur  octroie,  mais  qui  ne  doit 
avoir  aucun  effet  sur  des  tiers  qui  ont  alors 
évidemment  la  faculté  de  réclamer  l'applica- 
tion du  principe  que  le  service  actif  ûes  frères 
donne  seul  droit  à  l'exemption  ; 

«  Considérant  que  si,  malgré  la  significa- 
tion du  mot  service  actifs  employé  par  l'ar- 
ticle 94,  5  MM,  il  pouvait  exister  des  doutes 
sur  le  sens  des  termes,  ces  doutes  seraient 
levés  par  les  interprétations  que  les  arrêtés 
royaux  des  14  juin  et  23  novembre  1825  leur 
donnent  ; 

((  Considérant  que  ces  arrêtés  ont  une  au- 
torité d'autant  plus  grande  qu'ils  datent  d'une 
époque  très- rapprochée  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  dont  ils  ont  dû  refléter  fidèle- 
ment l'esprit  ; 

«  Considérant  que  le  conseil  de  milice  de 
Marche  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
en  accordant  l'exemption  à  l'intimé  I^ecarte  ; 

u  Arrête  :  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Marche  est  annulée. 
Le  milicien  Alexandre-Joseph  Lccartc,  de  la 


commune  de  Grandhan,  est  désigné  pour  le 
service.  « 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  cour  de 
cassation  tant  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Luxembourg  que  par  le  milicien 
Lecarte. 

Le  pourvoi  du  gouverneur,  rejeté  pour  dé- 
faut de  signification,  était  fondé  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

Il  est  parfaitement  établi  par  les  pièces 
produites  que  le  milicien  Lecarte,  milicien 
reporté  de  la  levée  de  1855,  est  le  quatrième 
fils  d'une  famille  composée  de  six  garçons, 
dont  l'ainé  a  été  régulièrement  congédié  du 
service  et  dont  le  troisième  est  en  activité  au 
2«  régiment  de  ligne. 

La  décision  de  la  députation  se  fonde  sur 
ce  que  les  miliciens  détachés  nu  séminaire  et 
ensuite  ordonnés  prêtres ,  ayant  été  de  fait 
exonérés  du  service  militaire,  ne  procurent 
pas  l'exemption  à  leurs  frères. 

Les  mots  service  actif  dont  se  sert  l'art.  94, 
5  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  ne  peuvent 
s'entendre  dans  le  sens  restreint  que  leur 
donne  ta  décision  attaquée:  en  effet,  un  mi- 
licien est  réputé  en  service  actif  lorsqu'il  fait 
partie  de  l'effectif  d'un  corps,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  actuellement  sous  les  drapeaux. 

Le  gouvernement  a  incontestablement  le 
droit,  sous  la  responsabilité  qui  lui  incombe, 
de  détacher  chaque  année  un  certain  nombre 
de  miliciens,  soit  dans  l'intérêt  du  service  pu- 
blic, soit  dans  l'intérêt  social. 

En  ce  qui  concerne  Joscph-Désiré  Lecarte. 
frère  du  milicien  en  cause,  il  n'était  ni  prê- 
tre, ni  théologien  au  moment  où  il  a  satisfait 
à  la  milice ,  et  il  n'a  pu  dès  lors  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  mi- 
nistres des  cultes  ou  les  étudiants  en  théolo- 
gie ;  la  faveur  qu'il  a  obtenue  après  son  in- 
corporation d'être  porté  comme  détaché  des 
contrôles  de  l'armée  n'a  porté  préjudice  ni  à 
des  tiers,  ni  à  la  commune. 

Il  résulte  de  l'extrait  du  registre  matricule 
du  10«  régiment  de  ligne',  que  ledit  Lecarte, 
bien  qu'ordonné  prêtre  le  9  septembre  1845, 
a  été  néanmoins  maintenu  sur  les  contrôles 
de  l'armée  jusqu'au  20  décembre  1855,  épo- 
que à  laquelle  il  a  été,  comme  les  autres  mi- 
liciens de  sa  classe,  congédié  définitivement 
pour  expiration  de  service  ;  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'autorise  à  rayer  des  contrôles 
de  Tarmée  les  miliciens  qui  pendant  le  terme 
de  service  deviennent  ministres  d'une  reli- 
gion quelconque;  ils  restent  à  la  disposition 
du  gouvernement  et,  par  suite,  ils  doivent 
procurer  l'exemption  à  leurs  frères. 
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T^  milicien,  soilqn'ii  reste  présent  aa  corps, 
soit  qu*il  passe  en  congé  ou  dans  la  position 
de  réserve  le  temps  exigé  pour  le  service  de 
Ja  milice,  remplit  les  obligations  que  lui  im- 
pose la  loi  ;  c'est  à  Taccomplissemenl  de  ces 
obligations  par  un  ou  plusieurs  frères  que 
Part.  94,  S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  a 
entendu  attacher  le  béiiéûce  de  l'exemption 
qu'elle  accorde  aux  autres;  le  milicien  en 
congé  limité  ou  illimité  reste  à  la  disposition 
du  gouvernement. 

Jid  dispense  du  service  actif  accordée  à  Jo- 
sepb-Désiré  l..ecarte  n'est  autre  chose  qu'un 
congé  délivré  dans  une  (orme  et  pour  une 
cause  spéciale;  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  gouvernement  à  accorder  cette  dispense  et 
les  conditions  qu'il  lui  a  plu  d'y  attacher  ne 
changent  en  rien  la  nature  de  l'acte. 

Il  importe  peu  que,  dès  l'année  1845,  Le- 
carte  ait  été  promu  à  la  prêtrise,  puisque  au- 
cune exemption  n'a  été  réclamée  ni  pronon- 
cée de  ce  chef,  qu'il  a  continué  d'être  porté 
sur  les  contrôles  de  l'armée  et  qu'il  n'a  été 
libéré  du  service  que  par  le  congé  définitif 
qui  lui  a  été  délivré  le  ^0  décembre  1855. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  viole 
donc  tes  dispositions  de  l'art.  94,  ^  MM,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817. 

Aucun  moyen  n'était  présenté  à  Tappui  du 
pourvoi  de  Lecarte. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'Alexandre-Jo- 
seph Jjecarle  est  le  quatrième  de  six  frères 
dont  l'alné,  Alexandre,  d'abord  incorporé 
pour  le  contingent  de  sa  commune ,  ensuite 
porté  comme  détaché  en  qualité  de  sémina- 
riste, a  été  promu  à  la  préirise  avant  d'avoir 
accompli  son  terme  de  service,  et  le  troisième 
est  en  activité  de  service ,  ce  qui  présente  la 
question  de  savoir  si  un  prêtre  peut  être  ré- 
puté en  service  actif  pour  procurer  l'exemp- 
lion  à  Tun  de  ses  frères  ; 

Attendu  que  si  l'on  doit  admettre  comme 
service  actif  tout  le  temps  que  le  frère  afné  du 
demandeur  a  passé  au  séminaire  comme  étu- 
diant en  théologie ,  c'est  parce  qu'il  pouvait 
être  appelé  à  son  régiment,  soit  par  la  révo- 
cation de  la  permission  qu'il  avait  obtenue, 
soit  par  l'abandon  de  ses  études  thcologiqucs; 
mais  qu'il  n'en  a  plus  été  de  même  du  jour 
où  il  a  été  fait  prêtre,  puisque  à  partir  de  cette 
époque  il  a  été  défînillvement  exempté  du 
service  aux  termes  de  l'art.  91,  ^  D,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  et  que  depuib  cette  époque 


il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  active- 
ment ni  comme  fictivement  au  service,  puis- 
que, en  effet,  la  loi,  en  accordant  l'exemption 
définitive  aux  ministres  des  différentes  reli- 
gions, a  reconnu  et  consacré  une  incompati- 
bilité qui  ne  permet  pas  de  considérer  un 
prêtre  comme  étant  en  activité  de  service  ; 
d*où  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  décidé  que  le  demandeur  de- 
vait servir; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  juin  1856.  —  ««ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL  conf. 
M.  Faider,  avocat  général.  —  PL  M.  Beer- 
naert,  pour  le  défendeur. 


MILICE.  —  Étrargib.  —  Établisskibnt  sans 

XSPBIT  DB  BBTOUB. 

//  entre  dans  les  attributions  souveraines  des 
dépuiatians  permanentes,  statuant  en  ma- 
tière de  milice,  de  décider,  d'après  l'en  se  m- 
bte  des  circonstances,  qu'un  étranger  s'est 
établi  en  Belgique  sans  esprit  de  retour  (<}. 

(COUTUBIBB,  —  C.  DBFRÈBB.) 

François-Marie  Couturier,  ramoneur  de 
profession ,  est  né  en  Sardaigne  de  parents 
sardes. 

En  1830,  il  est  venu  habiter  la  Belgique 
et  s'est  établi  dans  la  commune  de  Chimay. 

Le  ^9  octobre  1853,  il  s'y  est  marie  avec 
Joséphine  Canivez,  Belge  de  naissance,  et  de 
ce  mariage  sont  nés,  tous  dans  la  commune 
précitée  de  Chimay,  six  enfants  dont  le  de- 
mandeur, milicien  de  1856,  fait  partie. 

Postérieurement  au  tirage  au  sort,  Coutu- 
rier père  est  allé  exercer  sa  profession  à  Tour- 
nières  en  France,  emmenant  avec  lui  toute 
sa  famille  et  sans  se  faire  rayer  des  registres 
de  Chimay. 

Le  conseil  de  milice,  considérant  Coutu- 
rier fils  comme  étranger,  l'avait  exempté 
du  service;  mais  sur  Tappel  de  Joseph  De- 
frère,  autre  milicien  de  la  commune  de  Chi- 
may, cette  exemption  fut  annulée  par  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial 
du  Ilainaut  le  10  mai  1856. 

Sa  décision  était  fondée  sur  les  motifs  sui- 
vants : 


(')  Jurisprudence  conslanie. 
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u  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
r.outurier  père ,  né  à  Ralloises ,  province  de 
Genevois  (Sardaigne),  habite  la  Belgique  de- 
puis environ  vingt-six  ans  ; 

«  Qu*i!  s'y  est  marié  avec  une  Belge  le 
tî9  octobre  1833,  et  que,  depuis  lors  jusqu'en 
février  dernier,  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  sa  ré- 
sidence dans  le  pays  où  il  a  exercé  sa  profes- 
sion de  ramoneur  de  cheminées  et  où  tous 
ses  enfants  sont  nés,  savoir,  le  premier,  le 
^  mai  1832,  le  deuxième,  le  8  avril  1834,  le 
troisième,  le  223  janvier  1836,  le  quatrième, 
le  16  décembre  1839,  le  cinquième,  le  16  jan- 
vier 1843,  et  le  sixième,  le  !2  février  1830; 

«  Que,  postérieurement  au  tirage  au  sort. 
Couturier  père,  quoique  encore  actuelle- 
ment inscrit  au  registre  des  habitants  de 
Chimay,  a  quitté  cette  ville  avec  toute  sa  fa- 
mille pour  aller  exercer  son  étala  Tournières 
(  France ) ; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  des  indications  con- 
tenues dans  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  14  août  1832,  insé- 
rée au  Mémorial  administratif  j  n<*  31 ,  sur 
les  différents  statuts  des  nations  avec  les- 
quelles le  gouvernement  belge  entretient  des 
relations,  que  la  nationalité  se  perd  en  Sar- 
daigne d*après  les  règles  tracées  par  l'art.  17 
du  code  civil  belge  ; 

u  Attendu  que,  par  le  fait  de  son  établis- 
sement en  Belgique  et  en  France,  sans  esprit 
de  retour  dans  les  Etats  sardes.  Couturier 
père  a  perdu  sa  nalionalilé  originaire,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  invoquer,  en 
faveur  de  son  fils ,  l'exemption  inscrite  dans 
rarticle  2  de  la  loi  du  8  mai  1847  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appel 
formé  par  Defrère  est  fondé  et  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  attaquée; 

u  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  annulée;  Couturier  (Maurice-Phi- 
lippe) est  désigné  pour  le  service.  » 

Pourvoi  par  Couturier  père^  fondé  sur  ce 
que.  Sarde  d'origine,  il  n'a,  depuis  1830, 
cessé  de  résider  en  France^  et  sur  ce  qu'il  n'a 
formé  aucun  établissement  en  Belgique. 

ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  de  l'article  2  de  la 
loi  du  8  mai  1847,  en  ce  que  le  père  du  de- 
mandeur. Sarde  d'origine,  n'a  formé  en  Bel- 
gique aucun  établissement  sans  esprit  de 
retour  : 

Attendu  qu'en  Sardaigne  et  en  Belgique  la 
qualité  de  citoyen  se  perd  de  la  même  ma- 
nière ; 


Attendu  que  la  décision  attaquée ,  après 
avoir  constaté  que  Couturier,  père  du  mili- 
cien demandeur,  s'est  ^\é  en  Belgique  de- 
puis environ  vingt-six  ans  ;  qu'il  y  a  depuis 
lors  constamment  exercé  la  profession  de  ra- 
moneur; qu'il  s'y  est  marié  avec  une  Belge, 
et  enGn  que  ses  enfants,  au  nombre  de  six , 
y  sont  tous  nés ,  tire  de  ces  faits  et  circon- 
stances la  conséquence  qu'il  s'est  établi  en 
Belgique  sans  esprit  de  retour  ; 

Attendu  que  cette  appréciation,  qui  rentre 
dans  les  attributions  exclusives  de  la  députa- 
tion ,  est  souveraine  et  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  juin  1836.  —  2«  ch.  —  Prèsideni 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandrc.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.  —  Appkl,  ~  FoRHis.  —  Erasub 

DB   NOM. 

La  loi  ne  trace  pae  de  forme  eacrameniefie 
pour  l'appel  deê  dédiions  des  comeils  fie 
milice. 

En  conséquence,  êUl  est  établi  devant  la  dé- 
putalion  permanente  que  l'acte  d'appel 
contient  une  erreur  de  nom,  elle  peut, 
même  après  le  délai  d'appel,  admettre  cette 
rectification.  (Loi  du  18  juin  1849,  art.  I*'.) 

(VBDVB  VARDBBCAPPXLLB,  —  C.  SPITAELS.) 

Théodore  Vandercappclle,  milicien  de  la 
classe  de  1836,  fils  de  feu  Jean-Baptiste  et  de 
Marie-Anne  Beauwelinckx,  avait  obtenu  de 
l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile 
un  certificat  conforme  au  modèle  littera  R, 
annexé  à  la  loi  du  8  janvier  181 7,  et  duquel  il 
résultait  qu'il  était  le  soutien  indispensable 
de  sa  mère  veuve,  et  par  suite  il  avait  été 
exempté  par  le  conseil  de  milice  de  Soignies, 
le  28  février  1836,  provisoirement  et  pour 
un  an  du  service  de  la  milice. 

Spitaels,  milicien  de  1836,  interjeta  appel 
de  cette  décision  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 

Le  20  mars  1836,  Spitaels  adressa  une 
lettre  en  forme  de  requête  d'appel  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Mainaut,  et  que  la  députation  reconnaissait 
avoir  reçue  le  21. 

Par  cette  lettre  il  se  plaignait  de  ce  qu'un 
nommé  Pierre  Capellemans  avait  été  exempté 
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par  le  conseil  de  milice  de  Soîgnies,  le  S8  féy . 
1856,  comme  soutien  de  veuve  sans  motifs 
suffisants,  attendu  que  ledit  Pierre  Capelle- 
mans  avait  deux  frères  aussi  capables  que 
lui  de  diriger  la  petite  exploitation  de  leur 
mère. 

Par  une  dépêche  du  SS  mars,^e  gouver- 
neur du  Uainaut  chargea  le  bourgmestre  de 
Saint- Pierre-Capelle  de  prévenir  Philolhée 
Spitaels  qu'il  n*existait  au  registre  du  tirage 
au  sort  de  1856  aucun  milicien  portant  les 
noms  de  Pierre  CapeUemans,  qu'en  consé- 
quence il  ne  serait  donné  aucune  suite  à  sa 
requête  du  SO  mars,  et  que  s'il  voulait  ré- 
clamer contre  une  exemption  accordée  à  un 
milicien  repris  dans  la  liste  de  1856,  il  de- 
vait adresser  à  la  dépulation  une  nouvelle 
requête  motivée. 

Par  suite  de  cette  communication,  Spitaels 
adressa  à  la  députa tion  permanente  une  nou- 
velle lettre,  en  forme  d'appel,  contre  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Soignies,  pour 
avoir  exempté,  le  â8  février  1856,  le  nommé 
Théodore  Fandercappelle  comme  fils  soutien 
de  veuve  sans  motifs  suffisants.  Cette  nou- 
velle lettre  ou  requête  d'appel  n'était  pas 
datée,  mais  elle  portait  les  timbres  du  6  avril 
1856  des  bureaux  de  poste  d'Enghien  et  de 
Mons. 

Dans  cet  état,  la  députalion  permanente, 
partant  du  point  que  l'appel  avait  été  inter- 
jeté le  31  mars,  jour  de  la  réception  de  la 
lettre  du  SO  de  ce  mois,  annula,  le  18  avril 
1856,  la  décision  du  conseil  de  milice  de  Soi- 
gnies du  28  février  1856,  et  désigna  le  de- 
mandeur Théodore  Vandercappelle  pour  le 
service  : 

u  Attendu  que,  des  renseignements  re- 
cueillis, il  résultait  que  la  veuve  Vandercap- 
pelle, âgée  seulement  de  47  ans,  avait  d'au- 
tres fils  capables  de  l'aider  dans  l'exploitation 
des  terrains  qui  lui  appartenaient  et  de  ceux 
qu'elle  tenait  en  location.  » 

Pourvoi  par  la  veuve  Vandercappelle,  au 
nom  de  son  fils  mineur,  fondé  sur  ce  que  la 
députation  permanente,  en  recevant  l'appel 
de  Spitaels  après  le  délai  fixé  par  l'art.  1«' 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  avait  violé  ledit 
article. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque 
a  conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  pres- 
crit aucune  forme  sacramentelle,  en  ce  qui 
concerne  les  réclamations  soumises  à  une  dé- 


putalion permanente  contre  la  décision  d*un 
conseil  de  milice  ; 

Que  si  l'acte  par  lequel  l'affaire  est  déférée 
à  la  députation  permanente  présente  quel- 
que erreur  de  nom,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
cette  erreur  puisse,  même  après  le  délai  d'ap- 
pel, être  valablement  rectifiée  ; 

Attendu  que  la  dépulation  permanente  du 
Hainaut,  en  disposant  sur  la  demande  intro- 
duite par  la  lettre  que  lui  avait  adressée  le 
défendeur  le  SI  mars  1856,  l'a  considérée 
comme  désignant  suffisamment  la  décision 
du  conseil  de  milice  contre  laquelle  l'appel 
était  formé  ; 

Par  ces  mollfs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  juin  1856.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peleau.  —  ConcL 
cont,  M.  Delebecque,  premier  avocat  géné- 
ral. 


VOLONTAIRE.  —  Rbhplacsheut. 

Le  voiontaire,  enrôlé  avant  rage  de  la  milice 
et  non  en  déduction  du  contingent  de  sa 
commune,  gui,  avant  d'avoir  fait  huit  ans 
de  service,  obtient  de  se  faire  remplacer, 
ne  peut,  s'il  est  ensuite  désigné  par  le  sort, 
invoquer  le  service  de  ce  remplaçant  pour 
s'affranchir  de  celui  de  la  milice.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  39  à  43,  43,  44,  80, 94, 
S  GG,  et  art.  97,  98,  99,  100,  118;  loi  du 
21  déc.  1834;  loi  du  8  mai  1847.) 

(hORELLB,  —  C.  ALLABTS.) 

Léopold- Auguste  Morelle,  milicien  de  la 
commune  de  Sirault,  a  demandé  la  cassation 
d'un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  en  date  du 
28  mars  1856,  qui  avait  refusé  d'admettre 
que  deux  années  et  quatre  mois  de  service 
volontaire  accomplis  par  lui-même  du  21  oc- 
tobre 1852  au  3  mars  1855  e*  la  présence  au 
corps,  depuis  celte  époque,  d'un  remplaçant 
qu'il  avait  fourni  pour  achever  son  terme 
d'engagement  de  huit  années  et  deux  mois, 
l'exemptait  du  service  de  la  milice. 
La  décision  attaquée  était  ainsi  conçue  : 
«c  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites 
que  Morelle  s'est  engagé  comme  volontaire, 
te  21  octobre  1852,  pour  le  terme  de  huit 
ans  deux  mois  et  onze  jours,  dans  le  régi- 
ment des  guides,  d'où  il  a  été  congédié  le 
3  mars  1855,  c'est-à-dire,  après  deux  ans  et 
quatre  mois  de  service,  comme  s'étanl  fait 
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remplacer  par  Inouïs -Henri  -Joseph  Allaeys  ; 
ti  ÂKenda  que  le  réclamant  n'a  pas  servi 
par  lui-même,  pendant  le  temps  requis  pour 
pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  duâl  dé- 
cembre 1824} 

u  Attendu  que  l'article  94,  §  GG,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  accorde  bien  l'exemp- 
tion temporaire  aux  enrôlés  qui  servent  en 
personne  comme  volontaires  dans  l'armée, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  d'élendre  cette 
exemption  à  ceux  qui  se  sont  fait  remplacer 
en  cette  qualité  ; 

V  Attendu  que  le  milicien  Horelle  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi 
pour  obtenir  l'exemption  qu'il  réclame; 

u  L'appel  formé  par  le  sieur  Morelle  est 
rejeté.  » 

On  disait,  pour  le  demandeur  : 

L'enrùlement  volontaire  a  toujours  été 
favorisé  par  la  loi  qui  en  fait  la  base  de  l'or- 
ganisation de  la  milice  et  qui  appelle  les 
volontaires  en  première  ligne  pour  former  le 
contingent. 

Ils  doivent,  par  suite,  jouir  du  bénéfice 
des  dispositions  sur  la  milice. 

Aux  termes  de  l'article  99  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  tout  milicien  peut  se  faire 
remplacer  s'il  ne  veut  pas  servir  lui-même. 

Les  termes  de  la  loi  sont  absolus  et  géné- 
raux, et  s'appliquent  au  milicien  volontaire 
comme  à  tout  autre. 

Tout  ce  qu'exige  la  loi,  c'est  que  le  citoyen 
que  le  sort  désigne  pour  le  service  de  la  mi- 
lice accomplisse,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  remplaçant ,  le  terme  Rié  pour  ce 
service. 

Dans  l'espèce,  le  demandeur,  enrôlé  to- 
lontaire  pour  huit  ans  et  deux  mois,  a  servi 
deux  ans  et  quatre  mois,  et  il  a  maintenant 
au  corps  un  remplaçant  pour  l'achèvement 
de  toute  la  durée  de  son  terme.  Il  est  donc 
légalement  au  service. 

Le  même  individu  ne  peut  être  contraint 
ni  à  être  au  service  de  sa  personne  deux  fois 
en  même  temps,  ni  à  s'y  trouver  en  même 
temps  par  deux  remplaçants.  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  i29,  48.) 

Dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  aucunement 
d'exempter  le  demandeur  du  service;  cela  ne 
pourrait  être  vrai  que  pour  autant  que  le 
service  volontaire  ne  fût  pas  admis  par  la  loi 
comme  comptant  au  milicien ,  et  la  loi  dit 
expressément,  au  contraire,  que  le  contingent 
de  la  milice  est  autant  que  possible  formé 
de  volontaires,  et  le  volontaire  qui  sert  par 
un  remplaçant  n'est  pas  plus  censé  exempté 
que  tout  autre  milicien  qui  se  fait  rempla- 


cer; le  service  ne  peut  pas  être  réputé  exemp- 
ter du  service. 

Le  demandeur  en  concluait  qu'en  refusant 
au  remplacement  du  milicien  volontaire  les 
mêmes  effets  qu*au  remplacement  du  mili- 
cien qui  n'a  pas  pris  de  service ,  la  décision 
attaquée  Aait  contrevenu  à  l'esprit  comme 
au  texte  des  dispositions  combinées  des  lois 
sur  la  milice. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  demandeur  ayant 
comme  volontaire  un  remplaçant  sous  les  ar- 
mes, il  a  droit,  comme  milicien,  à  l'exemp- 
tion provisoire  du  service  aux  termes  du  §  GG 
de  l'article  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate, 
en  fait,  que  le  demandeur  s'est  engagé  comme 
volontaire  le  âl  octobre  185!2;  qu'il  a  été 
congédié  le  S  mars  185S5,  ayant  été  admis  à 
fournir  un  remplaçant,  et  enfin  qu'il  appar- 
tient ,  par  son  âge*,  à  la  levée  de  milice  de 
1856; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  la 
milice  se  compose,  autant  que  possible,  de 
volontaires,  il  résulte  des  dispositions  des 
articles  30  et  suivants,  ainsi  que  de  l'erKem- 
ble  de  ladite  loi,  qu'elle  s'applique  exclu- 
sivement aux  seuls  volontaires  qui,  dans 
les  cas  et  d'après  les  formalités  qu'elle  indi- 
que, s'enrôlent  en  déduction  du  contingent 
de  leur  commune; 

Attendu ,  d'autre  part,  que  si  les  lois  sur 
la  milice  attachent  au  service  fait  par  rem- 
placement les  mêmes  effets  qu'au  service 
fait  en  personne,  c'est  encore  seulement 
pour  le  cas  où  le  remplacement  a  lieu  dans 
la  milice  en  vertu  du  droit  que  la  loi  précitée 
du  8  janvier  1817,  article  95,  accorde  à  tous 
les  miliciens  qui,  appelés  par  le  sort  à  faire 
partie  du  contingent  de  leur  commune ,  dé- 
sirent ne  pas  servir  en  personne; 

Attendu,  au  contraire,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  donne  aux  volontaires  le 
droit  de  se  faire  remplacer  ; 

Qu'en  effet ,  à  la  différence  de  la  position 
du  milicien  qui,  contraint  de  servir,  obtient 
la  faveur  de  se  faire  représenter  par  un  rem- 
plaçant, celui  qui  s'enrôle  contracte  volon- 
tairement un  engagement  qui,  par  sa  nature 
et  l'usage,  l'oblige  à  prcster  un  fait  personnel 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  le  contrat; 

Que  quand  la  loi  attribue ,  au  remplace- 
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ment,  les  effets  do  service  en  personne,  ce 
n*est  donc  que  comme  corollaire  du  droit 
au  remplacement  et  non  comme  une  consé- 
quence du  remplacement  anormal  de  ceux 
qui ,  volontairement,  ont  contracté  envers 
TËtat  Tobligation  de  servir  en  personne; 

Qu*en  vain  Ton  objecte  qu'un  même  indi-- 
vida  ne  peut  être  contraint  d*étre,  en  même 
temps,  deux  fois  au  service ,  Pune  par  lui- 
même  et  Tautre  par  un  remplaçant,  car, 
d*une  part,  rien  n'oblige  celui  qui  a  souscrit 
un  engagement  volontaire  à  se  faire  remplacer 
et  de  l'autre,  aux  termes  de  la  loi  du  SI  dé- 
cembre 1824,  les  personnes  qui,  comme  vo- 
lontaires, ont  servi  pendant  le  temps  Cxé 
pour  la  durée  du  service  de  la  milice,  obtien- 
nent leur  exen>ption  définitive  de  ce  service  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
en  refusant  au  remplacement  du  demandeur 
les  effets  que  la  loi  attache  au  remplacement 
des  miliciens ,  la  décision  attaquée ,  loin  de 
contrevenir  au  §  GG  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  a  donc  fait  une  saine  et  juste  applica- 
tion des  lois  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le. pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  mai  1856.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avoc.  gén.  —  PL  M.  Del- 
waert. 


MILICE.   —  École  militaire.  —  OrricitR 

MORT    AD    SERVICE   AVANT   BDIT  ANS  DE  GRADE 

rnFfiRiEGR.  —  Frère.  —  Exexptioit. 

Le  milicien,  élève  tie  l'école  militai  te,  nommé 
officier  af?anl  d'avoir  fait ,  dans  un  grade 
inférieur,  le  temps  de  service  fixé  pour  ta 
milice,  et  qui  meurt  dans  cette  ponition, 
n'exempte  pas  son  frère.  (Loi  du  8  janvier 
1817,  art.  94,  §  MM;  loi  du  27  avril  1820,  ar- 
ticle 22;  loi  du  8  mai  1847,  art.  1«r.) 

(belwart.) 

Jean  -  Baptiste  Deiwart,  au  nom  de  son 
fils  mineur,  Jules-Louis- Valen lin  ,  milicien 
de  1856,  de  la  commune  de  Rebecq- Rognon, 
a  demandé  la  cassation  d'une  décision  ren- 
due, le  27  mars  1856,  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant, 
maintenant  celle  du  conseil  de  milice  du 
7  du  mente  mois,  par  laquelle  il  avait  été  dé- 
signé pour  le  service,  bien  qu'il  fût  le  second 
d'une  famille  composée  de  trois  fils  dont 
l'alné  est  mort  au  service. 


La  décision  attaquée  était  ainsi  conçue  : 
u  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  famille 
Deiwart  comptait  trois  fils  dont  celui  dont  on 
demande  l'exemption  est  le  second  ; 

«t  Que  Tafné,  admis  à  l'école  militaire  en 
1852,  s'est  engagé  pour  six  ans  le  3  novem- 
bre 1855,  a  été  incorporé  comme  milicien  de 
1854  et  nommé  sous  -  lieutenant  par  arrêté 
royal  du  26  décembre  suivant;  qu'il  est  dé- 
cédé à  Bruxelles  le  19  janvier  1856  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  des  articles  14 
et  22  de  la  loi  du  18  mars  1858,  organique 
de  l'école  militaire,  il  ne  peut  exister  aucun 
doute  sur  la  qualité  d'ofiîcier  qu'ont  les  sous- 
lieutenants  de  la  section  d'application  à  cet 
établissement  ; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  22  de 
la  loi  du  27  avril  1820  et  94,  litt.  MM,  de  la 
loi  du  8  janvier  181 7,  que  le  service  d'uti  frère 
décédé  ne  peut  exempter  son  frère  qu'autant 
que  le  grade  du  premier  ait  été  inférieur  à 
celui  de  sous-lieutenant; 

«  La  décision  du  conseil  de  milice  est 
maintenue  et  la  réclamation  rejetée.  » 

Le  demandeur  fondait  son  recours  sur  les 
considérations  suivantes  : 

Fausse  application  des  articles  22  de  la  loi 
du  27  avril  1820  et  94,  litL  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

Le  $  1«r  de  l'art.  94,  litt.  MM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  disait-il.  exempte  celui  dont 
le  frère  se  trouve  au  service  dans  un  rang 
inférieur  à  celui  de  sous'lieutenant,  ou  qui 
serait  désigné  pour  la  milice.  Le  §  5  du 
même  arlicle  exempte  celui  dont  le  frère  a 
été  tué,  est  mort  au  service  ou  a  obtenu  son 
congé  absolu  pour  cause  d'infirmités  graves 
contractées  au  service;  mais  ce  paragraphe  ne 
porte  pas  la  restriction  du  §  1•^  c'est-à-dire, 
n'exige  pas  que  le  frère  tué,  etc.,  ait  occupé 
un  rang  inférieur  à  celui  de  second  lieute- 
nant, et  il  est  difficile,  en  présence  de  la  con- 
texture  de  l'article,  d'établir  entre  ces  deux 
paragraphes  une  corrélation  telle,  qu'il  faille 
suppléer  à  l'un  au  moyen  de  l'autre. 

Le  ^  3  semble  jeté  inci()emment  dans  le 
corps  de  l'article  94 ,  litt.  MM  ;  en  effet ,  les 
§$  1«',  2  et  4  de  cet  article  s'occupent  tous 
du  service  présent  et  futur,  tandis  que  le  ^  3 
s'occupe  exclusivement  du  service  passé. 

L'article  22  de  la  loi  du  27  avril  1820,  par 
lequel  est  étendue  et  généralisée  la  disposi- 
tion du  §  3  de  l'article  94,  litt.  MM,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  accorde  l'exemption  au 
frère  de  celui  qui  est  décédé  au  service,  sans 
restriction  aucune  ;  et  certes  il  doit  être  en- 
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core  moins  permis  d*jgouler  à  cet  article  la 
restriclion  du  $  1«'  de  Tart.  94,  lilt.  MM,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  ;  ici  il  ne  s'agit  plus 
d*un  simple  paragraphe  d*arlicle,  que  Ton 
peut  toujours  présumer  avoir  quelque  corré- 
lation avec  les  autres  du  même  article,  mais 
il  s*agit  d*une  disposition  postérieure,  en- 
tière ,  intégrale ,  et  Ton  ne  comprendrait  pas 
que  le  législateur,  s'il  avait  voulu  y  attacher 
la  restriction  qu*il  a  établie  dans  une  autre 
disposition  formant  un  cas  tout  différent,  ne 
Feûl  pas  mentionnée  soigneusement  ;  son  si- 
lence indique  suffisamment  que  telle  n*a  pas 
été  son  intention ,  et  il  serait  hardi  de  pré- 
tendre ajouter  à  une  disposition  précise  et 
séparée,  au  moyen  d'une  autre  disposition 
qui  n'a  avec  la  première  aucun  rapport  de 
contexture,  d'ordonnance  de  textes,  qui  pré- 
voit un  cas  tout  différent,  et  alors  surtout 
que  la  pensée  du  législateur  n'a  pu  être  la 
même  en  rédigeant,  d'une  part,  1^§  1^'  de 
l'art.  94,  litt.  MM,  de  la  loi  de  1817,  et,  d'au- 
tre part,  le  $  3  du  même  article  et  l'article  ai 
de  la  loi  de  18â0. 

En  effet ,  l'on  comprend  que  celui  qui  est 
acluellement  au  service,  s'il  parvient  au 
grade  de  sous-lieutenant ,  cesse  de  procurer 
l'exemption  à  un  de  ses  frères,  car  dès  ce  mo- 
ment les  choses  sont  changées  ;  le  caractère 
de  dette  civique  a  disparu  ;  le  service  mili- 
taire, au  lieu  de  peser  sur  la  famille  comme 
un  impôt,  est  devenu  pour  elle  une  source 
d'avantages,  puisqu'il  procure  à  un  de  ses 
membres,  avec  le  rang  d*officier,  une  posi- 
tion honorable  et  des  appointements  relati- 
vement élevés  ;  désormais  sa  carrière  est  tra- 
cée, il  se  suffit  à  lui-même,  il  ne  retombera 
pas  à  la  charge  de  sa  famille,  bien  plus  il 
pourra  Tenir  en  aide  à  celle-ci. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  si  le  frère, 
même  parvenu  au  grade  de  sous-lieutenant, 
est  décédé;  on  ne  peut  plus  invoquer  les 
avantages  résultant  d'un  rang  honorable  et 
d'une  belle  carrière  ouverte;  ces  avantages 
se  sont  évanouis  ;  il  ne  reste  plus  à  la  famille 
que  la  réalité  d'avoir  acquitté  sa  dette  envers 
le  pays.  Et  n'est- il  pas  juste  de  lui  tenir 
compte  du  payement  de  cette  lourde  dette, 
alors  que  toute  compensation  a  cessé  d'exis- 
ter? S'il  en  était  autrement,  la  loi  ne  puni- 
rait-elle pas  en  quelque  sorte  la  famille  des 
qualités  supérieures  de  son  membre  décédé, 
qualités  qui  ont  fait  atteindre  à  ce  dernier  le 
rang  d'officier  et  lui  ont  permis  de  rendre  à 
la  patrie  des  services  plus  importants  ? 

Si  telle  a  été  la  pensée  du  législateur,  et  il 
est  naturel  de  le  supposer,  Edouard  Delwart, 
décédé  avec  le  rang  de  second  lieutenant , 


devrait  procurer  l'exemption  à  soo  frère. 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  en 
admettant  même  que  celai  qui  décède  étant 
sous-lieutenant  n'exempte  pas  son  frère,  il  y 
aurait  encore  lieu  d'examiner  si  dans  l'espèce 
Edouard  Delwart,  ayant  été  incorporé  comme 
milicien  de  1854,  n'a  pas  procuré  l'exemp- 
tion à  son  frère,  comme  décédé  au  service, 
malgré  le  changement  survenu  dans  sa  posi- 
tion depuis  son  incorporation. 

Si  l'on  combine  les  articles  1,  5,  4,  5  et 
surtout  6,  de  la  loi  du  "ilè  novembre  1818, 
on  acquiert  la  conviction  que  dans  l'esprit  du 
législateur  de  1817,  le  grade  d'officier  ne 
pouvait  être  atteint  que  par  les  catégories 
suivantes  : 

1<*  Les  hommes  faisant  paVtie  de  l'armée 
permanente,  incorporés  dans  la  milice  natio- 
nale, d'après  l'article  !«'  de  la  loi  du  d8  no- 
vembre 181 8, qui, à  l'expiration  de  leur  terme 
prendront  un  nouvel  engagement  (  article  4 , 
même  loi  )  ; 

S»  Les  volontaires  (art.  5,  même  loi); 

5<*  Tous  autres  hommes  incorporés  dans 
la  milice  nationale,  lorsque,  ayant  atteint  la 
cinquième  année  de  leur  service,  ils  désirent 
prendre  un  engagement  volontaire  (art.  5, 
même  loi). 

Le  simple  milicien,  c'est-à-dire  celui 
fourni  par  le  tirage  au  sort,  incorporé  forcé- 
ment pour  cinq  ans  dans  le  contingent  de 
sa  commune,  celui-là  ne  devait  jamais  attein- 
dre au  grade  d'officier. 

De  là  la  conséquence  que,  en  formulant 
la  disposition  du  ^  1«'  de  l'art.  91,  litt.  HM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  le  législateur  n*a 
eu  en  vue  que  les  trois  catégories  d'hommes 
indiquées  ci-Qessus  ;  que  dans  sa  pensée  le 
milicien  en  service  actif,  décédé  au  ser- 
vice, etc.,  exempte  toujours  son  frère,  quels 
que  soient  les  changements  survenus  dans 
sa  position  depuis  son  incorporation,  puis- 
que dans  cette  même  pensée  ces  change- 
ments ne  pouvaient  jamais  aller  jusqu'à  lui 
donner  le  rang  de  second  lieutenant  ;  en  un 
mot,  que  la  famille  du  milicien  a  acquis  un 
droit  irrévocable  à  cette  exemption  depuis  le 
jour  de  l'incorporation. 

L'élève  à  l'école  militaire  doit-il,  sous  ce 
rapport,  être  considéré  comme  milicien? 

Placé  dans  une  position  toute  spéciale,  l'é* 
lève  à  l'école  militaire  ne  peut  être  rangé 
dans  aucune  des  trois  premières  catégories 
indiquées.  Sa  position  se  rapproche  davan- 
tage de  celle  du  milicien.  Obligé  pour  pou- 
voir fréquenter  les  cours  de  l'école  militaire 
de  contracter  un  engagement  de  six  années. 
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après  la  première  année  d'études,  il  est  in- 
corporé  comme  milicien  et  fait  partie  du 
contingent  de  sa  commune,  (Voy.  article  2 
de  la  loi  organique  de  décote  militaire,  du 
18  mars  1838.)  Sa  position  est  même  plus 
rigoureuse  que  celle  du  milicien,  puisqu'il 
ne  peut  faire  valoir  aucun  motif  d'exemption, 
et  que  s'il  ne  réussit  pas  à  devenir  officier,  ou 
si,  par  un  motif  quelconque,  il  doit  aban- 
donner ses  études,  il  devra  finir  son  terme 
de  six  ans,  fût-il  par  exemple  fils  unique, 
soutien  de  veuve,  etc.,  etc.  Ne  semble-t-il  pas 
conforme  à  la  justice  et  à  l'esprit  de  la  loi 
indiqué  plus  haut,  que  son  incorporation 
comme  milicien  constitue  un  droit  à  l'exemp- 
tion irrévocablement  acquis  à  la  famille?  £t 
ce  droit,  ne  doit-il  pas  rester  acquis  à  cette 
dernière,  au  moins  pendant  six  ans,  quand 
même  il  serait  devenu  officier,  puisque, 
même  dans  ce  cas,  il  demeure  encore  lié  par 
l'engagement  qui  lui  a  été  imposé,  au  point 
que  si  par  exemple  il  se  démettait  de  son 
grade,  il  serait  forcé  de  compléter  son  terme 
en  qualité  de  milicien?  (Voy.  la  discussion 
aux  chambres  de  la  loi  du  18  mars  1858; 
[Pasinomie,  1838,  p.  36,  S^*  col.,  en  note.]) 

Cette  opinion,  d'ailleurs,  est  exempte  de 
tout  préjudice.  L'élève  de  l'école  militaire 
ayant  été  compté  parmi  le  contingent  de  sa 
commune,  l'exemption  de  son  frère,  qui  en 
doit  être  la  conséquence,  ne  lèse  personne. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  du  §  MDI 
de  l'art.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  de 
l'art.  Sa  de  la  loi  du  27  avril  1820,  en  ce  que 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabant  a  refusé  au  demandeur 
l'exemption  définitive  du  service  à  laquelle  il 
a  droit  par  suite  de  la  mort  de  son  frère  au 
service  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  $  MSI  de  l'ar- 
ticle 9i  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  de 
Fart.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820,  le  ser- 
vice d'un  milicien  n'exempte  son  frère  que 
pour  autant  que  ce  service  soit  fait  dans  un 
grade  inférieur  à  celui  de  sous-lieutenant; 

Que  si  la  loi  place  la  mort  du  milicien, 
arrivée  pendant  qu'il  est  au  service .  sur  la 
même  ligne  que  le  service  accompli ,  c'est 
donc  évidemment  du  service  qui,  s'il  eût  été 
continué  et  achevé,  aurait  procuré  au  frère 
de  celui  qui  sert  Texemption  définitive,  en 
d^aalres  termes,  du  service  dans  un  grade 
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en  dessous  de  celui  de  sous- lieutenant,  qu'elle 
entend  parler  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate, 
en  fait,  que  le  frère  du  demandeur,  admis  à 
l'école  militaire  en  1852,  a  été  incorporé 
comme  milicien  en  1854  ;  qu'il  a  été  nommé 
officier  le  26  décembre  suivant  et  enfin  qu'il 
est  mort  au  service  le  19  janvier  1856; 

Que  des  faits  ainsi  établis,  il  résulte  que 
quand  le  frère  du  demandeur  est  décédé,  il 
ne  servait  plus  dans  un  grade  inférieur  à 
celui  de  sous-lieutenant;  qu'à  celte  époque 
il  n'exemptait  donc  plus,  même  provisoire- 
ment, ton  frère  ; 

Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  sa 
mort,  arrivée  alors  qu'il  ne  servait  plus  dans 
un  grade  inférieure  celui  de  sous-lieutenant, 
ne  peut  procurer  l'exemption  définitive  à 
son  frère; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
la  décision  attaquée,  en  lui  refusant  cette 
exemption,  loin  de  contrevenir  aux  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con-  . 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  19  mai  1856.  — 2«  ch.—  Prés,  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre.  —  Concl. 
conf,  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Delwart. 


MILICE.  —  Fils  podbvoyant.  —  Unique  pils 

nON  HAHIÉ.  —  DOVBLB  BXKHPTIOfl. 

La  restriction  portée  au%  KK  de  l'article  94 
de  la  loi  du  8  janvier  1 81 7  e/  à  l'article  25  de 
fa  loi  du  37  avril  1830,  par  suite  de  laquelle 
un  seul  des  fils  ou  petits-fils  d'une  veuve, 
qui  pourvoit  à  la  subsistance  de  sa  mère  ou 
de  sa  grand-mère ,  peut  jouir  de  l'exemp- 
tion provisoire  du  service,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  prévu  par  te  §  DD  du  même 
article  qui  exempte  Tunique  frère  non  marié 
d'une  famille,  s'il  habite  avec  ses  père  et 
mère  ou  le  survivant  d'entre  eux  et  qu'il 
soit  leur  soutien. 

En  conséquence  :  Si  l'un  des  frères  a  déjà 
été  exempté  comme  soutien  de  sa  mère 
veuve  et  qu'il  se  marie,  un  autre  et  le  seul 
non  marié,  qui  à  son  tour  pourvoit  à  la 
subsistance  de  sa  mère,  peut  ausni  jouir  de 
l'exemption,  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  94, 
%%  DB  et  KK;  loi  du  27  avril  1820,  art.  25.) 
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(  LE  GOCTBRfl EVR  DU  HAINAUT,  —  C.  CBOflllf .) 

La  famille  de  la  veuve  Crohin  se  compose 
de  cinq  enfanls  ;  les  quatre  aînés,  parmi  les- 
quels se  trouvent  deux  fils  et  deux  filles,  sont 
mariés  et  n'habitent  pas  avec  leur  mère. 

Le  cinquième  enfant,  Jean- Baptiste  Cro- 
hin, habitant  avec  sa  mère,  défendeur  en 
cassation,  a  été  appelé  par  le  sort  comme  mi- 
licien de  la  levée  de  1856. 

Il  a  réclamé  devant  le  conseil  de  milice 
une  exemption  provisoire  d*un  an  par  appli- 
cation de  Tarlicle  94,  §  DD,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  ainsi  conçu  : 

<c  Article  94.  Sera  exempté  pour  un  an  : 

u  §  DD.  L'unique  frère  non  marié  d'une 
famille,  nommément  s'il  habite  avec  ses  père 
et  mère  ou  le  survivant  d'entre  eux,  s'il 
pourvoit  à  leur  entretien  par  le  travail  de  ses 
mains  et  s'il  est  pour  cela  indispensable,  et 
pourvu  que  ses  père  et  mère  ou  le  survivant 
d'entre  eux  ne  soient  alimentés  aux  frais 
d'aucuns  fonds  publics. 

u  11  devra  justifier  du  tout  par  un  certificat 
conforme  au  modèle  coté  N.  » 

11  est  à  remarquer  que  Grégoire  Crohin, 
l'aîné  des  fils,  avait  été  désigné  pour  le  ser- 
vice comme  milicien  de  1859  et  incorporé 
dans  l'armée;  que  durant  son  service,  Crohin 
père  étant  décédé,  son  fils  Grégoire  avait  in- 
voqué le  bénéfice  de  l'article  â1  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  et  qu'il  avait  obtenu  un 
congé  définitif. 

En  présence  de  cette  circonstance  et  du 
§  KK  du  même  article  94  qui  statue  sur  un 
cas  à  peu  près  analogue  à  celui  du  §  DD,  et 
de  l'article  25  de  la  loi  du  37  avril  1820,  qui 
veulent  que  l'exemption  qu'ils  prononcent 
ne  puisse  profiter  qu'à  un  seul  fils,  le  conseil 
de  milice,  statuant  à  l'égard  du  demandeur 
en  cassation,  décida  que  l'exemption  ne  pou- 
vait être  accordée  successivement  à  deux 
frères,  et  désigna  Jean-Baptiste  Crohin  pour 
le  service. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Crohin 
contre  cette  décision  ,  la  déposition  perma- 
nente l'annula  le  28  mars  1856,  dans  les 
termes  suivants  : 

u  Attendu  que  bien  qu'il  soit  reconnu  que 
le  milicien  Crohin  (Jean-Baptiste)  est  réelle- 
ment l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve,  l'exemption  lui  a  été  refusée  parce 
que  son  frère  aîné,  milicien  de  1839,  a  été 
congédié  le  15  mars  1841,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'article  21  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1817,  sur  la  production  d'un  certifi- 
cat   .....   conforme  au  modèle  annexé  à 


l'art.  94,  §  KK,  de  la  même  loi  du  8  janvier 
1817,  et  constatant  que  par  la  mort  de  son 
père  il  était  devenu  le  soutien  indispensable 
de  sa  mère ,  et  que ,  d'après  les  termes  for- 
mels de  ce  dernier  article  et  de  l'article  25 
de  la  loi  du  27  avril  1820,  la  même  exemp- 
tion ne  peut  être  accordée  successivement  à 
deux  frères; 

«  Attendu  que  si  indépendamment  de  soa 
frère  aîné  qui  est  aujourd'hui  marié,  le  mi- 
licien Crohin  avait  un  autre  frère  célibataire, 
l'exemption  ne  pourrait  évidemment  pas  lui 
être  accordée,  puisque  les  dispositions  pré- 
citées y  mettraient  obstacle,  mais  comme  ce 
milicien  est  le  seul  fils  non  marié ,  habitant 
avec  sa  mère  et  pourvoyant  à  sa  subsistance, 
on  ne  peut  lui  refuser  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 94 ,  S  DD,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
ainsi  conçu  : 

«  L'unique  frère  non  marié  d'une  famille, 
V  nommément  s'il  habite  avec  ses  père  et 
u  mère  ou  le  survivant  d'entre  eux,  s'il  pour- 
u  voit  à  leur  entretien  par  le  travail  de  ses 
«  mains,  et  s'il  est  pour  cela  indispensable, 
(c  et  pourvu  que  ses  père  et  mère  ou  le  sar- 
<(  vivant  d'entre  eux  ne  soient  alimentés  aux 
((  frais  d'aucuns  fonds  publics  ;  » 

u  Attendu  que  ni  cet  article  ni  le  certificat 
litt.  N  y  annexé,  ne  portent  que  l'exemption 
réclamée  par  l'unique  frère  non  marié  d'une 
famille  ne  pourra  être  accordée  si  précédem- 
ment il  y  a  eu  un  autre  fils  qui  a  joui  d'une 
exemption  comme  soutien  de  veuve; 

u  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
refuser  une  exemption ,  lorsque  le  milicien 
qui  la  réclame  se  trouve  tout  à  fait  dans  les 
termes  prescrits  pour  l'obtenir  ;  qu'admettre 
le  contraire  9  ce  serait  distinguer  là  où  la  loi 
ne  distingue  pas ,  et  comme  les  dispositions 
relatives  aux  exemptions  sont  de  stricte  in- 
terprétation, il  faut  nécessairement  admettre 
ce  principe  dans  toute  son  étendue  ; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  dé- 
cision prise  par  le  conseil  de  milice  à  l'égard 
de  Crohin  (Jean-Baptiste)  est  contraire  à  l'ar- 
ticle 94,  §  DD,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annulation  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  annulée;  Crohin  (Jean-Baptiste)  est 
exempté  pour  un  an  comme  seul  fils  céliba- 
taire, soutien  de  sa  mère  veuve.  » 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  cour  de 
cassation  par  legouverneur  du  Hainaut,dans 
le  but,  disait-il,  de  faire  fixer  la  jurispru- 
dence sur  la  question  de  savoir  si  les  exemp- 
tions prévues  par  les  §§  DD  et  KK  de  l'arti- 
cle 94  de  la  loi  du8  janv.  1817  sont,  quoique 
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sous  des  qualifications  différentes,  accordées 
pour  le  même  motif ,  en  d'antres  termes ,  si 
c'est  le  motif  ou  la  qualification  qui  doit  être 
pris  en  considération  pour  l'application  de 
l'article  âS  de  la  loi  du  27  avril  1820,  por- 
tant que  le  certificat  produit  devra  se  termi- 
ner par  ces  mots  et  gu'aucun  autre  fils  n'a 
été  exempté  pour  le  même  motif  » 

II  fondait  son  pourvoi  sur  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  94,  ^  KK,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  et  de  l'article  25  de  la  loi  du 
27  avril  1820 ,  l'eiemption  ne  peut  être  ac- 
cordée successivement  à  deux  frères. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

AHRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  94 ,  §  KK,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  25  de  la  loi  du 
27  avril  1820  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  94,  %  DD,  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
en  ce  que  Jean-Baptiste  Crohin,  milicien  de 
la  classe  de  1856,  a  été  exempté  provisoire- 
ment pour  un  an  par  la  députation  perma- 
nente de  la  province  de  Uainaut,  comme 
frère  unique  non  marié  et  soutien  indispen- 
sable de  sa  mère  veuve ,  alors  que  Grégoire 
Crohin,  son  frère  aîné,  milicien  de  la  classe 
de  1859,  marié  depuis  lors  et  ne  restant  pas 
avec  sa  mère,  avait  déjà ,  en  vertu  du  béné- 
fice de  l'article  21  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
combiné  avec  le  §  KK  de  l'article  94  de  la 
même  loi,  obtenu  l'exemption  comme  fils 
soutien  de  sa  mère  veuve  : 
'  Attendu  que  les  dispositions  contenues  aux 
SS  DD  et  KK  de  l'article  94  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  sont  relatives  à  des  cas  distincts 
d'exemption  ; 

Que  la  première  disposition  concerne 
Texemption  accordée  au  frère  unique  non 
marié,  soutien  indispensable  de  sa  mère 
veuve,  tandis  que  la  deuxième  disposition 
accorde  l'exemption  à  celui  d'entre  plusieurs 
fils  ou  petits-fils  qui  pourvoit  par  le  travail 
de  ses  mains  à  la  subsistance  de  sa  mère 
veuve  ou  de  sa  grand'mère  ; 

Que  cette  dernière  exemption  est  restreinte 
à  un  seul  fils  ou  à  un  seul  des  petits -fils 
par  la  disposition  finale  du  §  KK,  comme 
aussi  par  l'article  25  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  qui  ne  permettent  pas  que  plusieurs 
tils  ou  petits-fils  puissent  jouir  successive- 
ment de  la  même  exemption  et  pour  le  même 
motif; 

Attendu  que  l'exception  ou  restriction  con- 
tenue dans  les  deux  dernières  dispositions 


précitées  s'applique  taxativement  à  l'exemp- 
tion mentionnée  au  §  KK  ;  que  si  le  légis- 
lateur eût  voulu  l'étendre  à  celle  du  ^  ï)\} 
du  même  article,  il  l'eCU  expressément  énoncé 
dans  ce  paragraphe,  ou,  du  moins,  n'eût 
pas  manqué  d'ordonner  dans  l'article  25  de 
la  loi  du  27  avril  1820  que  le  certificat  N 
serait  terminé  de  la  même  manière  qu'il 
l'ordonnait  pour  le  certificat  R  ; 

Attendu  que,  supposàt-on  que  le  législa- 
teur n'ait  point  eu  de  motifs  pour  ne  pas 
étendre  la  mènie  restriction  au  cas  du  §  DD 
de  l'article  94,  et  que  son  absence  constitue 
une  lacune  dans  la  loi,  ce  serait  au  législa- 
teur seul  et  non  au  juge  qu'appartiendrait 
le  droit  de  la  combler  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente  de 
la  province  de  Hainaut  n'a  accordé  l'exemp- 
tion provisoire  d'un  an  au  milicien  Jean-Bap- 
tiste Crohin,  qu'après  avoir  constaté  en  fait 
qu'il  se  trouvait  tout  à  fait  dans  les  termes 
du  §  DD  de  l'article  94  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  et  que  dès  lors,  en  lui  accordant  cette 
exemption ,  il  n'a  ni  faussement  appliqué  ce 
paragraphe  ni  violé  les  deux  autres  disposi- 
tions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par 
le  gouverneur  de  la  province  de  Hainaut. 

Du  5  mai  1856.  —  2«  chambre.  —  Près. 
M.  Marcq,  faisant  fonct.  de  prés.  —  Rapp, 
M.  Peteau.  —  Concl,  conf.  M.  Faider,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Frèrbs  et  hbmi-frères.  —  Fa.- 

MILLB  DR  QUATRE  FILS.  —  OrDRE  o' APPEL  AU 
SERVICE. 

La  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les 
frères  germains,  utérins  et  consanguins  ; 
ils  forment,  tous  ensemble,  la  famille  pour 
l'ordre  d'appel  au  service. 

En  conséquence,  d'une  famille  de  quatre 
frères  et  demi-frères,  dont  le  second  seule- 
ment est  au  service,  le  troisième  peut  être 
appelé  comme  étant  le  premier  de  la  se- 
conde moitié  de  la  famille  (*).  (  Loi  du  8  Jan- 
vier 1817,  art.  94,  §  HM.) 

(MELIN.) 

Jean-Gérard-Joseph  Melin  est  le  troisième 
d'une  famille  composée  de  trois  frères  ger- 
mains et  d'un  frère  utérin. 


(«)  Voy.  conf.   14  mai  1855  {Bull,  cl  Pasic, 
1855,1,210). 
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Le  second  frère  est  en  aclivité  de  service. 

Le  demandeur,  qui  est  le  troisième,  a  un 
numéro  susceptible  d^appeL 

Après  le  décès  du  père  de  ces  trois  frères 
du  nom  de  Melin,  la  mère  commune  s*est  re- 
mariée avec  un  nommé  Frédéric. 

Il  existe  un  61s  de  c^  second  mariage  de 
la  mère,  ce  qui  porte  à  quatre  le  nombre  des 
frères  et  demi- frères. 

Le  demandeur  a  soutenir  qu*il  était  exempt 
du  service  de  la  milice;  sa  prétention  a  été 
écartée  par  la  décision  attaquée  du  17  avril 
1856.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

tt  Attendu  que  le  milicien  Melin  prétend 
à  tort  que  le  troisième  61s  d'une  famille  de 
quatre  frères  et  demi-frères  doit  être  exempté 
lorsque  Talné  a  été  libéré  par  le  sort  el  que 
le  deuxième  est  en  activité  de  service; 

u  Qu*en  effet ,  d'après  Tordre  indiqué 
comme  règle  à  suivre  par  Tarticle  94,  §  MM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  à  défaut  d'un 
autre  arrangement  de  famille,  le  service  de 
Talné  exemple  le  second,  comme  le  service 
du  troisième  exempte  le  quatrième,  mais 
que  l'on  ne  peut  réclamer  par  analogie  pour 
appliquer  l'exemption  dans  un  ordre  inverse, 
et  de  telle  sorte  que  les  intérêts  des  tiers  se- 
raient lésés; 

u  Attendu  que  l'argument  que  l'on  étaye- 
rait  sur  ce  que  le  deuxième  61s  peut  être 
considéré  comme  l'atné  vis  à-vis  du  troi- 
sième, est  sans  valeur,  parce  qu'il  résulte 
clairement  de  l'article  94,  §  MM  précité,  que 
le  législateur,  en  parlant  de  l'alné,  n'a  en- 
tendu désigner  que  te  plus  âgé  de  tous  les 
61s  de  la  famille,  et  qu'il  se  sert,  pour  les  au- 
tres, des  adjectifs  numériques  qui  indiquent 
respectivement  leur  rang  d'âge  ; 

u  Arrête  :  l'appel  du  sieur  Melin  est  re- 
jeté. >» 

Melin  s'est  pourvu  eu  cassation. 

La  famille  du  demandeur,  disait-on,  se 
compose  : 

1«  De  Melin  (Pierre-Hubert),  né  le  29  avril 
1830,  61s  de  Gérard,  décédé  le  24  juin  1840, 
et  de  Pentecoste  Rocourt,  décédée  le  28  jan- 
vier 1854,  lequel  a  été  incorporé  comme  mi- 
licien de  1850  et  renvoyé  ensuite  dans  ses 
foyers  pour  in6rmité  non  contractée  au  ser- 
vice; 

2'>  De  Melin  (Mathieu-Charles),  né  le  16  juin 

1832,  61s  des  mêmes,  et  milicien  de  1852 

^en  activité  de  service  au  10"  régiment  de 

*  ligne,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  certi6cat 

litt.  T,  en  due  forme  ; 

5"  De  Melin  (Jean-Gérard-Joseph  ) ,  né  le 


21  mai  1836,  61s  des  mêmes,  milicien  de 
1856,  ayant  obtenu  au  tirage  un  numéro 
susceptible  d'appel  pour  la  formation  du  con- 
tingeni; 

Et  4»  de  Frédéric  (Barthélémy),  né  le  5  jan- 
vier 1844,  61s  de  Watthère  Frédéric,  menui- 
sier, et  de  la  susnommée  Pentecoste  Rocourl, 
avec  laquelle  ledit  W.  Frédéric  s'était  marié 
après  le  décès  de  Gérard  Melin. 

Devant  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial,  le  demandeur  a  soutenu  que 
puisque,  d'après  un  arrêt  de  la  cour,  Bar- 
thélémy Frédéric,  son  demi-frère,  doit  être 
exempté  du  service  de  la  milice  comme  en- 
fant unique,  il  appartient  à  une  famille  de 
trois  frères  dont  le  second  est  au  service. 

La  députation  permanente  répond  à  des 
objections  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées, 
et  elle  ne  s'occupe  guère  de  la  véritable 
question. 

Si  du  second  lit  il  y  avait  eu  plusieurs  en- 
fants, on  admettrait  le  système  de  la  députa- 
tion; mais  soutenir  que  le  demandeur  n*a 
pas  droit  à  l'exemption  alors  que  Frédéric 
est  enfant  unique,  c'est  donner  à  la  loi  une 
portée  qu'elle  ne  peut  avoir  sans  être  très- 
inconséquente. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  ce  que  le  demi-frère  du  deman- 
deur est  exempt  comme  6is  unique  de  son 
père,  que  dès  lors  le  demandeur  fait  partie 
d'une  famille  de  trois  frères  dont  le  secotfd 
est  au  service,  ce  qui  exempte  le  troisième  : 

Attendu  que  pour  calculer  les  exemptions 
du  service  de  la  milice,  du  chef  du  service 
d'un  des  frères,  la  loi  ne  dislingue  pas  entre 
les  frères  et  les  demi-frères  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  est  le  troisième  Ois 
d'une  famille  composée  de  quatre  frères  et 
demi-frère  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  94,  §  MM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  frères  étant 
en  nombre  pair,  il  peut  en  être  appelé  la 
moitié,  par  conséquent  deux,  dans  l'espèce, 
lorsque  le  sort  les  désigne  ; 

Attendu  que  l'alné  n'est  pas  au  service, 
que  le  second  est  en  activité,  ce  qui  ne  peut 
exempter  le  troisième  qui  est  le  premier  ap- 
pelé à  fournir  la  seconde  moitié  que  le  gou- 
vernement doit  avoir  dans  la  famille,  lorsque 
le  sort  le  désigne; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  qua- 
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trième  frère  est  fils  unique  d'un  autre  père 
ne  peut  être  favorable  au  demandeur,  puis- 
que si  ce  demi-frère  est  exempt  du  service 
de  la  milice  comme  fils  unique  de  son  père, 
et  si  cette  exemption  devait  profiter  au  de- 
mandeur, il  en  résulterait  que  de  quatre 
frères  le  gouvernement  n'en  pourrait  avoir 
qu'un  pour  la  milice,  ce  qui  est  contraire  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  lot. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  «juin  1856.  —  2«ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl.  conf, 
M.  Faider,  avocat  général. 


SOUTIEN  DE  VEUVE.  —  Exemptiow.  — 
Pbehier  fils  d£ja  exempté. 

Si  celui  des  fils  d'une  veuve  qui  a  été  exempté 
provisoirement  est  appelé  au  service  avant 
d'avoir  joui  de  l'exemption  pendant  huit 
ans,  un  autre  frère  peut  l'obtenir  à  son 
tour.  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  94,  ^RK.) 

La  disposition  finale  du  $  KK  de  l'article  04 
de  la  loi  du  8  Janvier  1817,  aux  termes  de 
laquelle  un  seul  des  fils  d'une  famille  peut 
jouir  de  l'exemption  du  service  comme  sou- 
tien de  sa  mère  veuve,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  celui  qui  a  obtenu  l'exemption 
ait  pu  en  profiler  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  l'affranchir  définitivement 
de  ses  obligations  comme  milicien, 

(COLIE,  —  C.  LIBOIS.) 

Sur  la  production  d'un  certificat,  modèle  R, 
et  par  application  de  l'article  94,  §  KK,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  le  conseil  de  milice  de 
Pbilippeville,  par  décision  du  26  mars  1856, 
avait  exempté  du  service  de  la  milice  pour 
UQ  an ,  Emile-Antoine  Colle,  milicien  de  la 
commune  de  Walcourt,  comme  fils  de  veuve 
pourvoyant  à  la  subsistance  de  sa  mère. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Isidore  Liboîs, 
celte  décision  fût  infirmée  par  Tordonnance 
attaquée,  ainsi  conçue  : 

u  Vu  l'appel  interjeté  par  Isidore  Libois , 
domicilié  à  Walcourt,  contre  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de  Pbi- 
lippeville, qui  a  exempté  du  service  pour  une 
année,  comme  fils  de  veuve  pourvoyant  à  la 
subsistance  de  sa  mère,  Emile-Antoine  Colle, 
domicilié  à  Walcourt,  appel  fondé  sur  ce  que 
d*autres  enfants  pourvoient  à  la  subsistance 
de  celle-ci,  et  qu'un  autre  fils,  nommé  Dé- 


siré, milicien  de  la  levée  de  1853,  a  été 
exempté  du  service  pour  le  même  motif  en 
1853  et  1854  ; 

Il  Vu  les  registres  de  milice,  d'où  il  résulte 
que  ce  dernier  a  été  exempté  du  service 
pendant  deux  ans,  comme  fils  de  veuve  pour- 
voyant à  la  subsistance  de  sa  mère,  mais 
qu'en  1855  il  a  été  désigné  pour  le  service 
par  le  conseil  de  milice  et  incorporé  le 
26  juillet  de  la  même  année ,  dans  le  régi- 
ment des  grenadiers; 

tt  Vu  l'article  94,  §  KK,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  portant,  en  termes  exprès,  que  la 
circonstance  de  fils  pourvoyant  n'exemptera 
qu'un  seul  des  fils  ou  petits-fils  de  la  famille, 
qu'ainsi  l'article  précilé  n'est  point  applicable 
au  cas  dans  lequel  se  trouve  le  milicien 
Colle  ; 

M  Sans  examiner  les  autres  motifs  d'appel, 
ordonne  ce  qui  suit  : 

<(  L'appel  dont  il  s'agit  est  accueilli  et  ledit 
Emile  -  Antoine  Colle  est  désigné  pour  le 
service.  » 

La  veuve  Colle,  agissant  au  nom  de  son 
fils  mineur,  a  dénoncé  cette  décision  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

La  décision  attaquée,  disait  la  demande- 
resse, repose  sur  une  fausse  interprétation 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  94,  litt.  KK, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  viole  par  suite 
cette  disposition ,  ainsi  conçue  :  «  Cette  cir- 
constance (que  le  fils  pourvoit  à  la  subsis- 
tance de  sa  mère  ou  de  son  aïeule  veuve) 
n'exemptera  qu'un  seul  de  ses  fils  ou  petits- 
fils.  » 

La  disposition  finale  de  l'art.  94,  litt.  KK, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  subsistance  d'une  mère  veuve 
ne  peut  donner  lieu  à  l'exemption  simulta- 
née de  plusieurs  de  ses  enfants,  ou  tout  au 
moins  que  la  mère  n'a  droit  à  l'exemption 
entière ,  c'est-à-dire  pour  toute  la  durée  du 
service,  que  d'un  seul  de  ses  fils,  le  mot 
exemptera  étant  pris  dans  le  sens  absolu. 

Toute  autre  interprétation  tombe  dans  des 
conséquences  qui  choquent  la  raison.  En  effet, 
la  mère  indigente  jouira  du  bienfait  de  la  loi 
et  on  lui  laissera  son  fils  si,  n'en  ayant  qu'un 
dont  elle  puisse  être  aidée,  elle  n'en  a  pas  en 
même  temps  un  autre  qui  puisse  devenir 
apte  à  payer  sa  dette  à  l'armée  et  au  pays  ; 
que  si,  au  contraire,  elle  en  a  deux,  elle  se 
verra  menacée  de  perdre  l'un  par  l'autre  et 
d'être  en  peu  de  temps  dépouillée  de  tout  se- 
cours. Le  premier,  d'abord  exempté  tempo- 
rairement, cessera  d'obtenir  l'exemption, 
parce  que  le  second  sera  devenu  apte  à  pren- 
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dre  sa  place  au  poste  de  la  piété  filiale ,  et 
Texemption  sera  refasée  au  second  sous  le 
prétexte  que  le  premier  en  a  déjà  obtenu  le 
bénéfice. 

Une  telle  interprétation  suppose ,  dans  la 
pensée  de  la  loi,  une  ironique  et  cruelle  con« 
tradiction  ;  elle  ne  saurait  être  exacte.  Mais 
est-elle  si  impérieusement  commandée  par  la 
lettre  de  la  loi  ?  Nullement,  du  moins  au  cas 
actuel. 

En  disant  que  la  circonstance  de  fils  pour^ 
voyant  n'exemptera  qu'un  fils,  l'article  94, 
litt.  £R ,  statue  bien  plutôt  sur  l'exemption 
complète  que  sur  une  exemption  annuelle.  La 
disposition  immédiatement  précédente  {ils 
produiront  annuellement  un  certificat ^  etc.) 
montre  à  la  dernière  évidence  que  le  législa- 
teur avait  en  vue  une  exemption  qui  se  per- 
pétue pendant  toute  la  durée  du  service  et 
non  une  fraction  de  cette  exemption  qui, 
après  tout,  n'est  pas  même  une  exemption  et 
ne  peut  être  appelée  de  ce  nom.  En  eiïet,  le 
milicien  qui,  dispensé  d'abord  pendant  un 
ou  deux  ans,  vient  ensuite  à  être  incorporé, 
n'aura  en  réalité  joui  d'aucune  exemption , 
puisque  son  service  n'en  sera  nullement 
abrégé  et  qu'il  restera  sous  le  drapeau  pen- 
dant le  même  temps  que  s'il  y  avait  été  en- 
rôlé immédiatement  après  le  tirage  au  sort. 
Son  service  n'aura  été  que  différé ,  et ,  loin 
d'en  tirer  avantage,  il  s'en  trouvera  lésé,  en 
ce  qu'il  ne  se  verra  libéré  du  service  que 
quelques  années  plus  lard  et  parvenu  à  un 
âge  plus  avancé. 

Dans  son  véritable  sens  et  dans  ses  termes, 
la  prescription  de  la  loi  est  donc  au  moins 
que  l'exemption  n'est  refusée  au  second  fils 
que  pour  autant  que  le  premier  ait  été  véri- 
tablement exempt,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas 
été  incorporé  dans  l'armée. 

La  preuve  que  le  législateur  l'avait  pour  le 
moins  entendu  ainsi,  c'est  qu'il  n'avait  pas 
d'abord  exigé  que  le  certificat  à  produire  en 
pareille  circonstance  énonçât  qu'aucun  fils 
n'a  été  exempté  pour  le  même  motif.  Cette 
énoncialion  ne  se  rencontre  pas  dans  le  mo- 
dèle annexé  à  la  loi  du  8  janvier  1817  ;  elle 
n'y  a  été  ajoutée  depuis  qu'en  conséquence 
d'une  instruction  ministérielle,  consacrée  en- 
suite, il  est  vrai,  par  Tarticle  25  de  la  loi  du 
â7  avril  1820.  Cette  omission  dans  le  mo- 
dèle R,  annexé  à  la  loi  du  8  janvier  1817, 
montre  assez  que  cette  loi  ne  faisait  pas  in- 
distinctement de  toute  exemption  de  service 
accordée  à  un  fils  une  cause  de  refus  d'exemp- 
tion pour  un  de  ses  frères. 

Mais  on  est  forcé  d'aller  plus  loin,  quand 
on  vient  à  comparer  le  paragraphe  KK  de 


l'article  94  et  le  modèle  R  avec  le  paragra- 
phe LL  du  même  article  et  le  certificat  mo- 
dèle S  qui  s'y  rapporte. 

Le  paragraphe  LL  a  rapport  au  frère  pour- 
voyant, et  on  y  lit  :  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
d'autre  frère  exempté.  Ici  la  limitation  est 
claire  et  se  borne  à  empêcher  deux  exemp- 
tions simultanées,  sans  faire  obstacle  à  deux 
exemptions  successives.  Le  modèle  S  est  tout 
à  fait  dans  le  même  sens  et  plus  clairement 
encore.  11  se  borne  à  exiger  la  déclaration 
u  qu'aucun  autre  frère  n'est  exempté  pour  le 
même  motif  »  n'est  exempté,  et  non,  n'a  pas 
été  exempté.  Il  n'y  a  pas  d'équivoque,  et  l'on 
ne  saurait  soutenir  que  le  législateur  qui  ad- 
met clairement  les  exemptions  successives  en 
faveur  des  frères  en  bas  âge,  en  ait  usé  moins 
libéralement  à  l'égard  des  parents  vieux,  in- 
firmes et  indigents.  Ce  serait  une  morale 
étrange  et  toute  nouvelle  que  celle  qui  vien- 
drait assigner  ce  rang  au  devoir  de  la  piété 
filiale  et  à  l'obligation  écrite  dans  la  loi  civile 
qui  la  sanctionne,  aussi  bien  que  dans  la  loi 
imprescriptible  de  la  nature.  On  est  donc 
obligé  de  reconnaître  que  le  législateur  a  en- 
tendu disposer  de  la  même  manière ,  quand 
il  a  dit  au  paragraphe  KR  :  «  cette  circon- 
stance n'exemptera  qu'un  des  fils,  »  et  quand 
il  a  dit  au  paragraphe  LL  :  u  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  d'autre  frère  exedipté.  »  Ces  deux 
formes  différentes  n'ont  eu  d'autre  but  que 
de  varier  l'expression  d'une  même  pensée, 
ainsi  que  cela  se  rencontre  souvent,  même 
dans  le  texte  des  lois. 

Quant  à  la  loi  du  27  avril  1820,  il  est  évi- 
dent qu'aucune  de  ses  dispositions  n'a  été 
portée  dans  le  but  de  modifier  l'article  94  , 
paragraphe  KK.  Son  article  25  se  borne  à 
prescrire  une  mesure  administrative  en  exé- 
cution du  paragraphe  dont  il  s'agit,  sans  en 
vouloir  changer  le  sens  primitif.  L'addition 
qu'il  fait  au  certificat  modèle  R  n'est  peut- 
être  pas  heureuse  dans  les  termes,  s'accorde 
peut-être  assez  difiicilement  avec  la  disposi- 
tion à  laquelle  ce  certificat  doit  se  conformer, 
mais  là  n'est  pas  la  question.  Il  suffit  que 
l'on  doive  reconnaître  que  la  nouvelle  loi  n'a 
pas  été  portée  en  vue  de  modifier  l'ancienne 
et  que  le  sens  de  celle-ci  condamne  la  déci- 
sion contre  laquelle  le  pourvoi  est  dirigé. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
présenté  parla  demanderesse,  consistantdans 
une  contravention  à  l'article  94,  §  KR,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817;  en  ce  que  l'arrêté 
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attaqué  a  refusé  à  son  fils  Emile -Antoine 
Colle  Texemplion  que  cet  article  lui  accorde 
comme  fils  de  veuve  pourvoyant  à  la  subsis- 
tance de  sa  mère  : 

AUendu  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé 
Pexemplion  prémentionnée ,  parce  que  Dé- 
siré Colle,  autre  Gis  de  la  demanderesse,  a  été 
exempté  pour  le  même  motif,  en  18S3  et 
18tf4,  tandis  que  le  même  arrêté  constate,  en 
fait,  qu'en  1855  ledit  Désiré  Colle  a  été  dé- 
signé pour  le  service  par  le  conseil  de  milice, 
et  qu'il  a  été  incorporé,  le  S6  juillet  de  la 
même  année,  dans  le  régiment  de  grenadiers; 
d'où  il  suit  que  les  exemptions  temporaires 
qu'il  aurait  obtenues  en  1853  et  1854  n'ont 
été  en  réalité  que  des  ajournements  ;  qu'elles 
ont  seulement  fait  relarder  de  deux  années 
son  entrée  au  service  de  la  milice,  sans 
Texempler,  en  aucune  manière,  de  ce  service; 

Attendu  que  les  expressions  suivantes  qui 
terminent  le  §  KK  précité  :  cette  circonstance 
n'exemptera  qu'un  seul  fils  y  doivent  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  le  fait  de  pourvoir  à 
la  subsistance  d'une  mère  veuve  ne  procu- 
rera Texemption  réelle  et  absolue  du  service 
qu'à  un  seul  des  fils  de  cette  veuve  ;  que  cette 
interprétation  se  justifie  par  le  pénultième 
alinéa  du  même  paragraphe  portant  :  «  Ils 
produiront  annuellement  un  certificat  de 
l'administration  suivant  le  modèle  litt.  R,  n 
ce  qui  indique  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
qu'une  exemption  qui,  s'étant  renouvelée  an- 
nuellement en  faveur  du  même  fils ,  a  fini 
par  l'affranchir  définitivement  du  service  ; 

Attendu  que  l'interprétation  qui  sert  de 
base  à  l'arrêté  attaqué  est  d'autant  moins 
admissible  qu'elle  aurait  des  conséquences 
tout  à  fait  contraires  au-but  que  la  loi  a  voulu 
atteindre,  puisque,  par  l'appel  au  service  et 
l'incorporation  d'un  de  ses  fils  exempté  une 
seule  fois  pour  un  an  comme  pourvoyant  à 
sa  subsistance,  la  veuve  se  trouverait  privée 
de  l'appui  que  le  législateur  a  voulu  lui  ré- 
server, aucun  de  ses  fils  ne  pouvant  plus 
désormais  être  exempté  du  service  pour  ce 
motif; 

Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  du  S7  avril 
1820,  prescrivant  que  le  certificat  modèle 
litt.  R'sera  terminé  par  les  mots  :  et  qu'enfin 
aucun  autre  fils  n'a  été  exempté  pour  le 
même  motif  y  se  borne  à  combler  une  lacune 


(<)  Le  même  jour,  mêmes  décisions  en  causes 
it  \o  Slobbelaers  contre  Yanhoule;  S»  Georges 
contre  Février^  5»  ▼•  Gilliard  contre  Culoi. 

Jusqu'à  la  loi  interprétative  du  5  juin  1856,  la  ' 
cour  de  cassation  n'avait  pas  varié  dans  la  juris- 


existant  dans  ce  certificat;  qu'il  ne  modifie 
aucunement  le  sens  de  l'article  94,  §  EK,  pré- 
cité, et  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
les  expressions  :  n'a  été  exempté,  qui  s'y 
trouvent,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'une 
exemption  réelle  et  qui  a  complètement  af- 
franchi un  autre  fils  du  service  de  la  milice; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué  a  expressément  contre- 
venu à  l'article  94,  §  KR,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  en  désignant  Emile-Antoine  Colle 
pour  le  service  alors  qu'il  pourvoit  à  la  sub- 
sistance de  sa  mère  veuve,  et  qu'aucun  de 
ses  frères  n'a  réellement  été  exempté  pour  la 
même  cause  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Namur  du  18  avril  1856;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  ladite  députation  et  que  mention 
en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  ;  renvoie 
la  cause  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège. 

Du  2  juin  1856.  ~  2«  cb.  --  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  H.  Fernelmont.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.    —    CSRTinCAT    BBFUSi.   —   SOUTIEIV 
DB  VBDYB. 

Le  refus  des  certtflcateurs  d'attester  qu'un 
milicien  pourvoit  à  la  subsistance  de  ses 
père  et  mère  est  souverain. 

En  l'absence  de  leur  déclaration,  il  est  inter- 
dit aus  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  d'avoir  égard  à  aucun 
autre  mqyen  de  preuve  (<)•  (Loi  du  8  janv. 
1817,  art.  186;  loi  interprétative  du  5  juin 
1856.) 

(ANTOINB,  —  C.  80UPABT.) 

Par  acte  du  19  avril  1856,  reçu  au  greffe 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  un  nommé 
Antoine,  père  du  milicien  Antoine  (Augus- 
tin), s'est  pourvu  en  cassation  contre  une  dé- 
cision de  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  du  5  avril  1856, 


prudence  contraire.  Voyez,  entre  autref,  l'arrêt 
rendu,  chambres  réunies,  le  16  janvier  1855 
(  Bull,  et  Poste,  1855, 1,  63),  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Leclercq. 
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qui  a  exemple  pour  un  an,  comme  fils  sou- 
tien de  veuve,  Soupart  (Jean-Baptisle),  mili- 
cien de  la  commune  des  Ecaussines-Lalaing, 
qui  avait  été  désigné  pour  le  service  par  le 
conseil  de  milice  de  Soignies. 

L'acte  de  pourvoi,  signé  par  le  déclarant 
et  le  greffier  délégué,  avait  été  notifié  au 
défendeur,  Jean-Baptiste  Soupart,  par  exploit 
du  26  avril  1856. 

La  famille  de  la  veuve  Soupart  se  compose 
de  cinq  enfants,  de  l'alné,  Jean-Bapliste  Sou- 
part, le  milicien  dont  s'agît,  et  de  quatre 
filles  dont  trois  au-dessous  de  quinze  ans. 

Le  milicien  Jean-Baptiste  Soupart  n'ayant 
pu  obtenir  de  radnunislration  locale  le  cer- 
tificat conforme  au  modèle  litt.  R  pour  ap- 
puyer sa  demande  d'exemption  basée  sur 
l'article  91,  SS  KK,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  fut  désigné  pour  le  service  par  le  con- 
seil de  milice  de  Soignies. 

Il  interjeta  appel  de  cette  décision  et  pré- 
tendit avoir  droit  à  l'exemption  de  deux  chefs 
distincts  :  1»  pour  défaut  de  taille;  2»  comme 
fils  unique  et  soutien  de  veuve. 

Le  15  mars  1856,  la  députation  per- 
manente écarta  définitivement  la  demande 
d'exemption  fondée  sur  le  défaut  de  taille,  et 
remit  à  statuer  sur  la  demande  d'exemption 
fondée  sur  le  deuxième  motif,  ce  qu'elle  fit 
par  sa  décision  du  5  avril  1856,  ainsi  con- 
çue : 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  dernier 
motif  d'exemption ,  celui  invoqué  comme 
fils  unique  soutien  de  veuve,  qu'il  résulte 
des  renseignements  recueillis  que  si  le  mili- 
cien Soupart  était  appelé  au  service,  sa  mère, 
qui  serait  forcée  d'abandonner  sa  petite  ex- 
ploitation, se  trouverait  avec  ses  quatre  filles 
(dont  une  seule  est  à  même  de  pourvoir  à 
ses  besoins  )  sans  ressources  suffisantes  pour 
Talimentation  de  sa  famille,  les  propriétés 
qu'elle  possède  étant  grevées  de  charges  pres- 
que égales  à  leur  valeur  ;  que  dès  lors  le  mi- 
licien est  réellement  en  droit  de  jouir  de 
l'exemption  prévue  par  l'article  94,  §  KK,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  comme  pourvoyant 
par  le  travail  de  ses  mains  à  la  subsistance  de 
sa  mère  veuve  dont  il  est  l'indispensable  sou- 
lien; 

«  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil  de 
milice  est  annulée;  Soupart  (Jean-Baptiste) 
est  ajourné  à  un  an  comme  fils  soutien  de 
veuve,  » 

Pourvoi  par  Antoine  qui  propose  deux 
moyens  <Ie  cassation. 

Premier  moyen.  -—  Violation  des  art.  94, 


§  KK,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  48  de  la 
loi  du  27  avril  1820. 

La  députation  permanente,  disait  le  de- 
mandeur, ne  peut,  sans  violer  la  loi,  accor- 
der une  exemption  ou  décider  souveraine- 
ment en  fait  qu'un  milicien  est  le  soutien  de 
sa  mère  veuve  sans  s'entourer  des  précau- 
tions prescrites  par  le  législateur,  précau- 
tions qui  forment  des  garanties  accordées  aux 
miliciens  qui  n'ont  aucune  demande  d'exemp- 
tion à  faire  valoir. 

Le  but  du  législateur,  en  exigeant  la  pro- 
duction d'un  certificat  conforme  au  modèle 
litt.  R,  a  été  d'établir  d'une  manière  certaine 
le  droit  de  celui  qui  réclame  l'exemption , 
d'éviter  les  manœuvres  frauduleuses  qui  pour- 
raient surprendre  la  religion  de  la  députation 
permanente,  et  cela  est  tellement  vrai  que  la 
loi  du  27  avril  1820  a  surenchéri  sur  la  loi 
de  1817  en  exigeant,  par  son  article  48,  que 
les  certificats  ne  seraient  délivrés  à  l'avenir 
que  sur  le  témoignage  de  trois  personnes 
bien  famées  qui  signent  aussi  ces  certificats. 

Il  est  évident  d'après  ce,  que  le  législateur 
a  fait  du  certificat  prescrit  par  le  $  KK  de 
l'article  94  la  base  de  toute  décision  de  la  na- 
ture de  celle  qui  fait  l'objet  du  pourvoi,  el 
qu'il  n'a  pas  voulu  que  la  députation  pût 
prononcer  d'après  ses  propres  inspirations; 
que  quand  les  cerlificateurs  ont  donné  les 
motifs  de  leur  refus,  la  députation  puisse 
apprécier  la  valeur  de  ces  motifs,  et  après  cet 
examen  accorder  au  besoin  l'exemption,  l'au- 
torité communale  entendue,  on  le  reconnaît  ; 
dans  ce  cas ,  elle  ne  viole  pas  la  loi ,  parce 
que  la  loi  l'y  autorise  ;  mais,  en  l'absence  de 
tout  certificat ,  son  impuissance  est  absolue , 
parce  que  la  loi  le  vent  encore  ainsi. 

Vainement  objecterait-on  l'article  112  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  ;  cet  article  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  n'est  pas  contraire  au  sou- 
tènement du  demandeur.  En  effet,  s'il  place 
l'examen  des  motifs  d'exemption  dans  les  at- 
tributions des  conseils  de  milice  et  aussi  dans 
celles  des  dépulations  permanentes,  c'est 
qu'il  suppose  que  les  conditions  prescrites 
par  l'article  94  ont  été  remplies,  sans  quoi 
les  dispositions  de  cette  loi  et  de  l'article  48 
de  celle  du  27  avril  1820  seraient  livrées  à 
l'arbitraire. 

Second  moyen,  —  Violation  de  l'article  2 
de  la  loi  du  18  juin  1849  pour  défaut  de  mo- 
tifs. 

Dire,  comme  le  fait  la  députation,  qu'il  ré- 
sulte des  renseignements  recueillis,  etc.,  ce 
n'est  donner  q  u'un  motif  vague  et  indéterminé 
qui  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  et  quant 
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aox  énonciations  qui  suivent,  elles  ne  sont 
que  des  conséquences  tirées  de  la  décision  en 
lait  et  ne  peuvent  nullement  être  considérées 
comme  des  motifs  dans  le  sens  de  la  loi. 

£nfia  la  décision  attaquée  ne  fait  pas  con- 
naître comment  et  par  quelle  voie  ces  ren- 
seignements sont  parvenus  à  la  connaissance 
de  la  dépulation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  Tarticle  94,  §  KK, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  dans  la 
fausse  application  de  Farlicle  1 86  de  la  même 
loi; 

Attendu  que  le  milicien  Jean-Baptiste  Sou- 
part,  n'ayant  pu  obtenir  de  l'administration 
des  Ecanssines  -  Lalaing  un  certificat  con- 
forme au  modèle  litt.  R,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  exemption  qu'il  fondait  sur  l'arti- 
cle 94,  §  ER,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
fut  désigné  pour  le  service  par  décision  du 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de  Soi- 
gnies; 

Attendu  que  sur  l'appel  formé  contre  celte 
décision,  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut ,  en  l'absence  du 
certificat  prérappelé ,  a  réformé  la  décision 
du  conseil  de  milice  de  Soignies  et  accordé 
au  milicien  Soupart  l'exemption  qu'il  sollici- 
tait; que  la  dépulation  permanente  a  molivé 
sa  décision  sur  ce  qu'il  résultait  des  rensei- 
gnements par  elle  jrecueillis ,  que  l'appel  au 
service  dudit  Soupart  laisserait  sa  mère  veuve 
sans  ressources  suffisantes  pour  alimenter  sa 
famille  ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  du  5  juin  1856, 
interprétative  de  l'article  186  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  les  députa  lions  permanentes 
ne  peuvent  avoir  égard  à  des  certificats  qui 
ne  sont  pas  prescrits  et  exigés  par  la  loi,  ni 
à  ceux  qui  seraient  délivrés  par  d'autres  que 
par  les  membres  des  administrations  qui  y 
sont  autorisés,  et  qu'enfin,  à  défaut  de  pro- 
duction des  certificats  légaux,  il  leur  est  in- 
terdit d'avoir  égard  à  d'autres  moyens  de 
preuve  ; 

Attendu  que  le  sens  de  l'article  186  pré- 
cité ayant  été  ainsi  fixé  et  déterminé,  il  en 
résulte  que  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  par  sa  décision 
du  5  avril  1856,  a  faussement  interprété  l'ar- 
ticle 186  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  par 
suite  contrevenu  à  l'article  94 ,  §  KK,  de  la 
même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro-  ; 

rASIG.,1856.  -  lr«  PARTIE. 


vincial  du  Hainaut,  en  dalc  du  5  avril  1856, 
qui  a  exempté  provisoirement  du  service  de 
la  milice  Jean-Baptiste  Soupart  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Brabant 
pour  y  êlre  fait  droit  sur  l'appel  formé  par  le 
nommé  Antoine  contre  la  décision  du  conseil 
de  milice  de  Soignies  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  la  décision  annulée  ;  condamne 
le  défendeur  Soupart  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  50  juin  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp»  M.  Peteau.  —  Concl,  conf. 
M.  Faider,  avocat  général. 


MILICE.  —  SoBTiEw.  —  Fils  pour  votant. 

—    DfiCISIOIl   Elf   FAIT. 

//  entre  dans  le$  attributions  souveraines  des 
députations  des  conseils  provinciaux  de 
décider  si  un  milicien  pourvoit  ou  non  à 
la  subsistance  de  ses  père  et  mère  (*).  (  Loi 
du  8  janvier  1817,  art.  94,  §  KR.) 

(  BELLOT  ,  —  C.  HOLBMAfiS.  ) 

Belloy,  demandeur  en  cassation,  avait  été 
exempté  du  service,  par  le  conseil  de  milice 
de  Malines,  comme  soutien  de  sa  mère  veuve. 

Sur  appel  interjeté  par  C.  Holemans,  cette 
décision  a  été  annulée  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  d'Anvers,  le 
11  avril  1856,  par  les  motifs  suivants  :' 

«t  Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  pro- 
duit le  certificat  litt.  R  prescrit  par  l'art.  94, 
§  KK,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  que  de 
l'audition  des  parties  et  des  renseignements 
recueillis  il  est  résulté  que  c'est  à  bon  droit 
que  ce  certificat  lui  a  été  refusé. 

Il  La  décision  du  conseil  de  milice  est  annu- 
lée et  le  milicien  désigné  pour  le  service.  )» 

Belloy  s'est  pourvu  en  cassation  le  25  avril 
et  il  a  fait  signifier  son  pourvoi  à  Holemans 
le  29  du  même  mois. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que ,  «  con- 
((  trairement  à  la  décision  de  la  députation 
t(  permanente,  l'appelant  était  le  soutien 
t(  réel  et  indispensable  de  sa  mère  veuve.  » 


(*)  Jurisprudence  constante. 
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ARRÊT. 

fiA  COUR;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  constate  en  fait  que  le  défendeur, 
aujourd'hui  demandeur  en  cassation,  n*a  pas 
produit  u  le  certificat  litt.  R  prescrit  par  Far- 
«  ticlc  94,  §  KR,  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
u  et  que  de  l'audition  des  parties  et  des  ren- 
<(  seignements  recueillis  il  est  résulté  que 
u  c'est  à  bon  droit  que  ce  certificat  lui  a  été 
u  refusé  ;  » 

Attendu  que  ces  faits  suffisent  pour  justi- 
fier la  décision  attaquée  et  la  mettre  à  l'ahri 
de  toute  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  mai  18»6.  —  2«  ch.  —  Présid. 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl. 
conf,  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Pourvoi.  —   SioniFiCATioif.  •— 

DiCHÊARCB. 

Esi  nul  le  pourvoi,  en  matière  de  milice,  qui 
n'a  pas  été  notifié  à  la  partie  nominative' 
ment  en  cause  devant  la  députation  (*). 
(Loi  du  18  juin  1840, art.  7.) 

PRBHIÈRB  KSPÈCB. 

(BCRTON,   —  C.    NOCBrtT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  18 
juin  1849,  sur  le  recours  en  cassation  en  ma- 
tière de  milice,  portant  :  u  Le  pourvoi  est 
u  signifié  par  huissier  dans  les  dix  jours ,  à 
M  peine  de  déchéance,  à  toute  personne  no- 
ie minativement  en  cause;  » 

Attendu  que  l'ordonnance  attaquée  men- 
tionne qu'elle  a  été  rendue  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Henri-Joseph  Nocent,  domicilié  à 
Sey,  et  que  le  pourvoi  du  demandeur,  fait  au 
greffe  du  conseil  provincial  de  Namur  le 
50  avril  1856,  n'a  pas  été  signifié  audit  No- 
cent dans  le  délai  prescrit  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  28  mai  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp»  M.  Fernelmont.  —  Concl, 
conf,  M.  Faider,  avocat  général. 

(*)  Jurisprudence  constaDte. 


OBCXIÈHK   BSPÈCE. 

(VBUVB  DAGRBAU,  —  C.  LAMBOTTB  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  la  demanderesse  a  fait  aux  personnes 
qui  étaient  en  cause  la  signification  exigée,  à 
peine  de  déchéance,  par  l'article  7  de  la  loi 
du  18  juin  1849; 

Déclare  la  demanderesse  déchue  de  son 
pourvoi,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  2  juin  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaerden.  — 
Concl.  conf,  M.  Faider,  avocat  général. 


1«   MILICE.  —  EXAMBN  ANTIDBL.  —  AgB. 

2o  APPEL  HORS  DES  DÉLAIS.  —  Acte  de 

NAlSSAIfCE.  —  RsCTlFICATlOfi. 

1»  L'âge  de  22  ans  accotnplis,  fixé  par  l'arti- 
cle \^\  de  la  loi  du  S  janvier  1817,  comme 
étant  Qelui  où  les  miliciens  cessaient  d'être 
'  assujettis  à  l'examen  annuel  et  aux  dispo- 
sitions prescrites,  a  été  reporté  à  24  par 
l'article  3  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

En  conséquence,  le  milicien  qui  a  successi- 
vement été  exempté  peut,  s'il  n'a  pas  at- 
teint l'âge  de  24  ans  accomplis,  être  désigné 
pour  le  service,  (  Loi  du  8  Janvier  1817,  arti- 
cle 121  ;  loi  du  8  mai  1847,  art.  3.) 

2*  Lorsque,  par  suite  d'une  instance  en  rec- 
tification d'acte  de  naissance,  la  déclara- 
tion d'appel  n'a  pu  être  faite  dans  les  dé- 
lais, cette  déclaration,  formée  ultérieure- 
ment, est  valable.  (Loi  du  18  juin  1849, 
art.  1<'.)  —  Ainsi  résolu  implicitement  tant 
par  la  décision  attaquée  que  par  Tarrèl. 

(BALARGÉ.) 

Le  demandeur  Pierre-Paul  Balangé  avait 
tiré  au  sort  pour  la  milice  en  1853;  désigné 
pour  le  service,  il  fut  exempté  pour  un  an 
en  1853,  1854  et  1855,  en  vertu  de  l'art.  94, 
%  DD,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  comme 
fils  unique  habitant  avec  ses  père  et  mère  et 
pourvoyant  à  leur  entretien  par  son  travail  ; 
mais  ses  père  et  mère  étant  décédés  en  1855, 
il  fut,  par  décision  au  conseil  de  milice  de 
Tournai,  du  1<"  mars  1856,  désigné  pour  le 
service. 

Le  demandeur  n'a  appelé  de  cette  déci- 
sion que  le  2  mai,  après  avoir  obtenu  un  ju- 
gement qui,  rectifiant  son  acte  de  naissance. 
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décide  qu'il  est  né  le  26  décembre  185â  et 
non  le  1"  janvier  1833,  comme  le  portait 
son  acte  de  naissance. 

Pour  établir  la  recevabilité  de  son  appel, 
interjeté  après  Texpiration  du  délai  d'appel, 
il  invoquait  l'article  480  du  code  de  procé- 
dure civile,  et  au  fond,  l'article  121  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  pour  soutenir  qu'ayant 
accompli  sa  ^Z^  année  dès  le  27  décembre 
1855,  il  avait  cessé  d'être  soumis  à  l'examen 
annuel  et  qu'il  ne  pouvait  plus  être  désigné 
pour  le  service  en  1856. 

Par  l'arrêté  attaqué,  en  date  du  17  mai,  la 
députation  permanente,  statuant  sur  cet  ap- 
pel, l'avait  rejeté  et  déclaré  que  l'appelant 
restait  désigné  pour  le  service. 

Sa  décision  était  fondée  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  Balangé  (Pierre-Paul)  a 
réellement  concouru  au  tirage  au  sort  pour 
la  levée  de  milice  de  1853  comme  étant  né 
le  !•'  janvier  1833,  et  qu'après  avoir  été 
ajourné  successivement  pendant  trois  années 
comme  fils  unique  alimentant,  il  a  été  reporté 
sur  les  listes  de  1856,  en  vertu  des  articles  70 
et  80  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

«  Que  le  conseil  de  milice  l'a  légalement 
désigné  peur  le  service  le  1«'  mars  1856, 
puisque  à  cette  époque  il  ne  se  trouvait  plus 
dans  le  cas  de  pouvoir  jouir  de  l'exemption 
mentionnée  à  l'article  15  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  ses  parents  étant  décédés  ; 

«(  Attendu  que  l'appelant  invoque  aujour- 
d'hui un  jugement  rendu  le  30  avril  dernier 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tour- 
nai, et  portant  rectification  de  son  acte  de 
naissance,  en  date  du  V  janvier  1833,  en 
manière  telle  qu'il  y  sera  dit  qu'il  est  né  le 
26  décembre  précédent  ; 

u  Qu'il  soutient  que,  par  suite  de  ce  juge- 
ment, il  n'était  plus  soumis  au  réexamen  an- 
nuel en  1856,  aux  termes  de  l'article  121  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  parce  qu'au  27  dé- 
cembre 1855  il  avait  23  ans  accomplis  ; 

«  Attendu  que  ce  nouveau  motif  n'aurait 
pu  être  pris  en  considération  par  le  conseil 
de  milice  qui  n'est  appelé  à  se  prononcer, 
comme  la  députation  permanente,  que  sur 
des  questions  û^exemption  et  nullement  sur 
des  réclamations  ayant  pour  objet  une  radiO' 
tion  des  listes  de  milice,  réclamation  qu'il 
appartient  au  gouvernement  seul  d'apprécier 
comme  rentrant  dans  ses  attributions  ; 

«  Par  ces  motifs ,  l'appel  formé  par  Ba- 
langé est  rejeté.  » 

Pourvoi  par  Balangé  qui  le  fonde  sur  ce 


que  l'arrêté  dénoncé  avait  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 112  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  qui  ne 
fait  pas,  disait-il,  la  distinction  admise  par 
ledit  arrêté.  Il  invoquait  la  loi  interprétative 
du  15  juin  1853,  ainsi  que  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  3  mai  1852  qui  avait  provo- 
qué cette  loi.  Il  soutenait  que  l'arrêté  atta- 
qué avait  en  outre  contrevenu  à  l'article  121 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  et- à  l'article  480 
du  code  de  procédure  civile. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur,  tiré  de  ce  qu'en 
rejetant  son  appel,  l'arrêté  attaqué  a  contre- 
venu à  l'article  112  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  à  la  loi  interprétative  du  15  juin 
1853,  ainsi  qu'à  l'article  121  de  la  même  loi 
de  1817  et  à  l'article  480,  n»  9,  du  code  de 
procédure  civile  : 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  a  été  désigné  pour  le 
service  par  le  conseil  de  milice  le  31  mars 
1856,  parce  qu'à  cette  époque,  ses  parents 
étant  décédés,  il  ne  pouvait  plus  invoquer 
l'exemption  annale  dont  il  avaft  successive- 
ment joui  pendant  trois  ans; 

Attendu  que  cet  arrêté,  bien  que  conte- 
nant des  motifs  tendant  à  établir  l'incom- 
pétence de  la  députation  permanente  pour 
connaître  du  grief  articulé  par  le  deman- 
deur, a  néanmoins  statué  au  fond  en  rejetant 
l'appel  et  en  décidant  que  le  demandeur 
reste  désigné  pour  le  service  ; 

Attendu  que  l'art.  121  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  successivement  invoqué  par  le  de- 
mandeur à  l'appui  de  son  appel  et  de  son 
pourvoi  en  cassation,  a  été  modifié  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  dii  8  mai  1847,  en  ce  sens 
que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  accompli  leur 
vingt-quatrième  année  que  les  miliciens,  qui 
jusque-là  ont  joui  de  l'exemption  annale, 
cessent  d'être  soumis  à  l'examen  et  qu'ils  se 
trouvent  ainsi  définitivement  affranchis  du 
service  de  la  milice  ; 

Attendu  que,  d'après  son  acte  de  naissance 
rectifié  par  jugement  du  tribunal  de  Nivelles 
et  visé  par  l'arrêté  attaqué,  le  demandeur  est 
né  le  26  décembre  1832  et  que  parlant  il 
n'a  pas  encore  accompli  sa  vingt-quatrième 
année  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  disposition  dudit  article  121, 
et  que  l'arrêté  attaqué  n'a  contrevenu  à  au- 
cun des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  en 
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rejetant  son  appel  et  en  décidant  quMl  reste 
déisigné  poar  le  service  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  juin  1886.  —  2«  ch.  —Prè$.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont.  —  ConcL 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  géné- 
ral. 


OBLIGATION  INDIVISIBLE.  -  Garantie. 
—  Verts  ihmobilièrb. 

Est  indivisible  l'obligation  de  garantie,  en  cas 
de  vente  d'un  immeuble,  contre  le  fait  du 
vendeur  ou  de  ses  héritiers  {*). 

{  ACTHELET  ET  CORS.,  —  C.  MOBTEHAH  ET  CORS.) 

Marguerite  Bourguignon ,  épouse  et  mère 
des  demandeurs  en  cassation,  a  eu  pour  tu- 
teur Jean  Bourguignon,  son  aïeul  paternel  ; 
celui-ci,  poursuivi  en  reddition  du  compte  de 
lutelle,  vendit,  par  acte  notarié  en  date  du 
SO  janvier  1819,  des  immeubles  aux  défen- 
deurs qui  payèrent  le  prix.  Jean  Bourgui- 
gnon étant  venu  à  décéder  pendant  Tinstance, 
ceux  de  ses. héritiers  qui  n'avaient  pas  re- 
noncé à  sa  succession ,  autres  que  Marguerite 
Bourguignon  et  son  mari  Nicolas-Joseph  Au- 
thelet,  furent  assignés  en  reprise  de  cette 
instance,  et  un  jugement  en  date  du  i£1  no- 
vembre 1838  les  condamna  par  défaut  au 
payement  de  10,000  francs  pour  tenir  lieu 
de  reliquat  du  compte  de  tutelle.  Avant  ce 
jugement  l'hypothèque  légale  de  Marguerite 
Bourguignon  avait  été  inscrite  sur  les  biens 
de  la  succession  de  Jean  Bourguignon. 

En  vertu  de  cette  inscription  et  de  ce  ju- 
gement, Marguerite  Bourguignon  et  son 
mari  firent,  le  12  août  1840,  sommer  les  dé- 
fendeurs de  satisfaire  à  la  condamnation  pré- 


(*)  Voyez,  pour  rindivisibilité  de  la  garantie  : 
par  argument,  Troplong,d0 /a  Fente,  n"  435;  Du- 
moulin, OhUgalio  qud  quiê  tenelur  evictione  habet 
duocapUula,\ofaciendi,^o  dandi;  Polh'ier^  fiente, 
nos  103  et  104  ;.Zacharic,§  355|  —  Cocbin,  con- 
sult.  46  ;  L.  1 ,  ft.,  de  except,  rei  vendit,;  L.  uit., 
h.  t.;  L.  85, §  5,  de  verhor.  oblig,;  Alciat  sur  la 
L.  4,  ff.,  de  verhor.  oblig,;  Socin,  sur  la  même  loi; 
Duperrier,  Qim«<.  notab,,  L.  1,  quest.  9;  Duval, 
de  rebuê  dubiis^  cap.  de  evict,  ;  cour  de  cass.  de 
France,  12  prair.  an  iv;  11  vent,  an  xi;  19  fevr. 
1811;  5  janv.  1815;  11  août  1830;  14  janvier 
1840  ;  Nimes,  8  frim.  an  xiii  (Sirey,  t.  5,  p.  477); 
Cacn,  8  déc.  1808  (11.  188)  ;  Bordeaux,  1831  j 
Rouen,  25  avril  et  22  mai  1839;  Nancy,  2  mai 
1835  (dans  Troplong,  f'^cnte,  n«  457);  Limoges, 


rappelée  ou  de  délaisser  les  immeubles  qu*ils 
avaient  achetés,  sinon ,  qu'ils  agiraient  par 
saisie  immobilière,  menace  qu'ils  exécutè- 
rent par  procès-verbal  du  13  septembre  1840. 

Par  exploit  du  20  novembre  suivant  les  dé- 
fendeurs firent  signifier  aux  époux  Authelet 
qu'ils  formaient  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  SI  novembre  1838,  avec  assignation 
aux  fins  d'être  reçus ,  1<»  opposants  à  la  saisie 
immobilière  pour  la  faire  annuler  ;  2?  tiers 
opposants  audit  jugement,  concluant  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  sans  effet  quant  à  eux. 

Le  25  mars  1843,  jugement  qui  déclare  la 
tierce  opposition  recevable ,  et  le  22  mars 
1847,  jugement  qui  déclare  l'action  des  de- 
mandeurs éteinte  par  confusion  et  annule  les 
poursuites  dirigées  contre  les  défendeurs. 

Marguerite  Bourguignon  étant  décédée, 
son  mari  et  ses  enfants  se  pourvurent  en  ap- 
pel ;  les  enfants  avaient  déclaré  renoncer  à  la 
succession  de  leur  bisaïeul  Jean  Bourguignon 
et  à  celle  de  sa  femme  leur  bisaïeule. 

Le  29  novembre  1851,  arrêt  ainsi  conçu  : 

tt  Dans  le  droit  :  Y  a-t-il  lieu  de  confir- 
mer le  jugement  dont  est  appel? 
*  u  Attendu  que  les  jugements  du  25  mars 
et  du  2  décembre  1853  ont  uniquement  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  à  reddition  de  compte, 
qu'ils  ont  ordonné  aux  intimés  d'y  procéder, 
en  prescrivant  les  devoirs  qui  étaient  à  rem- 
plir; que  de  telles  sentences  ne  liaient  pas  le 
juge  et  ne  contenaient  aucun  règlement  fixe 
et  définitif  des  droits  des  parties;  d'où  il 
suit  que  les  intimés,  malgré  ces  jugements 
acquiesces  par  eux  ou  passés  en  force  de 
chose  jugée,  sont  restés  entiers  à  proposer 
ultérieurement  toutes  exceptions  péremptoi- 
rcs  au  fond,  exceptions  qui  sont  en  effet  pro- 
posables  en  tout  état  de  cause  ; 

(c  Attendu  que  lesdits  intimés  renoncent 
à  l'exception  de  prescription  de  l'action  per- 
sonnelle; 


6  janv.  1848  (Sirey,  p.  216);  Duvcrgier,  f^enie, 
no  355;  Gilbert,  sur  Tart.  1626,  noie  59;  Paillet, 
sur  Tart.  1625,  noie  2;  Magnin,  doê  Minorités; 
Marcadé,  sur  Tart.  1629  du  code  civil,  Vlll  ;  Del- 
viocouri,  t.  3.  p.  144. 

Pour  la  divisibilité  de  la  garantie  :  d*Argen- 
tré,  sur  la  coutume  de  Bretagne ,  article  419; 
Polhier,  Fente ,  u»  174;  Lebrun,  Successions, 
no 2;  Yoel,  de  rei  vindicat,,  16;  Dumoulin,  do 
divid,  etindiv.y  487  et  495;  Burgundus,  de  evici,, 
no  4;  Troplong,  de  la  Fente,  no  457;  Duranton, 
no  265;  Zacharis,  §  555,  noie  4;  Merlin,  Rép,, 
vo  Evicl,,  no  5,  Garant,,  §  6;  L.  14,  C,  </e  rei 
vind.,  lib.  111,  lit.  XXXII  ;  par  argument,  Tuul- 
licr,  du  Conlr.  de  mar.,  i.  12,  no  226;  Tro- 
plong, ib.,  no  752. 
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u  Alienda  que  lear  titre  n'a  pas  été  trans- 
crit et  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  la  prescription  établie  par  Fart.  SI 80, 
n^  4,  du  code  civil; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen 
tiré  de  la  confusion  et  de  la  garantie  qui  en 
résulte  à  charge  des  appelants  comme  héri- 
tiers des  époux  Jean  Bourguignon,  vendeurs 
des  immeubles  acquis  et  détenus  par  les  in- 
timés, que  l'accueil  de  ce  moyen  se  trouve 
en  degré  d'appel  subordonné  à  la  question  de 
savoir  si  les  enfants  Authelet  ont  pu  efficace- 
ment ,  depuis  le  jugement  à  quo ,  renoncer 
aux  successions  desdils  époux  Bourguignon  ; 

4(  Attendu  que  les  intimés  repoussent  cette 
renonciation  comme  étant  postérieure  à  une 
adition  d'hérédité  constatée  par  des  faits; 
qn*ils  soutiennent  que  les  époux  Authelet 
s'étaient  portés  héritiers  :  l**  en  recueillant  et 
transportant  à  leur  domicile  tout  le  mobilier 
qui  composait  les  successions  de  Jean  Bour- 
guignon et  de  sa  femme  ;  â»  en  touchant  du 
nommé  Noizet  une  somme  de  âOO  francs  due 
par  ce  dernier  à  Jean  Bourguignon  ; 

tt  Attendu  que  le  premier  de  ces  faits  em- 
porte à  lui  seul  acceptation  de  la  succession  ; 
qu'il  est  avoué  par  les  appelants ,  et  que  les 
diverses  raisons  qu'ils  ont  données  pour  l'ex- 
pliquer dans  l'intérêt  de  leur  appel ,  outre 
qu'elles  ont  été  contradictoires  entre  elles,  se 
trouvent  démenties  par  les  circonstances  de 
la  cause;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  une  renonciation  de  succession  qui  a  été 
faite  tardivement  et  pour  l'opportunité  du 
litige  ; 

ti  Attendu  que  les  époux  Jean  Bourgui- 
gnon, vendeurs  des  immeubles  dont  il  s'agit 
à  la  cause,  s'étaient,  par  une  clause  formelle, 
engagés  à  la  garantie  envers  les  acquéreurs; 
qae  les  appelants,  héritiers  des  vendeurs, 
agissant  par  action  directe  contre  les  tiers 
délenteurs,  et  qu'en  tel  cas  surtout  l'obliga- 
tion de  garantie  doit  être  déclarée  indivisi- 
ble ;  qu'ainsi  lesdits  appelants ,  bien  qu'héri- 
tiers pour  une  moitié  seulement,  doivent 
garantir  les  intimés  pour  le  tout  ;  qu'il  suit 
de  là  que  leur  action  est  éteinte  ; 

u  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens,  substi- 
tut du  procureur  général,  la  cour,  sans  avoir 
égard  aux  moyens  et  exceptions  des  appe- 
lants, statuant  contradictoirement  à  l'égard 
des  parties  Thonon  et  Moxhon  et  par  défaut 
à  l'égard  des  autres  intimés,  et  adjugeant  le 
profit  du  défaut  joint  prononcé  par  arrêt  du 
5  avril  1851,  met  l'appellation  à  néant; con- 
firme le  jugement  dont  est  appel ,  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


Pourvoi  en  cassation  :  il  consistait  dans 
un  moyen  unique  déduit  de  la  violation  des 
art.  870,  lââO,  S114,  21â1 ,  âlââ,  2135, 
âl66,  2167 ,  2168  et  469  du  code  civil ,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  pour  le  tout 
l'action  des  demandeurs. 

En  développant  ce  moyen,  les  demandeurs 
disaient  : 

L'obligation  du  vendeur  de  garantir  à  l'a- 
cheteur la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  se  divise-t-elle  entre  ses  héritiers? 
L'affirmative  est  enseignée  par  d'Argentré, 
sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  419;  Po- 
thler,  VenlCy  n<*  174;  Lebrun,  Successions^ 
4,  2;  Voet,  de  reivind,,  16;  Dumoulin,  de 
divid,  et  individ.y  487  ;  Burgundus,  de  eviC' 
ti'onibus,  chap.  5S,  n<»  4;  Troplong,  de  la 
Vente  ^  n°  457;  Duranton,  n»  265;  Zacha- 
ri» ,  §  555 ,  note  4  ;  Merlin ,  Rép.^  v<>  Evic-- 
tion,  n?  5.  La  négative  s'appuie  sur  Tauto- 
rilé  de  Delvincourt,  Duvergier  et  Marcadé  et 
sur  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de 
cassation  de  France.  C'est  la  première  fois 
que  la  question  est  agitée  en  Belgique  ;  la  di- 
visibilité de  l'exception  repose  sur  des  argu- 
ments d'une  grande  force;  elle  mérite  de 
triompher. 

Elle  est  consacrée  par  la  loi  14,  C,  de  rei 
vind.,  liv.  Ul,  til.  XXXIL 

L'obligation  de  prendre  la  défense  de  l'a- 
cheteur est  sans  doute  indivisible,  puisqu'elle 
a  pour  objet  un  fait  indivisible.  Mais  celte 
indivisibilité  n'existe  que  sous  le  point  de  vue 
abstrait.  L'obligation  se  résout  en  domma- 
ges-intérêts ;  le  prix  vient  prendre  la  place  de 
la  chose,  article  1284  du  code  civil,  et  l'obli- 
gation devient  divisible  dans  Texécution; 
chaque  débiteur  ou  chaque  héritier  du  débi- 
teur en  est  tenu  pour  sa  part. 

L'obligation  divisible  ne  peut  être  confon- 
due avec  l'obligation  solidaire  ;  la  solidarité 
se  fonde  sur  la  nature  même  du  lien,  tandis 
que  l'indivisibilité  résulte  de  la  qualité  acci- 
dentelle de  la  prestation.  L'acheteur  menacé 
d'éviction  peut  obliger  le  vendeur  ou  l'héri- 
tier de  celui-ci  à  le  garantir,  mais  il  ne  peut 
le  contraindre  à  soutenir  un  procès  injuste, 
à  venir  à  son  secours  par  une  défense  inutile, 
car  le  jugement  à  intervenir  serait  déclaratif 
et  non  constitutif  dn  droit  de  propriétaire. 
Il  faut  donc  reconnaître  au  vendeur  la  fa- 
culté d'abandonner  le  procès  en  restituant  à 
l'acheteur  le  prix  d'acquisition  avec  les  dom- 
mages-intérêts et  admettre  que  chaque  héri- 
tier du  vendeur  peut  se  décharger  de  l'obli- 
gation de  défendre  en  offrant  sa  part  du  prix 
et  des  dommagesintérêts.  Par  rapport  à  son 
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éxecution ,  Tobligalion  de  défendre  est  donc 
divisible. 

Dans  le  système  de  l'indivisibilité  de  Tex- 
ceplion  il  arriverait  que  Théritier  pour  un 
dixième  supporterait  toute  l'obligation,  con- 
séquence aussi  injuste  qu'inadmissible,  les 
charges  de  la  succession  devant  se  partager 
entre  les  cohéritiers.  Le  droit  de  l'acheteur 
à  obliger  un  des  héritiers  du  vendeur  à  dé- 
fendre pour  tous  les  autres,  prend  sa  source 
dans  l'équité,  dans  le  besoin  de  rendre  la 
défense  plus  simple  et  plus  facile,  mais  il  n'a 
point  pour  but  d'assurer  un  avantage  à  l'un 
au  préjudice  de  l'autre.  Il  cesse,  par  consé- 
quent ,  d'être  absolu  lorsque  l'un  des  héri- 
tiers agit  comme  propriétaire  de  tout  ce  qui 
excède  sa  part,  et  les  raisons  qui  eussent 
rendu  la  défense  commune  entre  lui  et  ses 
cohéritiers ,  s'il  n'avait  été  qu'héritier,  s'é- 
vanouissent lorsqu'il  agit  en  qualité  de  pro- 
priétaire. 

L'obligation  de  défendre  l'acheteur  contre 
le  trouble  est  une  conséquence  de  celle  de 
faire  jouir  paisiblement  l'acheteur  ;  l'héritier 
du  vendeur  n'y  est  tenu  que  pour  sa  part 
héréditaire.  S'il  a  satisfait  à  son  obligation 
il  est  libéré,  il  peut  exercer  tous  ses  droits 
et  revendiquer  les  parts  pour  lesquelles  il 
n'est  pas  héritier. 

Si  le  vendeur  était  décédé  avant  la  tradi- 
tion ,  ses  héritiers  n'auraient  pu  être  pour- 
suivis en  délivrance  que  chacun  pour  sa 
part.  Le  vendeur,  en  exécutant  son  contrat, 
n'a  pu  rendre  la  position  de  ses  héritiers  plus 
mauvaise.  L'héritier  partiaire  poursuivi  en 
délivrance  eût  été  libéré  en  faisant  tradition 
de  sa  part. 

Réponse.  —  L'une  des  principales  obliga- 
tions du  vendeur  est  de  garantir  l'acheteur 
en  lui  assurant  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  (art.  16:25  du  code  civil).  Cette 
obligation  ne  peut  être  remplie  pour  partie, 
car  la  garantie  couvre  le  tout  et  chaque  par- 
tie de  l'objet  aliéné.  Elle  est  indivisible  par 
sa  nature  et  d'après  l'intention  des  parties. 
Ainsi  l'exécution  peut  en  être  réclamée  pour 
le  tout ,  de  chacun  des  vendeurs  et  de  cha- 
cun de  leurs  héritiers  après  leur  décès.  La 
division  des  charges  qui  s'opère  de  droit  en- 
tre les  héritiers  n'est  pas  possible  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  indivisible  de  sa  na- 
ture, à  laquelle  il  ne  peut  être  satisfait  que 
pour  le  tout. 

Lorsque,  nonobstant  l'intervention  du  ven- 
deur ou  par  suite  de  sa  mauvaise  volonté, 
l'éviction  est  prononcée,  son  obligation  se 
résout  en  dommages  -  intérêts ,  et  comme 
l'exécution  n'a  dès  lors  plus  rien  que  de  divi- 


sible, elle  incombe  pour  partie  à  chacun  des 
vendeurs  ou  à  chacun  de  leurs  héritiers.  Mais 
pour  que  l'obligation  de  garantir  se  résolve 
ainsi  en  dommages-intérêts,  il  faut  qu'elle 
ne  puisse  atteindre  son  objet  direct,  qu'on 
ne  puisse  procurer  à  l'acheteur  la  jouissance 
paisible  delà  chose.  Il  ne  dépend  nullement 
du  vendeur  de  se  soustraire  à  l'obligation  de 
garantir  en  offrant  l'indemnité ,  et  ses  héri- 
tiers n'ont  pas  plus  que  lui  le  droit  de  sub- 
stituer le  prix  à  l'achat.  »  En  effet,  dit 
Troplong,  Vente  y  n"*  435,  il  y  a  deux  obli- 
gations renfermées  dans  l'obligation  de  ga- 
rantir, deux  obligations  qui  sont  subordon- 
nées l'une  à  l'autre  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  La  première  est  une  obligation 
de  faire  qui  est  indivisible;  la  deuxième,  une 
obligation  de  donner  qui  se  réalise  quand 
l'autre  ne  sort  pas  à  effet.  »  —  u  Obligatio, 
dit  Dumoulin,  quâ  quis  tenetur  de  eviclione 
habet  duo  capitula,  primum  faciendi,  secun- 
dum  dandi.  »  Potbier  et  Zachariœ,  tiennent 
le  même  langage.  L'obligation  de  garantir 
est  donc  indivisible  au  moins  dans  son  objet 
direct  ;  or,  ce  qui  est  vrai  de  l'obligation  doit 
l'être  à  plus  forte  raison  de  l'exception  de 
garantie. 

L'un  des  héritiers  du  vendeur  est  proprié- 
taire du  bien  vendu  et  il  le  revendique.  L'a- 
cheteur envers  qui  il  est  obligé  à  garantie  et 
pour  le  tout,  puisque  l'obligation  est  indivi- 
sible, lui  oppose  la  qualité  d'héritier.  Celui-ci, 
obligé  à  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur 
contre  quiconque  le  trouble  dans  sa  posses- 
sion^ doit  aussi  le  prendre  contre  lui-même, 
et  tandis  qu'il  se  peut  faire  qu'envers  un 
tiers  cette  obligation  demeure  sans  effet  et 
se  résolve  ainsi  en  dommages-intérêts,  ce 
résultat  est  impossible  lorsqu'il  s'agit  de  lui- 
même.  En  effet,  on  peut  toujours  ne  pas 
faire;  il  dépend  de  l'héritier  de  ne  point 
troubler  l'acquéreur,  et  son  obligation  de 
faire  jouir  pouvant  être  directement  remplie, 
ne  peut  donc  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  se  transformer  en  dommages-inté- 
rêts. L'héritier  continue  la  personne  de  son 
auteur,  et  il  ne  peut  poser  un  fait  que  celui-ci 
n'aurait  pu  poser.  «  Pour  se  défendre  par  voie 
d'exception,  dit  Cochin,  Consultation  40, 
il  suffit  d'opposer  aux  héritiers  leur  défaut 
de  qualité.  Celui  qui  est  héritier  en  partie, 
mais  héritier  pur  et  simple  du  garant,  n'a 
point  de  qualité  pour  troubler  l'acquéreur, 
ou  du  moins  il  a  une  qualité  qui  résiste  à 
l'action  qu'il  peut  intenter,  comme  créancier, 
ce  qui  suffit  pour  fonder  la  fin  de  non-rece- 
voir.  » 

L'exception  de  garantie  est  donc  indivisi- 
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hie  '  comme  Fobligalion  de  garantie  ;  maïs 
tandis  qae  celle-ci  peut  se  transformer  en 
one  autre  obligation  divisible,  Texception 
conserve  toujours  le  même  caractère  ;  elle  est 
essentiellement  indivisible. 

Pour  ce  qui  regarde  la  loi  1 4 ,  C. ,  de  rei 
vtnd.,  elle  n'a  pas  la  portée  d'une  décision 
générale.  Il  s'y  agit  d'un  acheteur  de  mau- 
vaise foi ,  qui  savait  en  contractant  qu'il  ne 
traitait  pas  avec  le  propriétaire.  Le  rescrit 
ne  lui  accorde  que  l'exception  doit  ma// jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  héréditaire  des 
poursuivants  :  c'est  une  spécialité. 

Les  Pandectes  renferment,  au  contraire, 
des  textes  formels  qui  consacrent  Tindivisi- 
biljlé  de  la  garantie  due  par  Thérîtier  sans 
distinction;  telles  sont  les  lois  première  et 
dernière  du  litre  de  excepHone  rei  venditœ. 
Ce  sont  là  des  décisions  générales  et  de  prin- 
cipe. 

Autrefois  la  question  était  vivement  con- 
troversée. Si  Dumoulin  enseignait  la  divisibi- 
lité de  l'exception  de  garantie,  l'indivisibilité 
était  soutenue  par  Âlciat,  Socin,  Duperrier, 
Duval,  Cochin.  Aujourd'hui  à  la  jurispru- 
dence constante  de  la  cour  de  cassation  de 
France  est  venue  s'unir  celle  des  cours  d'ap- 
pel. (La  défense  citait  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  l'un  et  de  l'autre  genre  dont  quel- 
ques-uns même  antérieurs  au  code  civil.  In- 
dépendamment de  l'autorité  de  Delvincourt  et 
de  Duvergier,  elle  invoquait  celle  de  Gilbert 
el  de  Pailiet  sur  l'art.  1625  du  code  civil.) 

Le  pourvoi  reconnaît  avec  les  auteurs  sur 
lesquels  il  s'appuie,  que  l'action  en  garantie 
est  indivisible;  mais  il  prétend  qu'il  n'en  est 
ainsi  que  sous  le  point  de  vue  abstrait ,  le 
vendeur  ne  pouvant  être  obligé  à  soutenir  un 
procès  malgré  lui.  Il  est  vrai  que  l'obligation 
de  garantir,  comme  toute  obligation  de  faire, 
dépend  de  la  bonne  volonté  du  débiteur; 
c*est  qu'on  ne  peut  être  forcé  à  faire  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  personnel  ;  l'obligation  n'en 
existe  pas  moins.  Mais  lorsque  c'est  Théritier 
Jui-même  qui  trouble  racquéreur,il  peut  être 
contraint  à  défendre  efficacement  celui  en- 
vers lequel  il  est  tenu;  il  suffit  pour  cela  qu'il 
s'abstienne  de  troubler  l'acquéreur.  Il  ne  dé- 
pend plus  de  lui  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ; 
il  peut  être  empêché  de  faire. 

Du  moment  que  Ton  admet  que  l'obliga- 
tion de  garantir  est  indivisible  lorsque  l'ac- 
complissement en  est  poursuivi  par  voie  d'ac- 
tion, l'on  est  forcé  de  lui  attribuer  le  même 
caractère  lorsqu'elle  est  opposée  sous  forme 
d'exception. 

Vainement  le  pourvoi  objectet-ii  que  l'obli- 


gation de  faire  jouir  est  divisible ,  que  les 
héritiers  n'en  sont  tenus  que  pour  leur  part, 
et  que  la  circonstance  de  la  tradition  effec- 
tuée ne  peut  empirer  leur  condition. 

La  tradition  change  la  position  des  parties; 
avant  elle  il  y  a  obligation  de  livrer,  ce  qui 
peut  s'accomplir  par  partie;  après  il  y  a 
obligation  de  garantir,  ce  qui  est  absolument 
Indivisible  à  péril  de  manquer  complètement 
son  but. 

Le  système  que  nous  défendons  n'a  enGn 
rien  d'inique  dans  ses  conséquences;  si.  par 
suite  de  son  indivisibilité,  l'obligation  de  dé- 
fendre entratne  l'un  des  héritiers  à  satisfaire 
au  devoir  des  autres,  il  a  son  recours  contre 
eux. 

M.  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  Voici  les  conclusions  qu'il  a 
données  : 

Un  seul  moyen  est  présenté  à  l'appui  de  ce 
pourvoi  ;  il  est  tiré  des  motifs  de  l'arrêt  atta- 
qué. 

Le  demandeur  est  l'un  des  deux  héritiers 
d'une  personne  qui  a  vendu  au  défendeur 
un  immeuble  déterminé. 

11  avait,  à  titre  de  pupille  du  vendeur,  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  de  celui- 
ci,  et  partant  sur  l'immeuble  vendu. 

Après  la  mort  de  son  auteur,  il  l'a  saisi  en 
vertu  de  celte  hypothèque,  et  en  a  poursuivi 
la  vente  par  expropriation  forcée  ;  mais  l'ache- 
teur lui  a  opposé  l'obligation  de  garantie  dont 
il  était  tenu,  comme  héritier  du  vendeur,  et 
a  conclu  de  ce  chef  à  l'annulation  des  pour- 
suites. 

Le  demandeur  a  prétendu  que  l'obligation 
de  garanlie  était  divisible  enlre  lui  et  son 
cohéritier;  qu'il  n'en  était  tenu  que  pour 
une  moitié ,  et  qu'en  conséquence  les  pour- 
suites étaient  valables  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  l'immeuble  saisi. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  adjnis  ce  système 
de  défense  ;  elle  a  décidé  que  l'obligation  de 
garanlie  était  indivisible;  de  là  le  moyen  du 
pourvoi  el  la  question  à  résoudre  en  consé- 
quence. 

L'obligalion  de  garantie  du  vendeur  est- 
elle  une  obligation  divisible  ou  indivisible? 

Cette  question  peut  s'élever  dans  deux  hy- 
pothèses qui,  malgré  des  éléments  communs, 
en  ont  pourtant  de  propres  à  chacune,  el  par 
ce  motif  ne  doivent  pas  être  confondues. 

Ou  l'acheteur  est  troublé  par  un  tiers  dans 
la  possession  et  la  jouissance  de  la  chose  ven- 
due, et  réclame  la  garanlie  par  une  action 
directe  contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers,  ou 
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il  est  troublé  dans  cette  possession  et  cette 
jouissance  par  le  vendeur  lui-même  ou  par 
Tun  ou  l'autre  de  ses  héritiers,  et  il  se  dé- 
fend contre  ce  trouble  en  réclamant  par  voie 
d'exception  la  garantie  qui  lui  est  due* 

Telles  sont  ces  deux  hypothèses  ;  la  ques- 
tion s^élève  ici  dans  la  seconde;  nous  devons 
donc  l'examiner  sous  ce  rapport  ;  nous  avons 
à  rechercher  si  l'obligation  de  garantie  con- 
tre le  fait  du  vendeur  ou  de  ses  héritiers  est 
une  obligation  divisible  ou  indivisible. 

Cette  question  ainsi  restreinte  est  une  des 
plus  controversées  de  la  science  dans  l'ancien 
droit  comme  dans  le  droit  moderne. 

Elle  l'est  pourtant  moins  dans  la  jurispru- 
dence proprement  dite,  la  jurisprudence  ju- 
diciaire ,  que  dans  la  jurisprudence  doctri- 
nale, les  livres  des  jurisconsultes. 

Dans  l'ancien  droit  et  dans  le  droit  mo- 
derne, les  cours  et  tribunaux  semblent  n'avoir 
point  varié;  ils  ont  proclamé  l'indivisibilité 
de  l'obligation  ;  de  1811  à  1840  la  cour  de 
cassation  de  France  a  constamment  jugé  dans 
ce  sens  ;  c'est  la  première  fois  que  la  question 
est  portée  devant  vous. 

Quant  aux  jurisconsultes,  ils  ont  toujours 
été  divisés  sous  l'un  et  l'autre  régime;  disons 
pourtant  que  cette  dissidence  ne  se  serait 
peut-être  point  prolongée  sous  l'empire  du 
droit  moderne  si,  depuis  qu'il  nous  régit,  les 
jurisconsultes  qui  ont  soutenu  l'opinion  de  la 
divisibilité  s'étaient  moins  préoccupés  des  ar- 
guments des  jurisconsultes  anciens  que  des 
textes  et  des  principes  de  la  loi  nouvelle. 

Ces  arguments,  en  effet,  reposaient  sur  des 
lois  romaines  dont  les  unes  sont  plus  ou  moins 
directement  relatives  à  la  question  et  dont  les 
autres  consacrent  des  principes  que  la  loi  mo- 
derne repousse  ;  c'était  donc  au  texte  de  cette 
loi  qu'il  fallait,  avant  tout,  s'attacher  ;  et  c'est 
ce  que  n'ont  pas  fait  nos  auteurs  modernes; 
la  plupart  ont  reproduit  les  arguments  des 
anciens  au  lieu  de  raisonner  d'après  les  rè- 
gles expresses  du  code  civil,  et  surtout  d'après 
le  principe  fondamental  du  contrat  de  vente; 
c'est  ainsi  que  Troplong,  le  plus  considéra- 
ble d'entre  eux,  se  borne  en  quelque  sorte  à 
reproduire  tous  les  arguments  de  Dumoulin. 

Nous  ne  suivrons  point  cette  voie  ;  nous 
prendrons  exclusivement  pour  guide  les  rè- 
gles du  droit  moderne,  formulées  par  des 
hommes  parfaitement  au  courant  du  débat 
qu'ils  devaient  prendre  à  cœur  de  prévenir; 
nous  ne  perdrons  pas  de  vue ,  pour  en  faire 
l'application,  le  principe  fondamental  du  con- 
trat moderne  de  vente. 

Les  règles  de  la  classiGcation  des  obliga- 


tions en  obligations  divisibles  et  indivisibles 
se  trouvent  dans  les  articles  1917  à  1â25  du 
code  civil. 

Suivant  ces  règles,  les  obligations  sont  di- 
visibles ou  indivisibles ,  selon  qu'elles  ont 
pour  objet  une  chose ,  qui  dans  la  livraison 
ou  un  fait,  qui  dans  l'exécution,  est  suscep- 
tible de  division  soit  matérielle ,  soit  intel- 
lectuelle ;  elles  sont  indivisibles  si  le  rapport 
sous  lequel  la  chose  ou  le  fait,  quoique  divi- 
sible par  sa  nature,  est  considéré  dans  l'obli- 
gation, ne  la  rend  pas  susceptible  d'une  exé- 
cution partielle  ;  la  règle  de  la  divisibilité 
reçoit  encore  exception  dans  divers  cas  énu- 
mérés  en  l'article  1221,  et  entre  autres  lors- 
que les  contractants  sont  convenus  qu'un  seul 
héritier  devrait  exécuter  l'obligation  indivi- 
sément et  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature 
de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans 
le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partielle- 
ment; dans  ces  cas,  l'héritier  qui  a  exécuté 
l'obligation  a  son  recours  contre  ses  cohéri- 
tiers ;  c'est  à  lui  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  l'efficacité  de  ce  re- 
cours. 

Telles  sont  les  principales  règles  du  code 
civil  sur  la  classification  des  obligations  en 
obligations  divisibles  et  indivisibles  ;  il  n'en 
trace  aucune  sur  la  divisibilité  ou  l'indivisi- 
^bilité  de  l'obligation  de  garantie  contre  le 
fait  du  vendeur  ou  de  ses  héritiers,  non  plus 
que  de  cette  obligation  contre  le  fait  des 
tiers;  ce  n'est  que  par  l'application  de  ces 
règles  au  contrat  de  vente,  considéré  dans  sa 
nature  et  son  principe,  que  nous  pouvons 
l'apprécier  sous  ce  rapport. 

Mais  avant  de  faire  cette  application,  nous 
croyons  utile  d'ajouter  ici  deux  observations 
propres  à  faire  ressortir  le  sens  et  la  portée 
de  la  classification  : 

Nous  remarquons  d'abord  qu'elle  n'opère 
aucunement  entre  les  contractants  eux- 
mêmes  :  du  débiteur  au  créancier  l'obliga- 
tion est  toujours  indivisible,  ce  n'est  que  des 
héritiers  du  débiteur  au  créancier  qu'on  peut 
avoir  à  rechercher  si  elle  est  divisible  ou  in- 
divisible. 

La  classification  n'a  d'autre  but  que  la 
mise  en  pratique  de  la  règle  de  Tarticle  870 
dii  code  civil  sur  le  paftagc  des  dettes  des 
successions  entre  les  héritiers  ;  ce  partage  se 
fait  directement  des  héritiers  aux  créanciers 
pour  les  dettes  divisibles;  il  se  fait  directe- 
ment entre  les  héritiers  pour  les  dettes  indi- 
visibles, le  créancier  y  demeure  étranger; 
d'un  autre  côté,  la  divisibilité  n'a  pas  pour 
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eflet  de  iransformer  TobHgalion  en  plusieurs 
obligations  ;  elle  reste  une  comme  «?aot  ïc 
(lécâ  du  débiteur  ;  car  elle  conserre  tout  ce 
qui  en  fait  Tunité  :  ane  seule  cause,  uo  seul 
objet  et  un  seul  lien  de  droit,  et  si  tous  les 
héritiers  venaient  à  mourir  à  Texception  d'un 
seul,  héritant  des  autres,  celui-ci  ne  pourrait 
l'exéeuler  partiellement,  quoique  auparavant 
elle  put  Tétre  par  chacun  d*eux;  elle  se  dis- 
tingue donc  de  Tobligalion  indivisible  moins 
par  sa  nature  juridique  et  son  étendue  que 
par  rexécnlton  dont  elle  est  susceptible  ;  la 
classîflcation  ne  change  donc  rien  sous  ces 
deux  rapports  aux  obligations  ;  dans  chaque 
classe  elles  restent  après  le  décès  du  débi- 
teur ce  qu'elles  étaient  auparavant  ;  et  de  là 
il  soit  qu'il  n'y  a  nulle  contradiction  à  ce  que 
de  plusieurs  obligations  résultant  d'un  même 
contrat  et  corrélatives  entre  elles,  les  unes 
soient  divisibles  et  les  autres  indivisibles; 
nous  faisons  cette  observation  pour  relever  ce 
qui  a  été  dit-  par  les  demandeurs  sur  ce 
qu'il  y  aurait  de  contradictoire  à  considérer 
comme  indivisible  l'obligation  de  garantie, 
tandis  que  Tobligation  de  délivrance  stipulée 
dans  le  même  contrat  et  qui  lui  est  corréla- 
tive, serait  divisible;  pareille  contradiction 
n'existe  pas,  notre  observation  le  prouve 
claireoient  ;  il  ne  suffirait  pas  pour  cela  que 
les  deux  obligations  fussent  corrélatives,  il 
faudrait  que  J'une,  l'obligation  de  garantie, 
dérivât  de  Pautre,  l'obligation  de  délivrance, 
et  qu'elle  en  dépendit  tellement  qu'elle  ne 
put  produire  ni  plus  ni  moins  d'effet  qu'elle, 
nous  verrons  tantôt  ce  qu'il  en  est  à  cet 
égard  ;  mais  une  simple  corrélation  ne  suffit 
pas,  les  deux  obligations  conservant  même 
nature  et  même  étendue  avant  comme  après 
le  décès  du  débiteur,  l'une  peut  sans  contra- 
diction aucune  être  indivisible,  tandis  que 
l'autre  serait  divisible. 

Notre  seconde  observation  sur  les  règles 
du  code  civil  touchant  la  divisibilité  et  Tin- 
divisibilité  des  obligations  a  pour  objet  une 
différence  essentielle  entre  ces  règles  en  droit 
romain  et  ces  règles  en  droit  moderne  :  en 
droit  romain,  la  règle  du  partage  direct  des 
obligations  divisibles,  des  héritiers  du  débi- 
teur au  créancier,  règle  consacrée  par  la  loi 
des  Douze  Tables  et  fondée  sur  ce  qu'au  delà 
de  sa  part  héréditaire  chaque  héritier  est  un 


(*)  •  Teel  Titium  bcredem  luum  decero  dalu- 
rum  f  pondes.  Tiiii  persona  sapervacaa  compre- 
heDsa  est.  Sive  enim  solus  hcrcs  exstiterit,  în 
solidnin  tenebitor  :  sive  pro  parte,  eodcm  modo, 
quo  csteri  cohcreaes  ejus,  obligabiiur  :  et  quam- 
vis  cooveoisse  vîdeatur,  ne  ah  alio  h«rede  quam 
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étranger  à  la  succession,  un  tiers  pour  elle, 
formait  un  principe  absolu,  supérieur  à  la 
volooté  contractnelle  des  parties  et  auquel 
en  conséquence  elles  ne  pouvaient  déroger 
par  leur  contrat  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  56,  §  l^',  (T.,  de  verborum  obligaiioni" 
buê  (1)  que  Voet  (2)  et  Doneau  (^)  expliquent 
en  ce  sens,  et  à  l'occasion  de  laquelle  Pothicr 
rappelle  le  principe  de  droit,  nmno  niai  de 
se  ptomiUere  poiest,  non  de  extraneo  (dee 
Obligations,  n»  314). 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  le 
principe  de  l'extranéité  de  l'héritier  au  delà 
de  sa  part  n'est  plus  un  principe  absolu, 
supérieur  à  la  volonté  contractuelle  des  par- 
ties; l'article  1221  du  code  civil  a  formelle- 
ment modifié  le  droit  romain  en  ce  point,  et 
partant  c'est  avec  la  plus  grande  réserve  que 
nous  devons  le  consulter  pour  résoudre  la 
question  qui  nous  est  soumise  ;  nous  devons 
surtout,  si  nous  ne  voulons  nous  égarer, 
mettre  à  l'écart  ce  principe  ak>solu  sur  lequel 
on  s'est  trop  appuyé  à  cet  effet,  que  l'héri^ 
lier  au  delà  de  sa  part  héréditaire  est  un 
étranger,  et  qu'un  étranger  à  une  succession 
ne  peut  être  tenu  de  ses  charges  ;  nous  de- 
vons considérer  particulièrement  l'obligation 
en  elle-même,  dans  sa  nature,  dans  son  objet 
et  dans  ses  fins  ;  là  sont  les  éléments  de  sa 
divisibilité  ou  de  son  indivisibilité,  et  la  qua- 
lité de  tiers  inhérente  ou  non  à  l'héritier  au 
delà  de  sa  part  héréditaire  ne  peut  rien  sur 
la  question  ;  l'indivisibilité,  quand  elle  existe, 
s'attache  avec  ses  conséquences  à  la  qualité 
d'héritier  seule,  indépendamment  de  la  part 
qu'il  peut  avoir  dans  la  succession.  Cher- 
chons-en donc  les  éléments  où  ils  se  trouvent, 
c'est-à-dire,  dans  les  dispositions  du  code 
civil  sur  le  contrat  de  vente  ;  ces  dispositions 
nous  en  représentent  la  nature,  l'objet  et  les 
fins  en  tout  ce  qui  touche  l'obligation  de  ga- 
rantie. Cette  obligation  est  consacrée  par  l'ar- 
ticle 1003  du  code  civil  ;  il  porte  :  «c  Le  ven- 
«  deur  a  deux  obligations  principales,  celle 
«  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
«  qu'il  vend.  » 

D'après  cette  disposition,  l'obligation  de 
garantie  est  une  obligation  principale  de  la 
vente  tout  comme  l'obligation  de  délivrance; 
l'une  n'est  pas  subordonnée  à  l'autre;  toutes 
deux  sont  placées  sur  la  même  ligne,  elles 


a  Titio  peteretiir,  umen  inutile  pactum  conven- 
lum  cohsredibus  ejus  erit.  » 

(*)  De  rebuê  crediU»,  12,  1,  n©  17;  familiœ 
ereiêcundŒj  10,  2,  no  27. 

(<)  Sur  la  loi  56,  ff.,  de  verb.  ôbh's. 
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sont  principales  au  même  degré;  Tane  est 
comme  Taulre  un  effet  immédiat  du  contrat 
de  vente  ;  on  ne  peut  donc  plus  dire  aujour- 
d'hui de  Tobligalion  de  garantie  ce  qu*on  en 
disait  sous  Tcmpire  du  droit  romain;  qu'elle 
dérive  de  l'obligation  de  délivrance,  et  de 
l'exécution  de  cette  obligation  ,  qu'elle  y 
puise  son  étendue  et  ses  effets  ;. qu'ils  ne  peu- 
vent être  autres  dans  l'une  que  dans  l'autre, 
et  que  par  suite  si  l'obligation  de  délivrance 
est  divisible,  l'obligation  de  garantie  doit 
l'élre  aussi;  l'article  1603  en  fait  une  obli- 
gation principale  du  vendeur,  un  effet  im- 
médiat du  contrat  de  vente;  c'est  donc  dans 
sa  nature  ptopre,  dans  son  objet  et  dans  ses 
fins,  ce  n'est  plus  dans  la  nature,  l'objet  et 
les  fins  de  l'obligation  de  délivrance,  que 
nous  devons  chercher  son  étendue  et  ses 
effets,  que  nous  devons  rechercher  si  elle  est 
divisible  ou  indivisible  ;  et  ce  qui  résulte  du 
texte  formel  de  l'article  1603  du  code  civil, 
résulte  non  moins  clairement  du  principe  de 
cet  article.  Ce  principe  est  le  principe  même 
du  contrat  de  vente,  tel  que  le  code  civil  l'a 
réglé,  principe  tout  contraire  au  principe  du 
contrat  de  vente  en  droit  romain.  Dans  ce 
droit,  le  contrat  de  vente  n'engendrait  que 
des  obligations  personnelles  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  il  n'engendrait  ni  droit  réel  ni 
action  réelle  ;  le  vendeur  conservait  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  ;  il  en  conservait 
la  possession  et  tous  les  droits  inhérents  à  la 
possession.  La  tradition  seule  faisait  passer 
du  chef  du  vendeur  sur  le  chef  de  l'acheteur 
la  propriété,  la  possession  et  tous  les  droits 
qu'elle  comporte,  et  avec  ces  droits  la  ga- 
rantie, qui  en  est  une  dépendance  nécessaire. 
Dans  un  pareil  système  cette  garantie  ne  pou- 
vait avoir  un  autre  caractère  que  la  tradition 
même,  dont  elle  dérivait  avec  les  droits  aux- 
quels son  existence  était  attachée;  il  eu  est 
autrement  dans  le  système  du  code  civil  ;  le 
contrat  de  vente  est,  dans  ce  système,  par-* 
fait  quant  à  tous  ses  effets  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  par  ce  consentement 
seul  et  sans  qu'aucune  tradition  ou  déli- 
vrance soit  nécessaire  à  cette  fin,  la  chose 
vendue  passe  du  vendeur  à  l'acheteur.  Les 
droits  et  les  actions  réelles  sont  engendrés  ; 
la  propriété  de  la  chose  vendue,  sa  posses- 
sion, tous  les  droits  inhérents  à  la  possession 
passent  du  chef  du  vendeur  sur  le  chef  de 
l'acheteur;  l'obligation  et  le  droit  de  garan- 
tie existent  immédiatement  aussi  et  tirent 
de  là  leur  caractère  de  divisibilité  ou  d'indi- 
visibilité ;  c'est  donc  en  elle-même  et  dans  sa 
source  immédiate,  le  contrat  de  vente  et  ses 
effets  réels,  que  nous  devons  chercher  ce  ca- 
ractère, nous  n'aurons  pas  à  le  chercher  dans 


une  obligation  de  délivrance ,  dont  elle  est 
indépendante  par  le  texte  de  la  loi  comme 
par  son  principe  et  qui  aujourd'hui  n'est  plus 
qu'un  effet  de  l'acquisition  de  la  propriété  et 
de  la  possession,  au  lieu  d'en  être  la  source 
comme  en  droit  romain. 

Considérant  la  garantie  en  elle-même,  nous 
en  trouvons  l'objet  et  les  fins  nettement  dé- 
terminés par  l'articlç  1625  du  code  civil. 

II  porte  :  «  La  garantie  que  le  vendeur 
«  doit  à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  pre- 
«  mier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
«(  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de 
((  cette  chose,  ou  les  vices  rédhibitoires.  » 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  a  ce  der- 
nier objet,  il  ne  s'agit  ici  que  du  premier. 

Ainsi  la  garantie  a  pour  objet  la  paisible 
possession  de  la  chose  vendue;  le  vendeur 
doit  garantir  cette  paisible  possession  à  l'ac- 
quéreur. 

Traduits  dans  les  effets  qui  les  réalisent , 
ces  mots  :  garantir  la  paisible  possession  de 
la  chose  vendue,  signifient  maintenir  la  pai- 
sible possession  de  la  chose  vendue,  ne  riea 
faire  qui  soit  contraire  à  la  paisible  posses- 
sion de  la  chose  vendue,  empêcher  que  les 
tiers  ne  fassent  rien  qui  soit  contraire  à  la 
paisible  possession  de  la  chose  vendue. 

Analysée  de  la  sorte ,  l'obligation  de  ga- 
rantie comprend  deux  obligations  qui,  ten- 
dantes aux  mêmes  fins,  le  maintien  de  la 
paisible  possession,  sont  néanmoins  distinctes 
par  leurs  éléments  et  par  leurs  caractères  ; 
l'une,  relative  aux  actes  des  tiers  que  le  débi- 
teur doit  prévenir  ou  arrêter,  lui  impose  un 
fait  positif  à  accomplir;  l'autre,  relative  aux 
actes  mêmes  du  débiteur  dont  celui-ci  doit 
s'abstenir,  lui  impose  un  fait  négatif  à  ac- 
complir. 

Ces  deux  obligations  avec  les  caractères 
particuliers  qui  les  distinguent,  ne  résultent 
pas  seulement  de  la  nature  des  choses,  elles 
sont  de  plus  formellement  reconnues  par  les 
dispositions  de  la  loi  en  ce  qu'elle  permet  au 
vendeur  de  stipuler  qu'il  ne  devra  aucune 
garantie  des  actes  des  tiers  et  lui  interdit 
pareille  stipulation  quant  à  ses  propres  actes. 

De  cette  distinction  dérive  une  conséquence 
naturelle,  c'est  qu'on  ne  peut  induire  de  la 
divisibilité  de  l'obligation  de  garantie  contre 
les  actes  des  tiers  la  divisibilité  de  l'obliga- 
tion de  garantie  contre  les  actes  du  vendeur  ; 
c'est  qu'on  ne  peut  dire  que  l'exception  de 
garantie,  comme  on  appelle  cette  dernière,  a 
les  mêmes  effets  dans  l'exécution  que  l'action 
de  garantie,  comme  on  appelle  l'obligation  de 
garantie,  contre  les  actes  des  tiers  ;  c'est  qu'il 
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Taut  considérer  chacune  en  elle-même,  sauf  à 
les  comparer  ensuile  Tune  à  Taulre  el  à  recon- 
nallre  si  ce  qai  peut  se^ire  de  Tune  peut  se 
dire  de  Faulre. 

Si  nous  prêchons  de  la  sorte,  nous  arrive- 
rons à  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien ,  que 
Tobligation  de  garantie  contre  les  actes  des 
tiers,  indivisible  dans  son  principe,  se  trans- 
forme fréquemment  en  obligation  divisible, 
tandis  que  l'obligation  de  garantie  contre  les 
actes  du  débiteur,  indivisible  dans  son  prin- 
cipe tout  aussi  bien  que  l'autre  et  par  les 
mêmes  raisons,  trouve  dans  ce  principe  même 
un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'elle  puisse 
jamais  se  transformer  en  obligation  divisible. 

La  première  de  ces  obligations  consiste, 
nous  venons  de  le  dire ,  dans  un  fait  positif 
du  débiteur  ;  il  est  tenu  de  prévenir  les  actes 
des  tiers,  et  s'il  n'a  pu  les  prévenir,  d'empê- 
cher qu'ils  n'aboutissent  à  leurs  fins  ;  ce  fait 
positif  qui  forme  ainsi  l'objet  de  son  obliga- 
tion est  susceptible  ou  non  d'exécution  par- 
tielle, imprime  en  conséquence  à  cette  obli- 
gation le  caractère  de  divisibilité  ou  d'indivi- 
sibilité selon  que  la  paisible  possession  du  bien 
vendu,  à  la  conservation  de  laquelle  il  doit 
tendre,  est  chose  divisible  ou  indivisible.  Tel 
est  en  principe  le  dernier  terme  de  la  ques- 
tion ;  la  paisible  possession  est -elle  chose 
divisible  ouMndivisible?  et  il  ne  peut  y  avoir 
là-dessus  qu'une  réponse  :  considérée  juri- 
diquement et  dans  sa  réalité  propre,  elle  est 
une  chose  indivisible. 

Juridiquement,  la  paisible  possession  d'un 
bien,  et  nous  devons  comprendre  sous  ce 
mot  tous  les  droits  inhérents  à  la  possession, 
embrasse  tout  le  bien  et  chaque  partie  du 
bien  ;  elle  tient  de  la  nature  des  droits  réels 
qui  affectent  indivisément  chaque  partie  du 
bien  grevé ,  elle  est  donc  chose  indivisible  ; 
elle  imprime  par  cela  même  ce  caractère  au 
fait  positif,  objet  de  l'obligation  de  garantie 
et  par  suite  à  cette  obligation  ;  c'est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  de  France  di- 
sait, dans  l'un  de  ses  arrêts,  que  par  la  na- 
ture de  son  objet  et  les  fins  du  contrat  la 
garantie  du  vendeur  affectait  tout  le  bien 
vendu  et  chaque  partie  de  ce  bien  sans  dire 
par  là,  comme  le  lui  a  reproché  à  tort  Tro- 
plong ,  qu'elle  faisait  de  l'obligation  person- 
nelle de  garantie  un  droit  réel.  En  raisonnant 
ainsi,  elle  faisait  allusion  aux  fins  du  contrat  et 
à  la  nature  juridique  de  la  pais'ible  possession, 
que  la  garantie  avait  pour  but  de  conserver, 
et  elle  appliquait  avec  raison  la  disposition 
II»  5  de  Tarticle  lâ!21  du  code  civil. 

Et  ce  que  nous  disons  de  la  paisible  pos- 
session considérée  juridiquement,  nous  de- 


vons le  dire  de  la  paisible  possession  consi- 
dérée dans  sa  réalité;  elle  est  non  moins 
chose  indivisible,  sous  ce  rapport,  que  sous  le 
rapport  juridique  :  on  ne  peut  concevoir,  en 
effet,  la  paisible  possession  d'un  bien  trou- 
blée en  partie ,  on  ne  peut  la  concevoir  non 
plus  défendue  en  partie  devant  la  justice  ;  on 
conçoit  l'éviction  partielle  d'une  chose,  c'est 
un  acte  tout  matériel  ;  mais  on  ne  conçoit 
ni  une  paisible  possession  partielle  de*  ce 
bien,  ni  un  trouble  partiel  de  cette  paisible 
possession,  ni  une  défense  partielle  contre  les 
auteurs  du  trouble.  La  paisible  possession 
d'un  bien,  prise  dans  les  droits  qu'elle  com- 
porte, forme  un  ensemble  dont  toutes  les 
parties  se  tiennent;  elle  existe  ou  n'existe 
pas,  mais  elle  n'existe  point  par  parties;  de 
même,  il  y  a  trouble  ou  non  en  la  paisible 
possession ,  mais  on  ne  peut  la  troubler  en 
partie.  ' 

Considérée  dans  sa  réalité  comme  dans  sa 
nature  juridique,  la  paisible  possession  d'un 
bien  est  donc  chose  indivisible  et  rend  indi- 
visible en  principe  l'obligation  dont  est  l'objet 
le  fait  tendant  à  prévenir  ou  à  arrêter  les 
actes  des  tiers  qui  la  troublent. 

Mais  indivisible  en  principe,  elle  peut  se 
transformer  en  une  obligation  divisible;  le 
fait  positif  qui  en  est  l'objet  peut,  en  effet,  se 
trouver  d'une  exécution  impossible  ;  c'est  ce 
qui  arrive,  si  le  tiers  prétend  sur  la  chose 
vendue  des  droits  légitimes  dont  le  vendeur, 
débiteur  de  l'obligation  de  garantie,  ne  peut 
détourner  les  effets. 

Dans  ce  cas  que  devient  l'obligation  d'un 
fait  semblable;  l'article  ll^â  du  code  civil 
nous  le  dit  :  u  Toute  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  porle*téL  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  » 

Le  débiteur  n'exécute  pas,  il  doit  des  dom- 
mages-intérêts ;  telle  est  la  position  du  ven- 
deur qui  ne  peut  détourner  les  effets  des  actes 
des  tiers  contraires  à  la  paisible  possession 
de  l'acheteur,  et  celte  position  lui  est  faite 
également  par  l'article  1650  du  code  civil 
qui ,  outre  diverses  restitutions ,  impose  au 
vendeur,  en  cas  d'éviction ,  le  payement  des 
dommages-intérêts  à  l'acheteur. 

L'obligation  du  fait  positif  se  transforme 
donc  dans  ce  cas  en  obligation  d'une  somme 
d'argent;  or,  pareille  obligation,  portant  sur 
une  chose  divisible,  est  de  sa  nature  divisible. 

Rien  de  semblable  ne  peut  se  dire  de  l'obli- 
gation de  garantie  contre  les  actes  du  ven- 
deur; cette  obligation  a  pour  objet  un  fait 
négatif,  l'abstention  de  la  part  du  débiteur 
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de  tout  Iroable  à  la  paisibre  possession  de  ia 
chose  Tendue  ;  nous  venons  de  voir  que  par 
sa  nature  la  paisible  possession,  chose  indivi- 
sible, rendait  indivisible  en  principe  l'oMiga- 
tion  de  garantie  contre  les  actes  des  tiers, 
obligation  qui  a  pour  objet  un  fait  positif  de 
la  part  du  débiteur;  les  raisons  qui  nous  ont 
conduit  à  le  reconnaître  sont  applicables  au 
fait  négatif,  objet  de  l'obligation  de  garantie 
contre  les  actes  du  vendeur,  aiais  là  s'arrête 
la  ressemblance  entre  les  deux  espèces  de 
garantie;  le  principe  même  de  la  dernière 
s'oppose  à  toute  transformation  en  une  obli- 
gation divisible  ;  le  fait  négatif,  objet  de  cette 
obligation ,  l'abstention  du  vendeur  de  tout 
trouble  à  la  paisible  possession ,  ne  devient 
jamais  impossible  comme  peut  le  devenir  le 
fait  positif,  objet  de  l'obligation  de  garantie 
contre  les  actes  des  tiers;  toujours  il  peut 
être  accompli  par  celui  qui  en  est  tenu ,  ou 
par  son  créancier  à  sa  place ,  et  dans  ce  cas 
l'article  1143  du  code  civil  est  formel,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  des  dommages  -  intérêts ,  il  doit 
être  accompli  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  trans- 
formation possible  en  une  obligation  de  payer 
une  somme  d'argent,  obligation  divisible; 
l'obligation  primitive  reste  ce  qu'elle  était 
dans  son  principe,  et  par  conséquent  reste 
toujours  une  obligation  indivisible. 

Cette  conséquence,  déduite  de  la  nature  du 
contrat  de  vente,  de  son  objet  et  de  ses  fins 
en  ce  qui  touche  Tobligation  de  garantie,  et 
I  qui  suffirait  à  elle  seule  pour  jnstiGer  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  de  tout  reproche 
de  contravention ,  est  confirmée  encore  par 
l'application  que  fait  (a  loi  du  principe  de  la 
garantie  dans  une  circonstance  remarquable, 
dans  le  cas  de  la  vente  à  pacte  de  réméré  ; 
suivant  les  art.  1669  et  1670  du  code  civil, 
si  le  vendeur  à  réméré  vient  à  décéder  lais* 
sant  plusieurs  héritiers ,  ceux-ci  ne  peuvent 
exercer  partiellement  le  réméré,  quoiqu'ils 
ne  puissent  l'exercer  chacun  que  pour  sa 
part  ;  ils  doivent  s'entendre  pour  le  faire  en 
totalité,  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  à  cet 
effet ,  le  réméré  n'a  point  lieu  :  quel  est  le 
motif  de  cette  disposition  ?  la  nature  même 
de  la  garantie  de  la  paisible  possession  dont 
chaque  héritier  est  tenu  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers  ;  la  paisible 
possession  forme  un  ensemble  indivisible  ;  il 
y  serait  porté  atteinte  par  un  réméré  partiel; 
l'acheteur  ne  peut  être  forcé  à  la  subir,  et  de 
là  le  droit  qu'il  a  de  repousser  tout  réméré 
partiel,  quelque  divisible  que  soit  matérielle- 
meot  parlant  la  chose  vendue.  La  loi  montre 
ainsi  par  ses  dispositions  prohibitives  du  ré- 
méré partiel  dans  quel  sens  elle  entend  les 
obligations  du  vendeur  envers  l'acheteur  pour 


la  conservation  de  la  paisible  possession  du 
bien  vendu,  transmise  de  plein  droit  par  le 
seul  fait  du  coatrai  du  chef  de  l'un  sur  le 
chef  de  l'autre,  indépendamment  de  tout  acte 
d'exécution;  ces  obligations  sont,  dans  l'esprit 
de  ia  loi,  des  obligations  indivisibles  par  la 
nature,  l'objet  et  les  fins  du  contrat* 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  ajouter  quel- 
ques mots,  non  pour  répondre  aux  motifs 
de  l'opinion  contraire  soutenue  par  de  nom- 
breux auteurs ,  les  considérations  que  nous 
venons  de  présenter  nous  semblent  y  répon- 
dre d'elles-mêmes,  mais  pour  apprécier  l'au- 
torité, sur  cette  question,  de  deux  juriscon- 
sultes que  leur  importance  ne  nous  permet 
point  de  passer  sous  silence ,  et  à  laquelle 
d'ailleurs  presque  tous  les  autres  se  réfèrent  ; 
nous  voulons  parler  de  Pothier  et  de  Du- 
moulin. 

Tous  deux  professent  l'opinion  que  l'obli- 
gation de  garantie  contre  les  actes  du  vendeur 
ou  de  ses  héritiers  est  divisible;  mais  rap- 
prochée des  dispositions  de  notre  code  civile 
cetle  opinion  perd  ioule  autorité  malgré  celle 
que  lui  ont  attribuée  les  auteurs  modernes 
qui  la  professent  aujourd'hui. 

Pothier  (  Traité  de  la  vente,  n«  174)  re- 
connaît que  d'après  les  principes  qu'il  a  éta- 
blis sur  l'obligatioA  de  la  garantie,  cetle 
obligation  devrait  être  indivisible  quant  aux 
actes  des  héritiers  du  vendeur;  il  avait  en 
effet  établi  (  même  Traité,  n»  125),  et  il  ré- 
pète les  mêmes  observations  à  propos  du  ré- 
méré partiel  (même  Traité,  n«  997),  il  avait 
éubli  que  Tacheteur  ayant  acheté  la  chose 
pour  l'avoir  entière,  l'obligation ,  prœHandi 
et  rem  habere  licere,  quoique  divisible,  o6fr- 
goHone,  est  indivisible,  goltUione,  la  plaçant 
ainsi  dans  les  conditions  prévues  par  le  n*  5 
de  notre  article  125^1  du  code  civil.  Suivant 
ces  principes  il  n'aurait  donc  pu  hésiter  à 
proclamer  indivisible  l'obligation  de  garantie 
contre  les  faits  de  l'héritier  du  Tendeur;  mais 
il  se  trouve  arrêté  par  une  lot  romaine,  la 
loi  14 ,  Cod.,  de  rei  vindic,  qui  suivant  lui 
ia  proclame  divisible;  cetle  loi  prévoit  le  cas 
d'une  vente  faite  par  une  mère  du  bien  de 
son  fils  à  une  personne  qui  l'acquiert  sa- 
chant qu'il  appartient  à  celui-ci;  elle  statue 
qu'après  la  mort  de  la  mère,  la  vente  ne  peut 
être  maintenue ,  au  delà  de  la  part  hérédi- 
taire du  fils;  (Jes  auteurs  qui  même,  sous  le 
droit  ancien,  considéraient  l'obligation  de  ga- 
rantie contre  le  fait  du  vendeur  ou  de  ses 
héritiers  comme  indivisible ,  expliquaient 
cetle  loi  par  la  circonstance  que  l'acquéreur 
savait  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas 
au  vendeur,  ce  qui  aurait  dû  entraîner  la 
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nullité  de  la  vente  entière  si  le  ÛIb  héritier 
ne  devait  être  présumé,  par  suite  de  Inaccep- 
tation de  la  succession  maternelle,  l'avoir 
ratifiée  à  ce  litre  dans  les  limites  qa*ii  com* 
portail  ei  par  conséquent  pour  sa  part  ;  mais 
Pothîer  n'admet  point  cette  eiplication  ;  la 
loi  14  lui  semble  formelle,  elle  lui  semble  ne 
pas  faire  dépendre  la  restriction  de  Tobllga- 
lioo  du  fils,  de  la  connaissance  au'avait  Ta- 
cbeteur  des  droits  de  celui-ci  ;  devant  cette 
iou  il  croit  devoir  faire  fléchir  les  principes, 
el  il  en  explique  ensuite  la  disposition  par 
l'esprit  dans  lequel  elle  lui  paratl  avoir  élé 
conçue. 

Ce  motif  de  l'opinion  de  Pothier  6te  toute 
force  à  l'autoriié  qui  lui  appartient  en  toute 
circonstance  ;  car  die  repose  sur  une  loi  ro- 
maine ,  d'une  portée  fort  contestable ,  qui , 
quoi  qu'on  en  pense,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  nos  lois  et  qui,  par  conséquent,  n'a  plus 
de  valeur  pour  nous;  aujourd'hui  nous  n'a- 
voos  plus  d'autres  règles  que  les  principes 
mêmes  qu'établissait  Pothier^  el  qui  lui  fai- 
saient dire  qu'en  l'absence  de  la  loi  14 , 
Cod«,  de  rei  vindic,  el  à  ne  voir  que  ces  prin- 
cipes, l'obligation  était  indivisible.  Aujour- 
d'hui donc  Pothier  lui-même  proclamerait 
celte  indivisibilité,  et  son  autorité,  loin  de 
pouvoir  être  invoquée  contre  elle,  la  couvri- 
rait de  toute  la  puissance  que  nous  lui  re- 
connaissons. 

Domoolio  a  suivi  pour  la  solution  de  la 
question  une  antre  marche  que  Pothier  ;  loin 
de  s'attacher  à  la  loi  14,  Cod.,  de  rei  vin- 
die.f  il  commence  par  la  mettre  à  l'écart  ; 
elle  est,  dit-il,  pleine  de  diflBcultés ;  puis  après 
avoir  reconnu  que  l'opinion  de  l'indivisibi- 
lité est  soutenue  par  d'éminents  docteurs,  il 
énonce  une  opinion  contraire,  ei  la  développe 
par  de  longues  et  savantes  considérations, 
qui  peuvent  se  résumer  en  trois  points  :  la 
4lépendance  de  l'obligation  de  garantie  de 
l'obligation  de  délivrance  ou  tradition  ;  la 
qualité  de  tiers' propre  A  l'héritier  en  dehors 
de  sa  part  héréditaire,  et  les  motifs  de  l'in- 
divisibilité de  l'action  de,  garantie  ,  motifs 
inapplicables ,  suivant  lui ,  à  l'exceplioa  de 
garantie. 

Dépendante  de  la  tradition  et  en  dérivant, 
Tobligation  de  garantie  ne  peut  produire 
d'autres  eflels  qu'elle,  et  par  conséquent,  ne 
peut  être  que  divisible  comme  elle. 

Étranger  à  la  succession  en  dehors  de  sa 
part,  l'héritier  doit,  pour  tout  ce  qui  dé- 
passe cette  part  4  être  dans  la  même  condi- 
tioaH|ue  les  étrangers  à  la  succession,  ce  qui 
ne  permet  point  qu'on Jui  oppose  l'exception 


do  garantie,  si  ce  n'est  dans  les  limites  de  sa 
portion  héréditaire. 

Enfin  l'indivisibilité  de  l'actton  de  garan- 
tie a  été  introduite  pour  la  simplification  de 
la  procédure,  afin  que  TacheCeur  ne  fût  pas 
tenu  d'intenter  autant  d'actions  qu'il  y  avait 
d'héritiers,  et  ces  motifs  ne  concernent  au- 
cunement l'exception  de  garantie  quant  à 
tout  ce  qui  dépasse  la  portion  héréditaire  de 
l'héritier  auquel  elle  est  opposée.  L'opinion 
de  Dumoulin,  ainsi  résumée,  pouvait  être 
vraie  sous  l'empire  du  droit  romain,  ce  que 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  et  ce  qui  d'ail- 
leurs était  fortement  contesté  alors ,  comme 
DunuHilin  lui-même  le  reconnaît;  mais  elle 
perd  toute  force,  parce  que  ses  étais  lui  font 
défaut  sous  l'empire  du  droit  moderne. 

£t  d'abord  l'obligation  de  garantie  ne  dé- 
pend plus  aujourd'hui,  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  de  Tobligation  de  délivrer  la  chose 
vendue  ou  de  la  tradition  ;  le  contrat  de  vente 
produit  tous  ses  efiels  par  lui-même  indé- 
pendamment de  tout  acte  d'exécution,  et 
l'obligation  de  garantie  s'attache  immédiate- 
ment, dès  que  le  contrat  est  conclu,  à  la  pos- 
session qui  en  dérive  immédiatement  aussi 
au  profit  de  l'acheteur  et  que  le  vendeur 
lui-même  exerce  désormais  pour  ce  dernier, 
en  son  nom  et  dans  son  intérêt. 

Quant  à  la  qualité  de  tiers  propre  à  l'hé- 
ritier au  delà  de  sa  part  héréditaire  et  aux 
effets  qui  en  dérivaient  pour  Tobligation  de 
garantie,  outre  qu'elle  ne  forme  plus  sous  ce 
rapport ,  comme  en  droit  romain  ,  un  prin- 
cipe absolu  auquel  les  contractants  ne  pou- 
vaient déroger,  nous  n'avons  plus  d'autres 
règles  pour  résoudre  la  question  en  cas  de 
vente  que  les  dispositions  expresses  et  géné- 
rales des  articles  1217  et  suivants  du  code 
civil  sur  les  obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles, et  suivant  ces  règles  l'indivisibilité 
domine  toute  part  héréditaire  et  absorbe  la 
qualité  de  tiers  propre  à  l'héritier  au  delà 
de  sa  part.  L'indivisibilité  s'attache  à  la  seule 
qualité  d'héritier,  de  représentant  du  débi- 
teur, abstraction  faite  de  sa  part  héréditaire, 
qpelque  minime  qu'elle  soit;  la  loi  est  for- 
melle, et  toutes  les  considérations  d'équité  ne 
peuvent  rien  contre  elle;  la  qualité  de  tiers 
doit  donc  aujourd'hui  rester  étrangère  à  la 
question  ;  les  termes  de  la  loi  moderne  sont 
trop  positifs  pour  que  Ton  puisse  encore  s'y 
arrêter. 

La  dernière  raison  déterminante  de  Du- 
moulin n'y  est  pas  moins  étrangère.  En  droit 
romain  Ton  pouvait  dire  peut-être,  en  pré- 
sence de  dispositions  expresses  sur  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie  contre  les  héri- 
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tiers  du  vendeur,  que  ces  dispositions,  et 
partant  l'indivisibilité  qu*on  y  rattachait,  ré- 
sultaient de  la  nécessité  de  sinipliGer  l'action  ; 
mais  on  ne  peut  plus  le  dire  aujourd'hui;  des 
dispositions  semblables  ou  analogues  n'exis- 
tent plus  ;  la  question  de  divisibilité  ou  d'in- 
divisibilité de  l'obligation  de  garantie  ne  peut 
plus  être  résolue  que  par  les  règles  des  arti- 
cles 1217  et  suivants  sur  les  obligations  divi- 
sibles ou  indivisibles ,  et  ces  règles  sont  gé- 
nérales, relatives  à  toutes  les  obligations; 
aucune  ne  concerne  spécialement  l'obligation 
de  garantie;  or,  ces  règles  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  simplification  des  actions  et  de 
la  procédure  qui  en  est  la  suite  ;  elles  ont  un 
lotit  autre  but;  elles  ont  pour  but,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  mise  en  pratique  du  prin- 
cipe consacré  par  l'article  870  du  code  civil, 
suivant  lequel  les  cohéritiers  contribuent 
entre  eux  au  payement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend  ;  et  dans  ce  but  elles  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  simplification  des 
actions  ; 

L'opinion  de  Dumoulin  n'a  donc  point, 
sous  l'empire  du  droit  moderne ,  la  grande 
autorité  qu'on  s'est  plu  à  lui  attribuer,  qu'elle 
méritait  peut-être  sous  l'empire  du  droit  ro- 
main et  que  nous  lui  reconnaissons  en  tout 
temps  sur  la  solution  de  toute  autre  ques- 
tion. 

Celle  dont  nous  nous  occupons  a  particu- 
lièrement ses  éléments  de  solution  dans  le 
droit  moderne;  et  dans  ce  droit  le  principe 
fondamental  du  contrat  de  vente,  la  nature 
de  l'obligation  de  garantie,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  ce  principe ,  l'objet  et  les  fins  de 
cette  obligation,  le  tout  combiné  avec  les  dis- 
positions du  code  civil  sur  hes  obligations 
divisibles  et  indivisibles ,  doivent  nous  Taire 
reconnaître  que  chaque  héritier  du  vendeur, 
tenu  de  la  garantie  contre  ses  propres  actes, 
est  tenu  d'une  obligation  indivisible  et  par 
conséquent  doit  l'exécuter,  indivisément,  sauf 
à  recourir  contre  ses  cohéritiers  à  l'effet  de  se 
faire  indemniser  pour  leur  part  et  portion,  et 
à  prendre,  en  acceptant  la  succession,  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  assurer  l'efficacité 
de  ce  recours. 

La  cour  d'appel  de  Liège  n'a  donc  commis 
aucune  contravention  à  la  loi  en  le  décidant 
ainsi,  et  le  pourvoi  formé  contre  son  arrêt 
doit  être  rejeté  ;  c'est  à  quoi  nous  concluons. 

ABBfcT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  art.  870, 1220, 
2114,  2121, 2122, â13S>,2166, 2167, 2168  et 


469  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  a  re- 
poussé pour  le  tout  l'action  hypothécaire  des 
demandeurs,  sur  le  fondement  que  l'exception 
de  garantie  qui  leur  était  opposée  par  les  dé- 
fendeurs, à  cause  de  la  vente  consentie  par 
leur  auteur,  est  indivisible  et  ne  se  propor- 
tionne pas  à  leur  part  héréditaire  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1603 
et  1625  du  code  civil,  l'une  des  obligations 
principales  du  vendeur  est  de  garantir  à  l'a- 
cheteur la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  ; 

Attendu  que  cette  garantie  consiste  à  dé- 
fendre l'acheteur  contre  le  trouble  qu'éprouve 
sa  jouissance  et  à  prendre  son  fait  et  cause  ; 
qu'elle  est  donc  une  obligation  de  faire;  que 
de  plus,  puisqu'elle  doit  sauvegarder  la  chose 
vendue  en  son  intégrité  et  que  le  fait  de  la 
défense  ne  peut  se  fractionner  dans  l'exécu- 
tion, elle  constitue  naturellement  une  obliga- 
tion indivisible  ;  qu'ainsi,  suivant  l'art.  1223 
du  code  civil,  les  héritiers  du  vendeur  en  sont 
tenus  chacun  pour  le  total; 

Qu'à  la  vérité,  lorsque  la  garantie  vient  à 
échouer  contre  une  réclamation  juste,  l'obli- 
gation non  exécutée  se  résout  en  dommages 
et  intérêts  d'après  le  principe  général  consa- 
cré par  l'art.  1142  du  code  civil,  et  se  divise 
dans  cet  état  entre  les  héritiers  du  vendeur 
en  proportion  de  leur  part  héréditaire  ;  mais 
que  celte  résolution,  mesure  secondaire,  des- 
ti/iée  seulement  à  suppléer  à  l'impuissance  de 
la  garantie ,  obligation  principale ,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  réclamation  émane  du 
vendeur  ou  de  ses  héritiers ,  parce  que  dans 
ce  cas,  la  garantie  se  réduisant  à  ne  pas  faire, 
l'obligation  peut  et  dès  lors  doit  s'exécuter 
directement  selon  l'art.  1143  du  même  code  ; 

Attendu  que  les  héritiers  du  vendeur  étant 
tenus  de  faire  cesser  le  trouble  chacun  pour 
le  total,  l'exercice  des  droits  qu'ils  pourraient 
avoir  à  la  chose  vendue  de  leur  chef  indé- 
pendamment du  titre  d'héritier,  est  empêché 
en  totalité  et  sans  restriction  à  leur  part  hé- 
réditaire par  l'exception  qui  dérive  de  l'obli- 
gation, suivant  la  maxime,  quem  de  évictions 
tenet  actio  eundem  agentem  repellii  excep^ 
ilo;  que  si  un  héritier  pour  partie  porte  ainsi 
à  lui  seul  tout  le  poids  d'une  dette  de  la  suc- 
cession, il  a  son  recours  en  indemnité  contre 
ses  cohéritiers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  qu'en  accueillant  l'exception 
de  garantie  opposée  par  les  défendeurs  à 
l'action  hypothécaire  intentée  contre  eux  par 
les  demandeurs  pour  déclarer  ceux-ci  non 
recevables  en  totalité,  quoiqu'ils  ne  soient 
héritiers  que  pour  partie ,  l'arrêt  dénoncé , 
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loin  de  contrevenir  aux  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi,  a  fait  une  juste 
application  des  principes  de  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  ISO  fr., 
à  une  indemnité  de  la  même  somme  et  aux 
dépens  de  cassation  au  profit  des  défendeurs. 

Du  5  juin  1856.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  Le- 
febvre,  faisant^fonct.  de  président.  —  Rapp, 
M.  RhnopfT.  —  Concl.  conf.  M.  Leclercq^ 
procureur  général.  —  PL  Mltf .  Orts  et  Félis, 
\  Dolez. 


1»  TESTAMENT.  —  Partagi.  —  Clause 
PÉRALX.  —  Quotité  disponible.  —  Pbiva- 
Tioif.  —  Appréciatior  souvxbaiiib. 

2»  DÉCISION  PRÉPARATOIRE.  -  Poub- 
voi.  —  Recevabilité. 

1°  Lorsqu'une  testatrice  a  fait  le  partage 
des  biens  qu'elle  délaisse  et  de  ceux  qui 
appartenaient  à  son  mari  prédécédé^  en 
privant  de  la  quotité  disponible  ceux  de 
ses  héritiers  qui  contreviendraient  à  ses 
dispositions,  si  par  suite  de  difficultés 
survenues  entre  ces  héritiers,  le  juge  du 
fond  décide  que  la  clause  prérappelée  con- 
stitue  une  clause  pénale^  ne  pouvant  s'ap- 
pliquer que  par  suite  d'itne  atteinte  for- 
melle aux  dispositions  de  la  testatrice,  et 
non  une  simple  option  entre  l'exécution 
du  testament  et  la  privation  de  la  quotité 
disponible,  il  y  a  là  une  appréciation  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

2°  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre un  arrêt  qui,  sans  statuer  définitive- 
ment  soit  sur  la  validité  de  la  clause  pé- 
nale ,  soit  sur  la  demande  de  déchéance 
de  la  quotité  disponible ,  surseoit  à  pro- 
noncer sur  ces  conclusions  jusqu'après 
les  opérations  du  partage,  (  Loi  du  2  bru- 
maire an  IV,  art.  4.) 

(  BAICK  ET  COnS.,  —  C.  BAICK.) 

La  dame  Raick,  mère  des  parties  en  cause, 
a  fait,  le  23  décembre  1852,  un  testament  qui 
renferme  tout  à  la  fois  le  partage  de  ses  biens 
et  celui  des  biens  de  son  défunt  mari. 

Le  testament  indique  lechiffre  des  rapports 
à  effectuer  par  chacun  des  enfants  pour  des 
sommes  qui  leur  ont  été  avancées  ou  payées 
pour  leur  compte  par  la  testatrice  :  le  rapport 
imposé  au  demandeur  de  ce  chef  s'élève  à  la 


somme  de  27,650  francs  qu'il  prétend  avoir 
remboursée. 

La  testatrice  veut  que  les  parts  actives  et 
intérêts  dans  diverses  concessions  de  houilles 
et  exploitations  charbonnières  restent  dans 
l'indivision  pendant  cinq  ans  et  que  pendant 
ce  temps  elles  soient  administrées  par  son 
fils  aîné,  avec  pouvoir  de  les  vendre  aux 
prix  et  conditions  qu'il  trouvera  bon. 

Enfin,  elle  dispose  que  si,  contre  son  at- 
tente ,  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants  cher- 
chaient à  contrarier  en  quoi  que  ce  soit  ses  vo- 
lontés, soit  en  tentant  de  se  soustraire  à  leur 
exécution,  soit  en  contestant  les  chiffres  qui 
y  figurent,  soit  de  toute  autre  manière  et 
pour  n'importe  quelle  cause  ou  prétexte,  elle 
donne  et  lègue  pour  ce  cas,  hors  part  et  par 
préciput  à  ceux  qui  s'y  rapporteraient,  la 
pleine  propriété  du  quart  dont  la  loi  lui  per- 
met de  disposer  dans  tous  les  biens  qu'elle 
délaissera. 

Cette  dernière  clause  contient-elle  une  sim- 
ple option,  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois, 
et  dont  la  cour  de  Liège  n*a  pu  empêcher 
l'exécution,  sans  contrevenir  aux  articles  du 
code  civil  qui  permettent  au  testateur  de  dis- 
poser de  la  manière  la  plus  absolue  de  la 
quotité  disponible?  Telle  est  la  question  que 
soulevait  le  pourvoi,  pourvoi  que  le  défen- 
deur soutenait  être  prématuré  et  non  rece- 
vable, parce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  jus- 
qu'ores rien  décidé  définitivement,  et  ne  con- 
tenait qu'une  appréciation  de  la  volonté  de 
la  testatrice. 

Par  exploit  du  7  juin  1854,  le  défendeur 
a  été  assigné  par  ses  cohéritiers  devant  le  tri- 
bunal de  Liège  à  l'effet  d'entendre  dire  qu'à 
défaut  par  lui  de  déclarer  dans  la  huitaine 
qu'il  consent  à  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  le  testament  de  leur  mère,  il 
sera  et  demeurera  définitivement  déchu  de 
la  portion  disponible  des  biens  délaissés  par 
elle. 

Ces  conclusions  furent  adjugées  par  un 
jugement  rendu  par  défaut  le  l'i*  juillet  1854 
et  dont  le  demandeur  releva  appel  devant  la 
cour  de  Liège. 

Dans  cet  expose  des  actes  de  la  procédure, 
ont  été  omis  les  incidents  dont  il  n'est  plus 
aujourd'hui  question,  et  notamment  tout  ce 
qui  concerne  exclusivement  Joseph-Alexan- 
dre Raick,  qui  d'abord  avait  été  assigné, 
conjointement  avec  le  défendeur  en  cassa- 
tion, qui  depuis  s'est  joint  aux  demandeurs 
originaires  et  qui  figure  au  nombre  des  de- 
mandeurs en  cassation. 

Tandis  que  l'appel  de  Charles-François- 
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Théodore  Raick  se  iroQvaU  pendant  deva'nt 
la  cour  d*appel  de  Liège,  lui-même,  prenant 
riniliative,  intenta  une  action  en  partage  et 
licitation  des  biens  délaissés  par  son  père  ; 
mais  par  jugement  du  â  décembre,  le  tribu- 
nal de  Liège  ordonna  qa*ii  serait  sursis  à  sta- 
tuer sur  cette  demande  jusqu'à  ce  qu*il  eût 
été  souverainement  disposé  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testament  du  ââ  décembre  1852 
recevrait  son  exécution. 

Le  demandeur  prit  alors  devant  la  cour 
les  conclusions  suivantes  :  A  ce  qu'il  plût 
à  la  cour  mettre  à  néant  le  jugement  du 
V^  juillet  18S4,  émendant,  1»  donner  acte  à 
rappelant  de  ce  qu'il  entend  exercer  les  droits 
qui  lui  compétent  dans  la  succession  de  feu 
son  père,  et  de  ce  qu'à  cette  fîn  il  a  intenté 
une  action  en  partage  ou  licitalion  des  biens 
dépendants  de  celte  succession  ;  S»  dire  que 
le  testament  du  2â  décembre  ne  peut  être  un 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  l'appelant 
dans  la  succession  de  son  père,  et  qu'il  ne 
peut  être  passible,  à  raison  de  cet  exercice, 
d'aucune  pénalité  dans  la  succession  de  sa 
mère,  qu'il  n'a  acceptée  que  sous  bénéûce 
d'inventaire;  5<*  déclarer  par  suite  nulle  et 
en  tout  cas  purement  comminatoire  et  non 
applicable  dans  l'espèce,  pris  égard  aux  faits 
et  circonstances,  la  clause  du  testament  par 
laquelle  la  dame  Raick  déclare  priver  de  la 
quotité  disponible  celui  de  ses  enfants  qui, 
sans  contrevenir  à  la  disposition  qu'elle  a 
faite  de  ses  propres  biens,  ne  se  soumettrait 
pas  à  la  disposition  qu'elle  a  cru  pouvoir  éga- 
lement faire  des  biens  délaissés  par  son  mari; 
i"  déclarer,  par  suite  de  ce  qui  précède,  les 
intimés  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leur  action,  etc.,  etc.  ;  subsidiairement  res- 
treindre les  effets  de  la  clause  pénale  aux 
biens  propres  de  la  dame  Raick  mère,  dire 
en  conséquence  que  les  intimés  ne  sont  fon- 
dés à  réclamer,  à  titre  de  pénalité,  que  le 
quart  de  ces  biens  ;  ordonner  que  pour  le 
surplus  des  biens,  à  savoir  ceux  de  la  suc- 
cession du  père,  ainsi  que  les  acquêts  faits 
durant  le  mariage  des  époux  Raick,  ils  se^ 
ront  partagés  par  parts  égales  entre  les  cinq 
enfants  ;  déclarer  les  intimés  non  fondés  à 
rien  réclamer  au  delà. 

Les  intimés  conclurent  de  leur  côté  à  ce 
qu'il  plût  à  la  cour  :  1*  déclarer  valable  en 
la  forme  le  jugement  du  !•'  juillet  1854; 
2*  très -subsidiairement,  et  en  disposant 
simultanément  sur  le  fond ,  déclarer  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse  que  les  faits  posés 
par  l'appelant  constituent  une  contrarention 
formelle  et  une  atteinte  directe  ati  testament 
de  la  mère  commune  ;  3«  dire  que  l'appelant 


est  dès  ce  jour  décbo  de  la  quotité  disponi- 
ble de  la  succession  maternelle  et  que  cette 
quotité  appartient  aux  intimés  par  précipot 
et  hors  part  ;  4^  très-su bsidiairement  cl  dans 
le  cas  où  la  cour  se  croirait  sans  compétence 
actuelle  pour  statuer  sur  ce  chef  de  conclu- 
sions, tous  droits  et  nvoyens  des  intimés 
saufs  à  cet  égard,  conûrmer  le  jugement  du 
1"  juillet  1854  ;  S"*  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu 
ni  à  surseoir  ni  à  disposer  actuellement  sur 
les  conclusions  de  l'appelant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  prétendue  convention  du  50  janvier 
1838  (conclusions  sur  lesquelles  les  qua- 
lités de  l'arrêt  attaqué  gardent  le  silence)  ; 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  comme 
de  droit  ou  réserver  ce  chef  de  conclu- 
sions pour  être  statué  en  prosécution  de 
cause,  tous  droits,  titres  et  moyens  saufs  et 
réservés  ;  6"  très-subsidiaire  ment  rejeter  les 
prétentions  et  conclusions  de  l'appelant  con- 
cernant la  prétendue  renonciation  de  la  mère 
commune  à  disposer  des  acquêts  ou  de  ses 
droits  comme  épouse  survivante* 

Le  â5  avril  1855,  la  cour  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

«  Dans  le  droit  :  —  Y  a-t-il  lieu  de  réfor- 
mer le  Jugement  dont  est  appel  et  de  sur- 
seoir à  faire  droit  sur  la  demande  des  inti- 
més en  déchéance  de  leur  frère  ? 

K  Considérant,  sur  l'appel  de  Théodore 
Raick,  que,  par  testament  mystique  du 
22  décembre  1852,  la  veuve  Raick,  mère 
commune  des  parties,  a  fait  le  partage  des 
biens  immeubles  délaissés  par  elle  et  son 
mari  ;  qu'elle  a  Oxé  les  rapports  à  faire  par 
chacun  des  enfants,  et  donné  pouvoir  à  l'alné 
d'administrer  les  parts  de  houillères  et  de 
les  vendre  aux  prix  et  conditions  qu'il  trou- 
verait bons;  qu'elle  a  déclaré  ensuite  que 
celui  de  ses  héritiers  qui  ne  se  conformerait 
pas  à  ses  volontés  serait  privé  de  la  quotité 
disponible  qu'elle  léguait  aux  autres  par  pré- 
ci  put  et  hors  part  ;  qu'une  telle  clause  étant 
comminatoire  de  sa  nature,  n'entraîne  la  dé- 
chéance qu'autant  que  le  fait  ou  l'acte  posé 
constitue  une  atteinte  formelle  aux  disposi- 
tions de  la  testatrice;  que  c'est  donc  mal  à 
propos  que  les  premiers  juges  ont  d'ores  et 
déjà  déclaré  l'appelant  déchu  de  la  quotité 
disponible  s'il  n'adhérait  au  testament  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement; 
qu'ils  devaient  au  moins,  en  supposant  l'ac- 
tion recevable  en  la  forme,  véritier  si  la  peine 
comminée  lui  était  applicable  ; 

«  Qu'il  est  vrai  que,  depuis  le  jugement, 
Théodore  Raick  a  demandé  le  partage  des 
biens  de  la  succession  de  son  père,  mais  qu^il 
prétend  que  la  moins-valoe  relative  du  loi 
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que  sa  mère  lui  a  fait  est  considérable  ;  que  i 
la  somme  de  27,650  francs  qu'elle  Toblige  à  | 
rapporter  a  été  par  lui  remboursée ,  el  que 
le  pouvoir  qu'elle  a  donné  à  Tafné  d'admi- 
nistrer el  de  vendre  à  son  gré  les  parts  indi- 
vises des  houillères  est  exorbitant  et  préju- 
diciable ;  que  d'autres  griefs  peuvent  encore 
surgir  de  la  vériûcation  des  rapports  respec- 
tifs; que,  dans  le  concours  de  ces  circon- 
stances, la  clause  privative  poivrait  avoir  un 
caractère  contraire  à  des  dispositions  d'ordre 
public  ;  mais  qu'à  ce  point,  de  vue  le  litige 
D*esl  pas  susceptible  de  solution  dès  à  pré- 
sent; qu'il  ne  le  sera  qu'après  les  opérations 
du  partage  provoqué  par  l'appelant ,  si  elles 
fournissent  les  éléments  d'appréciation  né- 
cessaires; que,  par  conséquent,  il x  a  lieu 
de  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la 
clause  pénale  et  l'application  qui  en  est  pos- 
tulée a  la  charge  de  l'appelant  ; 

«  Considérant,  sur  l'appel  du  docteur 
Raick,  que  si  en  première  instance  il  n'a  pas 
réclamé  sa.  part  dans  la  quotité  disponible 
dont  il  s'agit,  les  intimés  devaient,  après  sa 
déclaration  d'adhésion,  lui  demander  les  ex- 
plications nécessaires  el  formuler  leurs  con- 
clusions en  conséquence  ; 

tt  Par  ces  motifs,  la  cour  joint  les  causes 
inscrites  sous  les  n°*  4108  et  4144  du  rôle, 
et  faisant  droit  sur  les  appels  de  Théodore  et 
d'Alexandre  Raick,  met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant, 
donne  acte  à  l'appelant  Théodore  Raick  de  ce 
qu'il  entend  exercer  les  droits  qui  lui  com- 
pétent dans  la  succession  de  son  père,  et  qu'il 
a  intenté  une  action  à  cette  fin  par  exploit 
du  â3  octobre  W6i  ;  surseoit  à  statuer,  tant 
sur  la  validité  de  la  clause  pénale  que  sur  la 
demande  en  déchéance  dont  il  s'agit,  jus- 
qu'après les  opérations  du  partage  provoque 
par  ledit  appelant;  réserve  de  prononcer  sur 
les  autres  chefs  des  conclusions  de  l'appelant 
ainsi  que  sur  les  dépens;  ordonne  la  resLitu- 
lion  de  l'amende.  » 

Pourvoi. 

liCS  demandeurs  préseniaient  un  moyen 
unique  de  cassation ,  tiré  de  la  violation  des 
art.  893,  89î>,  902,  919,  967,  976  et  1002 
du  code  civil  relatifs  au  pouvoir  de  disposer 
de  ses  biens  par  testament  ;  et  pour  autant 
que  de  besoin  de  ta  violation  de  l'article  1519 
du  code  civil,  sur  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques. 

Les  demandeurs  disaient,  en  résumé,  que 
d'après  les  textes  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi, la  testatrice  avait  le  droit  de  disposer  de 
la  quotité  disponible  de  la  succession  de  la 
raa'nière  la  plus  absolue  et  la  plus  arbitraire, 
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pourvu  que  sa  disposition  ne  contint  rien  de 
contraire  aux  mœurs  et  aux  lois  (art.  900 
du  code  civil  ). 

La  dame  Raick  a  disposé,  dans  l'espèce, 
de  la  quotité  disponible,  en  donnant  à  ses  en- 
fants une  option  qui  ne  les  lie  en  aucune  ma- 
nière; pour  que  celte  option  lonibât  sous  le 
coup  de  l'article  900,  il  faudrait  une  loi  qui 
défendit  aux  héritiers  de  s'en  tenir  au  par- 
tage, tel  que  la  testatrice  l'a  fait  :  or,  une  pa- 
reille loi  n'existe  pas,  et  il  est  évident  que 
les  héritiers  peuvent  adopter  tel  mode  de  par- 
tage qu'ils  jugent  convenable,  et  même  re- 
noncer à  leurs  droits  dans  la  succession  de 
leur  père. 

Donc  l'arrêt  qui  décide  que  la  condition 
d'adhérer  au  partage  serait  contraire  aux 
lois,  si  ce  partage  avantageait  considérable- 
ment l'un  des  enfants  au  préjudice  des  au- 
tres, a  violé  une  disposition  testamentaire 
parfaitement  licite,  et  par  suite  les  disposi- 
tions légales  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  : 
1<^  en  statuant  que  le  défendeur  pouvait  ré- 
clamer la  quotité  disponible  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  tout  en  prenant  une  part 
autre  que  celle  que  le  testament  lui  accorde 
dans  les  biens  paternels  ;  2»  en  décidant  défi- 
nitivement que  la  seule  circonstance  de  poser 
un  fait  contraire  au  testament  (la  demande 
en  partage  des  biens  paternels)  ne  suffît  pas 
pour  prononcer  la  déchéance;  ^^  en  enlevant 
aux  demandeurs  le  bénéfice  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  jugement  à  guo  qui,  con- 
formément aux  principes  exposés  dans  le 
pourvoi,  avait  décrété  la  déchéance,  à  cause 
du  simple  fait  de  non  acquiescement  du  dé- 
fendeur. 

Réponse.  —  Le  défendeur  soutenait  que 
le  pourvoi  était  prématuré  et  non  recevable, 
parce  qu'il  ne  contenait  aucune  décision  défi- 
nitive sur  le  point  de  droit  agité,  sur  la  vali- 
dité de  la  clause  pénale,  ou  sur  son  applicabi- 
lité à  tel  ou  tel  cas  donné  ;  il  ne  renferme, 
disait-il,  qu'un  simple  préjugé  et  réserve  de 
statuer  définitivement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'action  en  partage  intentée  par  le 
défendeur. 

Le  pourvoi  était  encore  non  recevable, 
parce  que  la  cour,  usant  de  son  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation,  a  déclaré  en  fait  que 
la  clause  pénale  invoquée  était  purement 
comminatoire,  et  a  fait  dépendre  par  suite 
son  maintien  ou  sa  nullité  des  vérifications 
qu'elle  prescrit.  L'arrêt  attaqué  a  jugé  en 
fait  que  la  clause  pénale  ne  devait  entraîner 
la  déchéance  qu'autant  que  le  fait  ou  l'acte 
posé  constituerait  une  atteinte  formelle  à  la 
volonté  de  la  testatrice,  et  qu'il  fallait  par 
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sttjte  rérifior  les  causes  du  refos  de  Théodore 
Raick. 

En  troisième  lieu,  disait  le  défendeur,  Far- 
rét  est  conforme  aux  prescriptions  impé- 
rieuses de  la  loi,  en  tant  qu'il  ordonne  des 
vérifications  qui  ont  pour  but  d'ciaminer  si 
la  réserve  a  été  respectée.  La  cour  avait, 
sous  ce  rapport,  le  droit  et  Tobligalion  de 
vérifier  si  le  testament,  envisagé  dans  toutes 
ses  dispositions,  n'allait  pas  même  jusqu'à 
attaquer  cette  réserve,  et  offenser  ainsi  des 
dispositions  d'ordre  public. 

Enfin,  le  défendeur  soutenait  qu'en  sup- 
posant que  la  cour  de  Liège  eût  considéré 
comme  nulle  la  clause  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
attaqué  serait  à  l'abri  de  toute  critique. 

Il  faudrait  sans  doute ,  disait-il ,  regarder 
comme  valable  la  disposition  par  laquelle  la 
testatrice  aurait  légué  en  tout  ou  en  partie 
au  défendeur  sa  quotité  disponible,  à  charge 
d'exécuter  la  disposition  qu'elle  aurait  faite 
de  la  chose  du  légataire,  par  exemple  le  par- 
tage qu'elle  aurait  fait  des  biens  paternels  ; 
mais  ici  le  testament  dispose  cumulative- 
ment  du  partage  des  biens  paternels  et  ma- 
ternels, ordonne  des  rapports  indus,  place 
en  séquestre  les  parts  de  houillères  et  en 
laisse  l'absolue  disposition  à  l'un  des  héri- 
tiers. La  nullité  de  ces  dispositions  entraîne 
la  nullité  de  la  clause  pénale,  aux  termes  de 
l'article  1227  du  code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  testament 
mystique  du  2â  décembre  181S2,  la  dame 
Raick,  mère  commune  des  parties  en  cause, 
a  fait  le  partage  des  biens  immeubles  délais- 
sés par  elle  et  par  son  défunt  mari,  en  fixant 
les  rapports  à  faire  par  chacun  de  ses  enfants, 
et  en  donnant  à  l'atné  le  pouvoir  d'adminis- 
trer les  parts  des  houillères  et  de  les  vendre 
aux  prix  cl  conditions  qu'il  trouverait  bon  ; 
qu'elle  a  déclaré  par  le  même  acte  que  si  un 
ou  plusieurs  de  ses  enfants,  cherchait  à  con- 
trarier en  quoi  que  ce  soit  ses  volontés,  soit 
en  tentant  de  se  soustraire  à  leur  exécution, 
soit  en  contestant  les  chiffres  qui  y  figurent, 
soit  de  toute  autre  manière  et  pour  n'importe 
quelle  cause  ou  prétexte,  elle  donne  et  lègue 
pour  ce  cas  hors  part  et  par  préciput,  à  ceux 
qui  s'y  rapporteraient,  la  pleine  propriété  du 
quart  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  dans 
tous  les  biens  qu'elle  délaissera; 

Attendu  que,  sur  l'assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  à  cette  fin ,  il  a  été  ordonné  au 
défendeur,  par  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  en  date  du  1»^  juillet  181(4,  de  décla- 


rer dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce 
jugement,  qu'il  consent  à  l'exécution  des  dis- 
positions contenues  dans  le  testament  du 
22  décembre  1852 ,  à  défaut  de  quoi  il  sera 
et  demeurera  définitivement  déchu  de  la  quo- 
tité disponible  des  biens  délaissés  par  la  tes- 
tatrice ;  • 

Attendu  que ,  par  l'arrêt  attaqué ,  la  cour 
de  Liège  a  mis  ce  jugement  à  néant  par  le 
motif  que  la  clause  du  testament  dont  s'agit 
étant  comminatoire  de  sa  nature,  n'entraîne 
la  déchéance  qu'autant  que  le  fait  ou  Taclc 
posé  constitue  une  atteinte  formelle  aux  dis- 
positions de  la  testatrice,  et  que  par  suite  c'est 
mal.  à  propos  que  les  premiers  juges  ont 
d'ores  et  déjà  déclaré  rappelant  déchu  de  la 
quotité  disponible  s'il  n'adhérait  au  testament 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment; qu'ils  devaient  au  moins,  en  suppo- 
sant l'action  recevable  dans  la  forme,  ordon- 
ner au  défendeur  de  déduire  les  causes  de 
son  refus  et  vérifier  si  la  peine  comminée  lui 
était  applicable  ; 

Attendu  que  pour  décider  que  la  clause 
prérappelée  constitue  une  clause  pénale  qui 
ne  pouvait  s'appliquer  au  demandeur  que 
par  suite  d'une  atteinte  formelle  aux  dispo- 
sitions de  la  testatrice,  et  non,  comme  le  sou- 
tiennent les  demandeurs,  une  simple  option 
entre  l'exécution  du  testament  et  la  privation 
de  la  quotité  disponible  de  leur  mère,  la  cour 
d'appel  de  Liège  n'a  fait  qu'interpréter  ladite 
clause  et  apprécier  la  volonté  de  la  testatrice, 
et  que  cette  appréciation  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises 
par  les  parties  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège,  et  tendant,  d'une  part,  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  que  les  faits  posés  par  le  défendeur 
constituent  une  contravention  formelle  et  une 
atteinte  directe  au  testament  du  22  décembre 
18152J  el,  d'autre  part,  à  ce  que  la  clause  pé- 
nale contenue  audit  testament  fût  déclarée 
nulle  el  en  tout  cas  purement  comminatoire 
el  non  applicable  à  l'espèce  : 

Attendu  que  lu  cour  d'appel  de  Liège  n'a 
porté  aucune  décision  définitive  soit  sur  la 
validité  de  la  clause  pénale,  soit  sur  la  de- 
mande de  déchéance  de  la  quotité  disponible; 
qu'elle  s'est  bornée  à  surseoir  à  prononcer  sur 
ces  conclusions  jusqu'après  les  opérations  du 
partage  provoqué  par  le  défendeur,  par  le 
motif  que  le  résultat  de  ces  opérations  pour- 
rait être  de  nature  à  légitimer  l'action  en 
partage  intentée;  que,  sous  ce  rapport  en- 
core, le  pourvoi  est  non  recevable,  la  cour 
d'appel  s'étant  réservé,  comme  elle  en  avait 
le  droit,  d'interpréter  et  d'apprécier  souve- 
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rainemenl  la  claasc  pénale  el  son  applicabi- 
lité au  Tait  servant  de  base  à  la  demande  de 
déchéance  ^ 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  à  J'amende  de  150  fr. 
envers  TËlat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  â8  février  18»6.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  Lefebvre,  faisant  fonctions  de  président. 
—  Rapp»  M.  De  Cuyper.  —  Coticl.  conf, 
M.  Delebecque,  premier  avocat  général.  — - 
PL  M.  Dolex  S  M.  Orts. 


1»  MOTIFS  DES  JOGEMENTS.  -  CoHCtw- 
sfdifs.  —  F&its  ALLftGuts.  —  MoTir  sum- 
SAirr. 

2»  MUR  DE  SÉPARATION.  —  Vick  de  con- 
struction. —  KK8P0N8AB1LIT&.  —  DÉCISION 
SOUVERAINE. 

3»  DEPENS.  —  Jugement  incibenteii.  — 
Dépens  résbevés.  —  Compensation  facul- 
tative, 

4»  EXPERTISE  ANNULÉE.  —  Expertise 

nouvelle.  —  CONPOBMITÉ.  —  MeNTION.  — 

Cbosb  jugée. 
5«  INDEMNITÉ  UNIQUE.  —  Plubalité  de 

DÊPBNDEUBS.  • 

1"  Lêê  tribunaux  n'ont  à  statuer  que  sur 
les  conclusions  des  parties;  on  ne  peut 
leur  reprocher  de  n'avoir  pas  répondu 
dans  leurs  jugements  à  une  simple  allé- 
gation de  faits f  dont  la  preuve  n'était  ni 
rapportée  ni  offerte.  (Constitut.,  art.  97.) 

Le  juge  motive  suffisamment  le  rejet  d'une 
prétention  lorsqu'il  décide  qu'elle  man- 
que de  base.  (Constitut.,  art.  07.) 

â"  Lorsqu'un  voisin  est  assigné  à  raison  de 
la  détérioration  d'un  mur  de  séparation^ 
si  Je  juge  décide  que  cette  détérioration 
provient  d'un  vice  de  construction  impu^ 
table  au  précédent  propHétaire  de  la  mai- 
son appartenant  depuis  à  celui  qui  se 
plaint,  celui'Ci  ne  peut  prétendre  qu'on 
a  contrevenu  vis^-vis  de  lui  aux  arti-* 
clés  689  et  1645  du  code  civil,  en  faisant 
peser  sur  lui  une  responsabilité  qui  lui 
est  étrangère. 

Z"*  Le  juge  qui  n'use  pas  de  la  faculté  de 
compenser  les  dépens  conformément  à 
rart.  131  du  code  de  procédure  civile,  ne 
contrevient  pas  à  l'art.  130  du  même 
code. 


Spécialement  :  Lorsque,  en  degré  d'appel, 
une  expertise  a  été  annulée  et  que  la  cour 
s'est  tiservé,  en  prononçant  ceite  an- 
nulation ^  de  statuer  ultérieurement  sur 
les  dépens',  si  par  la  suite  cette  cour 
rend  son  arrêt  définitif  au  fond,  elle  peut 
mettre  tous  ces  dépens  à  charge  de  celui 
qui  succombe  en  définitive,  encore  bien 
qu'il  eût  obtenu  gain  de  cause  sur  l'inci- 
dent relatif  à  l'annulation  de  l'expertise. 

4*  Lorsque  le  juge,  après  avoir  annulé  une 
expertise,  rappelle  que  le  résultat  d'une 
nouvelle  expertise  est  conforme  à  celui  de 
la  première,  on  ne  peut  dire  qu'il  se 
fonde  par  là  en  partie  sur  l'expertise 
précédemment  annulée,  et  contrevient 
ainsi  à  la  chose  jugée.  (C.  civ.,art.  1350, 
1351,  1352.) 

5*^  Ne  doit  être  condamné  qu'à  une  seule  in- 
demnité, le  demandeur  qui  s'est  pourvu 
par  une  même  requête  contre  un  seul 
arrêt,  dans  lequel  les  défendeurs  avaient 
un  intérêt  identique  et  une  défense  com- 
mune. (  Loi  du  4  août  1859,  art.  58.  ) 

(bBBTBAND,  —  c.  NTSTEH  et  KflOLBB.) 

Nyslen  est  propriétaire,  à  Liège,  d'une 
maison  contignê  à  celle  de  Bertrand.  Celle-ci, 
avant  d'appartenir  à  Bertrand ,  était  ta  pro- 
priété de  Julin  qui  avait  ouvert,  dans  le 
mur  mitoyen,  une  porte  pour  communiquer 
avec  une  partie  louée  par  lui  de  la  maison 
de  Nysten  et  où  il  avait  un  atelier  de  joaille- 
rie :  mais  il  avait  muré  cette  communication 
antérieurement  à  la  vente  de  sa  maison  à 
Bertrand. 

Nysten  a  loué  la  sienne  à  Kholer ,  qui  a 
établi  une  école  de  gymnastique  dans  le  lo- 
cal de  Tancien  atelier  de  joaillerie. 

Bertrand  se  plaignant  d'an  bruit  assour- 
dissant et  de  secousses  violentes  occasionnés 
par  les  exercices  de  Kholer,  et  prétendant 
que  ces  commotions  avaient  endommagé  le 
mur  mitoyen  au  point  d'en  rendre  la  recon- 
struction nécessaire,  fit  assigner  au  tribunal 
de  Liège,  le  15  juillet  î85i,  Nyslen  et  Kho- 
ler ,  pour  voir  nommer  des  experts  chargés 
de  vérifier  les  faits  et  l'état  des  lieux;  de 
constater  les  réparations  à  Taire  ;  d'évaluer 
les  dommages  et  intérêts,  et  d'indiquer  les 
moyens  d'empêcher  le  retour  des  mêmes  in- 
convénients ;  se  réservant  de  prendre,  après 
leur  rapport ,  telles  conclusions  qu'il  avise- 
rait. 
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Ces  conclusions  portaient  : 

«  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  condamner  les 
intimés  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de 
3,000  francs ,  ou  telle  autre  somme  à  arbi- 
trer par  la  cour ,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  à  lui  causé  jusqu'à  ce 
jour,  sous  réserve  de  tous  dommages-inté- 
rêts éventuels,  les  condamner  également  aux 
intérêts  de  ladite  somme,  ainsi  qu'aux  dé- 
pens des  deux  instances  ;  dire  que  l'arrêt  à 
intervenir  sera  exécutoire  contre  eux  soli- 
dairement ou  indivisément  et  par  corps , 
comme  aussi  par  provision  ,  nonobstant  op- 
position ;  leur  Taire  dérense,  sous  telle  peine 
que  de  droit,  de  renouveler  les  exercices  pro- 
prement dits  et  les  jeux  gymnastiques  contre 
le  mur  séparatoire  des  deux  propriétés ,  ou 
de  s'y  livrer  de  toute  autre  manière  nuisible 
à  l'appelant  et  à  sa  propriété,  ou  pouvant  lui 
causer  un  préjudice  quelconque,  notamment 
le  bruit  retentissant  et  les  secousses  violentes 
occasionnées  par  la  chute  des  poids  énormes 
qui,  étant  enlevés  par  le  maître  et  les  élèves, 
retombent  d'une  hauteur  élevée  et  par  les 
coups  de  pied  et  de  trapèze  portant  au  mur 
susdit  ;  leur  ordonner  de  reconstruire  ou  ré- 
parer convenablement  <;e  mur  à  leurs  frais, 
dans  le  délai  de  huitaine,  sons  peine  de  25  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
retard,  sinon  autoriser  l'appelant  à  le  recon- 
struire ou  réparer  à  leurs  frais  après  le  dé- 
lai ci-dessus,  et  dont  ils  seront  tenus  à  lui 
rembourser  le  montant  solidairement  ou  in- 
divisément sur  la  simple  exhibition  de  l'état 
de  l'entrepreneur  de  ladite  reconstruction  ou 
réparation,  se  réservant  l'appelant  de  de- 
mander à  l'autorité  compétente  la  suppres- 
sion du  gymnase  dont  il  s'agit,  s'il  y  a  lieu.  » 

Nysten  conclut  à  ce  que  l'appelant  fût  dé- 


Une  expertise  consentie  par  les  défendeurs 
et  ordonnée  par  le  tribunal  ayant  eu  lieu, 
Bertrand  la  contesta;  un  jugement  du 
1»' juillet  1854  la  déclara  valable,  mais,  sur 
l'appel  de  Bertrand,  elle  fut  annulée,  le  7  août 
suivant,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
qui  en  ordonna  une  nouvelle  et  réserva  les 
dépens. 

Cet  arrêt  exécuté  et  la  cause  ramenée  à 
Taudience  de  la  cour,  Bertrand  conclut  à  ce 
que  Nysten  et  Kholer  fussent  condamnés, 
pour  le  passé,  à  3,000  francs  de  dédomma- 
gement, avec  intérêts  et  dépens  des  deux  in- 
stances ;  pour  l'avenir ,  à  s'abstenir  de  tout 
exercice  gymnastique  préjudiciable  à  sa  pro- 
priété ou  à  lui-même  ;  en  outre  à  la  recon- 
struction ou  réparation  convenable  du  mur 
de  séparation  des  deux  héritages. 


claré  non  fondé  dans  son  action  et  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Kholer  prit  les  mêmes  conci usions  et  de- 
manda subsidiairement  que  les  lieux  fussent 
visités  par  deux  membres  de  la  cour,  pour 
être  ensuite  statué  comme  il  appartiendrait. 

La  cour  fit  droit  par  un  arrêt  du  19  juillet 
1855  ;  elle  reconnut  que  le  litige  se  réduisait 
à  ces  deux  points  :  1*»  la  dégradation  du 
mur  ;  2»  le  bruit  et  les  secousses.  Elle  consi- 
déra, sur  le  premier  point,  que  l'appelant  ne 
pouvait  s'en  faire  un  grief  parce  que  la  dé- 
térioration résultait  du  fait  de  Julin  son  au- 
teur, qui  avait  muré  d'une  manière  défec- 
tueuse la  porte  de  communication  ;  sur  le 
deuxième  point,  qu'il  était  vérifié  que  la 
profession  des  intimés  ne  causait  ni  le  bruit 
assourdissant,  ni  les  secousses  violentes  dont 
l'appelant  se  plaignait. 

En  conséquence ,  elle  débouta  celui-ci  de 
son  action  et  le  condamna  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

<(  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  renvoyer  les 
intimés  de  l'action  dirigée  contre  eux  par 
l'appelant? 

<(  Considérant  qu'il  conste  de  l'expertise 
que  l'humidité  du  vestibule  de  la  maison  de 
l'appelant  ne  provient  pas  du  gymnase  éta- 
bli dans  la  maison  de  l'intimé  Nysten ,  qu'il 
n'y  a  point  de  contestation  sur  ce  point,  que 
le  litige  a  pour  objet  :  P  une  boursouflure 
avec  crevasse  dans  le  mur  séparatoire  éva- 
luée à  50  francs  de  réparation;  et  !2<>  le  bruit 
causé  par  la  profession  ou  l'industrie  des 
intimés; 

u  Considérant,  sur  le  premier  chef,  que 
le  boursouflement  existe  dans  une  ancienne 
porle  pratiquée  par  le  propriétaire  de  la 
maison  Bertrand  pour  communiquer  au  lo- 
cal servant  au  gymnase  qu'il  avait  loué  pour 
son  atelier  ;  que  les  seconds  experts  ont  re- 
connu comme  les  premiers  que  la  maçonne- 
rie bouchant  cette  porte  n'était  pas  faite 
régulièrement,  ni  reliée  aux  parties  adja- 
centes du  mur,  et  que  les  dégradations  dont 
il  s'agit  en  étaient  la  suite;  qu'en  admettant 
avec  l'un  des  experts  que  les  exercices  gym- 
nastiques y  auraient  contribué,  cette  circon- 
stance ne  pourrait  engager  la  responsabilité 
des  intimés,  parce  qu'il  résulte  de  l'expertise 
que  le  mur  mitoyen  aurait  résisté  dans  toutes 
ses  parties,  s'il  avait  été  rétabli  dans  son 
état  primitif,  comme  il  devait  l'être  par  celui 
des  propriétaires  qui  l'avait  percé  ;  que  ce 
dernier  étant  tenu  de  son  fait  n'aurait  au- 
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cunc  indemnité  à  réclamer  à  la  charge  des 
inlimés;  que  rappelant,  qui  le  représente 
comme  acquéreur  et  devait  connaUre  Tétat 
des  lieux,  est  soumis  aux  mêmes  exceptions 
et  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  son  au- 
teur; que  par  suite  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  inadmissible  de  ce  chef, 
u  Considérant,  sur  le  deuxième  point,  que 
d*après  le  témoignage  unanime  des  experts, 
le  gymnase,  la  forge  et  Fatelier  de  carrosserie 
des  intimés  ne  produisent  que  les  effets  or- 
dinaires de  ces  établissements,  sans  les  se- 
cousses violentes  ni  le  bruit  assourdissant 
dont  se  plaint  rappelant;  qu'un  pareil  voisi-  ; 
nage  est  sans  doute  peu  agréable,  mais  qu'une 
foule  d'autres  professions  plus  incommodes  | 
encore  sont  tolérées  dans  chaque  localité, 
parce  qu'elles  donnent  à  vivre  à  ceux  qui  les 
exercent,  et  proGtent  à  la  communauté  qui 
en  a  besoin. 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  vidant  son  arrêt 
interlocutoire  du  7  août  dernier,  et  sans 
s'arrêter  aux  divers  chefs  des  conclusions  de 
rappelant,  renvoie  les  intimés  de  l'action  in- 
tentée à  leur  charge,  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens  des  deux  instances...  » 

Bertrand  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  97 
de  la  constitution,  141  du  code  de  procédure 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Le  demandeur  avait  posé  en  fait  dans  ses 
conclusions  que  la  porte  murée  par  son  au- 
teur Julin  l'avait  été  en  présence  et  du  con- 
sentement de  Wysten,  et  que  l'ouvrage  avait 
été  reconnu  suffisant;  que  s'il  avait  cessé  de 
l'être,  c'était  par  suite  des  innovations  effec- 
tuées p^r  Kholer  en  contravention  à  l'arti- 
cle 66Î  du  code  civil.  La  cour  de  Liège  n'a 
pas  eu  égard  à  ce  moyen,  et  son  arrêt  ne  con- 
tient pas  un  mot  pour  en  justi6er  le  rejet  ; 
il  y  a  donc  évidemment  défaut  de  motifs. 

Réponse.  —  1«>  L'emploi  de  ce  moyen  de- 
vant la  cour  de  Liège  n'est  nullement  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  ;  2°  cette  allégation 
du  demandeur  ne  constituerait  pas  une  de- 
mande ou  une  exception  exigeant  une  déci- 
sion spéciale  ;  5"  la  cour  de  Liège  y  répond 
pertinemment  en  jugeant  que  la  porte  n'avait 
pas  été  bouchée  par  une  maçonnerie  conve- 
nable. 

Second  moyen.  —  Violation  des  trois  arti- 
cles cités  à  l'appui  du  premier  moyen. 

Le  demandeur,  se  fondant  sur  les  art.  662 
et  674  du  code  civil,  avait  conclu  à  ce  qu'il 
fût  interdit  aux  défendeurs  de  renouveler  les 
exercices  gymnasliques  d'une  manière  quel- 


conque qui  pût  nuire  à  sa  propriété  ou  a  son 
individu. 

L'arrêt  repousse  ces  conclusions  en  disant 
simplement  :  «<  Sans  s'arrêter  aux  divers  chefs 
de  conclusions  de  l'appelant.  »  Pas  un  mot 
qui,  de  près  ou  de  loin,  touche  à  la  demande 
de  suppression  des  exercices  gymnastiques  à 
l'avenir. 

De  ce  que  la  muraille  n'aurait  pas  été,  sui- 
vant l'arrêt ,  reconstruite  régulièrement ,  il 
ne  s'ensuit  nullement  que  les  défendeurs 
fussent  affranchis  des  mesures  prescrites  par 
les  articles  66â  et  674  à  celui  qui  veut  éta- 
blir contre  le  mur  mitoyen  des  ouvrages  de 
nature  à  nuire  au  voisin.  L'arrêt  n'a  donc 
motivé  en  aucune  façon  le  rejet  de  ce  chef  de 
demande. 

Réponse.  —  L'arrêt  décide  positivement 
que  le  gymnase  ne  produisait  ni  le  bruit  ni 
les  secousses  dont  le  demandeur  se  plaignait. 
Il  motive  suffisamment  par  là  son  refus  d'in- 
terdire la  continuation  des  exercices  gymnas- 
tiques. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 66â,  674  et  1 382  du  code  civil,  sous  trois 
aspects  différents. 

§!«'.  —  Pour  éconduire  le  demandeur, 
l'arrêt  se  fonde  sur  ce  qu'il  y  a  eu  faute  de 
sa  part  ou  de  celle  de  son  auteur  dans  la  re- 
construction du  mur  de  séparation. 

Mais  lorsque  Julin  a  appliqué  au  mur  mi- 
toyen la  maçonnerie  destinée  à  fermer  la 
communication,  Nysten  devait  ne  pas  l'agréer 
s'il  ne  la  trouvait  pas  régulière;  l'article 662 
lui  en  donnait  le  droit,  mais  il  ne  pouvait 
plus  exciper  de  son  insuffisance  après  l'avoir 
acceptée. 

La  question  du  procès  n'était  pas  celle  que 
la  cour  a  examinée^  si  la  reconstruction  était 
régulière,  mais  bien  si  Nysten  l'avait  agréée. 
L'arrêt  est  muet  sur  ce  point  ;  il  viole  donc 
l'article  662  et  l'article  674. 

§  2.  —  11  contrevient  encore  à  ces  articles 
sous  un  autre  rapport.  Les  défendeurs ,  en 
substituant  un  gymnase  à  un  atelier  de  joail- 
lerie, se  plaçaient  dans  la  position  d'un  voisin 
qui  change  les  lieux  de  manière  à  rendre  né- 
cessaire le  renforcement  du  mur  mitoyen  ; 
ils  ne  pouvaient  se  dispenser  de  cet  ouvrage 
sans  le  consentement  de  Bertrand ,  ou  sans 
avoir ,  à  son  refus ,  accompli  les  conditions 
I  établies  par  lesdils  articles. 

I       §  3.  —  L'arrêt  ne  méconnaît  pas  que  les 
I  exercices  gymnastiques  aient  contribué  à  la 
dégradation  du  mur;  il  admet,  quant  à  ce, 
I  l'opinion  de  l'un  des  experts. 


326 


JU1USPUUD£NC£  DE  BELGIQUE. 


Ainsi  donc  rélablissement  da  gymnase 
clait  un  ouvrage  propre  à  changer  Tétat  du 
mur  mitoyen.  Dès  lors,  et  en  supposant  une 
faute  antérieure  imputable  à  Bertrand ,  les 
défendeurs  n*en  étaient  pas  moins  tenus  de 
se  conformer  aux  articles  662  et  674 ,  et  la 
cour  de  Liège  a  contrevenu  à  ces  dispositions 
en  tenant  pour  irrelevant  le  fait  de  la  dété- 
rioration causée  par  l'établissement  du  gym- 
nase contre  le  mur  ;  elle  a  violé,  par  voie  de 
conséquence,  Particle  1382  du  code  civil  qui 
oblige  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé 
par  sa  faute. 

Réponse.  —  On  voit  bien ,  dans  les  qua- 
lités de  Tarrét,  que  le  demandeur  a  cité  les 
articles  662  et  674,  mais  nullement  qu'il  en 
ait  tiré  les  conséquences  dont  il  se  fait  un 
moyen  de  cassation.  Quoi  qu'il  en  soit  : 

§  1«'.  —  L'article  662  est  étranger  à  l'es- 
pèce. D'ailleurs  l'approbation  de  la  recon- 
struction du  mur  de  la  part  de  Nysten  est 
une  supposition  toute  gratuite  du  deman- 
deur. Nysten  est  resté  entier  d^ins  son  droit. 

J  2.  —  Établir  un  gymnase  dans  un  local, 
ce  n'est  ni  pratiquer  un  enfoncement  dans 
un  mur,  ni  y  pratiquer  ou  appuyer  un  ou» 
vrage  quelconque.  On  ne  devine  pas  ce  que 
l'article  662  a  de  commun  avec  les  exercices 
dont  il  s'agit. 

S  3.  --  Loin  de  reconnaître  qu'une  faute 
fût  imputable  au  gymnase,  la  cour  d'appel  a 
constaté  souverainement  qu'il  fallait  imputer 
à  la  défectuosité  de  l'ouvrage  de  Julin  ce  qui 
était  survenu  à  la  muraille.  Si  elle  ajoute  sur- 
abondamment que  ce  vice  originaire  écarte- 
rait toute  responsabilité  des  défendeurs ,  en 
admettant  que  leurs  exercices  postérieurs  au- 
raient contribué  à  la  détérioration,  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  raisonne  que  par  hypothèse 
et  ne  déclare  pas  le  fait  constant. 

Quatrième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1643  et  689  du  code  civil. 

S'il  y  avait  eu  faute  dans  la  reconstruction 
du  mur ,  cette  faute  serait  le  fait  de  Julin  , 
auteur  du  demandeur.  Ce  vice  serait,  comme 
l'indique  l'article  689  <  un  défaut  caché  y  à 
raison  duquel  Julin  aurait  été  tenu  à  la  ga- 
rantie envers  Bertrand,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1643.  En  faisant,  au  contraire,  peser 
cette  responsabilité  sur  Bertrand,  l'arrêt  atta- 
qué viole  ce  dernier  article  ainsi  que  l'arti- 
cle 689. 

Réponse.  —  Le  moyen  est  nouveau  et  d'ail- 
leurs sans  aucune  valeur. 

En  supposant  que  le  demandeur  puise  dans 
l'article  1643  un  recours  contre  son  vendeur, 
assurément  il  n'y  trouve  pas  le  droit  de  re- 


jeter sur  un  tiers  les  conséquences  des  dé- 
fauts de  la  chose  vendue. 

Cinquième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 1330,  %%  1«'  et  3, 1331  et  1352  du  code 
civil,  130  du  code  de  procédure. 

Le  demandeur  avait  triomphé  complète- 
ment et  déGnitivement  sur  l'incident  relatif 
à  l'expertise.  L'arrêt  du  7  août  1834,  faisant 
droit  à  son  appel,  déclare  l'expertise  nulle  et 
inGrme  le  jugement  qui  l'avait  maintenue. 
Les  défendeurs,  qui  succombaient,  devaient 
être  condamnés  aux  dépens  ;  ainsi  le  voulait 
l'article  130  du  code  de  procédure.  Si  l'arrêt 
a  réservé  de  statuer  sur  les  dépens,  il  ne  pou- 
vait statuer  plus  tard  que  conformément  à  la 
loi ,  en  les  faisant  supporter  par  les  défen- 
deurs. En  condamnant,  a^u  contraire,  le  de- 
mandeur à  ces  dépens  avec  tous  ceux  des 
deux  instances ,  l'arrêt  déGnitif  lui  a  enlevé 
un  droit  acquis  par  la  première  décision  ;  il 
a  contrevenu  non-seulement  à  l'article  130 
du  code  de  procédure,  mais  en  outre  aux 
dispositions  du  code  civil  qui  consacrent  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Réponse.  — '  S'il  y  avait  violation  de  la  loi, 
en  ce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  été  con- 
damnés aux  dépens  de  l'incident,  cette  vio- 
lation aurait  été  commise  par  l'arrêt  de  1854 
qui  a  statué  sur  l'incident. 

Or  cet  arrêt,  qui  n'a  été  attaqué  ni  avant 
ni  avec  l'arrêt  déGnitif,  est  maintenant  inat- 
taquable. En  réservant  les  dépens,  il  a  néces- 
sairement décidé  qu'ils  pouvaient  être  ulté- 
rieurement mis  à  la  charge  du  demandeur  ; 
c'est  en  cela  qu'il  y  a  chose  jugée ,  et  cette 
chose  jugée  met  l'arrêt  déflnitif  â  l'abri  de 
toute  critique. 

En  outre,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  inci- 
dent, les  juges  ont,  à  l'égard  des  dépens,  un 
pouvoir  discrétionnaire ,  comme  dans  le  cas 
où  les  parties  succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

Sixième  moyen,  —  Violation  des  articles 
précités  1330,  5^  !•'  et  3,  1331  et  1532  du 
code  civil. 

I^a  cour  de  Liège  avait  annulé  la  première 
expertise  par  un  arrêt  passé  eu  force  de  chose 
jugée.  Cependant  elle  a  fondé  en  partie  sur 
celle  même  expertise  la  décision  de  l'arrêt 
déGnitif  :  «  Les  seconds  experts,  dit-elle, 

ont  reconnu  comme  les  premiers n  Elle  a 

donc  rendu  à  cette  expertise  une  valeur  qu'un 
arrêt  irrévocable  lui  avait  enlevée  ;  elle  a  violé 
la  chose  jugée. 

Réponse.  —  1»  Ce  n'est  que  par  forme 
surabondante  que  l'arrêt  rappelle  l'opinion 
des  premiers  experts  ;  2«  dans  une  cause  on 
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les  juges  se  décident  par  des  présomptions 
dont  ils  sont  les  arbitres  souverains,  ils  peu- 
vent, selon  les  circonstances,  consulter  même 
une  expertise  annulée. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  de  cassation  pris  de  la  violation  des 
articles  97  de  la  constitution,  141  du  code 
de  proc.  et  7  de  la  toi  du  20  avril  1810,  en 
ce  que  Tarrêt  attaqué  n*a  pas  motivé  :  l^*  le 
rejet  implicite  de  faits  articulés  par  le  de- 
mandeur, savoir  :  que  la  maçonnerie  fermant 
la  communication  établie  dans  le  mur  avait 
été  reconnue  suffisante  par  Nysten,  et  qu'elle 
n'avait  cessé  de  Tétre  que  par  TefTet  des  in- 
novations de.  Kboler  ;  â<»  le  rejet  des  conclu- 
sions expresses  du  demandeur  tendant  à  ce 
qu'il  fùl  interdit  aux  défendeurs  de  renou- 
veler les  exercices  gymnastiques  dont  il  se 
plaignait; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  la 
cour  de  Liège  a  satisfait  à  la  loi  en  statuant 
par  une  disposition  molivée  sur  ce  qui  fai- 
sait l'objet  des  conclusions  du  demandeur; 
qu'elle  n'était  pas  tenue  de  s'expliquer  spé- 
cialement sur  la  simple  allégation  de  faits 
dont  la  preuve  n'était  ni  rapportée  ni  offerte, 
et  dont  les  conclusions  transcrites  dans  l'arrêt 
attaqué  ne  contiennent  même  aucune  trace  ; 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  l'ar- 
rêt attaqué  décide  que  le  gymnase  du  défen- 
deur Kholer  ne  produisait  pas  les  inconvé- 
nients dont  le  demandeur  se  prétendait  in- 
commodé; que  reconnaissant  ainsi  que  les 
conclusions  de  ce  dernier  manquaient  de 
base ,  il  motive  par  là  même  son  refus  d'y 
donner  suite. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  66^i,  674  et  1582  du  code  civil , 
en  ce  que  Nyslen  a  été  reçu  à  opposer  la  dé- 
fectuosité de  la  maçonnerie  qu'il  avait  agréée, 
el  en  ce  que  les  défendeurs  ont  été  affranchis 
des  conditions  imposées  au  voisin  qui  change 
l'état  des  lieux,  et  en  outre  de  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  causé  au  demandeur 
par  leur  faute  : 

Considérant  qu'il  ne  conste  nullement  au 
procès  ou  que  Nysten  aurait  approuvé  la  ma- 
çonnerie dont  il  s'agit,  ou  que  les  défendeurs 
auraient  pratiqué  aucun  des  ouvrages  pré- 
vus aux  articles  66â  et  674  du  code  civil; 
qu'il  n'y  avait  donc  lieu  ni  à  l'application  de 
ces  articles,  ni  à  celle  de  l'article  1382  pour 
inobservation  des  mesures  prescrites  par  les 
deux  autres. 

Sur  le  quatrième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  1643  et  689  du  code  civil, 


en  ce  que  l'on  a  fait  peser  sur  le  demandeur 
la  responsabilité  d'un  prétendu  vice  caché 
de  reconstruction  qui  n'aurait  été  imputable 
qu'à  Julin  son  auteur  : 

Considérant  que  la  disposition  qui  écarte 
la  demande  de  dommages  et  intérêts  est  jus- 
tifiée par  cela  seul  que  la  cour  d'appel  con- 
state qu'on  devait  attribuer  la  dégradation 
de  la  muraille  aux  vices  d'une  réfection  à  la- 
quelle les  défendeurs  étaient  étrangers  ;  qu'il 
est  dès  lors  indifférent  que  cet  ouvrage  ait 
été  exécuté  par  le  demandeur  ou  par  un  pré- 
cédent propriétaire  dont  il  est  l'ayant  cause, 
ce  qui  rend  le  moyen  de  cassation  inopérant 
contre  l'arrêt  attaqué ,  et  partant  non  rece- 
vable  à  défaut  d'intérêt. 

Sur  le  cinquième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  articles  19»0,  §§  1  et  S,  1351,  1352 
du  code  civil  et  130  du  code  de  proc,  en  ce 
que  le  demandeur  a  été  condamné  à  lous  les 
dépens  des  deux  instances ,  quoique  l'arrêt 
du  7  août  1834  lui  eût  donné  gain  de  cause 
complet  sur  l'incident  relatif  à  l'expertise  : 

Considérant  que  l'arrêt  du  7  août  1834  a 
réservé  de  statuer  ultérieurement  sur  les  dé- 
pens ;  que  par  suite  de  cette  décision,  l'arrêt 
attaqué,  disposant  sur  l'ensemble  des  dépens, 
les  a  mis  eil  totalité  à  la  charge  du  deman- 
deur qui  succombait  dans  son  appel  ; 

Que  si  l'incident  antérieurement  jugé  en 
faveur  de  celui-ci  autorisait  quelque  compen< 
sation  des  dépens,  en  vertu  de  Farticlc  151 
du  code  de  proc,  la  cour  d'appel,  en  qe  pro- 
nonçant pas  celle  compensation  qui  n'est  que 
facultative,  n'a  pu  violer  ni  l'article  130  du 
même  code,  ni  la  chose  jugée. 

Sur  le  sixième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  des  trois  articles  du  code  civil  cités 
à  l'appui  du  moyen  précédent,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  se  fonde  en  partie  sur  l'exper- 
tise annulée  par  l'arrêt  du  7  août  1834  : 

Considérant  que  la  cour  d'appel  n'a  pris, 
sous  aucun  rapport,  l'expertise  annulée  en 
1834  pour  base  de  sa  décision  ,  en  énonçant 
que  sur  certain  point  qu'elle  signale ,  le  ré- 
sultat de  l'expertise  nouvelle  est  conforme  à 
celui  de  la  première  ;  qu'elle  a  simplement 
voulu  dire  que  la  preuve  du  fait,  qu'on  ne 
peut  plus  puiser  dans  la  première  expertise, 
se  retrouve  tout  entière  dans  la  seconde. 

Sur  la  demande  d'une  indemnité  de  130 
francs  formée  séparément  par  chacun  des 
défendeurs: 

Considérant,  d'une  part,  que  le  deman- 
deur qui  s'est  pourvu  par  une  même  requête 
contre  un  seul  arrêt,  ne  succombe  que  dans 
un  recours  unique  ;  d'autre  part,  que  les  dé- 
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fendcurs  ont  un  intérêt  identique  et  une  dé- 
fense comnanne;  qu'en  conséquence,  il  n*y 
a  lieu  qu*à  une  simple  indemnité  aux  termes 
de  l'article  »8  de  la  loi  du  4  août  18312  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  TElat ,  à  une  seule  indemnité  de  pa- 
reille somme  et  aux  dépens  envers  les  défen- 
deurs. 

Du  «juin  1886.  — U«ch.  — Pré*.  M.  De 
Gcriache.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  —  Concl, 
conf.  M.  Delebecque.  premier  avoc.  gén.  — 
PL  M.  Dolez  §  MM.  Bosquet,  Van  Dievoet  et 
Bury. 

1»  LISTE  DES  JURÉS.  -  Nom  bbtibé.  - 
Jubé  coRDAMift  a  l*ahendb. 

2«  ACTE  D'ACCUSATION.  —  Exposé  incom- 
plet ou  INEXACT  DES  FAITS. 

3«  SERMENT.  —  Expebt.  —  Témoin.   — 

DOCTBDB  EN  MÉDECINE. 

4»  INFANTICIDE.  —  goESTioNS  au  jdry.  — 
Enfant  nouveac-né. 

lo  Lorsqu'un  juré,  n*axani  pas  comparu,  a 
été  condamné  à  l'amende,  et  que  la  cogéra 
ordonné  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste 
des  jurés,  un  condamné  ne  peut  prétendre 
plus  tard  que  ce  juré  lui  était  acquis.  { Code 
dUnstr.  crlra.,  art.  394.) 

âo  L'exposé  incomplet  ou  inexact  des  faits , 
dans  l'acte  d'accusation,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  procédure.  (C.  d'instr. 
crim.,art.  241.) 

So  L'homme  de  l'art,  appelé  comme  témoin 
devant  la  cour  d'assises,  n'est  pas  tenu  de 
prêter  le  serment  comme  expert.  (G.  d'instr. 
crim.,  art.  44.) 

4°  Dans  une  accusation  d'infanticide,  le  jury- 
doit  être  interrogé  d'abord  sur  le  fait  prin- 
cipal d'homicide  et  ensuite  sur  la  circon- 
stance aggravante  si  l'enfant  homicide  était 
nouveau-né.  (C.  d'instr.  crim.,  art.  337;  loi 
du  15  mai  1838,  art.  20.) 

(beke,  —  c.  le  ministère  public) 

Régine  Beke  s'est  pourvue  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale, 
du  19  juin  1856,  par  lequel  elle  avait  été 
condamnée  à  la  peine  de  mort  du  chef  d'in- 
fanticide. 

La  demanderesse  exposait  comme  suit  ses 
moyens  de  cassation  : 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  394, 
399  et  401  du  code  d'instruction  criminelle. 


Par  arrêt  du  12  juin  1836,  la  cour  d'assises 
a  excusé  les  IS*»,  21«,  26%  27»  et  30«  jurés 
titulaires  et  le  2®  juré  supplémentaire,  et  dé- 
claré que  la  liste  du  jury  pour  la  2«  série  de 
la  2<'  session  était  déGnitivemenl  composée 
de  vingt-cinq  jurés  titulaires  et  de  trois  jurés 
supplémentaires  ;  la  liste  notiGée  à  l'accusée 
ne  porte  que  vingt-quatre  jurés  titulaires; 
le  nom  du  sieur  Delmotte  (Benoit),  négociant 
à  Gand,  n'y  figure  pas,  bien  qu'aucun  procès- 
verbal  ne  constate  qu'il  ait  été  dispensé  ou 
excusé  pour  un  motif  quelconque. 

Par  arrêt  du  17  juin .  la  cour  avait  con- 
daniné  M.  Delmotte  à  500  francs  d'amende 
pour  défaut  de  comparution  ;  mais  cette  con- 
damnation ne  privait  nullement  Delmotte  de 
sa  qualité  de  juré,  ni  l'accusée  d'un  juge  qui 
lui  était  définitivement  acquis.  Si  Delmotte 
s'absentait  une  deuxième  fois,  il  devait  même 
être  condamné  à  une  nouvelle  amende  (code 
d'instr.  crim.,  art.  596)  ;  aussi,  dans  les  au- 
tres causes  a-t-on  notiâé  le  nom  de  Delmotte 
aux  accusés  ;  nous  joignons  à  ce  mémoire  la 
liste  des  jurés  qui  a  été  notifiée  dans  la  cause 
jugée  le  lendemain  de  l'affaire  Beke;  vingt- 
cinq  jurés  titulaires  y  figurent.  De  là  il  résulte 
1"  que  la  formation  du  jury  a  été  arbitraire, 
La  notification  des  jurés  a  été  incomplète; 
la  liste  notifiée  ne  comprenait  pas  les  noms 
des  jurés  non  dispensés  ni  excusés  (art.  394); 
rappel  de  ces  jurés  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'ou- 
verture de  l'audience  (  art.  399  ).  On  a  enlevé 
à  l'accusée  un  juge  qui,  légalement,  lui  ap- 
partenait ;  on  a  arbitrairement  limité  sou 
choix  ;  en  un  mot  la  composition  du  jury  a 
été  illégale  ;  ^**  une  atteinte  substantielle  au 
droit  de  récusation.  L'accusée  qui,  légale- 
ment, avait  sept  récusations,  n'en  a  eu  que 
six  (code  d'instr.  crim.,  art.  401  ).  Il  y  a  eu 
pour  l'accusée  double  préjudice  :  le  droit  de 
choisir  ses  juges  et  le  droit  de  les  récuser  ont 
été  l'un  et  l'autre  arbitrairement  restreints. 
S'il  est  des  dispositions  que  la  cour  suprême 
a  toujours  maintenues  intactes,  ce  sont  celles 
relatives  à  la  constitution  légale  du  jury 
(voy.  Paris,  cass.,  6  juillet  18:21  [Sirey,  Ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation,  t.  î21 , 
p.  412]). 

Second  moyen.  —  Violation  de  Tart.  241 
du  code  d'instruction  criminelle. 

L'acte  d'accusation  doit  exposer  le  fait  et 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine  ;  il  doit  être  exact,  fait 
à  charge  comme  à  décharge  ;  il  doit  égale- 
ment relater  les  circonstances  qui  tendent  à 
établir  la  culpabilité  de  Tagent  et  celtes  qui 
tendraient  à  établir  son  innocence.  L'acte 
d'accusation  est  un  simple  exposé,  un  résume 
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des  faits  consistés  par  Unstruction;  il  n'est  nî 
un  plaidoyer  ni  un  réquisitoire.  Ainsi  le  ca- 
ractérisait M.  Pavocat  général  Faider,  dans 
un  remarquable  réquisitoire,  quand  il  disait  : 
«t  L'acte  d'accusation  est  un  exposé  sobre, 
exact,  clair  des  chargés,  une  analyse  des 
titres,  des  écrits,  des  témoignages  quels  qu'ils 
soient,  recueillis  par  le  juge  instructeur»  (voy. 
Pa*ic.  belge,  cass.,  1855,  p.  410.  Voy.  éga- 
lement Carnot,  sur  l'art.  401,  observ.  6  à  10; 
Legraverend,  t.  2,  chap.  5,  Du  eyêtème  gé- 
néral de  l'accusât,  en  France,  sect.  4  in  fine; 
Bourguignon,  Manuel  dHnstr.  crim.,  obser- 
vation sur  l'art.  241  ;  Sirey,  1825,  Impart., 
p.  151). 

L'acte  d'accusation  dressé  dans  l'affaire 
*Beke  réunit-il  ces  conditions,  est-il  exact, 
est-il  complet?  Qu'on  le  compare  aux  faits 
recueillis  par  l'instruction.  L'acte  d'accusa- 
tion dit  que  l'avis  du  médecin-légiste  est  que 
l'enfant  a  été  étranglé,  tandis  que  le  médecin 
déclare  m  qu*il  serait  possible  que  la  mort  de 
l'enfant  poi»rrat7é/re  duc  à  une  asphyxie  par 
strangulation.  » 

L'acte  d'accusation  rapporte  avec  soin  tous 
les  faits  observés  par  le  médecin,  excepté  un 
seul  ;  le  médecin  dit  dans  son  rapport  qu'ayant 
ouvert  le  crâne,  il  a  trouvé  les  enveloppes  du 
cerveau  et  le  cerveau  lui-même  dans  leur  état 
naturel.  Or,  en  cas  d'asphyxie  par  strangu- 
lation ,  le  cerveau  de  la  victime  est  toujours 
injecte  de  sang.  Cette  circonstance ,  si  favo- 
rable à  la  défense,  l'acte  d'accusation  la  passe 
sous  silence.  EnGn  des  faits  nombreux  re- 
cueillis par  l'instruction  tendent  à  établir 
l'innocence  de  l'accusée;  l'acte  d'accusation 
n'en  parle  pas. 

Au  moment  de  son  accouchement,  l'accu- 
sée fait  appeler  une  sage-femme  ;  elle  ne  dis- 
simule ni-sa  grossesse  ni  son  accouchement. 
L'enfant  reçoit  tous  les  soins  maternels;  il  est 
baptisé  ;  sa  mort  est  rendue  publique,  etc.; 
toutes  ces  circonstances,  qui  tendent  à  éloi- 
gner toute  idée  de  crime,  l'acte  d'accusation 
les  voile  ;  mais  en  revanche  il  rapporte  en 
partie  la  déclaration  de  la  mère  de  l'accusée 
qui  n'a  pas  été  citée  comme  témoin  et  n'a  pu 
être  interpellée  par  la  défense. 

La  lecture  de  l'acte  d'accusation  commence 
l'examen  (art.  31  rS);  par  ses  omissrons  les 
jurés  n'ont  eu  qu'une  idée  incomplète  de  la 
cause;  ses  erreurs  ont  pu  jeler  dans  leur  es- 
prit d'ineffaçables  impressions.  La  défense, 
impuissante  à  lutter  contre  ce  préjugé,  n'a 
été  ni  entière  ni  libre.  Celte  lecture  se  fait  en 
présence  des  témoins;  elle  peut  influencer 
leurs  dépositions.  L'acte  d'accusation  accom- 
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pagne  les  jurés  dans  leur  chambre  de  délibé- 
ration ;  ils  peuvent  le  consulter. 

Troisième  nwjren.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 44  du  code  d'instruction  criminelle. 

Le  médecin  De  Mulder  a  été  requis  pour 
faire  un  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  de 
l'enfant  de  l'accusée  ;  il  n'a  pas  prêté  devant 
la  cour  le  serment  prescrit  par  l'article  44 
du  code  d'instruction  criminelle.  Cette  for- 
malité, garantie  nécessaire  de  la  sincérité  de 
sa  déclaration,  était  d'autant  plus  essentielle 
qu'elle  n'a  pas  même  été  remplie  dans  Pin- 
struction  écrite.  A  défaut  d'une  disposition 
spéciale,  l'article  44  a  été  étendu  par  la  juris- 
prudence au  débat  oral.  D'après  l'arlicle  505 
du  code  de  procédure ,  le  serment  doit  être 
prêté  à  peine  de  nullité  ;  cette  formalité  est 
plus  impérieuse  encore  en  matière  criminelle 
(voy.  Sirey,  cass.,  t.  35,  p.  510;  cassation, 
27déc.  1834). 

Quatrième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 537  du  code  d'instruction  criminelle,  com- 
biné avec  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838. 

Le  jury  doit  être  interrogé  séparément  et 
distinctement  d'abord  sur  le  fait  principal,  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes. On  a  posé  au  jury  deux  questions  : 
1<»  si  l'accusée  avait  commis  un  homicide  vo- 
lontaire sur  Donatus  Beke  ;  2»  si  ce  dernier 
est  un  enfant  nouveau -né.  La  question  de 
savoir  si  l'enfant  est  nouveau-né  est  constitu- 
tive du  crime  d'infanticide;  l'infanticide  est 
un  crime  sut  generis,  spécial  et  distinct  de 
l'homicide  volontaire ,  sinon  une  disposition 
spéciale  était  inutile,  u  II  est  impossible,  dit 
l'exposé  des  motifs,  que  l'infanticide  ne  soit 
pas  prémédité;  il  est  impossible  qu'il  soit 
l'effet  subit  de  la  haine  ou  de  la  colère,  puis- 
qu'un enfant,  loin  d'exciter  de  tels  senti- 
ments, ne  peut  inspirer  que  celui  de  la 
pitié ,  etc.  }»  Si  la  qualité  d'enfant  nouveau- 
né  est  une  circonstance  aggravante,  l'infanti- 
cide doit  pouvoir  exister  sans  elle  ;  cette  cou- 
Séquence  est  inadmissible.  La  division  des 
questions  a  causé  préjudice  à  l'accusée;  le 
jury  a  répondu  par  sept  voix  contre  cinq 
sur  la  question  d'enfant  nouveau-né  ;  si  celte 
qualité  est  un  élément  constitutif  de  l'infan- 
ticide, la  cour  devait  délibérer  et  elle  pouvait 
se  joindre  à  la  minorité  du  jury  (voy.  Chau- 
veau  et  Hélie,  u"*  2403  ;  Paris,  cass.,  21  août 
1840;  5  avril  1838,  16  avril  1840  et  16  juil- 
let 184:2).  On  peut  nous  opposer  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  belge ,  mais ,  dans  celte 
circonstance ,  il  n'était  pas  démontré  que  la 
division  des  questions  avait  causé  préjudice 
à  l'accusé. 
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M.  Pavocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  594,  399 
et  401  du  code  d*inslruction  criminelle,  en 
ce  que,  par  arrêt  du  1â  juin  1856,  la  liste 
des  jurés  avait  été  réduite  à  vingt-cinq  jurés 
titulaires  et  trois  jurés  supplémentaires  ;  que 
le  nom  de  Benoit  Delmotte  Taisait  partie  des 
jurés  titulaires;  que  ce  nom  ne  lui  a  pas  été 
notifié  et  quil  n'a  pas  concouru  au  tirage  du 
jury  de  jugement,  d*où  il  résulte  1«  que  le 
jury  a  été  formé  d'une  manière  arbitraire  ; 
2**  qu'il  y  a  eu  une  atteinte  substantielle  au 
droit  de  récusation,  puisque  par  là  la  deman- 
deresse n'a  pu  récuser  que  six  jurés  et  qu'elle 
aurait  pu  en  récuser  sept,  si  ce  juré  avait 
concouru  au  tirage  au  sort  du  jury  de  juge- 
ment : 

Attendu  que,  par  arrêt  du  là  juin  1856, 
la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale  a  dé- 
claré valablement  excusés  cinq  jurés  titulaires 
et  un  juré  supplémentaire;  qu'à  la  vérité  Be- 
noit Delmotle  faisait  partie  des  vingt-cinq 
jurés  titulaires  restants,  mais  que,  par  arrêt 
du  17  juin  suivant,  ledit  Delmotte  n'ayant 
pas  comparu ,  a  été  condamné  à  KOO  Trancs 
d'amende,  et  que  la  cour  a  ordonné  que  son 
nom  serait  retiré  de  la  liste  des  jurés  ;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  son  nom  n'a  pas 
été  compris  dans  la  liste  des  jurés  qui  a  été 
signifiée  à  l'accusée,  et  que  par  suite  il  n'a 
pu  concourir  au  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement  ; 

Attendu  que  le  tirage  au  sort  ayant  eu  lieu 
entre  vingt-quatre  jurés  titulaires  dont  la  liste 
avait  été  signifiée  la  veille  à  l'accusée,  le  jury 
de  jugement  a  été  régulièrement  formé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  241  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  en  ce  que  l'acte  d'accusation 
ne  rend  pas  compte  de  ce  qui  était  favorable 
a  l'accusée  :  • 

Attendu  que  l'article  241  ne  prononce  pas 
lai  nullité  pour  l'inobservation  de  ses  dispo- 
sitions ;  que  l'acte  d'accusation  contient  un 
exposé  des  faits  tels  que  le  ministère  public 
les  comprend ,  mais  que  cet  acte  ne  prouve 
rien  par  lui-même  ;  d'où  il  résulte  que  le  peu 
d'exactitude  ou  même  les  erreurs  de  faits  qui 
pourraient  se  trouver  dans  le  narré  de  cet 
acte  ne  peuvent  vicier  la  procédure. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  de  l'article  44  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  médecin  De  Mulder 
a  été  requis  pour  faire  un  rapport  sur  les 


causes  de  la  mort  de  l'enfant,  et  qu'il  n'a  pas 
prêté  devant  la  cour  le  serment  prescrit  par 
l'article  44  précité  : 

Attendu  que  le  médecin  De  Mulder  n'a 
point  été  appelé  pajr  le  procureur  du  roi  ; 
qu'il  n'a  pu  ni  dû  prêter  devant  lui  le  ser- 
ment de  l'article  44  précité  ;  que  c'est  comme 
témoin  qu'il  a  été  cité  et  qu'il  a  comparu 
devant  la  cour,  et  que  devant  elle  il  a  régu- 
lièrement prêté  le  serment  que  les  témoins 
doivent  prêter. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  de  l'article  337  du  code  d'instruc- 
tion criminelle ',  combiné  avec  l'article  20  de 
la  loi  du  15  mai  1838,  en  ce  qu'on  a  posé  au 
jury  deux  questions  :  1"»  si  l'accusée  avait 
commis  un  homicide  volontaire  sur  son  en-' 
fant  Donalus  Beke  ;  2°  si  cet  enfant  était  nou- 
veau-né; or,  l'infanticide  étant  un  crime  suî 
generis,  la  circonstance  de  nouveau-né  était 
constitutive  du  crime  d'infanticide,  l'on  ne 
pouvait  poser  qu'une  question,  cette  division 
a  été  préjudiciable  à  l'accusée,  puisque  le  jury 
n'a  répondu  affirmativement  à  cette  question 
que  par  sept  voix  contre  cinq,  et  que  la  cour 
n'a  point  délibéré  : 

Attendu  que  l'homicide  volontaire  ou  le 
meurtre  d'un  enfant  qui  ne  serait  pas  nou- 
veau-né, constitue  un  fait  principal  qui,  abs- 
traction faite  de  toute  circonstance  aggra- 
vante, doit  être  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  suivant  l'art.  304  du  code  pénal; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'enfant 
soit  nouveau -né  est  une  circonstance  aggra- 
vante qui  fait  prononcer  la  peine  de  mort  au 
lieu  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  faire  une  question  séparée  pour  la  circon- 
stance aggravante  que  Tenfant  est  nouveau- 
né,  que  si  Ton  comprenait  tout  dans  une  seule 
question  complexe  ,  le  jury ,  qui  aurait  une 
conviction  complète  sur  la  culpabilité  du 
meurtre  de  l'enfant,  mais  qui  ne  considé- 
rerait pas  l'enfant  comme  nouveau- né  au 
moment  du  meurtre,  devrait  répondre  néga- 
tivement à  la  question  complexe,  et  il  en  ré- 
sulterait que  celle  qui  aurait  homicide  volon- 
tairement son  enfant  qui  n'aurait  pas  été 
nouveau-né,  devrait  être  acquittée  au  lieu 
d'être  condamnée  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ce  qui  est  inadmissible; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  cour  n'a  pas  dû  délibérer  sur  la  circon- 
stance aggravante  que  l'enfant  était  nouveau- 
né,  question  résolue  affirmativement  par  sept 
voix  contre  cinq  ; 

Attendu,  pour  le  surpins,  que  les  forma- 
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lités  subsUntielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale 
a  été  bien  appliquée  aux  faits  légalement 
constatés  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  4  août  1886.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Concl. 
conf,  M.  Faidcr,  avocat  général. 


1  «  QUESTION  DE  DROIT.  -  Jury.  -  Faux. 

—  C0ITllA18SKIIE!fT.   —   DuPLICATA. 

2»  CONNAISSEMENT.  —  Original.  -  Do- 

PUGATA.  —   QuESTIonS  AU  JURY. 

3»  ACCUSATION.  —  MoDiriCATioif.  ->  Ori- 

fiiHAi.  —  Duplicata. 
4*  REMISE  A  UNE  AUTRE  SESSION.  — 

JURftS  ACQUIS. 

1»  L0  point  de  savoir  si  un  faux  a  été  com- 
mis sur  l'original  ou  bien  sur  te  duplicata 
d'un  connaissement  est  une  question  de 
fait  et  non  de  droit  {\), 

^  Le  Jury  peut,  sans  contradiction,  répondre 
négativement  à  une  question  de  faux  corn* 
mis  dans  un  original  de  connaissement  et 
affirmativement  à  la  question  de  faux  com- 
mis dans  un  duplicata  n'ayant  pas  tous 
les  caractères  d'un  double. 

S*  La  question  subsidiaire  :  si  l'accusé  n'est 
pas  au  moins  coupable  d*avoir  commis  un 
faux  dans  un  duplicata,  ne  change  pas  l'ac- 
cusation de  faux  commis  dans  un  origi- 
naU  elle  ne  fait  que  la  modifier, 

4«  Lorsque  f  affaire  a  dû  être  remise  à  une 
autre  session,  le  jury  de  la  première  n'est 
pas  acquis  à  l*aecusé^.  (Code  dMnst.  criui.,  ar- 
ticle 400.) 

(KOlLHAIf,  —  C.  LR  HlfflSTtRE  PUBLIC.) 

Bernard  Koelman  condamné,  le  50  mai 
1856,  par  la  cour  d'assises  d'Anvers,  à  cinq 
années  de  travaux  forcés  et  à  l'exposition 
pour  crime  de  faux,  a  présenté  quatre 
moyens  qui  tous  ont  été  combattus  par  le 
ministère  public. 

Le  jugement  de  condamnation  intervenu 
dans  cette  affaire ,  disait  le  demandeur,  doit 


(*)  Lorsque  la  question  de  fait,  soumise  h  Tap- 
préeiationda  jury,  comporie  en  même  lemps  un 
point  de  droit ,  eeite  circonstaoce  ne  vicie  pas 
la  qaesiion:  c*esl  à  la  cour  d^assises  à  vider  ullé- 


être  cassé  parce  que  les  questions,  telles 
qu'elles  ont  été  posées  par  M.  le  président  de 
la  cour  d'assises,  ont  été  mal  posées,  parce 
qu'elles  contiennent  la  décision  d'une  ques- 
tion de  droit  et  que ,  du  reste,  elles  impli- 
quent évidemment  contradiction.  En  effet  : 

1»  11  a  été  posé  par  M.  le  président  de  la 
cour  d'assises  deux  séries  de  questions  rela- 
tives aux  faut  en  connaissements  dont  Koel- 
^  man  était  accusé. 

Dans  la  première  série,  il  était  demandé  si 
Roelman  était  coupable  d'avoir  commis  un 
faux  sur  un  connaissement,  daté  de...,  etc. 
(  Mêmes  questions  pour  les  sept  écrits  argués 
de  faux.) 

Dans  la  seconde  série,  il  était  demandé  si 
Koelman  était  tout  au  moins  coupable  d'avoir 
commis  des  faux  sur  un  duplicat  de  con- 
naissement ayant  servi  à  recevoir  (e  maniant 
du  fret.  (Mêmes  questions  pour  les  sept 
écrits.) 

La  seule  différence  dans  cette  double  série 
de  questions  consiste  donc  en  ce  que  les  écrits 
argués  de  faux  sont  qualifiés  dans  la  pre- 
mière série  du  nom  de  conn  aissbheii ts,  et  dans 
la  seconde  de  celui  de  duplicats  de  connais- 
sements ayant  servi  à  recevoir  le  montant 
du  fret.  Ainsi  pas  d'autre  différence  que  celle 
de  la  qualification  de  l'écrit. 

Poser  cette  double  série  de  questions  au 
jury,  c'était  lui  demander  :  Tel  écrit  argué 
de  faux  est-il  un  connaissefnent  ou  un  dupli' 
cat  de  connaissement  ayant  servi,  etc.,  etc.? 
C'était  évidemment  laisser  le  jury  juge  de  la 
nature  de  l'écrit  argué  de  faux,  c'était  donc 
le  laisser  juge  d'une  question  de  droit.  En 
effet ,  décider  quelle  est  la  nature  juridique 
d'un  écrit,  décider  si  tel  écrit  est  un  connais- 
sement ou  non ,  si  tel  effet  est  une  lettre  de 
change  ou  n'en  est  pas  une ,  c'est  juger  une 
question  de  droit. 

Or,  il  ne  saurait  être  douteux  que  le  jury 
ne  peut  en  aucun  cas  être  appelé  à  décider 
une  question  de  droit,  et  cela  ni  explici- 
temeiit  ni  implicitement,  et  que  soumettre 
directement  ou  indirectement  une 'pareille 
question  au  jury,  c'est  entacher  les  débats 
d'une  nullité  qui  doit  entraîner  la  cassation 
des  décisions  intervenues  contre  l'accusé. 

Voir  à  cet  égard,  Dalioz,  y^Faux  ei Fausse 
monnaie,  cbap.  4,  art.  4,  n°*  5â8,  18$  et 
suiv.,  avec  les  arrêts  y  relatés. 


rieurementia  qtieslion  de  droit.  Yoy.  conP.  Bull, 
et  Juriêp.  du  xix«  êiicle;  Paaic,  t835,  1,  951  ; 
1841, 1,  493;  1847, 1 ,  648;  Bull,  et  Poste,  1851, 
1,09;  1854, 1,199. 
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2»  Demander  au  jury  :  L'accusé  est-il  cou- 
pable de  Taux  en  connaissement  ou  bien  de 
Taux  dans  un  double  ou  dupHcat  de  connais- 
sement? c'est  évidemment  lui  demander  une 
même  chose,  et  le  jury,  répondant  diffé- 
remment sur  les  deux  questions ,  donne , 
semb!e-t-il,  des  réponses  contradictoires  qui 
ne  sauraient  laisser  subsister  le  verdict  in- 
tervenu sur  ces  réponses.  Les  demandes  sont 
les  mêmes,  par  conséquent  les  réponses  sont 
contradictoires  et,  en  effet ,  qu'est-ce  qu'un 
connaissement  et  qu'est-ce  qu'un  duplical  de 
connaissement?  C'est  bien  la  même  chose. 
Tout  connaissement  est  un  double  ou  dupli- 
cat  de  connaissement  comme  tout  double  de 
connaissement  est  un  connaissement. 

il  s'agit  de  connaissements  anglais;  or,  en 
Angleterre  comme  d'après  la  loi  française  et 
belge,  le  connaissement  doit  être  fait  en  qua- 
tre originaux  au  moins.  Les  originaux  pour 
le  chargeur,  pour  le  destinataire  sont  appelés 
duplicals  en  Angleterre ,  mais  n'en  sont  pas 
moins  des  connaissements  qui  font  foi  comme 
chez  nous,  d'après  l'art.  285  du  code  de  com- 
merce ,  entre  toutes  les  parties  intéressées. 

Admettez  que  quelqu'un  soit  accusé  de 
faux  dans  un  contrat  de  bail  sous  seing  privé. 
Que  dirait-on  si  le  président  demandait  d'a- 
bord au  jury  :  L'accusé  a-t-il  commis  un  faux 
dans  tel  contrat  de  bail?  et  qu'ensuite,  dans 
une  seconde  question,  il  demandât  :  A-l-il, 
au  moins,  commis  un  faux  dans  un  double 
d'un  contrat  de  bail  ? 

Ce  serait  évidemment  poser  la  même  ques- 
tion, et  si  le  jury  répondait  aflirmativement 
sur  la  première  et  négativement  sur  la  se- 
conde ,  il  y  aurait  contradiction  dans  les  ré- 
ponses et  le  verdict  rendu  par  suite  de  la 
réponse  affirmative  devrait  être  cassé. 

C'est  la  même  chose  dans  le  procès  ac- 
tuel. La  loi  exige  que  tout  acte  sous  seing 
privé  soit  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a 
de  parties,  comme  elle  exige  que  le  connais- 
sement soit  fait,  au  moins,  en  quatre  doubles 
ou  originaux.  Mais  tout  double  de  l'acte  de 
bail  est  un  acte  de  bail ,  comme  tout  double 
ou  original  de  connaissement  (appelé  dupli- 
cata en  Angleterre)  est  un  connaissement. 

La  cour  d'assises  n'avait  qu'une  série  de 
questions  à  poser.  L'accusé  a-t-il  commis  un 
faux  dans  tel  écrit  contenant  telle  et  telle 
chose? 

Il  fallait  décrire  l'écrit ,  mais  ne  pas  em- 
brouiller les  jurés  par  des  questions  auxquel- 
les ils  ne  comprenaient  plus  rien,  et  par  les- 
quelles ,  après  avoir  répondu  négativement 
à  cinq  ou  six  questions  de  duplicata  de 
connaissement,  ils  répondirent  affirmative- 


ment à  une  seule,  alors  que  les  mêmes 
motifs  existaient  pour  répondre  de  la  même 
manière  à  toutes  les  questions. 

5®  Du  reste,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation ayant  renvoyé  l'accusé  devant  la 
cour  d'assises  pour  avoir  commis  différents 
faux  en  écritures  dans  des  connaissements  y 
il  n'appartenait  plus  de  poser  de  nouvelles 
questions,  de  changer  la  nature  du  crime, 
de  faire  décider  le  jury  sur  des  crimes  autres 
que  ceux  dont  Koelman  était  accusé  et  pour 
lesquels  seuls  l'extradition  avait  été  obtenue. 

4<»  L'affaire  de  Koelman  a  été  remise  une  pre- 
mière fois,  et  la  conséquence  en  a  été  que 
Koelman  a  dû  répondre  à  un  jury  autre  que 
celui  qui  devait  être  le  sien,  parce  que,  après 
que  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi 
avaient  admis  que  Koelman  était  étranger, 
fait  que  Koelman  devait  donc  considérer 
comme  admis  et  comme  ne  devant  plus  être 
prouvé,  il  a  plù  au  ministère  public  de  le 
contester  et  à  la  cour  de  ne  pas  l'admettre. 

ABR&T. 

LA  COUR  ;  •—  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  fondé  sur  qe  que  le  président  de  la 
cour  d'assises,  en  divisant  les  questions  sou- 
mises au  jury  en  deux  séries,  lui  demandant 
dans  la  première ,  si  l'accusé  était  coupable 
de  faux  commis  dans  des  connaissements,  et 
dans  la  seconde,  s'il  était  au  moins  coupable 
de  faux  commis  dans  les  duplicata  de  ces 
actes  ayant  servi  à  toucher  le  montant  du 
fret ,  a  par  là  soumis  au  jury  une  question 
de  droit  sur  la  nature  des  actes  argués  : 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  l'écrit 
argué  de  faux  est  un  connaissement  ou  bien 
un  duplicata  de  cet  acte ,  ne  présente  nulle- 
ment à  décider  une  question  de  droit,  mais 
une  pure  question  de  fait  relative  à  l'exis- 
tence matérielle  de  l'écrit  argué;  que  le  pre* 
mier  moyen  de  cassation  manque  donc  de 
base. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce 
qu'un  connaissement  et  le  duplicata  de  cet  acte 
étant  la  même  chose .  les  réponses  négatives 
du  jury  aux  questions  relatives  aux  faux 
commis  sur  les  connaissements ,  et  affirma- 
tives sur  celles  relatives  aux  duplicata,  sont 
en  contradiction  et  vicient  la  procédure  : 

Attendu  que  les  réponses  différentes  du 
jury  aux  questions  qui  lui  ont  été  soumises 
simultanément  à  la  suite  des  débats ,  prou- 
vent uniquement  que  le  jury  n'a  pas  consi- 
déré les  écrits  argués  comme  des  originaux 
de  connaissements,  mais  bien  comme  les  du- 
plicata de  ces  actes;  que  partant,  il  a  pu 
répondre  négativement  aux  premières  ques- 
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lions  el  affirmativement  aax  autres,  sans 
tomber  dans  la  prétendue  contradiction  si- 
gnalée. 

Sur  le  troisième  moyen,  qui  consiste  à  sou- 
tenir que  les  questions  subsidiaires  qui  ont 
été  soumises  au  jury  ont  porté  sur  des  cri- 
mes autres  que  ceux  pour  lesquels  l'accusé 
a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  : 

Attendu  que  les  questions  subsidiaires  n'ont 
nullement  changé  la  nature  du  crime  imputé 
au  demandeur  par  Tarrèt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation,  lesquels  l'ont  accusé  d'avoir 
commis  des  faux  dans  des  écrits  qu'ils  ont 
qualiûés  de  connaissements,  les  questions 
subsidiaires  posées,  d'après  les  débals,  n'ayant 
fait  autre  chose  que  de  modifier  cette  quali- 
lîcalion  en  appelant  ces  mêmes  écrits  dupli- 
cata de  connaissements. 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  ce  que  la 
cause  ayant  été  portée  une  première  fois  de- 
vant la  cour  d'assises,  et  ayant  été  renvoyée 
à  un  autre  jour,  il  en  est.résullé  que  l'accusé 
a  été  jugé  par  un  autre  jury  que  celui  qui 
devait  être  le  sien  : 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
qui  a  prononcé  cette  remise  de  cause ,  con- 
state qu'elle  a  été  ordonnée  à  la  demande  de 
l'accusé,  à  l'effet  de  lui  donner  le  moyen 
d'établir  sa  qualité  d'étranger  dont  il  exci- 
pait  pour  soustraire  à  la  connaissance  de  la 
cour  d'assises  belge  certains  faits  qui  lui 
élaient  imputés  comme  commis  hors  de  la 
Belgique,  preuve  que  le  demandeur  a  réelle- 
ment faite  et  dont  il  a  retiré  l'avantage; 
qu'il  est  donc  non  fondé  à  se  plaindre  de  la 
remise  de  la  cause  qu'il  signale; 

Attendu  que  pour  le  surplus  la  procédure 
est  régulière;  que  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées et  que  la  loi  pénale  a  élé  justement 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1856.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq ,  faisant  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Marcq.  —  ConcL  conf,  M.  Faider.  —  PL 
M.  Yanspelboul. 


1»  COMPLICITÉ.  —  QuESTioifs  complexes.  — 

Faits  principaux.  —  Cvmol. 
^2»  AUTEUR  (QOESTioN  d').  —  Répowsb  néga- 
tive DO  JURY.  —  Fait  principal  maintenu. 

1«>  JSst  complexe  g  et  partant  nulle,  une  ques- 
tion de  complicité  portant  tout  à  la  fois  sur 
des  chefs  d'accusation  distincts.  (G.  d'instr. 


crim.,  art.  337  et  338;  loi  du  13  mai  1838, 
art.  SO.) 
2»  De  ce  que  le  jury  a  répondu  négativement  à 
la  question  d'auteur ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
ait  déclaré  la  non-existence  du  fait  objet  de 
l'accusation.  (C  d'instr.  crimin.,  art.  364; 
C.  pénal,  art.  59  et  60.) 

(detet,  —  c.  le  ministère  public) 

Les  faits  de  la  cause,  ainsi  que  les  moyens 
de  cassation  présentés  par  le  demandeur,  sont 
suffisamment  résumés  dans  l'arrêt  qui  suit  : 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  articles  337  et  538  du  code 
d'instruction  criminelle  et  20  de  la  loi  du 
13  mai  1838,  en  ce  que  la  question  subsi- 
diaire de  complicité  et  la  réponse  qui  y  a  élé 
faite  par  le  jury  sont  complexes  : 

Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  le  deman- 
deur était  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
comme  suffisamment  prévenu  «  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  15  au  16  janvier  1836,  à  Spa,  vo- 
lontairement mis  le  feu  1«  à  un  bâtiment  dé- 
pendant de  la  maison  de  Gilles  Briaimont  ; 
2<>  à  une  maison  à  lui  appartenant,  mais  d'où  . 
l'incendie  pouvait  se  communiquer  à  d'autres 
édiâces  appartenant  à  autrui  »  ; 

Que  ces  deux  faits  constituaient  ainsi  deux 
chefs  d'accusation,  deux  faits  principaux,  dis- 
tincts ,  formés  d'éléments  propres  à  chacun 
d'eux,  et  qui  par  suite  ne  pouvaient  être  con- 
fondus ; 

Que  le  président  de  la  cour  d'assises ,  se 
conformant  à  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé 
de  l'acte  d'accusation ,  a  ,  en  effet ,  posé  au 
jury  une  première  question  ainsi  conçue  : 
u  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  13  au  16  janvier  1836,  à  Spa,  volon- 
tairement mis  le  feu  A.  à  un  bâtiment  dé- 
pendant de  la  maison  de  Gilles  Briaimont; 
B.  à  une  maison  à  lui  appartenant,  mais  d'où 
l'incendie  pouvait  se  communiquer  à  d'autres 
édifices  appartenant  à  autrui?  »  mais  qu'il 
lui  a  en  même  temps  soumis  d'office,  comme 
résultant  des  débats,  un^  seconde  question, 
portant  :  «  L'accusé  n'est-il ,  au  moins ,  pas 
coupable  d'être  complice  du  crime  d'incendie 
ci-dessus  énoncé,  pour  avoir,  par  dons  ou 
promesses,  provoqué  à  cette  action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre?  »  enfin 
que  le  jury  ayant  répondu  négativement,  par 
deux  votes  distincts,  aux  deux  membres  de 
la  première  question,  a  ensuite  répondu  par 
un  seul  oui  à  la  seconde. 
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En  droit  :  Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 557  et  558  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  âO  de  la  loi  du  1»  mai  1858,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  est  tenu  de  poser 
au  jury  autant  de  questions  qu'il  y  a  de  faits 
principaux  distincts  ; 

Attendu  que  la  loi  assimile  la  complicité  au 
crime  même  ; 

Que,  quand  il  y  a  lieu  d'interroger  le  jury 
sur  une  accusation  de  complicité,  il  doit 
donc,  comme  pour  l'accusation  d'auteur,  lui 
être  posé  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
faits  principaux  d'accusation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  qu'une 
réponse  puisse  servir  de  base  à  une  condam- 
nation ,  il  Taut  essentiellement  que ,  mise  en 
rapport  avec  la  question,  il  ne  puisse  rester 
aucun  doute,  d'abord  sur  le  fait  auquel  les 
jurés  ont  eu  à  répondre,  ensuite,  que  la  ré- 
ponse se  réfère  exclusivement  à  ce  fait  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  la  question 
subsidiaire  de  complicité,  telle  qu'elle  a  été 
posée,  embrasse  tout  à  la  fois  les  deux  faits 
principaux  et  distincts  soumis  divisémcnt  au 
jury  par  la  première,  leurs  éléments  particu- 
liers et  leur  impuUbilité  à  l'accusé  comme 
complice  par  provocation  ; 

Que  cette  question  est  donc  manifestement 
complexe; 

Attendu  que  la  réponse  unique  du  jury  à 
cette  question ,  outre  qu'elle  participe  à  ce 
vice  de  complexité,  ne  permet  pas  de  recon- 
naître si  c'est  du  premier  ou  du  second  des 
faits  de  l'accusation  ou  de  tous  deux  que  l'ac- 
cusé a  été  déclaré  coupable  de  s'être  rendu 
complice  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
suit  que  la  seconde  question  et  la  réponse 
qui  y  a  été  faite,  expressément  contraires  à 
la  loi,  sont  nulles  et  vicient  de  nullité  l'arrêt 
de  condamnation  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  articles  59  et  bO 
du  code  pénal  et  564  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que,  d'autre  part,  le  jury, 
par  ses  réponses  négatives  à  la  première 
question ,  ayant  écarté  les  deux  faits  princi- 
paux de  l'accusation,  l'accusé  ne  pouvait  plus 
être  déclaré  complice  de  faits  dont  l'existence 
n'était  pas  reconnue  : 

Attendu  que  les  réponses  négatives  du  jury 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  était  coupa- 
ble d'avoir  volontairement  mis  le  feu  aux 
bâtiments  désignés  dans  la  première  ques- 
tion ,  n'implique  nullement  l'exclusion  de 
l'existence  des  faits  matériels  des  deux  in- 
cendies dont  il  s'agit  ; 


I  Attendu,  d'autre  part,  que  la  seconde 
'  question  ne  peut  être  isolée  de  la  première  à 
;  laquelle  elle  se  réfère  textuellement  ; 

Qu'elle  s'y  lie,  au  contraire,  si  intimement, 
qu'il  a  été  impossible  pour  les  jurés  de  dé- 
I  clarer  l'accusé  coupable  de  complicité  des 
;  faits  repris  à  la  première,  sans  qu'en  pfiême 
!  temps  il  ait  reconnu  l'existence  et  la  crimi- 
;  nalité  de  ces  mêmes  faits  ; 

Que  le  second  moyen  n'est  donc  pas  fondé; 
'       Par  ces  motifs ,  et  accueillant  le  premier 
i   moyen,  casse  et  annule  la  seconde  ques- 
,  lion  ainsi  que  l'arrêt  de  condamnation  qui 
;  en  a  été  la  suite,  prononcé  le  â9  mai  1856 
i  par  la  cour  d'assises  de  la  province  de  Liège 
à  charge  du  demandeur;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé  ;  et,  pour  être  fait 
droit  sur  l'accusation  de  complicité  des  faits 
repris  à  l'arrêt  de  renvoi  et  à  l'acte  d'accusa- 
tion, les  réponses  négatives  du  jury  sur  les 
questions  d'auteur  restant  acquises  à  Taccusé, 
après  en  avoir  délibéré  spécialement  en  la 
chambre  du  conseil,  renvoie  l'affaire  à  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Namur. 

Du  7  juillet  1856.  —  «•  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  H.  Dewandre.  — 
Concl.  c&nf.  M.  Faider,  avocat  général.  — 
P/.  MM.  De  Hansez  et  Adan. 


BOUCHERS.  —  RÈ6LSMB1IT  ai  poucb.  -— 
Débit  bb  vurbb.  -—  LibbbtB  dis  ihbds- 

TB1B8. 

Eil  légale  la  déposition  d'un  règlement  de 
police  communale  qui  interdit  l'étalage  et 
le  débit  de  viandes  f/atches  ailleurs  qu'à  la 
boucherie  publique  (*).  (Règlement  de  police 
de  Hons,  du  â7  avril  1838,  art.  l«r;  loi  du 
14  déc.  1789, art.  50;  loi  des  16-34  août  1790, 
tlL  Xi,  art.  3,  n«  4;  loi  des  19-â3  Juill.  1791, 
tu.  I^^fart.  46;  loi  du  31  BBai  1819,  art  3.) 

(SURT,  —  G.  LB  mil.  POB.) 

L'article  1*'  du  règlement  de  police  com- 
munale de  Mons,  du  !27  avril  1838,  est  ainsi 
conçu  : 

ic  Dès  le  8  juin  1838,  inclusivement,  nul 
u  ne  pourra  vendre  ou  étaler  de  la  viande 
<(  fraîche  de  bœuf,  taureau,  vache,  génisse. 


(*)  Yoy.  eonf.  cour  de  cassation  de  Belgiqae, 
11  nov.  1844  {Jur.  du  zixe  êtécU,  1845.  1,  7 }  et 
30  juin  1851  (  Bull,  et  Pasic,,  1851, 1,  551  ). 
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«  veau ,  mouton  et  agneau,  ailleurs  qu*à  la 
«  boucherie  siluée  rue  de  la  Halle  et  dans 
«  les  étaux  qui  y  sont  établis.  » 

L'article  S4  dispose  que  tonte  contraven- 
tion aux  articles  précédents  sera  punie  des 
peines  de  simple  police. 

I^  15  décembre  1855,  le  demandeur  en 
cassation,  prétendant  que  l'article  1<^  du  rè- 
glement susdit  excédait  les  limites  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  communale;  qu'il  était 
contraire  aux  lois  qo4  proclament  la  liberté 
du  commerce:  que,  comme  tel,  il  était  enta- 
ché d'illégalité,  et  par  suite  sans  force  obli- 
gatoire, fit  signiGer  aux  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  ta  ville  de  Mons,  que  tout  en  conti- 
nuant à  user  de  la  faculté  de  pouvoir  vendre 
a  la  boucherie,  il  exposerait  en  vente  publi- 
que chez  lui,  à  partir  du  surlendemain,  de 
la  viande  provenant  de  l'abattoir.  C'est  ce 
qu'il  fit  en  effet. 

Procès-verbal  ayant  été  dressé  à  sa  charge, 
il  fut  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  qui ,  repoussant  le  re- 
proche d'illégalité  adressé  au  règlement,  te 
condamna  à  5  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Sur  appel,  ce  jugement  fut  confirmé,  le 
8  avril  1856.  par  le  tribunal  de  Mons,  dans 
les  termes  suivants  : 

ic  Attendu  que  l'appelant  ne  méconnaît 
pas  l'existence  du  fait  qui  a  donné  lieu  aux 
poursuites  et  qu'il  se  borne  à  prétendre,  en 
termes  de  défense,  que  le  règlement  de  la 
ville  de  Mons,  du  27  avril  1838,  qui  prévoit 
et  punit  ce  même  fait,  a  été  pris  en  dehors 
des  limites  de  la  compétence  de  l'autorité 
communale  ;  qu'il  est  contraire  aux  lois  qui 
proclament  la  liberté  du  commerce;  que, 
comme  tel,  il  est  entaché  d'illégalité,  et  par 
suite  sans  force  obligatoire  ; 

u  Attendu  qu'en  présence  des  dispositions 
formelles  des  articles  7  de  la  loi  du  17  mars 
1791,  2  de  la  loi  du  21  mai  1819  et  78  de  la 
loi  communale,  l'on  ne  saurait  contester  sé- 
rieusement aux  conseils  communaux  le  droit 
de  réglementer,  par  des  ordonnances  de  po- 
lice proprement  dite,  l'exercice  des  profes- 
sions, métiers  et  industries; 

«  Attendu  que  l'article  3  du  titre  XI  de  la 
loi  du  24  août  1790  comprend  parmi  les  ob- 
jets dé  police  confiés  à  la  vigilance  des  corps 
municipaux ,  le  soin  d'assurer  tant  la  salu- 
brité des  rues  et  lieux  publics  que  celle  des 
comestibles  exposés  en  vente  ;  qu'il  les  charge 
en  outre  de  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  me- 
sure ; 

«  Attendu  que  le  règlement  critiqué  a 


évidemment  pour  but,  dans  son  ensemble, 
d'atteindre  ces  différents  résultats;  que  par 
suite  la  régence  de  Mons,  en  le  prenant,  n'a 
fait  qu*user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré 
par  les  lois  précitées;  que  si  les  dispositions 
qu'il  renferme  peuvent  donner  lieu  à  des  ré- 
clamations, c'est  devant  l'autorité  dont  il 
émane  ou  devant  l'autorité  supérieure  qu'elles 
doivent  être  portées  sans  que  les  tribunaux 
puissent  se  dispenser  d'en  faire  l'application, 
à  moins  toutefois  qu'elles  ne  soient  contraires 
aux  lois  ou  aux  règlements  d'administration 
générale  ou  provinciale; 

«  Attendu  que  les  articles  9  et  1 3  de  la  loi 
de  1791  ne  font  que  déterminer  dans  quels 
cas  on  peut  entrer  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens, et  ne  peuvent  recevoir  d'application 
que  lorsque  des  règlements  de  police  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  que  les  marchandises  et  ob- 
jets repris  en  ladite  loi  puissent  se  débiter  à 
domicile  ; 

»  Attendu  que  si,  comme  le  prétend  l'ap- 
pelant, le  patenté  a  le  droit,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  mai  1819,  d'exercer 
son  commerce  partout  où  il  le  juge  conve- 
nable, ce  droit  ne  lui  est  accordé  qu'à  la 
charge  de  se  conformer  aux  prescriptions 
limitatives  et  restrictives  qui  peuvent  y  être 
apportées  par  les  règlements  et  non  d'une 
manière  absolue  et  indéfinie; 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1**' 
du  règlement  de  1838  précité  n'enlève  pas 
aux  bouchers  le  droit  de  faire  leur  com- 
merce, qu'il  se  borne  à  en  réglementer  l'exer- 
cice; qu'il  le  fait,  à  la  vérité,  de  manière  à 
en  limiter  l'étendue,  mais  que  cette  limita- 
tion étant  virtuellement  autorisée  par  l'arti- 
cle préindiqué  de  la  loi  du  21  mai  1819,  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  contraire 
à  la  loi  ; 

u  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  a 
guo,  ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et  en- 
tiers effets.  » 

Pourvoi  par  Sury,  fondé  1<>  sur  ce  que  la 
disposition  contenue  à  l'article  l^^'  du  règle- 
ment de  police  de  la  ville  de  Mons  sortait  des 
attributions  du  pouvoir  communal;  2<»  sur 
ce  que  cette  même  disposition  violait  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Tout  citoyen ,  disait  le  demandeur,  peut 
aujourd'hui  exercer  sa  profession  où  il  veut. 
Cet  exercice  est  «  plus  qu'un  droit  ;  c'est  une 
faculté.  »  Le  règlement  qui  défend  à  une  ca- 
tégorie de  marchands  de  vendre  leurs  pro- 
duits à  domicile  restreint  donc  la  liberté  in- 
dividuelle. Où  le  conseil  communal  de  Mons 
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puise-l-îi  le  droit  d'apporter  de  pareilles  res- 
triclioDS  à  la  liberté?  L'article  78  de  la  loi 
communale  porte  :  <c  Le  conseil  fait  des  or* 
il  donnances  de  police  communale,  »  Mais 
ce  droit  n^est  pas  illimité.  Jamais  le  législa- 
teur n*a  entendu  accorder  aux  conseils  com- 
munaux un  droit  qui  leur  permettrait,  sous 
forme  d'ordonnance  de  police,  de  gêner  le 
libre  exercice  des  facultés  par  des  entraves 
contraires  au  droit,  à  Tutilité  générale  et  au 
bonheur  individuel.  En  effet,  les  pouvoirs 
sont  d'attribution;  en  d'autres  termes,  la 
préémfnence  d'un  homme  ou  d'une  autorité 
sur  un  autre  homme,  n'existe  que  dans  les 
cas  et  dans  les  limites  prévus  par  la  loi.  (Voir 
les  articles  67  et  78  de  la  constitution  belge.) 
D'après  le  premier  de  ces  articles,  le  roi  ne 
fait  que  les  règlements  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  lois.  La  constitution  belge  a  donc 
aboli  le  pouvoir  réglementaire  central  orga- 
nisé par  la  loi  fondamentale  de  1815  dans 
ses  articles  68  et^7S.  Or,  la  loi  communale 
aurait-elle  attribué  aux  conseils  communaux 
la  latitude  de  faire  des  règlements  alors  que 
la  constitution  l'a  refusée  d'une  manière  ab- 
solue au  pouvoir  central?  C'est  ce  qu'on  ne 
peut  admettre.  Un  pareil  droit  serait  la 
confusion  des  pouvoirs;  il  conférerait  aux 
conseils  communaux  un  véritable  mandat 
législatif  dépourvu  de  toutes  les  garanties 
auxquelles  la  constitution  a  soumis  Taction 
législative  des  chambres.  Ainsi,  pour  qu'une 
ordonnance  de  police  communale  soit  légale, 
il  faut  qu'elle  ait  été  portée  dans  les  cas,  re- 
lativement aux  matières  et  dans  les  limites 
spécialement  fixés  par  la  loi.  A  défaut  d'une 
délégation  de  la  loi,  l'autorité  communale  n'a 
pas  reçu  le  pouvoir  d'interdire  à  un  niar- 
chand  l'exercice  de  sa  profession  à  domicile 
sous  la  sanction  d'une  pénalité.  La  cour  de 
cassation  de  Belgique  a  consacré  cette  vérité 
dans  un  arrêt  récent  rendu  le  7  mars  1855 
{Journal  du  Palais,  partie  belge,  1855, 
p.  â50)  sur  le  rapport  de  M.  Defacqz  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Delebecquc  :  »  L^attribution  du  conseil  com- 
munal de  faire  les  ordonnances  de  police  et 
de  statuer  des  peines  contre  les  infracleurs, 
porte  cet  arrêt,  n'est  pas  illimitée  ;...  elle  est 
restreinte  expressément  par  le  texte  qui  la 
proclame  à  ce  qui  appartient  à  la  police  com- 
munale proprement  dite.  Une  loi  précise  qui 
n'a  jamais  été  abrogée,  définit  ce  qu'il  faut 
entendre  par  police  communale  ou  munici-^ 
paie;  c'est  la  loi  des  16-â4  août  1790  qui, 
dans  son  titre  XI,  énumère,  sous  une  forme 
limitative,  les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux. 
11  résulte  de  là  que  pour  être  légale,  une  or- 


donnance de  police  communale  doit  avoir  sa 
base  dans  celte  disposition,  à  moins  qu'elle 
ne  porte  sur  un  objet  qu'une  loi  postérieure 
y  aurait  ajouté.  »  (Voir  de  plus  les  arrêts  in- 
diqués à  la  note  au  Journal  du  Palais  et, 
en  outre,  cassation  belge,  2  mai  1842  [Pasi- 
crisie,  1842,  1,  557]  ;  2  août  1854  [ibid., 
1854, 1,  574];  cassation  de  France,  15  août 
1819  [Pasicrisicy  à  sa  date];  1«'  avril  1826 
[Jurisp,  du  xix«  siècle,  l'«  partie,  p.  546]  ; 
25  août  1852  [y.  </u  P.,  t.  2  de  1855,  p.  204]; 
2  mai  1842  [Jurisp,  du  xix«  siècle,  1848,  1 , 
519];  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, t.  1,  p.  466.) 

Le  droit  d'interdire  aux  bouchers  d'une 
ville  l'étalage  et  la  vente  de  la  viande  fraîche 
ailleurs  qu'à  la  boucherie  publique  et  dans 
les  étaux  qui  y  sont  établis  n'est  pas  compris 
parmi  les  objets  de  police  que  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  celle  des  19-22  juillet 
1791,  titre  1"',  article  46,  qui  renvoie  à  la 
première,  attribuent  à  l'autorité  des  corps 
municipaux.  L'article  5  du  titre  XI  de  la  loi 
de  1790  porte  : 

«(  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  : 

«  lo-4«  L'inspection  sur  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente  publique.  » 

La  loi  n'accorde  aux  municipalités  qu'un 
droit  d'inspection,  c'est-à-dire  le  droit  de 
surveiller,  d'examiner,  de  contrôler  la  fidé* 
lité  du  débit  et  la  salubrité  des  comestibles. 
Elle  leur  concède  les  moyens  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but,  mais  toute  mesure  qui  n'est 
pas  nécessaire,  et  par  cela  même  autorisée 
implicitement  par  la  loi,  excède  la  compé- 
tence des  conseils  communaux.  Où  irions- 
nous,  en  effet,  si  l'on  introduisait  en  pareille 
matière  l'arbitraire  de  l'autorité  administra- 
tive? Il  n'y  aurait  pas  de  règlement  si  vexa- 
toire  qu*on  l'imagine,  qui  ne  pût  se  justifier 
sous  le  frivole  prétexte  de  faciliter  l'inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  et  la  qualité  de 
la  marchandise.  Sans  doute,  Tautorité  muni- 
cipale peut  faire  des  règlements  sur  le  com- 
merce de  la  boucherie,  mais  il  faut  que  les 
dispositions  en  soient  légales,  c'est-à-dire 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  droit  d'inspection 
et  qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté de  l'industrie.  Ainsi  un  conseil  com- 
munal reste  dans  le  cercle  de  sa  compétence 
soit  lorsqu'il  fixe  le  lieu  du  marché  public, 
soit  lorsqu'il  prescrit  les  conditions  hygiéni- 
ques de  l'élabiissement  de  l'étal  dans  la  bou- 
tique du  boucher.  Arrêt  de  cassation  de 
France  du  50  juillet  1851  [Jur.  du  xix«  siè- 
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cle^  t'«  parlîc,  p.  399).  Il  en  est  de  même 
lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publi- 
que, il  ordonne  certaines  précautions  pour 
Tabatage  des  bestiaui  (  cassation  de  France, 
âOjuin  1812et  S  juin  18â3  [Pa«icr.,  àleurs 
dates]);  ou  bien  encore  lorsqu'il  décide  que 
toute  viande  dépecée,  entrant  en  ville  pour 
être  exposée  en  vente,  devra  être  transportée 
à  la  balle  à  la  viande,  parce  qu'une  pareille 
mesure  est  indispensable  pour  assurer  Tin- 
spection  sur  la  marchandise  débitée  par  les 
marchands  forains  (arrêté  des  consuls  du 
7  brumaire  an  ix).  Mais  il  y  a  loin  du  droit 
d'inspection  au  pouvoir  exorbitant  d'inter- 
dire la  vente  à  domicile^Une  pareille  défense 
n'est  aucunement  nécessaire  pour  l'adminis- 
tration d'une  bonne  police  de  la  boucherie, 
comme  le  démontre  l'exemple  de  presque 
toutes  les  grandes  villes  de  notre  pays  et  de 
rétranger.  La  surveillance  est  tellement  pra- 
ticable au  domicile  du  marchand  que  la  loi 
des  19-32  juillet  1791  règle,  par  ses  art.  9, 
13,  20,  21  et  22,  la  manière  dont  elle  doit 
s'exercer  relativement  au  débit  et  à  la  qua- 
lité des  denrées  et  ôomesllbles.  SI  le  règle- 
ment dénoncé  à  la  cour  suprême  était  légal, 
des  mesures  analogues  pourraient  être  prises 
au  même  titre  à  l'égard  des  charcutiers,  des 
traiteurs,  des  boulangers,  «des  marchands  de 
volaille,  de  poisson,  etc.,  à  l'égard  de  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  font  un* commerce 
quelconque  de  comestibles.  Allons  plus  loin  ; 
le  même  droit  existerait  vis-à-vis  de  tous  les 
marchands  qui  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou 
à  la  mesure.  Des  ordonnances  de  police  plus 
fortes  que  les  lois  pourraient  détruire  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  sous  prétexte 
de  réglementer  les  industries  soumises  à  l'tn- 
spection  ou  à  la  surveillance  des  conseils 
communaux.  Voilà  où  conduit  l'interpréta- 
tion exlensive  de  la  loi  de  1 790.  Et  les  com- 
munes seront  d'autant  plus  portées  à  adop- 
ter de  pareilles  dispositions  qu'elles  y  trou- 
veront le  moyen  d'accroître  leurs  revenus 
particuliers  par  la  location  des  étanx  dans 
les  halles  publiques.  C'est  ce  que  constate 
une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  de 
France  du  2i  décembre  1823  dont  il  sera 
question  ci-après. 

Le  jugement  ajoute  que  le  règlement  cri- 
tiqué tend  également  à  assurer  la  salubrité 
des  rues  et  lieux  publics,  et  que  l'article  3, 
litre  XI,  de  la  loi  du  24  août  1790,  confie 
aux  corps  municipaux  le  soin  de  prendre  des 
mesures  à  celte  fîn.  Ce  motif,  auquel  on  pour- 
rail  répondre  par  la  plupart  des  considéra- 
lions  qui  précèdent,  n'est  que  le  résultat  d'une 
erreur  du  juge.  La  disposition  légale  qu'il 
invoque  ne  dit  pas  un  mot  de  la  salubrité 
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des  rues  et  lieux  publics  ;  elle  parle  seule- 
ment de  ce  qui  intéresse  la  subetA  et  la  coh- 
uomTÈ  du  PASSAGE  JafM  les  rues,  guaiSj  places 
et  voies  publiques. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  règlements  de 
police  soient  rendus  dans  les  limites  de  la 
compétence  des  conseils  communaux  ;  il  faut, 
de  plus,  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  (art.  107  de  la  constitution  belge  et  78 
de  la  loi  communale  de  1836). 

Or,  quand  même  l'article  3,  titre  XI,  de 
la  loi  de  1790  aurait  accordé  aux  corps  mu- 
nicipaux un  pouvoir  aussi  étendu  que  celui 
que  nous  leur  dénions,  ce  pouvoir  aurait  été 
restreint  depuis  que  l'article  7  de  la  loi  des 
2-17  mars  1791  est  venu  proclamer  le  grand 
principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Cet  article  porte  : 

«  A  compter  du  1«^  avril  prochain,  il  sera 
libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce 
ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de 
se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en 
acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  dé- 
terminés ,  et  de  se  conformer  aux  règlements 
de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  >» 

La  constitution  de  Tan  m  consacre  le 
même  principe  en  termes  plus  énergiques 
encore  : 

«  Il  n'y  a,  porte  l'article  355»  ni  privilège, 
ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  limitation  à  la  li- 
berté de  la  presse,  du  commerce  et  à  l'exer- 
cice de  l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

u  Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand 
les  circonstances  la  rendent  nécessaire,  est 
essentiellement  provisoire  et  n'a  d'eflet  que 
pendant  un  an  au  plus,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  formellement  renouvelée.  » 

La  loi  du  21  mai  1819  n'est  pas  moins  ex- 
plicite :  »  La  patente,  dit  l'article  2,  don- 
nera à  la  personne  à  qui  elle  est  accordée  la 
faculté  d'exercer  pendant  le  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  délivrée,  ci  partout  où  le  pa- 
tenté le  jugera  convenable ,  les  commerce, 
profession,  industrie  et  débit  y  mentionnés. 

u  Seront  néanmoins  considérées  comme 
de  nulle  valeur  les  patentes  qui  seraient  dé- 
livrées à  des  individus  pour  des  professions 
ou  métiers  dont  l'exercice  leur  serait  défi- 
nitivement ou  conditionnellement  interdits 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  approuvés 
par  nous.  » 

Ainsi  la  patente  confère  à  celui  qui  Tob- 
tient  le  droit  d'exercer  sa  profession  partout 
où  il  le  jugera  convenable.  La  règle  esl  donc 
la  liberté.  Il  estconstanlen  fait  et  reconnu  im- 
plicitement par  le  jugement  dénoncé,  qu'une 
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patente  de  boucher  vendant  à  domicile  a  été 
délivrée  aa  demandeur  par  M.  le  receveur 
des  contribatîoDS  à  Mons,  le  27  février  1855. 

D'un  autre  côté,  il  n^exisle  aucune  loi  qui 
interdise  l'exercice  de  la  profession  de  bou- 
cher à  domicile,  et  le  roi  n*a  plus  aujour- 
d'hui le  droit  d'autoriser  des  règlements  por- 
tant de  pareilles  défenses. 

Le  jugement  dénoncé  soutient  que  le  droit 
du  marchand  à  exercer  sa  profession  partout 
où  il  le  juge  convenable  ne  lui  est  accordé 
qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions limitatives  et  restrictives  qui  peuvent 
y  être  apportées  par  les  règlements,  et  il  cite 
à  Tappui  le  5*  alinéa  de  Tarticle  2  de  la  loi 
sur  les  patentes.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
de  donner  à  cette  disposition  une  portée  res- 
trictive qu'elle  n'a  pas,  et  d'attribuer  à  l'ex- 
ception le  pouvoir  de  détruire  la  règle.  Le 
raisonnement  du  juge  est  une  véritable  péti- 
tion de  principe.  Les  ordonnances  de  police 
ne  peuvent  être  appliquées  que  si  elles  ne 
violent  aucune  loi.  Or,  le  demandeur  plaide 
précisément  que  Tarticle  1«'  du  règlement 
communal  de  Mons  sur  la  boucherie  viole  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  et  excède 
le  droit  de  surveillance  accordé  à  l'autorité 
municipale.  N'est-ce  pas,  en  effet,  une  vio- 
lation grave  de  la  liberté  garantie  au  patenté 
d'exercer  sa  profession  partout  où  il  le  ju- 
gera bon  qiie  de  lui  interdire  la  vente  à  do- 
micile, c'est-à-dire  le  commerce  sédentaire, 
le  plus  favorable  de  tous  ?  N'est-ce  pas  une 
violation  de  la  liberté  du  commerce  que 
d'empêcher  un  marchand  de  vendre  à  cer- 
taines heures,  après  la  fermeture  de  la  bou- 
cherie publique?  Et  si,  par  hasard,  la  ma- 
ladie, l'âge  ou  une  infirmité  quelconque, 
paralysant  ses  forces,  le  retenait  dans  sa 
demeure,  la  limitation  apportée  à  l'exercice 
de  sa  profession  n'équivaudrait-elle  pas  à  un 
empêchement  complet  et  absolu? 

lia  question  soumise  à  la  cour  suprême  a 
été  prévue  et  décidée  in  tertninis,  ÛBiOS  le 
sens  que  nous  venons  de  plaider,  par  d'impo- 
santes autorités  : 

l""  Par  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  France  du  S  décembre  1825, 
insérée  dans  le  Nouveau  Répertoire  de  Dal« 
loz,  V*»  Boucher  y  n*»  8  ; 

â«  Par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  5  janvier  1844,  cité  par  Dalioz, 
Nouveau  Répertoire,  v»  Commune,  n»  1093  ; 

5"  Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
12  juillet  1849  (Sirey,  1849, 1,  730); 

4«  Par  Dalioz,  Nouveau  Répert.y  v»  Bou- 
cher, n"  9,  et  v»  Commune,  n"  1093  ; 


5»  Par  Trolley,  professeur  de  droit  admi- 
nistratif à  Caen,  Traité  de  la  hiérarchie  ad- 
miniêtrative,  1. 1,  p.  495; 

6*  Par  Ambroise  Rendu  et  Charles  De- 
lorme,  dans  le  Traité  pratique  de  droit  in- 
duêiriet,  p.  163,  n«  283. 

On  peut  aussi  consulter,  sur  l'étendue  du 
pouvoir  des  conseils  provinciaux  et  commu- 
naux en  matière  d'ordonnances  de  police,  les 
dissertations  insérées  dans  la  Belgique  judi- 
ciaire,  t.  XI,  p.  449-469,  et  dans  le  Jour- 
nal du  Palais,  partie  belge,  année  1853, 
p.  241,  à  la  note,  et  année  1855,  p.  105, 
également  à  la  note. 

Au  faisceau  d'autorités  que  nous  venons 
de  citer  sur  la  question  spéciale  faisant  l'ob- 
jet du  débat,  on  peut  opposer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  du  14  novem- 
bre 1844.  Nous  professons  pour  la  jurispru- 
dence'de  la  cour  la  haute  estime  qu'elle  mé- 
rite; mais  la  cour  remarquera  que  son  arrêt 
isolé  ne  décide  pas  une  question  identique  à 
celle  qui  nous  occupe,  tandis  que  l'arrêt  plus 
récent  de  la  cour  de  cassation  de  France  du 
12  juillet  1849  s'applique  à  une  espèce  abso- 
lument conforme  à  la  nôtre. 

En  résumé,  le  jugement  dénoncé  viole  : 

1«  Les  articles  K>7  de  la  constitution  belge, 
78  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836 
combinés  'avec  les  articles  3,  titre  XI,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  titre  I»,  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  légal  un  règlement  de  police  qui  ex- 
cède évidemment  la  compétence  d£8  conseils 
communaux  ; 

^  Les  articles  107  de  la  constitution  belge, 
78  de  la  loi  communale  du  50  mars  183G, 
7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  355  de  la 
constitution  française  de  l'an  ni ,  et  2  de  la 
loi  du  21  mai  18l9,  en  ce  qu'il  a  déclaré  lé- 
gal un  règlement  contraire  aux  lois  qui  pro- 
clament le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  et,  par  suite,  violé  ces 
lois. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au  re- 
jet du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

Le  jugement  attaqué  a-l-il  violé  l'art.  107 
de  la  constitution,  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale, la  disposition  de  la  constitution  de 
l'an  III  et  des  lois  de  1790  et  de  1791  citées 
au  pourvoi?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  Nous 
reconnaissons  volontiers  avec  le  demandeur 
et  avec  l'arrêt  de  cette  cour,  du  7  mars  1855 
{Bulf,,  p.  310),  que  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  de  police  consacré  par  Tart.  78 
de  la  loi  communale  est  déGni  par  la  loi  des 
16-24  août  1790,  sauf  les  attributions  intro- 
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duiies  par  d'autres  lois,  et  que  par  consé- 
quent on  peat  considérer  comme  illégal  un 
règlement  qui  prescrit  remploi  de  certaines 
couleurs  pour  la  peinture  extérieure  des  mai- 
sons. —  Mais  nous  devons  déclarer  que  ce 
principe  est  précisément  celui  qui  nous  dé- 
termine à  nous  ranger  à  la  doctrine  admise 
par  le  jugement  attaqué  et  qu'avait  consacrée 
cette  cour  dans  son  arrêt  du  1 1  novembre 
1844  (BulL,  1845,  p.  7),  dans  une  espèce 
où  elle  a  eu  à  se  prononcer  précisément 
sur  un  cas  identique  à  celui  qui  nous  occupe 
aujourd'hui.  En  effet,  voire  arrêt  de  1844, 
conformément  à  l'avis  de  l'honorable  M.  De- 
wandre,  porte  ce  qui  suit  :  u  La  disposition 
de  l'article  1«'  du  règlement  municipal  de 
Liège,  qui  défend  l'étalage  et  le  débit  de  la 
viande  fratche  ailleurs  que  dans  la  grande 
halle,  est  évidemment  porté  pour  assurer  la 
salubrité  des  rues  et  lieux  publics,  et  pour 
garantir  l'efficacité  de  l'inspection  que  l'au- 
torité communale  doit  exercer  sur  la  fidélité 
du  débit  et  sur  la  salubrité  des  viandes  fraî- 
ches exposées  en  vente  publique  et  destinées 
à  l'alimentation  des  habitants;  dès  lors,  le 
droit  de  le  porter  rentrait  dans  les  attribu- 
tions de  la  régence  de  Liège  ;  d'où  il  suit  que 
Je  règlement  est  légal  et  doit  être  appliqué 
par  les  tribunaux.  » 

Le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'admettre 
ces  principes  en  présence  d'un  règlement 
communal  conçu  dans  des  termes  sembla- 
bles à  celui  de  Liège  :  ce  règlement  porte 
que  «  nul  ne  pourra  vendre  ni  étaler  de  la 
viande  fratche  ailleurs  qu'à  la  boucherie  si- 
tuée rue  de  la  Halle  et  dans  les  étaux  qui  y 
sont  établis.  »  Qu'a  dit  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons  en  présence  de  cette  dispo- 
sition? Il  s'agit  simplement  ici  d*un  arrêté 
communal  qui  réglemente  l'exercice  d'une 
profession,  et  ce  droit  est  inhérent  à  Tauto- 
torité  communale,  aux  termes  des  lois  de 
1790  et  1791,  car  il  appartient  a  cette  auto- 
rité d'assurer  tant  la  salubrité  des  rues  et 
des  lieux  publics  que  celle  des  comestibles 
offerts  aux  consommateurs  ;  elle  doit  veifler 
aussi  à  la  fidélité  du  débit  au  poids  ou  à  la 
mesure;  et  la  disposition  du  règlement  cri- 
tiqué a  évidemment  pour  but  d'atteindre  ces 
différents  résultats.  —  Voilà  des  raisons  de 
fait  qui  viennent  justifier  à  la  fois  le  règle- 
ment municipal  dont  on  conteste  la  légalité 
et  le  jugement  que  l'on  prétend  faire  casser  : 
ces  raisons,  vous  les  avez  mûrement  appré- 
ciées en  1844  et  vous  les  avez  approuvées. 
Faut-il  aujourd'hui  faire  prévaloir  un  autre 
système?  Les  objections  du  demandeur  sont- 
clle  nouvelles?  En  aucune  façon  :  vingt  fois 
on  a  fait  justice  de  la  prétendue  liberté  illi- 


mitée d'industrie  que  consacreraient  et  l'arti- 
cle 7  du  décret  des  2-17  mars  1791  et  l'ar- 
ticle â  de  la  loi  sur  les  patentes;  si  nous 
voulions  répéter  ici  la  réfutation  qui  a  été 
opposéeà  cette  argumentation,  nous  devrions 
copier  ce  que  disait,  ici  même  en  1844, 
rhonorable  M.  Dewandre,  car  nous  ne  pour- 
rions rien  dire  de  plus  décisif.  —  La  liberté 
d'industrie  s'entend  évidemment  du  droit  in- 
hérent à  tonte  personne  d'exercer  le  métier 
ou  la  profession  qui  lui  convient;  elle  était 
opposée,  en  1791,  à  l'ancien  régime  des  ju- 
randes et  des  corporations  dont  l'organisa- 
tion venait  de  disparaître  devant  la  procla- 
mation des  grands  principes  d'émancipation 
qui  caractérisent  cette  époque.  Mais  jamais 
011  n'a  considéré  l'industrie  ou  les  profes- 
sions comme  affranchies  de  toute  restriction 
ou  de  toute  direction ,  et  les  droits  réservés 
à  l'autorité  ont  été  indiqués  par  ceux-là 
mêmes  qui  proclamaient  la  liberté  en  la  ré- 
glant :  particulièrement ,  les  industries  qui 
intéressent  au  premier  chef  la  salubrité  et  la  . 
santé  des  consommateurs  et  qui  veulent  un 
contrôle  ou  une  surveillance,  ont  toujours  été 
assujetties  à  des  conditions  d'exercice  qiii  les 
restreignaient,  mais  qui  assuraient  les  garan- 
ties que  le  public  est  en  droit  d'exiger. 

Que  le  règlement  en  lui-même  soit  trop 
sévère  ou  sans  utilité  réelle,  là  n'est  pas  la 
question.  La  question  n'est  pas  non  plus  de 
savoir  si  d'autres  villes  accordent  plus  de  li- 
berté au  débit  des  viandes  fraîches,  que  n'en 
départit  le  règlement  critiqué.  Les  tribunaux 
n'ont  pas  à  apprécier  les  qualités  ou  les  dé- 
fauts, l'efficacité  ou  l'inefficacité  d'un  règle- 
ment de  police  :  tout  ce  qu^ils  doivent  con- 
stater, c'est  l'objet  réglé ,  le  sujet  même  de 
l'arrêté  municipal  ;  si  ce  sujet  rentre,  comme 
cela  est  reconnu  ici,  dans  les  limites  du  pou- 
voir municipal  tracées  parla  loi  des  1 6-:24  août 
(tit.  XI)  1790  ou  par  toute  autre  loi  orga- 
nique, cela  suffit  pour  le  soustraire  à  votre 
contrôle  et  à  l'application  de  l'article  107  de 
la  constitution. 

L'objection  fondamentale  du  demandeur 
est  tirée  de  ce  que,  en  réalité,  les  devoirs  de 
surveillance  et  de  prévoyance  imposés  aux 
administrations  communales ,  ne  nécessitent 
nullement  la  concentration  du  débit  de  la 
viande  fraîche  dans  une  halle  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  à  domicile  ;  que,  par  consé- 
quent .  cette  interdiction  viole  les  lois  qui 
garantissent  le  libre  exercice  tles  professions. 
—  Mais  à  qui  appartient  l'appréciation  des 
moyens  de  contrôle?  Non  pas  aux  tribu- 
naux, mais  essentiellement  aux  conseils  com- 
munaux. Le  plus  ou  le  moins  de  nécessité 
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d*une  halle  aux  viandes,  érigée  en  vue  de  la 
salubrité  publique  et  de  la  surveillance  du 
débit,  est  une  affaire  de  pure  administra- 
tion :  le  règlement  peut  être  critiqué  en  soi, 
comme  acte  administratif,  sans  que  sa  léga- 
lité soit  contestée  ou  mise  en  péril  :  et  c'est 
là  le  point  où  s*est  arrêté  votre  jurisprudence, 
et  que  nous  semble  avoir  franchi  la  juris- 
prudence française.  Une  fois  que  Ton  recon- 
naît qu'un  règlement  se  justifie  par  son  but, 
par  le  motif  qui  Ta  dicté ,  par  l'intérêt  de 
police  qu'il  a  en  vue ,  et  dès  que  ce  but ,  ce 
motif,  cet  intérêt  rentrent  dans  la  mission 
des  municipalités,  telle  que  l'ont  déflnie  les 
lois,  l'article  107  de  la  constitution  ne  peut 
être  violé.  Or,  nous  croyons  sincèrement  que 
tel  est  l'état  des  choses  dans  la  présente 
cause;  nous  sommes  naturellement  amené 
à  conclure  au  rejet  du  pourvoi  avec  condam- 
nation du  demandeur  aux  dépens  et  à  l'a- 
mende. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  1"  du  règle- 
ment communal  de  la  ville  de  Mons,  en  date 
du  27  avril  1858,  portant  :  «  Dès  le  8  juin 
1858,  inclusivement,  nul  ne  pourra  vendre 
ni  étaler  de  la  viande  fraîche  de  bœuf,  tau- 
reau, vache,  génisse,  veau,  mouton  et  agneau, 
ailleurs  qu*à  la  boucherie  située  rue  de  la 
Halle,  et  dans  les  étaux  qui  y  sont  établis;» 

Attendu  que  les  articles  50  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  5,  n»  4,  tit.  XI  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  et  46,  tit.  1«'  de  la  loi 
des  19*22  juillet  1791,  chargent  les  adminis- 
trations communales  de  faire  jouir  les  habi- 
tants des  avantages  d'une  bonne  police ,  no- 
tamment de  la  propreté  et  de  la  salubrité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics; 
qu'elles  leur  confèrent  aussi  le  droit  d'in- 
spection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  me- 
sure, et  sur  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente;  qu'elles  leur  donnent  enfin, 
ainsi  que  l'article  78  de  la  loi  du  50  mars 
1856,  le  pouvoir  de  faire  des  arrêtés  ou  rè- 
glements de  police  sur  ces  objets  ; 

Attendu  que  l'article  1«'  du  règlement  pré- 
cité de  l'administration  communale  de  la 
ville  de  Mons,  qui  défend  l'étalage  et  le  dé- 
bit des  viandes  fraîches  ailleurs  que  dans  le 
local  de  la  boucherie  et  dans  les  étaux  qui  y 
sont  établis,  est  une  mesure  prescrite  en  vue 
d'assurer  la  salubrité  des  rues  et  lieux  pu- 
blics de  la  ville ,  et  de  rendre  plus  active  et 
plus  efficace  l'inspection  que  l'administration 
doit  exercer  sur  la  fidélité  du  débit  et  la 
salubrité  des  viandes  fraîches  exposées  en 


vente  ;  qu'ainsi  ce  règlement ,  porté  dans  le 
cercle  des  attributions  de  l'autorité  dont  il 
émane,  est  obligatoire,  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  le 
demandeur,  pour  établir  l'illégalité  dont  il 
prétend  que  le  règlement  est  entaché,  fait 
appel  aux  lois  qui  garantissent  aux  mar- 
chands patentés  la  liberté  d'exercer  leur  com- 
merce partout  où  ils  le  jugent  convenable, 
car  \^  ces  lois  n'ont  nullement  pour  but  de 
limiter  le  droit  qui  dérive  pour  les  adminis- 
trations communales  des  lois  de  1789,  1790 
et  1791  précitées,  de  faire  des  règlements  de 
police  sur  les  objets  que  ces  lois  confient  à 
leur  vigilance,  et  2»  parce  que  l'article  2  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  que  le  pourvoi  invo- 
que, ne  donne  lui-même  aux  marchands  pa- 
tentés le  droit  d'exercer  librement  leur  com- 
merce ,  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  de  police  locale  ; 

Qu'il  suit  de  toutce  qui-précèdeque  le  juge- 
ment dénoncé,  en  déclarant  légal  et  obliga- 
toire l'article  !«'  du  règlement  de  police  de 
la  ville  de  Mons  du  8  juin  1858,  et  en  en  fai- 
sant application  au  demandeur,  a  sainement 
interprété  les  lois  ci-dessus  invoquées  et  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  citées  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  5  juin  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  —  ConcL 
conf.  M.  Faider,  avoc.  gén.  —  PL  M.  Orls. 


10  INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  Adiissiok. 

—  Décision  m  f^it.  —  Motifs  dis  jogb- 

HBHTS. 

2»  FOLLE  ENCHÈRE.  —  NoLUTfts  cohhuiibs 

AVEC  LA.  SAISIS  immobilière.  —  CAUTION. 

Délai. 

5»  JUGEMENT  INCIDENTEL.  —  ExÉcirrioif . 

—  Rejet  d'une  demande  en  nullité.  — 
Adjudication. 

l'»  Il  X  a  décision  en  fait  quand  le  juge  re- 
pousse une  demande  en  inscription  defattsp 
par  le  motif  que  la  preuve  des  faits  allégués, 
serait  frustratoire  (*). 


(«)  Tarin  ,  8  Février  1809;  Gilbert,  Code  dvil 
annoté,  art.  214 ,  notes  32  et  23;  Brax.,  5  fiévr. 
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Spécialement,  alors  que  pour  répondre  à  l'al- 
iégation  que  le  premier  juge,  sans  donner 
d'autres  motifs  à  l'appui  du  dispositif  du 
Jugement ,  aurait  annoncé  que  les  motifs 
en  seraient  formulés  plus  tard,  la  cour 
d'appel  décide  que  ces  paroles  devraient 
être  entendues  en  ce  sens  que  les  fnotifs 
donnés  de  vive  voix  à  l'audience  seraient 
rédigés  sur  la  minute  à  l'issue  de  l'au- 
dience. 

Le  refus  d'admettre  l'inscription  de  faux  est 
ainsi  suffisamment  motivé  pair  la  cour 
d'appel, 

2o  Les  articles  735  et  735  du  code  de  procédure 
civile,  ainsi  que  le  décret  du  d  février  1811, 
sont  communs  à  la  poursuite  de  la  folle 
enchère,  conformément  à  l'article  745  du 
même  code,  sauf  à  avoir  égard  à  l'impossi- 
bilité de  laisser  le  délai  voulu  entre  la  de- 
mande en  nullité  et  l'adjudication  défini- 
tive («). 

Spécialement  :  Celui  qui  invoque  la  nullité  de 
la  poursuite  sur  folle  enchère,  doit  fournir 
caution,  et  former  sa  demande  40  jours 
avant  l'adjudication  définitive, 

3o  En  matière  de  saisie  immobilière,  l'adjudi- 
cation définitive  a  lieu  en  exécution  du  Ju- 
gement qui  a  prononcé  l'adjudication  pré- 
paratoire, et  nullement  en  exécution  d'un 
Jugement  qui  repousse  une  demande  en 
nullité. 

Alors  que  ce  dernier  jugement  sur  incident 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provi' 
sion,  on  ne  peut  donc  prétetidre  qu'il  x^» 
eu  violation  des  articles  147,  443, 449  et  450 
du  code  de  procédure  civile,  pour  avoir 
passé  outre  immédiatement  à  l'adjudica- 
tion définitive  i  des  décisions  incidentes 
semblables  ne  sont  pas  susceptibles  d'exé- 
cution dans  le  sens  de  l'art,  147  (*). 

(COMTB  TAIBOT,  —  C.  LA  BAlfQDB  DB  l'iNDOSTRII 

b'arybrs.  ) 

La  veuve  Brakers  de  Hugo,  créancière  du 
comte  de  Geloes ,  ayant  hypothèque  sur  la 
forêt  de  Chiny  et  le  domaine  d'Orval  que  ce 
dernier  avait  vendus  à  la  société  de  Vière  et 
Semois,  établie  à  Orval,  a  fait  poursuivre, 


1834;  5  avril  1839  (Pasic,,  à  leur  dace)  ;  Liège, 
25  mars  1839  (»d.);  Brux.,  10  juill.  1847  {Pasic., 
1848,  2,  355);  Paris,  cass.,  27  mai  1840  (S.-V., 
1840,  1,  633).  A  consulter  Dalloz,  Nouv,  Rép,^ 
vo  Faux  incident,  qo  ^53. 


en  1848,  la  saisie  immobilière  de  ces  biens 
tant  contre  le  débiteur  originaire  que  contre 
les  tiers  détenteurs,  et  par  jugement  du  tri- 
bunal d'Arlon,  en  date  du  20  juillet  1830, 
ces  biens  furent  adjugés  définitivement  au 
comte  Talbot.  Ce  dernier  n*ayant  pas  satis- 
fait aux  conditions  exigibles  de  Tadjudica- 
tion,  la  veuve  Brakers  de  Hugo  commença 
les  poursuites  pour  parvenir  à  la  revente  sur 
folle  enchère,  mais  à  Taudience  du  19  février 
1851 ,  la  cause  fut  rayée  du  rôle  à  la  demande 
de  son  avoué. 

Au  mois  de  décembre  1833,  la  banque  de 
rindustrie  d*Anvers,  en  sa  qualité  de  créan- 
cière hypothécaire,  après  avoir  obtenu  du 
greffier  le  certificat  prescrit  par  Tarlicle  738 
du  code  de  procédure  civile,  que  Tadjudica- 
taire  n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  de 
Tadjudication ,  fit  apposer  de  nouveaux  pla- 
cards et  publier  de  nouvelles  annonces  por- 
tant que  Tenchère  serait  de  nouveau  publiée 
à  Taudiencedu  18  janvier  1834.  L'adjudica- 
tion préparatoire  fut  prononcée  par  jugement 
du  19  juillet,  qui  fixa  jour  au  8  novembre 
suivant  pour  procéder  à  l'adjudication  défi- 
nitive. Le  jugement  fut  signifié  tant  au  comte 
Talbot  qu'au  débiteur  originaire  et  aux  tiers 
détenteurs,  et  il  ne  fut  l'objet  d'aucun  re- 
cours. 

A  l'audience  du  8  novembre ,  au  moment 
où  il  allait  être  procédé  à  l'adjudication  dé- 
finitive, l'avoué  de  lord  Talbot  fit  signifier 
des  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  pro- 
cédure sur  folle  enchère  fût  déclarée  nulle  et 
non  avenue  ;  à  ce  que  la  banque  de  l'indus- 
trie fût,  en  tout  cas,  déclarée  non  recevable 
à  défaut  de  qualité  ;  subsidiairement  à  ce  que 
le  demandeur  fût  admis  à  prouver  par  tons 
moyens  de  droit ,  que  le  marché  de  Neuf- 
château  est  beaucoup  plus  rapproché  de 
Chiny  que  ceux  d'Arlon  et  de  Yirlon,  où  les 
affiches  ont  eu  lieu.  H  motiva  ces  conclu- 
sions :  1»  sur  ce  que  l'extrait  de  la  saisie 
n'avait  été  affiché,  conformément  à  l'ar- 
ticle 684  du  code  de  procédure  civile,  ni  dans 
la  commune  de  Saint-Josse-ten-Noode,  do- 
micile de  la  partie  saisie ,  ni  à  la  porte  du 
tribunal  de  Bruxelles  ;  2<*  sur  ce  que ,  à  dé- 
faut d'un  marché  à  Chiny,  où  se  trouvent  si- 
tués les  immeubles  saisis,  l'extrait  du  cahier 
des  charges  aurait  dû  être  affiché  aux  deux 
marchés  les  plus  voisins  qui  sont  Neufcbà- 


(')  Thomines-Desmazures,  édit.  belge,  t.  3, 
p.  138,  an.  742. 

1*)  Paris,  cass.,  8  décembre  1840:  2  janv.  1844 
(/'owc,  1840,  1,  940;  1844,  1,  149);  Brux.^ 
cass.,  19  mars  1840  (BuU,,  1847,  p.  219). 
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teau  et  Floren?ille ,  tandis  que  Taffiche  n'a 
pas  eu  lieu  à  Neufchâteau;  S"»  sur  ce  que  la 
banque  de  Tindustrie  a  poursuivi  la  revente 
sur  Toile  enchère ,  sans  s*ètre  fait  subroger , 
conformément  aux  articles  721  et  722,  aux 
droits  des  créanciers  poursuivants  et  sans 
même  faire  précéder  la  poursuite  d'aucun 
commandement  ou  mise  en  demeure. 

Pour  la  banque  on  répondit  que  la  de- 
mande en  nullité  était  non  recevable  pour  ne 
pas  avoir  été  formée  par  requête ,  au  moins 
40  jours  avant  Tadjudication  définitive,  con- 
formément à  Tart.  735  du  code  de  procédure 
civile  et  au  décret  du  2  février  1811. 

A  la  même  audience  du  8  novembre  le 
tribunal,  sans  examiner  les  moyens  de  nullité 
au  fond ,  déclara  la  demande  non  recevable 
et  ordonna  qu'il  serait  immédiatement  passé 
outre  à  l'adjudication  définitive;  ce  jugement 
est  motivé  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  717 
du  code  de  procédure  civile  (745  ),  les  dispo- 
sitions relatives  aux  nullités  de  procédure  en 
matière  d'expropriation  forcée  sont  applica- 
bles aux  poursuites  à  la  folle  enchère  et  que, 
dans  l'espèce ,  on  ne  s'était  conformé  ni  aux 
délais  ni  au  mode  de  procédure  prescrits  par 
les  art.  733  et  735  du  même  code; 

Par  le  même  jugement,  une  demande  d'in- 
tervention, formée  par  René  Leveil,  Tun  des 
trois  administrateurs  de  la  société  de  Vière 
et  Seraois ,  a  été  repoussée  comme  ne  pou- 
vant pas  arrêter  la  solution  d'une  affaire  en 
état. 

Après  la  prononciation  de  ce  jugement  et 
à  la  même  audience ,  le  tribunal  procéda  à 
l'adjudication  définitive  qui  fut  prononcée  au 
profit  de  la  banque  de  l'industrie. 

Le  comte  Talbot  interjeta  appel  de  ces 
deux  jugements,  et  il  intima,  non-seulement 
la  banque  de  Tindustrie  et  le  nommé  Leveil, 
qui  seuls  avaient  été  parties  avec  lui  au  pre- 
mier de  ces  jugements,  mais  encore  le  comte 
de  Geloes,  débiteur  originaire,  la  veuve  Bra- 
kers  de  Hugo,  poursuivante  sur  Texpropria- 
lion  forcée,  et  pour  laquelle  les  frères  Marcel 
ont  depuis  lors  repris  l'instance,  comme  étant 
à  ses  droits,  et  enfin  Lecorgne  de  Timadeux 
et  le  baron  Sauveur  de  la  Chapelle,  les  deux 
autres  administrateurs  de  la  société  de  Vière 
et  Semois,  contre  lesquels  un  défaut-Jonction 
fut  prononcé. 

Devant  la  cour  d'appel,  lord  Talbot  fit  une 
première  sommation  aux  avoués  des  intimés 
à  Teffet  de  s'expliquer  sur  le  fait  allégué  dans 
les  actes  d'appel,  que  le  premier  jugement 
du  8  novembre,  qui  avait  repoussé  la  de- 
mande en  nullité,  n'aurait  pas  été  prononcé, 


à  l'audience  publique,  tel  qu'il  se  trouve  rap- 
porté au  plumitif;  mais  que  le  président  se 
serait  borné  à  prononcer  le  dispositif,  et  à  dé- 
clarer que  l'on  donnerait  les  motifs  plus  tard. 

Cette  sommation  étant  demeurée  sans 
réponse,  lord  Talbot  en  fit  signifier  une 
deuxième  aux  mêmes  avoués,  à  l'effet  de  dé- 
clarer si  leurs  clients  voulaient  ou  non  se 
servir  du  jugement  dont  s'agit,  en  ajoutant 
qu'en  cas  d'affirmative,  il  s'inscrirait  en  faux. 

La  banque  de  l'industrie  ayant  déclaré 
qu'elle  entendait  se  servir  dudit  jugement 
dans  toute  sa  teneur,  lord  Talbot  conclut  à 
ce  qu'il  fût  déclaré  recevable  à  s'inscrire  en 
faux  contre  ledit  jugement,  conformément  à 
l'article  218  du  code  de  procédure  civile,  et 
qu'il  fût  sursis  au  jugement  du  fond  jus- 
qu'après la  procédure  en  inscription  de  faux; 
et  pour  le  cas  où  ces  conclusions  ne  seraient 
pas  accueillies,  réformer  le  premier  jugement 
dont  appel  ;  annuler  le  second  ;  déclarer 
nulles  et  non  avenues  la  procédure  sur  folle 
enchère,  ainsi  que  les  adjudications  prépara- 
toire et  définitive  ;  remettre  les  parties  dans 
l'état  ou  elles  se  trouvaient  avant  la  poursuite 
sur  folle  enchère,  ou  tout  au  moins  dans 
celui  où  elles  se  trouvaient  au  jour  de  l'ad- 
judication préparatoire. 

L'appelant  faisait  valoir,  devant  la  cour 
d'appel,  les  mêmes  moyens  de  nullité  qu'en 
première  instance  et  il  soutenait  en  outre  que 
le  jugement  d'adjudication  définitive  était 
nul  pour  avoir  été  rendu  en  exécution  du 
jugement  du  même  jour  qui  avait  repoussé 
la  demande  en  nullité,  mais  dont  le  tribunal 
n'avait  pas  ordonné  l'exécution  provisoire. 

Pour  la  banque  de  l'industrie  on  fit  obser- 
ver qu'il  n'existait  aucune  inscription  en  faux 
formée  par  lord  Talbot ,  et  on  conclut  à  ce 
que  l'appelant  fût  déclaré  ni  recevable  ni 
londé  dans  la  demande  tendante  à  être  reçu 
à  s'inscrire  en  faux  et  à  obtenir  un  sursis  à 
cette  fin  ;  à  ce  que  l'appel  contre  le  jugement 
qui  avait  statué  sur  les  moyens  de  nullité  fût 
mis  à  néant  et  l'appelant  déclaré  non  rece- 
vable dans  ses  moyens  de  nullité  proposés 
contre  le  jugement  d'adjudication. 

Les  autres  parties,  qui  étaient  représentées 
au  procès,  déclarèrent  qu'elles  étaient  sans 
intérêt  darts  cette  contestation  et  qu'elles 
s'en  rapportaient  à  justice. 

Le  28  mai  1855,  la  cour  d'appel  prononce 
un  arrêt  par  lequel  elle  repousse  la  demande 
en  surséance  et  en  inscription  de  faux,  comme 
ne  reposant  pas  sur  des  faits  pertinents  ;  dé- 
clare que  la  demande  en  nullité  formée  en 
première  instance  n'avait  pu  être  recevable,  à 
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défaut  de  caution  fournie  pour  les  frais,  et 
pour  n*avoir  pas  été  présentée  dans  les  délais 
prescrits  par  le  décret  du  â  février  1811  ; 
que  cette  demande  était  d*ailleurs  mal  fondée; 
qu'enfin  la  demande  en  nullité  contre  le  ju- 
gement d'adjudication  définitive,  formée  en 
appel,  était  également  mal  fondée  par  le  mo- 
tif que  cette  adjudication  n'avait  pas  été  pro* 
ooncée  en  exécution  du  jugement  du  même 
jour,  qui  avait  écarté  la  demande  en  nullité, 
mais  en  exécution  d'un  jugement  précédent 
qui  avait'  fixé  jour  au  8  novembre  pour  l'ad- 
judication définitive. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  Dans  le  droit  : 

u  T  a-t-il  lieu^  sans  s'arrêter  à  la  demande 
de  surséance  et  d'inscription  de  faux,  de  con- 
firmer les  jugements  dont  est  appel? 

«  Considérant  que  la  demande  en  inscrip- 
tion est  basée  sur  ce  que  le  président  n'aurait 
prononcé  que  le  dispositif  du  jugement  qui 
statue  sur  les  moyens  de  nullité,  et  aurait  dit 
qu'il  donnerait  les  motifs  plus  tard  ; 

«(  Considérant  qu'il  conste  de  la  feuille 
d'audience,  que  le  jugement  incriminé  est 
motivé,  qu'il  a  été  prononcé  en  séance  pu- 
blique, et  qu'il  est  signé  par  les  juges  qui  l'ont 
rendu;  qu'il  est  transcrit  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  avec  la  même  men- 
tion et  les  mêmes  signatures;  qu'étant  loisi- 
ble au  juge  de  porter  sa  décision  de  vive  voix, 
et  de  rédiger  la  minute  à  l'issue  de  l'audience, 
on  devrait  naturellement  entendre  en  ce  sens 
les  paroles  auxquelles  il  est  fait  allusion, 
d'autant  plus  que  pour  motiver  la  fin  de  non- 
recevoir  accueillie  par  le  jugement,  il  suffi- 
sait de  quelques  mots  qui  ont  pu  échapper  à 
l'attention  ou  au  souvenir  des  personnes  dont 
le  témoignage  serait  invoqué  ;  que  dans  ces 
circonstances  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  lord 
Talbot  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  jugement 
dont  il  s'agit  ; 

«  Considérant,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
que  la  folle  enchère  n'est  qu'une  suite  de  la 
saisie  immobilière,  que  par  ses  termes  et  son 
esprit  le  décret  impérial  du  â  février  1811 
est  applicable  à  l'une  comme  à  l'autre;  que 
par  suite  l'appelant  n'ayant  pas  fourni  cau- 
tion pour  les  frais ,  ni  présenté  ses  moyens 
de  nullité  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  dé- 
cret, était  non  recevable  dans  ses  conclu- 
sions ; 

u  Considérant  au  surplus  sur  les  premier 
et  deuxième  moyens  de  nullité,  que  la  veuve 
Brakers  de  Hugo  ayant  renoncé  à  ses  pour- 
suites sur  folle  enchère,  la  banque  de  l'in- 
dustrie d'Anvers  avait;  comme  créancière,  le 


droit  de  provoquer  la  revente  des  biens  sur 
lesquels  elle  avait  hypothèque ,  sans  aucune 
subrogation  ni  commandement  préalable. 

u  Sur  le  troisième  moyen ,  qu'il  existe  à 
Chiny  un  marché  où  les  placards  ont  été  ap- 
posés au  vœu  de  la  loi. 

u  Sur  le  quatrième  moyen ,  qu'en  suppo- 
sant que  les  formalités  n'auraient  pas  été 
observées  à  l'égard  du  débiteur  originaire, 
lord  Talbot  serait  sans  qualité  pour  s'en  pré- 
valoir. 

te  Considérant,  sur  l'appel  du  second  juge- 
ment, qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  dé- 
finitive en  exécution  du  jugement  précédent 
qui  avait  fixé  jour  à  cette  fin  ;  que  du  reste 
en  déclarant  qu'il  serait  immédiatement 
passé  outre  à  cette  adjudication  ,  le  tribunal 
aurait  de  fait  ordonné  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appe- 
lant n'est  ni  recevable  ni  fondé  dans  ses 
moyens  de  nullité...; 

»  La  cour...,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  surséance  et  en  inscription  de  faux ,  met 
les  appellations  à  néant,  ordonne,  etc.  » 

Pourvoi  pàt  lord  Talbot. 

Il  invoquait  quatre  moyens  de  cassation. 

Le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 218  du  code  de  proc.  civ.,  de  la  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  âU  du  même 
code^  de  la  violation  de  l'article  97  de  la  con- 
stitution, 141  du  code  de  procédure  civile  et 
7  du  décret  du  20  avril  1810,  et  enfin  de  la 
violation  de  l'article  1519  du  code  civil. 

L'obligation  de  motiver  les  jugements  et 
arrêts ,  gisait  le  demandeur ,  constitue  un 
principe  constitutionnel;  d'un  autre  c6té, 
d'après  l'article  1319,  les  jugements  et  arrêts 
ne  font  foi  de  leur  contenu  que  jusqu'à  in- 
scription de  faux. 

Devant  la  cour  d'appel  nous  avions  déclaré 
vouloir  nous  inscrire  en  faux  contre  le  juge- 
ment du  8  novembre  qui  avait  rejeté  nos 
moyens  de  nullité,  et  nous  avions  posé  en 
fait,  avec  offre  de  preuve,  non-seulement  que 
les  motifs  de  ce  jugement  n'avaient  pas  été 
lus  à  l'audience,  mais  que  le  président  avait 
déclaré  positivement  que  ces  motifs  seraient 
donnés  plus  tard. 

Pour  repousser  cette  demande,  la  cour 
d'appel  a  dit  qu'il  constait  de  la  feuille  d'au- 
dience que  le  jugement  incriminé  était  mo- 
tivé ,  qu'il  avait  été  prononcé  à  l'audience  et 
qu'il  était  signé  par  les  trois  juges  qui  l'ont 
rendu.  Mais  c'est  précisément  parce  que  la 
feuille  d'audience  contenait  ces  énonciations 
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que  l'inscription  en  faux  était  nécessaire; 
repousser  l'inscription  en  faux  par  le  motif 
que  la  feuille  d'audience  constate  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites ,  c'est  déclarer 
que  la  feuille  d'audience  fait  une  foi  absolue 
de  son  contenu  et  que  Pinscription  en  faux 
ne  peut  détruire  la  vérité  des  faits  qu'elle 
constate;  c'est  violer  non -seulement  l'arti- 
cle 1319  qui  dit  que  les  actes  authentiques 
ne  font  foi  que  jusqu'à  Inscription  de  faux; 
c'est  méconnaître  les  articles  214  et  218  du 
code  de  procédure  civile  qui  règlent  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  s'inscrire  en  faux. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  que,  d'après  l'arti- 
cle â14  du  code  de  procédure  civile,  la  de- 
mande d'inscription  en  faux  ne  doit  être 
reçue  que  s'Uyèchet,  et  que  dès  lors  le  juge 
du  fond  a  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet 
égard  ;  car  ces  mots,  s'Hy  échei,  dont  se  sert 
cet  article,  signifient  seulement,  si  l'inscrip- 
tion en  faux  n'est  pas  frustratoire,  c'est-à-dire 
si  elle  est  de  nature  à  exercer  une  influence 
sur  le  procès  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  dire  que 
le  juge  puisse  ar'bilraireraent,  et  sans  donner 
des  motifs  appréciables  par  la  cour  de  cassa* 
tion,  écarter  l'inscription  en  faux  avant  toute 
instruction  (i). 

La  cour  d'appel,  en  considérant  comme 
irrelevant  le  fait  que  les  motifs  du  jugement 
n'avaient  pas  été  prononcés  à  Paudience ,  a 
reconnu  implicitement,  ou  bien  que  les  juge- 
ments peuvent  n'être  pas  motivés,  ou  qu*on 
peut  les  écrire  plus  lard  sur  la  feuille  ti'au- 
dience,  sans  les  énoncer  à  l'audience  publi- 
que, et  a  ainsi  violé  les  articles  97  de  la  con- 
stitution, 141  du  code  de  procédure  civile  et 
7de  Ja  loi  de  1810. 

Enfin  les  motifs  donnés  par  l'arrêlr  attaqué 
pour  réfuter  l'inscription  en  faux  ne  consti- 
tuant qu'une  pétition  de  principe,  doivent 
être  considérés  comme  non  avenus,  et  l'arrêt 
contrevient  encore ,  à  ce  point  de  vue ,  aux 
textes  qu'on  vient  de  citer. 

Réponse  au  premier  moyen»  —  Il  suffit  de 
lire  Tarrét  attaqué,  pour  se  convaincre  qu'il 
ne  renferme  qu'une  décision  en  fait,  f^a  cour 
d'appel  n'a ,  en  eflFet ,  repoussé  la  demande 
d'inscription  en  faux,  comme  frustratoire  et 
vexaloire ,  que  parce  qu'elle  a  trouvé  dans 
l'appréciation  ùe&  circonstances  du  procès- 
verbal  la  preuve,  faite  à  l'avance,  de  la  sincé- 
rité de  l'acte  incriminé. 

Le  demandeur  avait  posé  en  fait  que  le 


(*)  On  citait  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
de  France  des  27  mai  1840  (Sirey,  1840, 1,  633) 
et  2  juin  1854  (Dalloz,  Faux  incident,  n»  8ô  j. 


jugement  incriminé  n*avait  pas  été  motive  à 
l'audience,  et  que  le  présidenC  avait  déclaré 
qu'on  donnerait  les  motifs  plus  tard.  La  cour 
d'appel  n'a  pas  trouvé  ces  faits  pertinents 
parce  qu'elle  a  pensé,  en  présence  des  cir- 
constances de  la  cause ,  que  les  témoignages 
qui  affirmeraient  ces  prétendues  paroles  du 
président  ne  suffiraient  pas  pour  ébranler  la 
preuve  déjà  faite  de  la  sincérité  de  l'acte ,  et 
devraient  être  interprétés  dans  un  sens  con- 
forme à  cet  acte  ou  taxés  d'exagération.  L'ar- 
rêt attaqué  ne  contient  pas  une  pétition  de 
principe,  comme  l'allègue  le  demandeur,  car 
il  ne  se  borne  pas  à  repousser  l'inscription  de 
faux  par  le  seul  motif  que  la  feuille  d'au- 
dience énonce  que  le  jugement  motivé  a  été 
prononcé  à  l'audience  publique^  mais  il  se 
fonde  surtout  sur  cette  circonstance  particu- 
lière que  la  feuille  d'audience  est  signée  par 
tous  les  juges  ;  il  y  ajoute  que  le  jugement 
motivé  est  transcrit  dans  le  cahier  des  char- 
ges, avec  la  même  mention  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  séance  publique  et  avec  les  mêmes 
signatures;  il  s'appuie  enfin  sur  la  double 
présomption  que  les  motifs  ont  pu  être  énon- 
cés en  quelques  mots  qui  ont  pu  échapper  à 
des  personnes  présentes  à  l'audience ,  et  que 
les  paroles  attribuées  au  président  ont  pu 
être  mal  comprises.  La  cour  d'appel,  en  ap- 
préciant ces  diverses  circonstances,  n'a  donc 
fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
l'article  283  du  code  de  procédure  civile  at- 
tribue au  juge  du  fait,  d'apprécier  si  une 
preuve  offerte  est  ou  non  frustratoire ,  si  les 
faits  allégués  sont  ou  non  pertinents.  Et  ce 
qui  est  vrai  de  l'admission  d'une  preuve  en 
général  l'est  également  pour  l'inscription  en 
faux  incident,  c'est-à-dire,  pour  la  demande 
d'être  admis  à  prouver  la  fausseté  d'un  acte 
authentique.  L'article  214  du  code  de  procé- 
dure civile  dit,  en  effets  que  celui  qui  pré- 
tend qu'un  acte  «si  faux  peut^  $Hl  y  échet , 
être  reçu  à  s'inscrire  en  faux;  la  loi  laisse 
donc  nécessairement  au  juge  du  fait  le  soin 
d'apprécier  s'il  échet  ou  non,  ou,  en  d'autres 
termes,  si  l'inscription  en  faux  est  frustra- 
toire ou  si  elle  est  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  litige. 

Il  n'y  avait  d'ailleurs  aucun  motif,  en  ma- 
tière de  preuve  par  inscription  de  faux ,  de 
s'écarter  des  règles  que  la  loi  trace  pour  l'ad- 
mission des  preuves  en  général. 

Second  moyen.  —  Violation  et  fausse  ap- 
plication du  décret  du  2  février  1811 ,  arti- 
cles 1,  2  et  3;  violation  et  fausse  application 
des  articles  735  et  735  du  code  de  procédure 
civile,  violation  et  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 745  du  même  code. 
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f  je  demandeur  disait  à  ce  sujel  : 

l/arrét  dénoncé  a  jugé  en  principe  que  le 
décret  du  â  février  1811  était  applicable  à 
la  procédure  sur  folle  enchère ,  et  que  dès 
lors  le  demandeur  aurait  dû  fournir  caution 
et  présenter  la  demande  en  nullité  dans  le 
délai  prescrit  par  ce  décret  sous  peine  d*élre 
décJaré  non  recevable. 

Or,  le  décret  de  1811  ne  s'occupe  que  de 
la  saisie  immobilière  et  nullement  de  la  pro* 
cédure  sur  folle  enchère  ;  il  se  borne  à  mo- 
difier les  articles  706  et  756  du  code  de  pro- 
cédure civile  qui  sont  exclusivement  relatifs 
à  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière  et  sont 
étrangers  à  la  procédure  sur  folle  enchère.  I^a 
revente  sur  folle  enchère  n'est  pas,  comme  le 
porte  Tarrèt  attaqué,  une  suite  de  la  saisie  im- 
mobilière, car  elle  est  autorisée  dans  toutes 
les  ventes  ordonnées  par  justice ,  qu'elles 
soient  faites  devant  le  tribunal  ou  devant  no- 
taire ;  elle  peut  même  être  stipulée  dans  les' 
ventes  publiques  volontaires.  Cette  procédure 
a  un  caractère  propre ,  elle  es^  régie  par  les 
art.  757  à  748  du  code  de  procédure  civile, 
tandis  que  la  procédure  de  la  saisie  immobi- 
lière est  organisée  par  les  articles  673  à  756. 
Il  suffit  même  de  rapprocher  ces  dispositions 
pour  se  convaincre  qu'il  est  impossible  d'ap- 
pliquer, dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
les  règles  de  Tune  de  ces  procédures  à  Tautre. 

Ainsi,  dans  la  saisie  immobilière,  le  délai 
entre  les  deux  adjudications,  qui  ne  pouvait 
être  moindre  de  six  semaines  d'après  l'arti- 
cle 706  du  code  de  procédure  civile,  a  été 
porté  à  deux  mois  au  moins  par  le  décret  de 
1811 ,  tandis  que,  dans  la  poursuite  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  Padjudication  dé- 
finitive peut  avoir  lien  quinze  jours  après 
l'adjudication  préparatoire ,  d'après  Tarti- 
cle  742. 

Les  articles  755  et  755  du  code  de  procé- 
dure civile,  que  la  cour  d'appel  a  déclarés  ap- 
plicables à  la  vente  sur  folle  enchère,  dispo- 
sent, le  premier,  que  les  moyens  de  nullité 
contre  ta  procédure  qui  précède  l'adjudica- 
tion préparatoire  ne  pourront  être  proposés 
après  ladite  adjudication,  et,  le  deuxième, 
que  la  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer, 
par  requête,  avec  avenir  à  jour  indiqué,  ses 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à  l'adjudication  provisoire,  vingt  jours 
au  moins  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation définitive,  et  que  les  juges  seront  tenus 
de  statuer  sur  ces  moyens  de  nullité  dix  jours 
au  moins  avant  ladite  adjudication  ;  et  ces 
délais  sont  portas  respectivement  à  quarante 
et  à  trente  jours  par  le  décret  de  1811.  Or, 
il  est  impossible  d'observer  ces  délais  dans  la 
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poursuite  sur  folle  enchère,  où  l'adjudication 
définitive  peut  avoir  lieu  quinze  jours  après 
l'adjudication  provisoire;  on  doit  donc  ad- 
mettre que  la  loi  n'a  pas  entendu  rendre  appli- 
cables à  la  procédure  de  la  revente  sur  folle 
enchère  les  art.  755  et  755  du  code  de  proc. 
civ.  D'ailleurs  l'art.  74S  a  soin  de  dire  que, 
lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère ,  se- 
ront observées  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  707,  708  et  709;  d'où  on  peut 
conclure  que  si  la  loi  avait  voulu  rendre  ap- 
plicables à  celte  procédure  les  articles  755 
et  755,  elle  l'aurait  également  énoncé. 

La  cour  d'appel  s'appuie  sur  l'article  745 
qui  rend  communs  à  la  poursuite  de  la  folle 
enchère  les  articles  relatifs  aux  nullités;  mais 
cet  article  se  k>orne  à  étendre ,  en  faveur  du 
fol  enchérisseur,  les  nullités  établies  au  profit 
de  la  partie  saisie,  mais  il  n'ordonne  pas  et 
il  ne  pouvait  ordonner,  sans  contradiction  , 
que  le  fol  enchérisseur  serait  tenu  de  former 
sa  demande  en  nullité  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  prescrits  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. 

La  cour  d'appel  a  donc  violé  les  art.  755 
et  755  du  code 'de  procédure  civile  en  leur 
attribuant  un  sens  que  leur  texte  et  leur  es- 
prit repoussent  ;  elle  a  de  plus  violé  l'arti- 
cle 745  pour  y  avoir  cherché  l'assimilation 
des  deux  procédures  dans  le  point  qui  nous 
occupe  ;  elle  a  violé  et  faussement  appliqué 
l'art.  2  du  décret  de  fév.  I8t  1 ,  en  subordon- 
nant la  recevabilité  de  la  demande  en  nullité 
à  la  caution  exigée  par  ledit  article  qui  ne 
s'applique  qu'à  la  saisie  immobilière  propre- 
ment dite,  et  qui,  contenant  des  dispositions 
pénales ,  ne  peut  être  étendu  par  analogie. 

Réponse  au  second  moyen,  >-  L'art.  745 
du  code  de  procédure  civile  applique  expres- 
sément à  la  poursuite  de  la  folle  enchère  les 
articles  relatifs  aux  nullités  en  matière  de 
saisie  immobilière.  Or,  les  articles  755  et  755 
du  même  code,  qui  règlent  la  forme  et  les 
délais  dans  lesquels  les  moyens  de  nullité 
doivent  être  proposés,  et  le  décret  de  1811 
qui  augmente  ces  délais  et  oblige  le  deman- 
deur à  fournir  caution  pour  les  frais  de  l'inr 
cident ,  sont  certainement  relatifs  aux  nul- 
lités et  se  trouvent  dès  lors  évidemment 
applicables  à  la  folle  enchère. 

L'inconséquence  du  système  contraire  est 
flagrante.  En  effet,  l'article  745  rend  égale- 
ment applicables  à  la  folle  enchère  les  délais 
de  l'appel  en  matière  de  saisie  immobilière  ; 
le  fol  enchérisseur  ne  sera  donc  plus  reçu 
quinze  jours  après  la  signification  du  juge- 
ment qui  aura  prononcé  l'adjudication  pro- 
visoire, et  l'on  voudrait  qu'il  fût  encore  rece- 
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vableà  proposer  des  moyens  de  nullité  contre 
un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  but  du  décret  du  S  février  1811  était, 
d'après  son  préambule,  de  remédier  aux  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  les  procédures 
relatives  aux  saisies  immobilières  ;  il  s'appli- 
que donc  à  la  folle  enchère  qui,  comme  Tin- 
dique  l'intitulé  du  tit.  XXIU  du  code  de  pro- 
cédure civile,  n'est  qu'un  incident  à  la  saisie 
immobilière. 

Il  y  a  certaines  différences,  il  est  vrai, 
entre  les  deux  procédures,  mais  ces  diffé- 
rences découlent  toutes  de  cette  considéra- 
tion que  le  fol  enchérisseur  est  dans  une  po- 
sition moins  favorable  que  le  saisi  originaire, 
puisqu'il  a  le  tort  de  sa  folle  enchère  et  qu'il 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que,  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  on  accélère  contre  loi  le^ 
formalités  de  l'adjudication.  Ainsi  le  nombre 
des  publications  et  les  délais  sont  réduits  ;  en 
un  mot,  pour  la  revente  sur  folle  enchère,  la 
procédure  est  plus  rigoureuse  et  surtout  plus 
rapide. 

Le  pourvoi  voudrait,  au  contraire,  placer 
le  fol  enchérisseur  dans  une  position  plus  fa- 
vorable que  le  saisi.  Ainsi  le  premier,  dont  la 
folle  enchère  ne  prouve  que  trop  le  peu  de 
solvabilité,  serait  dispensé  de  fournir  cau- 
tion pour  les  frais  de  sa  demande  en  nullité, 
tandis  que  le  deuxième  y  est  tenu  en  vertu 
du  décret  de  1811  ;  le  premier  pourrait,  à 
tout  moment  de  la  procédure,  produire  les 
moyens  de  nullité,  tandis  que  la  loi  fixe  à 
l'autre  des  délais  de  rigueur;  le  premier 
pourrait  éterniser  la  procédure  que  la  loi  a 
pourtant  voulu  rendre  plus  rapide  à  son 
égard. 

Le  pourvoi  s'appuie  sur  l'impossibilité 
d'observer,  dans  la  poursuite  sur  folle  en- 
chère, les  délais  prescrits  pour  la  procédure 
de  la  saisie  immobilière;  mais  en  admettant 
celte  prétendue  impossibilité,  il  en  résulte- 
rait seulement  qu'en  présence  de  l'article  745 
et  de  l'esprit  de  la  loi,  les  art.  755  et  755, ainsi 
que  le  décret  de  181 K  ne  devraient  être  ap- 
pliqués à  la  folle  enchère  que  dans  les  limites 
du  possible. 

D'ailleurs  cette  prétendue  impossibilité, 
quant  aux  délais,  n'existe  même  pas. 

D*abord ,  en  fait  et  dans  l'espèce ,  l'inter- 
valle que  le  tribunal  d'Arlon  avait  laissé  entre 
les  deux  adjudications  permettait  au  deman* 
deur  en  nullité  d'observer  les  délais  prescrits. 
Et  en  thèse  générale,  le  fol  enchérisseur,  qui 
aurait  à  faire  valoir  une  nullité  contre  l'adju- 
dication préparatoire,  pourrait  demander  que 
l'adjudication  définitive  fût  retardée,  si  celle- 
ci  se  trouvait  fixée  k  un  jour  trop  rapproché. 


et  cette  demande  ne  pourrait  lui  être  refusée, 
l'article  74â  laissant  à  cet  égard  toute  lati- 
tude au  tribunal. 

La  cour  d'appel  a  d'ailleurs  appuyé  sa  dé- 
cision sur  un  double  motif  ;  elle  n'a  pas  seu- 
lement déclaré  la  demande  en  nullité  non 
recevable ,  mais  elle  l'a  encore  déclarée  non 
fondée;  si  le  second  moyen  pouvait  donc  être 
fondé,  l'arrêt  attaqué  se  justifierait  encore 
par  les  motifs  du  fond ,  à  moins  que  le  troi- 
sième moyen  du  pourvoi ,  qui  s*atlaque  à  la 
décision  du  fond,  ne  fût  également  fondé. 

Troisième  moyen.  —  Violation  de  Tarli- 
cle  475  du  code  de  procédure  civile,  de  la  loi 
du  1«'  mai  I7d0  et  de  l'art.  6,  tit.  IV,  de  la 
loi  du  24  août  1790. 

Le  tribunal  de  première  instance,  disait  le 
demandeur,  s'était  borné  à  nous  déclarer  non 
recevables  dans  notre  demande  en  nullité , 
sans  rien  statuer  sur  le  fondement  de  cette 
demande,  qui  n'avait  pas  été  discuté  par  les 
parties,  la  banque  de  l'industrie  ayant  limité 
sa  défense  à  h  fin  de  non-recevoir  et  ayant 
déclaré  ne  pas  vouloir  examiner  encore  les 
moyens  du  fond.  Le  fond  de  l'affaire  n'était 
donc  pas  en  état  devant  la  cour  d'appel ,  et 
cependant  celle-ci  l'a  décidé.  En  supposant 
dès  lors  que  la  cour  de  cassation  reconnaisse 
que  la  demande  en  nullité  était  recevable , 
l'arrêt  attaqué  devrait  être  cassé,  en  tant  qu'il 
décide  le  fond,  pour  avoir  méconnu  le  prin- 
cipe des  deux  degrés  de  juridiction  et  violé 
les  articles  ci -dessus  cités. 

Réponse  au  troisième  moyen.  —  L'arti- 
cle 475  du  code  de  procédure  civile  pré- 
voit uniquement  le  cas  où  le  jugement  de 
première  instance  est  infirmé;  il  était  donc 
sans  application,  et  n'a  dès  lors  pu  être  violé 
dans  l'espèce  où  le  jugement  de  première  in- 
stance a  été  confirmé. 

Quant  au  reproche  d'avoir  méconnu  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  règle 
qui  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'à  la  demande 
elle-même  et  nullement  aux  moyens  qui  l'ap- 
puieht,  il  manque  également  de  base  en  fait, 
puisqu*il  résulte  des  conclusions  du  deman- 
deur lui-même  prises  devant  le  tribunal  d'Ar- 
lon ,  et  dans  lesquelles  les  moyens  de  nullité 
sont  articulés,  qu'il  les  avait  soumis  a  l'ap- 
précialidn  du  juge  de  première  instance. 

11  est  vrai  que  le  tribunal  d'Arlon  n'a  mo- 
tivé son  jugement  que  sur  la  non-recevabilité 
de  la  demande  en  nullité,  tandis  que  la  cour 
d'appel  a  motivé  son  arrêt,  en  outre,  sur  le 
non-fondement  de  cette  den^nde;  mais  rien 
n'empêchait  la  cour  d'appuyer  sa  décision 
sur  un  double  motif.  D'ailleurs,  en  statuant 
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sur  le  fond ,  la  cour  d'appel  n*a  fait  que  ce 
que  le  demandeur  la  conviait  lui-même  de 
faire,  car  il  avait  conclu  â  ce  qu*il  plût  à  la 
cour  réformer  le  jugement  dont  appeU  décla- 
rer nulle  et  non  avenue  la  procédure  sur  folle 
enchère,  La  cour  d'appel ,  si  elle  avait  re- 
cannu  la  recevabilité  de  la  demande  en  nul- 
lité, aurait  donc  dû  statuer  sur  te  fond.  Enfln 
et  en  toute  hypothèse,  le  point  de  savoir  si 
Taffaire  était  en  état  constituait  une  question 
de  fait  que  la  cour  d'appel  seule  avait  mission 
d'apprécier. 

Çuatrième  moyen.  —  Violation  des  arti- 
cles 147,  443,  449  et  450  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Ce  moyen  reposait  sur  les  motifs  suivants  : 
Le  jugement  de  première  instance,  qui 
avait  repoussé  la  demande  en  nullité  comme 
non  recevable,  n*a  pas  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  et  nonobstant  appel  ;  il  ne  pou- 
vait donc  être  exécuté,  d'après  Tarticle  147, 
à  peine  de  nullité,  qu'après  avoir  été  signiûé 
à  avoué  ;  l'article  445  accorde  trois  mois  pour 
appeler  des  jugements,  et  il  ne  fait  courir  ce 
délai  qu'à  partir  de  la  signîGcation  ^  enfin 
l'article  449  défend  d'interjeter  appel  des  ju- 
gements non  exécutoires  par  provision  dans 
la  huitaine  de  la  prononciation ,  et  l'article 
suivant  ajoute  que  pendant  cette  huitaine 
l'exécution  de  ces  jugements  sera  suspendue. 

Le  tribunal  d'Arlon  avait  donc  méconnu 
ces  diverses  dispositions  en  procédant  immé- 
diatement à  l'adjudication  déûnitive  en  vertu 
d'un  jugement  qu'il  n'avait  pas  déclaré  exé- 
cutoire. On  objecte  en  vain  que  l'adjudica- 
tion définitive  n'a  pas  été  prononcée  en  vertu 
du  jugement  du  8  novembre  qui  avait  écarté 
la  demande  en  nullité,  mais  en  exécution 
d'un  jugement  précédent  qui  avait  fixé  jour 
pour  cette  adjudication ,  car  la  demande  en 
nullité  avait  formé  obstacle  à  Tadjudication 
définitive,  et  cette  adjudication  n'était  pas  pos- 
sible tant  que  les  moyens  de  nullité  n'étaient 
pas  écartés  par  une  décision  exécutoire. 

Répanêe  au  quatrième  tnoxen.  —  Ce  moyen 
est  non  recevable,  puisque  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide en  fait  que  te  jugement  qui  repoussait 
la  demande  en  nullité  était  immédiatement 
exécutoire.  £t  si  l'on  prétendait  que  cette 
décision  n'est  pas  une  simple  interprétation 
du  jugement  dont  il  s'agit,  mais  la  violation 
de  la  foi  due  à  un  acte  authentique,  le  texte 
violé,  dans  cette  hypothèse,  serait  l'art.  1319 
que  le  pourvoi  ne  cite  pas. 

Ce  moyen  manque  d'ailleurs  de  base  en 
fait  et  en  droit  :  en  fait,  puisque  l'arrêt  atta- 
qué décide  souverainement  que  le  jugement 


exécuté  par  Tadjudication  définitive  est  celui 
du  19  juillet  qui  avait  fixé  jour  à  cette  fin.  et 
non  le  jugement  du  8  novembre  qui  avait  re- 
poussé la  demande  en  nullité  ;  en  droit,  puis-  . 
que,  en  supposant  même  que  l'adjudication 
définitive  ait  été  l'exécution  de  ce  dernier 
jugement ,  ri  est  admis  par  lajurisprudence 
dé  la  cour  de  cassation  (voyez  arrêt  du 
19  mars  1846)  que  l'article  147  n'est  pas  ap- 
plicable aux  jugements  qui  ne  font  que  lever 
un  obstacle  à  la  continuation  d'une  procédure 
et  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'obstacle  qu'elles  ont  écarté. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  déclaration  faite  par 
M«  Dolez ,  que  c'est  par  erreur  qd'il  a  été 
énoncé  dans  le  mémoire  en  réponse  qu'il 
occupe  pour  tous  les  défendeurs,  tandis  qu'il 
n'a  réellement  mandat  d'occuper  que  pour 
la  banque  de  l'industrie  d'Anvers  en  liquida- 
tion; 

Vu  également  le  certificat  délivré  par  le 
greffier,  en  date  d'hier,  constatant  que  les 
autres  défendeurs  n'ont  pas  produit  de  mé- 
moire en  défense. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré  de 
la  violation  de  l'article  â18  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  214  du  code  de  proc. 
civile  ;  de  la  violation  des  articles  97  de  la 
constitution,  141  du  code  de  proc.  civile  et 
7  de  la  loi  du  âO  avril  1810  ;  et  enfin  de  la 
violation  de  l'article  1319  du  code  civil  : 

Attendu  que  devant  la  cour  d'appel,  le  de- 
mandeur a  soutenu  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  par  lequel  sa  demande  en 
nullité  contre  la  poursuite  de  folle  enchère 
a  été  déclarée  non  recevable,  n'avait  pas  été 
prononcé  en  audience  publique  tel  qu'il  est 
rapporté  au  plumitif,  mais  que  le  président 
avait  seulement  prononcé  le  dispositif,  en 
ajoutant  qu'on  donnerait  les  motifs  plus  tard; 
qu'il  a  conclu,  en  conséquence,  en  offrant  la 
preuve  de  ces  faits,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
l'admettre  à  s'inscrire  en  faux  contre  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  repoussé 
cette  demande,  non  pas,  comme  l'allègue  le 
demandeur,  par  le  seul  motif  qu*il  consle  de 
la  feuille  d'audience  que  tout  le  jugement  a 
été  prononcé  en  audience  publique,  mais  en 
se  fondant,  en  outre,  sur  ce  que  le  Jugement 
est  signé  par  les  juges  gui  l'ont  rentlu;  qu'il 
est  transcrit  dans  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  avec  la  même  mention  et  les 
mêmes  signatures;  qu'étant  loisible  au  juge 
de  porter  sa  décision  de  vice  toix  et  de  rédi^ 
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ger  la  minute  à  l'isêue  de  raudience,  on  de- 
vraii  naturellement  entendre  en  ce  sens  les 
paroles  auxquelles  il  est  fait  allusion,  d'au^ 
tant  plus  que  pour  motiver  la  fin  de  non-re- 
cevoir,  il  suffisait  de  quelques  mots  qui  ont 
pu  échapper  à  l'attention  ou  au  souvenir  des 
personnes  dont  le  témoignage  serait  invoqué; 

Attendu  que  l'article  Si  4  du  code  de  proc. 
civileporte  que  celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
est  fausse,  peut,  s'ilx  échet,  être  reçu  à  s'in- 
scrire en  faux  ;  que  cette  disposition,  qui  est 
conforme  à  Tarticle  ât>3  du  même  code,  re- 
latif aux  enquêtes  en  général,  attribue  ainsi 
au  juge  du  fond  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  apprécier  la  pertinence  des  faits  arti- 
culés ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  cour  d'appel , 
en  déclarant  la  preuve  offerte  frustratoire,  a 
donc  porté  une  simple  décision  en  fait  qui 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation; 

Attendu  que  loin  de  méconnaître  le  prin- 
cipe de  l'article  97  de  la  constitution,  la  cour 
d'appel  y  a  rendu  hommage,  en  constatant 
que  les  motifs  du  jugement  incriminé  avaient 
été  prononcés  à  l'audience  publique  et  en 
énonçant  elle-même  d'une  manière  précise* 
et  détaillée  les  motifs  de  sa  décision  à  cet 
égard  ; 

Attendu  qu'en  repoussant  la  demande  d'in- 
scription en  faux  par  le  motif  que  la  preuve 
des  faits  allégués  serait  frustratoire,  la  cour 
d'appel  a  reconnu  virtuellement,  qu'en  prin- 
cipe, l'acte  authentique  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'inscription  en  faux ,  et  que  dès 
lors  elle  n'a  pas  contrevenu  à  l'article  1319 
du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  premier  moyen  est,  à  tous  égards, 
mal  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation et  la  fausse  application  du  décret  du 
a  février  1811,  articles  1,2  et  3  ;  des  arti- 
cles 753,  731$  et  743  du  code  de  proc.  civile, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  a  étendu  ces  dis- 
positions à  la  revente  sur  folle  enchère,  quoi- 
qu'elles ne  soient  applicables  qu'à  la  vente 
sur  saisie  immobilière  : 

Attendu  que  le  code  de  procédure  consi- 
dère la  poursuite  de  la  folle  enchère  comme 
un  incident  à  la  saisie  immobilière ,  et  que 
l'article  743  déclare  expressément  que  les  ar^ 
ticles  relatifs  aux  nullités  sont  communs  à 
cette  poursuite; 

Attendu  qu'on  doit  ranger  parmi  ces  arti- 
cles non-seulement  ceux  qui  déterminent  les 
cas  de  nullité,  mais  encore  ceux  qui  règlent 
la  forme ,  les  délais  et  les  autres  garanties 
auxquelles  la  demande  en  nullité  est  soumise, 


et  notamment  les  articles  733 ,  733  du  code 
de  proc.  civile  ,  ainsi  que  le  décret  du  2  fé- 
vrier 1811  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  délais 
fixés  par  ces  dispositions  ne  puissent  pas  tou- 
jours être  observés,  en  présence  de  l'art.  742 
du  code  de  proc.  civile  qui  autorise  le  juge  à 
procéder  à  l'adjudication  définitive  quinze 
jours  après  l'adjudication  provisoire,  ce  qui 
du  reste  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce ,  oà  le 
tribunal  d'Arlon  a  laissé  entre  les  deux  adju- 
dications un  intervalle  de  plus  de  deux  mois 
et  demi,  il  en  résulterait,  tout  au  plus,  que 
le  fol  enchérisseur  ne  pouvant  être  tenu  à 
l'impossible,  ne  pourrait  pas  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande,  alors  que  le  rap- 
prochement de  l'adjudication  définitive  ne 
lui  aurait  pas  permis  de  laisser  le  délai  voulu 
entre  la  demande  et  cette  adjudication,  mais 
qu'il  n'en  résulterait  nullement,  comme  le 
soutient  le  pourvoi,  que  ces  dispositions  se- 
raient sans  application  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  que  ce  dernier  système  est  repoussé 
non-seulement  par  le  texte  de  l'article  745, 
mais  aussi  par  l'esprit  de  la  loi  qui,  en  im- 
primant une  marche  plus  rapide  à  la  procé- 
dure sur  folle  enchère ,  prouve  qu'elle  con- 
sidère la  position  du  fol  enchérisseur  comme 
moins  favorable  que  celle  du  débiteur  saisi, 
et  qu'elle  n'entend  pas  le  soustraire  aux  pré- 
cautions et  aux  garanties  qu'elle  a  jugé  né- 
cessaire de  prescrire  à  l'égard  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  donc  fait 
une  juste  application  des  textes  cités  à  l'appui 
de  ce  moyen,  en  déclarant  la  demande -en 
nullité  non  recevable  par  le  double  motif  que 
le  demandeur  n'avait  pas  fourni  caution  pour 
les  frais  de  l'incident,  ni  présenté  ses  moyens 
de  nullité  dans  le  délai  prescrit. 

Sur  le  troisième  moyen ,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  473  du  code  de  proc.  civ., 
de  la  loi  du  1^^  mai  1790  et  de  l'article  6, 
titre  IV,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que 
la  cour  d'appel,  en  statuant  sur  le  fond  de 
la  demande  en  nullité  dont  le  premier  juge 
n'avait  pas  connu,  aurait  privé  le  demandeur 
d'un  degré  de  juridiction  : 

Attendu  que  ce  moyen  n'a  été  présenté 
que  pour  le  cas  où  la  demande  en  nullité 
aurait  été  reconnue  recevable,  qu'il  devient 
dès  lors  sans  objet,  par  suite  du  rejet  du  se- 
cond moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  147,  445,  449  et  430  du 
code  de  proc.  civile ,  en  ce  que  le  jugement 
d'adjudication  définitive,  confirmé  par  l'arrêt 
attaqué,  avait  été  prononcé  en  exécution  du 
jugement  du  même  jour  qui  avait  repoussé 
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la  demande  eo  nullilé ,  mais  qqi  n'avait  pas 
élé  déclaré  exécutoire  par  provision  : 

Attendu  que  le  jugement  qui  a  déclaré  la 
demande  en  nullilé  non  recevable  n'était  pas 
susceptible  d'une  exécution  proprement  dite 
dans  le  sens  de  l'article  147  du  code  de  proc. 
civ.,  mais  qu'il  n'a  fait  qu'écarter  l'obstacle 
que  le  demandeur  avait  opposé  à  la  marche 
de  la  procédure  et  remettre  les  parties  au 
même  état  où  elles  s'étaient  trouvées  avant 
l'incident;  que  ce  n'est  donc  pas  en  exécution 
de  ce  jugement  que  l'adjudication  définitive 
a  eo  lieu ,  mais ,  comme  le  reconnaît  l'arrêt 
attaqué,  en  exécution  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire,  en  date  du  9  juillet 
1854,  qui  avait  fixé  jour,  à  cet  effet,  au  8  no- 
vembre suivant  ; 

Que  le  quatrième  moyen  manque  donc 
complètement  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  entre  toutes  les 
parties ,  rejette^  le  pourvoi ,  condamne  le  de- 
mandeur à  une  amende  de  150  francs,  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  envers  les  dé- 
fendeurs et  aux  dépens. 

Du  20  juin  1856.  —  V^  chamb.  —  Prés, 
H.  De  Gerlache,  prem,  pTés.  —  Rapp,  M.  Pa- 
quet. —  Concl,  conf.  M.  Delebecque,  prem. 
avoc.  gén.  —  PL  M.  Marceiis  ^  M.  Dolez. 


ARBITRES.  —  CoapÉTBifCE.  —  CoifTXSTATioifs 

BUTKB  ASSOCliS.  —  DtcatANCB   FRtTBNDUB. 

—  Tribuh^ux  de  cokxxbcb. 

Lorsque,  diaprés  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme fermée  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer,  les  contesta- 
tions entre  associés  doivent  être  jugées  par 
arbitres,  cêU9*cisont  compétents  pour  sta- 
tuer ëur  un  différend  entre  les  administra- 
teurs et  certains  actionnaires ,  encore  bien 
que  les  administrateurs  soutiennent  que 
ces  actionnaires  sont  déchus  de  tout  droit 
pour  n'avoir  pas  effectué  les  versements 


(<)  Les  tribunaux  consulaires  sont  compétents 
pour  statuer  préalablement  sur  le  point  de  sa- 
voir s*il  y  a  société. 

Bordeaux,  30  juillet  1833  (S.-V.,  1833, 
3, 104);  Paris,  cass.,30  novembre  1835  (Pa9ic,)\ 
l^iége,  4 juin  1810  (Pimm;..  à  sa  date):  âO  jauT. 
1841  (/>a#ic.,  1841,2,231). 

Sic  quand  le  différend  nait  Tis-à-vis  de  celui 
qui  prétend  n'avoir  jamais  été  associé.  Paris, 
18  déc.  1855  (S.-V.,  1836,  2,  94);  rcq.,  17  avril 
1834(S.-Y.,  1834,  1,276). 


auxquels  ils  étaient  tenus*  (Code  de  com- 
merce, art.  51  ;  arrêté  royal  du  10  août  1845, 
art.47)(*). 

(le  caBvm  de  fee  de  gharlbroi  a  i.a  feortièse 

DB  FKARCE,  -^  C.  VACOSSIR  ET  COUSOBTS.  ) 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Yander- 
linden ,  le  28  juin  1845 ,  il  a  été  formé  une 
société  anonyme  pour  rétablissement  et  Tex- 
ploitation  d*un  chemin  de  fer  de  la  frontière 
de  France  vers  Ërquelinnes  à  UarcbieiKne-au- 
Pont. 

D'après  les  statuts  approuvés  par  arrêté 
royal  du  10  août  même  année,  le  capital  so- 
cial est  fixé  à  15  millions  de  francs,  divisé  en 
S(^  mille  actions  de  500  francs,  dont  le  mon- 
tant est  exigible  par  dixièmes,  savoir,  deux 
dixièmes  au  moment  de  la  souscription ,  un 
dixième  un  mois  après,  et  les  versements  res- 
tants aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'ad' 
ministration,  à  des  intervalles  d*au  moins 
deux  mois. 

L'article  18  statue  que  le  porteur  d'un  titre 
qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n*a  pas  effectué 
le  versement  qui  aura  été  rendu  obligatoire, 
perdra  la  propriété  des  sommes  antérieure- 
ment versées,  lesquelles  appartiendront  de 
plein  droit  à  la  société,  sans  qu'il  faille  re- 
courir  à  aucune  sommation  ou  mise  en  de- 
meure. Le  titre  primitif  qui  ne  constate  pas 
l'accomplissement  des  versements  dans  le 
mois  de  leur  exigibilité,  est  frappé  de  nullité 
entre  les  mains  du  porteur  ;  en  conséquence 
ce  titre  cesse  d'être  admis  à  la  négociation  et 
au  transfert  et  le  porteur  est  déchu*  tant  du 
montant  des  versements  antérieurs  que  du 
droit  de  participer  désormais  aux  bénéfices 
de  l'avoir  social. 

Le  conseil  d'administration  dispose  des 
titres  ainsi  déchus  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable  dans  riulérêt  de  la  société. 

Aux  termes  de  l'art.  16  et  suivants,  le  con- 
seil d'administration  est  composé  de  15  mem- 
bres, dont  chacun  doit  être  porteur  de  75  ac- 
tions qui  resteront  déposées  dans  la  caisse 


Jugé  dans  le  même  sens  quand  il  y  a  contes- 
tation sur  la  durée  de  la  société.  Lyon,  8  juill. 
1840  (S.-V.,  1841,2,  j3). 

Mais  c*est  aux  arbitres  à  statuer  sur  une  dis- 
solution réclamée.  Paris,  28  février  1829  (S.-V., 
1829,  2,  228.  A  consulter,  Bruxelles,  l""  février 
1843  (i>o«c.,  1843,2,99). 

Sur  la  question  décidée  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  conformément  au  sommaire 
ciniessus,  voir  Dalioz,  Nouv,  Rép.,\o  Arbitrage, 
no  206  et  les  arrêts  qui  y  sont  rapportés. 
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de  la  société  et  seront  inaliénables.  L*art.  19 
désigne  nominativement  les  membres  qui  fe- 
ront pour  la  première  fois  partie  de  ce  con- 
seil. 

Enfin,  d'après  Tart.  47,  toutes  les  contesta- 
tions entre  les  sociétaires,  à  raison  desaffaires 
sociales,  seront  jugées  par  des  arbitres  qui 
décideront  comme  amiables  compositeurs  et 
en  dernier  ressort  sans  être  tenus  aux  formes 
et  aux  délais  de  la  procédure,  sans  appel, 
requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

11  paraît  que  dès  le  mois  de  février  1849, 
des  difficultés  surgirent  entre  le  conseil  d'ad- 
ministration et  plusieurs  actionnaires  :  au 
moins  trouve-t-on  dans  les  conclusions  prises 
par  les  défendeurs  au  pourvoi  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  qu'ils  au- 
raient, conjointement  avec  un  grand  nombre 
d'actionnaires,  protesté  par  exploit  du  15  fé- 
vrier 1849,  contre  les  déchéances  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux  par  le  con- 
seil d'administration,  offrant  de  déposer  le 
montant  des  versements  exigés  dans  telle 
caisse  publique  qu'il  plairait  aux  ministres 
de  Belgique  d'exiger ,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il 
aurait  été  statué  par  qui  de  droit  sur  les  ré- 
clamations et  contestations  soulevées  par  eux; 
ces  protestations  auraient  été  renouvelées  par 
exploit  des  15  mars  et  13  juin  1849. 

Enfin,  par  exploit  du  14  juin  1849,  les 
défendeurs  firent  sommer  le  conseil  d'admi- 
nistration ainsi  que  les' autres  fondateurs  et 
anciens  administrateurs  de  s'entendre  dans  le 
délai  de  huitaine  sur  le  choix  de  trois  arbi- 
tres, à  r.effet  déjuger  les  difficultés  qui  les 
divisent  et  qui  sont  énumérées  audit  exploit. 

Ces  points  de  difficultés  se  trouvent  résu- 
més de  la  manière  suivante  dans  les  conclu- 
sions que  les  défendeurs  prirent  plus  tard 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Ils  soutin- 
rent  : 

l*"  Que  les  anciens  administrateurs  n'ont 
jamais  émis  la  totalité  des  26  mille  actions 
nécessaires  pour  que  la  société  put  commen- 
cer ses  opérations  ;  ^^  que  des  arrangements 
particuliers  avaient  été  pris  par  les  anciens 
administrateurs  pour  le  placement  des  ac- 
tions, au  préjudice  de  la  société;  S"*  que  tous 
les  anciens  administrateurs  n'ont  jamais  eu 
les  73  actions  inaliénables  qu'ils  devaient 
posséder  pour  pouvoir  administrer ,  ou  que 
du  moins  ils  n'ont  pas  effectué  en  temps  utile 
les  versements  voulus  sur  leurs  actions,  en 
sorte  que  tous  les  actes  posés  par  ces  admi- 
nistrateurs sont  nuls  et  de  nul  effet,  ces  ad- 
ministrateurs n'ayant  jamais  eu  qualité  pour 
administrer;  4<>  que  les  comptes  n'ont  pas  été 
présentés  régulièrement  aux  époques  voulues 


par  les  statuts  ;  3»  qde  des  erreurs  graves  ont 
été'  commises  dans  la  comptabilité  ;  6<*  que 
toutes  les  actions  souscrites  par  les  adminis- 
trateurs n'ont  pas  été  prises  par  eux  ;  7<>  que 
les  administrateurs  se  sont  attribué  indû- 
ment une  somme  de  80,000  francs  environ  ; 
8**  qu'ils  ont  manqué  à  leur,  devoir  eo  dépen- 
sant inutilement  des  sommes  énormes  pour 
plans,appoiDtement8d'employés,etc.;9°qoe, 
contrairement  aux  statuts,  les  administra- 
teurs tant  anciens  que  nouveaux  ont  racheté 
un  grand  nombre  d'actions,  diminuant  ainsi 
le  capital  social  ;  10«  que  les  livres  de  la  so- 
ciété ont  été  refaits  par  l'adminislralioo  ; 
11»  que  les  décisions  de  l'assemblée  générale 
ne  sont  pas  valables  et  ne  peuvent  lier  la  so- 
ciété par  le  motif  que  ces  assemblées  étaient 
en  grande  partie  composées  de  gens  qui 
n'étaient  pas  propriétaires  d'actions. 

Par  exploit  du  21  juin,  le  conseil  d'admi- 
nistration somma  les  défendeurs  de  justifier 
avant  tout,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
sa  qualité  d'actionnaire  par  l'exhibition  de 
titres  libérés  des  sept  dixièmes  appelés  jus- 
qu'alors. 

Enfin,  par  exploit  du  31  juillet»  les  défen- 
deurs ont  fait  assigner  les  demandeurs  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  à  l'effet 
de  s'entendre  condamner  à  nommer,  conjoin- 
tement avec  eux,  trois  arbitres  à  l'effet  de 
juger  les  difficultés  qui  les  divisent  et  qui  se 
trouvent  énumérées  dans  l'exploit  du  14  juin 
1849. 

Pour  justifier  de  leur  qualité  d'actionnaires, 
les  défendeurs  déposèrent  au  greffe  du  tri- 
bunal 1,242  titres  d'actions  mentionnant  les 
cinquièmes,  sixièmes  et  septièmes  verse- 
ments :  cinq  d'entre  les  actions  ainsi  que  dix 
actions  déposées  par  deux  des  défendeurs, 
les  sieurs  Vacossin  et  d'Espinois,  portaient  en 
outre  la  mention  du  huitième  versement 
rendu  exigible  par  le  conseil  d'administra- 
tion le  6  aoat  1849. 

Comme  le  dépôt  de  ces  dernières  actions 
libérées  de  tous  les  versements  exigibles  n'in- 
diquait point  auxquels  des  défendeurs  ces 
actions  appartenaient ,  le  conseil  d'adminis- 
tration conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  lui 
donner  acte  de  la  reconnaissance  faite  par  les 
défendeurs  que  le  huitième  versement  avait 
été  rendu  exigible  depuis  le  6  août  1849, 
déclarer  par  suite  que  les  seize,  défendeurs 
n'avaient  pas  justifié  de  leur  qualité  d'action- 
naires, et  les  débouter  de  leur  action. 

Les  défendeurs  soutenaient  de  leur  côté 
que  les  demandeurs  n'étaient  pas  fondés  à 
invoquer  les  déchéances  prononcées  par  le 
conseil  d'administration  et  ratifiées  par  les 
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assemblées  générales ,  puisque  les  déchéances 
contre  lesquelles  ils  avaient  protesté  dès  le 
15  février  1849  faisaient  précisément  Tobjet 
de  deux  des  points  de  contestation  sur  les- 
quels ils  appelaient  l'arbitrage,  en  soutenant 
que  tous  les  actes  posés  par  les  administra- 
teurs et  lés  décisions  des  assemblées  géné- 
rales étaient  frappés  de  nullité. 

fie  15  avril  1850,  le  tribunal  de  commerce 
rendit  le  jugement  suivant,  par  lequel  il  pro- 
clama son  incompétence  : 

«...  Attendu  que  les  demandeurs  repré- 
sentent un  nombre  suffisant  d'actions  pour 
justifier  de  leur  intérêt  dans  la  société  et  de 
leur  qualité  d'actionnaires  ; 

M  Attendu,  sur  la  prétendue  déchéance  que 
les  demandeurs  auraient  encourue  à  défaut 
du  dernier  versement ,  que  les  demandeurs 
ont  constamment  protesté  contre  les  dé- 
chéances qui  auraient  pu  être  prononcées, 
avec  offre  de  faire  les  versements  dans  telle 
caisse  publique  qui  leur  serait  désignée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contesta- 
tions entre  parties,  qui  motivent  précisément 
le  refus  des  demandeurs  de  faire  les  verse- 
ments à  l'administration  comme  n'ayant  ni 
pouvoir  ni  qualité  pour  les  recevoir;  que  la 
question  de  déchéance  est  donc  la  question 
même  des  demandes  à  porter  devant  les  ar- 
bitres ;  qu'elle  constitue  une  contestation  en- 
tre associés  et  que  lo  tribunal  consulaire  n'en 
peut  connaître...  » 

Ce  jugement  fut  confirmée  le  2S  mai  1855, 
par  l'arrêt  attaqué  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  et  de  la  sommation  à  la- 
quelle il  renvoie ,  comme  aussi  de  certains 
actes  produits  au 'procès,  qu'il  existe  entre 
parties  des  contestations  dont,  aux  termes  de 
l'article  51  du  code  de  commerce,  des  arbi- 
tres sont  seuls  appelés  à  connaître  ; 

«<  Attendu  qu'il  suffit  que  ce  fait  soit  con- 
stant et  que  les  contestants  soient  associés 
pour  que  le  tribunal  de  commerce,  requis  à 
cette  fin,  doive  procéder  à  la  formation  d'un 
tribunal  arbitral  ; 

u  Attendu  que  régulièrement  constitué,  ce 
tribunal,  dont  les  pouvoirs  émanent  de  la  loi, 
exerce  sa  juridiction  d'une  manière  indépen- 
dante, dans  le  cercle  et  pendant  la  durée  de 
sa  mission,  tout  comme  les  autres  tribunaux, 
prononce  sur  sa  compétence  et  statue  sur  les 
conclusions  prises  devant  lui; 

((  Attendu  que  les  contestations  qui  font 
l'objet  de  ces  conclusions  ne  doivent  point 
être  soumises  au  préalable  à  l'appréciation 
du  juge  consulaire  qui  n'a  point  à  en  déter- 


miner la  nature  ni  à  limiter  le  procès  à  cer- 
taines d'elles,  puisqu'il  s'immiscerait,  en  agis- 
sant ainsi,  dans  un  règlement  de  compétence 
qui  doit  lui  rester  étranger  ; 

i(  Attendu  que  toute  discussion  relative  à 
l'objet  du  litige  arbitral  étant  donc  interdite 
devant  lui,  le  premier  juge  n'a  pas  dû  avoir 
égard  aux  réserves  faites  à  cette  fin,  écartées 
d'ailleurs  par  le  rejet  de  l'exception  de  libelle 
obscur,  qu'il  a  avec  raison  déclarée  non  re- 
cevabie. 

u  Sur  l'exception  tirée  du  défaut  de  qua- 
lité : 

«  Attendu  que  les  intimés  demandeurs 
originaires  sont  chacun,  d'après  la  désigna- 
tion jointe  à  leurs  titres  déposés  au  greffe  de 
la  cour,  porteurs  d'une  quantité  d'actions  du 
chemin  de  fer  de  Cfaarleroi  vers  la  frontière 
de  France  ; 

u  Attendu  que  la  possession  de  ces  actions 
est  attributive  des  droits  et  de  la  qualité  d'as- 
sociés, d'une  manière  certaine,  au  moins  jus- 
qu'à l'époque  où  les  porteurs  ont  cessé  d'ef- 
fectuer les  versements  réclamés  à  leur  charge  ; 

«  Attendu  que  si  les  appelants  contestent 
aux  intimés  la  qualité  d'associés,  pour  avoir 
encouru  la  déchéance  comminée  par  les  sta- 
tuts contre  ceux  qui  restent  en  retard  de 
remplir  l'obligation  prérappelée,  il  faut  bien 
reconnaître  que  cette  contestation  a  pris  nais- 
sance alors  que  ces  derniers  avaient  incontes- 
tablement la  qualité  qu'on  leur  dénie  aujour- 
d'hui ; 

u  Attendu,  quelle  que  soit  dès  lors  la  ma- 
nière dont  il  faille  trancher  ce  différend, 
qui  concerne  évidemment  la  société ,  qu'il 
appartient  aux  arbitres  seuls  d'en  donner  la 
solution;  d'où  il  suit  que  l'exception  d'incom- 
pétence pour  défaut  de  qualité  n'est  point 
fondée  ; 

<(  Attendu  que  c'est  au  tribunal  de  com- 
merce et  non  pas  à  la*  cour  à  désigner  un 
arbitre  en  remplacement  de  celui  qui  a  dé- 
claré ne  pas  accepter  ; 

<(  Attendu  que  l'arrêt  du  31  juillet  1854 
accorde  acte  de  la  renonciation  à  tout  droit 
contre  Bureau-Rioffrey,  faite  par  les  intimés 
du  chef  de  l'action  intentée  par  l'exploit  du 
51  juillet  1849;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
le  donner  itérativement  ; 

«  Attendu  que  Lebon,  cité  en  intervention, 
tout  en  se  référant  à  justice,  a  déclaré  toute- 
fois adhérer  aux  conclusions  prises  par  De- 
haussy  et  consorts,  lesquels  tendent  aux 
mêmes  fins  que  celles  de  la  partie  appelante, 
et  que  par  conséquent  il  doit  être  considéré 
comme  partie  contestante; 
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«  Vu  la  non-comparalion  do  marquis  de 
Dion  el  consorts,  assignés  également  en  inter- 
vention et  en  déclaration  d'arrêt  commun, 
réassignés  en  vertu  de  Tarrôt  de  jonction  du 
10  février  1851,  dûment  enregistré; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  Cloqnetle, 
premier  avocat  général ,  en  ses  conclusions 
sur  l'exception  d'incompétence ,  joint  les 
causes,  etc...,  met  Tappei  à  néant,  dit  quil 
n'y  a  pas  lieu  par  la  cour  de  pourvoir  à  la 
nomination  d'un  nouvel  arbitre... ,  con- 
damne, etc..»  » 

Pourvoi  par  les  administrateurs  du  chemin 
de  fer. 

Ce  pourvoi  a  été  dirigé  non-seulement  con- 
tre les  seiie  demandeurs  originaires,  tous  re- 
présentés par  M*  Orts,  mats  encore  contre^in 
certain  nombre  d'intéressés  qui  s'étalent  joints 
au  conseil  d'administration  devant  la  cour 
d'appel,  ou  qui  avaient  été  assignés  en  décla- 
ration d'arrêt  commun.  Ces  derniers  n'ont 
produit  aucun  mémoire  en  réponse,  ainsi 
qu'il  conste  d'un  certificat  délivré  par  le  gref- 
fier en  chef,  en  date  du  17  mars  dernier* 

îiCs  demandeurs  proposaient  un  moyen 
unique  à  l'appui  de  leur  pourvoi  et  tiré  de  la 
violation  des  articles  651  et  65S  du  code  de 
commerce,  en  supposant  que  la  question  de 
savoir  si  les  demandeurs  originaires  ont  la 
qualité  d'associés  fût  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce. 

Si,  au  contraire,  cette  question  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  les  deman- 
deurs invoquaient  la  violation  de  l'article  5, 
titre  lY,  de  la  loi  du  â4  août  1790,  de  l'ar- 
ticle 6  de  ta  loi  du  S7  ventôse  an  viii,  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  35  mars  1841. 

Dans  tous  les  cas,  ils  invoquaient  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  de  l'article  51  du 
code  de  commerce  et  au  besoin  de  l'article  47 
des  statuts  de  la  société  constatés  par  acte 
notarié  du  28  juin  1845  et  approuvés  par 
arrêté  royal  du  10  août  de  la  même  année,  et 
partant  la  violation  de  cet  arrêté  lui-même. 

Les  demandeurs  disaient,  en  résumé,  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  51  du 
code  de  commerce  et  de  l'article  47  des  sta- 
tuts de  la  société,  que  ces  dispositions  ne 
peuvent  recevoir  leur  application  qu'aux  con- 
testations entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société.  H  résulte  de  là  que  toute  contestation 
existante  sur  la  qualité  d'associés  de  ceux 
qui,  en  exécution  de  ces  articles,  demandent 
une  nomination  d'arbitres,  doit  être  préala- 
blement jugée  par  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande :  c'est  là  une  question  préjudicielle 


d'où  dépend  l'admission  ou  le  rejet  de  la  de- 
mande d'arbitres. 

Dans  l'espèce,  les  sieurs  Vacossin  et  con- 
sorts avaient  produit,  pour  justifier  de  leur 
qualité  d'associés,  un  certain  nombre  de  ti- 
tres d'actions  ;  mais  comme  la  validité  de  ces 
titres  était  contestée,  la  cour  d'appel  ne  pou- 
vait nommer  des  arbitres  avant  d'atoir  vidé 
cette  contestation. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  objecte-t-il  que 
les  défendeurs  étaient  associés  lorsque  la  con- 
testation, à  laquelle  donne  lieu  la  validité  de 
leurs  titres,  a  pris  naissance.  Car  cette  cir- 
constance n'empêche  pas  la  contestation  d*è- 
tre  une  contestation  sur  la  qualité  d'associé, 
qui,  tant  qu'elle  n'était  pas  résolue,  ne  per- 
mettait pas  aux  défendeurs  de  se  prévaloir 
de  l'article  51  du  code  de  commerce.  C'est  la 
qualité  actuelle  d'associés  que  ceux-ci  de- 
vaient établir.  Car  si  la  loi  rend  l'arbitrage 
forcé  entre  associés,  c'est  qu'elle  les  consi- 
dère comme  une  seule  famille  dont  les  mem^ 
bres,  à  part  quelques  points  de  désaccord, 
sont  liés  par  des  intérêts  communs,  disposés 
à  se  concilier,  et  devant  désirer  une  juridic- 
tion plus  prompte  et  plus  familière  pour 
mettre  fin  à  des  dissentiments  qui  pourraient 
compromettre  les  intérêts  communs. 

Ces  motifs  cessent  lorsqu'il  s'agit  d'étran- 
gers qui  veulent  s'introduire  dans  une  so- 
ciété qui  les  repousse  :  le  débat  porte  alors, 
non  plus  sur  un  point  spécial,  mais  sur  l'en- 
semble des  intérêts  :  il  revêt  donc  un  carac- 
tère de  gravité  qui  doit  le  faire  soumettre  à 
la  juridiction  des  tribunaux,  peu  importe 
que  la  partie  à  laquelle  on  conteste  actuel- 
lement la  qualité  d'associé  ait  été  ou  non 
associée  à  une  époque  antérieure. 

Les  demandeurs  faisaient  remarquer  en 
outre  que ,  conformément  à  l'article  8  des 
statuts,  les  actions  déchues  ont  été  rem- 
placées par  de  nouveaux  titres  depuis  en 
circulation,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1$ 
le  nombre  des  actions  de  la  société  est  limité 
à  â6  mille  actions  :  on  voit  donc  que  ces  ti- 
tres nouveaux  sont  exclusifs  de  litres  an- 
ciens, en  sorte  qu'il  serait  impossible  d'ad- 
mettre simultanément  les  porteurs  des  nou- 
veaux et  des  anciens  litres  à  provoquer  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral  :  et  cepen- 
dant comment  serait-il  possible  de  dénier 
aux  porteurs  des  nouveaux  titres  le  droit  de 
demander  des  arbitres,  tant  que  la  déchéance 
encourue  ipso  facto  pour  les  anciens  titres 
n'a  pas  été  reconnue  simplement  apparente. 
Et  si  l'on  admet  à  l'exercice  provisoire  des 
droits  d'associé  le  porteur  d'un  litre  provi- 
soirement repoussé  par  les  statuts,  comment 
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refuser  le  même  droit  au  porteur  d*un  titre 
provisoirement  reconnu  par  les  mêmes  sla- 

iQtS? 

Au  surplus,  les  demandeurs  contestaient 
cette  allégation  de  Parrét  attaqué  que  les 
sieurs  Yacossin  et  consorts  auraient  eu  in- 
contestablement la  qualité  d'associés  au  mo- 
ment où  la  contestation  sur  ce  point  a  pris 
naissance.  D'abord  il  n*est  pas  établi  que  ce 
soit  précisément  entre  les  mains  des  défen- 
deurs que  chacune  des  actions  dont  ils  se 
prévalent  ait  été  frappée  de  déchéance. 

Ensuite,  la  question  même  de  savoir  s'ils 
étaient  associés  au  moment  de  la  contesta- 
tion dépendait  de  la  solution  de  la  question 
de  savoir  s'ils  ne  voulaient  que  revenir  sur 
une  déchéance  depuis  longtemps  et  à  bon 
droit  encourue ,  en  sorte  que  Tarrét  prend 
pour  base  la  solution  même  de  la  question 
qu*il  entend  livrer  à  la  juridiction  des  arbi- 
tres. 

D'après  les  demandeurs,  la  véritable  situa- 
tion des  parties,  que  l'arrêt  «ttaqué  a  mal 
appréciée ,  se  résumait  en  deux  mots  :  Le 
conseil  d'administration,  par  cela  même  qu'il 
était  défendeur,  n'alléguait  rien  et  n'avait 
rien  à  prouver  :  c'étaient  les  défendeurs,  de- 
mandeurs originaires,  qui,  exclus  de  la  so- 
ciété par  les  titres  mêmes  qu'ils  invoquaient, 
soutenaient  que  l'imperfection  de  ces  titres 
n'était  qu'apparente;  c'était  à  eux  qu'il  in- 
combait de  le  prouver,  et  tant  que  cette 
preuve  n'était  pas  faite,  ils  devaient  être  re- 
gardés comme  non  associés  :  aux  juges  ordi- 
naires seuls  appartenait  le  droit  de  juger 
cette  contestation,  avant  d'accueillir  la  de- 
mande de  nomination  d'arbitres. 

Réponse,  —  Les  défendeurs  faisaient  d'a- 
bord remarquer  que  le  moyen  invoqué  à 
l'appui  du  pourvoi,  en  le  supposant  fondé, 
ne  pouvait  atteindre  deux  d'entre  eux,  savoir 
les  sieurs  Yacossin  et  d'Espinois,  qui,  ainsi 
que  l'arrêt  attaqué  le  constate,  avaient  déposé 
cinq  tilres  sur  lesquels  tous  les  versements 
exigibles  ont  été  effectués. 

Quant  aux  autres  défendeurs,  on  ne  mé- 
connaissait, en  aucune  façon,  que  la  contes- 
tation sur  la  qualité  d'associé  de  celui  qui 
demande  l'arbitrage  forme  une  question  pré- 
judicielle que  le  tribunal  lui-même  doit  dé- 
cider avant  de  nommer  des^arbitres. 

Mais,  ajoutait-on,  c'est  une  erreur  de  pré- 
tendre que  pour  pouvoir  demander  des  ar- 
bitres, il  faille  établir  la  qualité  actuelle 
d'associé  au  moment  de  la  demande.  Il  suffit 
que  la  contestation  ait  lieu  à  raison  de  la  so- 
ciété, et  pour  faits  sociaux  entre  personnes 
qui  en  faisaient  partie. 
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Il  s'agit  bien  moins  dans  l'espèce  d'une 
contestation  sur  la  qualité  d'associé  que 
d'une  contestation  sur  une  mesure  qui  prive 
un  associé  de  ses  droits,  et  l'action  des  dé- 
fendeurs a  pris  sa  source  dans  des  faits  so- 
ciaux antérieurs  à  la  déchéance  qu'on  leur 
oppose  et  qui  ne  leur  enlève  la  qualité  d'as- 
socié que  pour  l'avenir. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  somma- 
tion du  14  juin  1849,  à  laquelle  se  réfère 
l'assignation,  pour  se  convaincre  que  si  ja- 
mais il  s'est  trouvé  un  cas  auquel  s'appliquent 
les  motifs  que  les  demandeurs  assignent  à 
l'article  51  du  code  de  commerce,  c'est  bien 
l'espèce  actuelle.  Le  procès  tend  en  effet  à 
contester  les  pouvoirs  des  administrateurs, 
la  légalité  des  assemblées  générales,  Je  droit 
de  faire  des  appels  de  fonds,  et  par  suite  de 
prononcer  la  déchéance.  Comment  entrer 
dans  de  pareils  débats  sans  remettre  en  ques- 
tion toute  Tadministration  intérieure  de  la 
société,  contrôler  ses  livres,  sa  comptabilité 
et  tous  ses  actes,  critiquer  sa  gestion,  et  em- 
brasser en  un  mot  l'ensemble  des  faits  sociaux? 
C'est  un  procès  qui,  par  sa  nature  même,  est 
au  plus  haut  degré  susceptible  d'anéantir 
cette  paix  de  famille,  de  susciter  de  ces  dis- 
cussions longues  et  irritantes,  de  ces  récri- 
minations si  souvent  haineuses  et  exagérées 
de  l'audience ,  ce  retentissement  des  débats 
au  dehors,  qui  sont  mortels  pour  l'harmonie 
et  le  crédit  de  la  société. 

Le  système  des  demandeurs  aboutit  à  un 
cercle  vicieux  ;  ils  opposent  à  l'action  la  dé- 
chéance des  titres  alors  que  l'action  a  préci- 
sément pour  objet  de  faire  décider  que  les 
administrateurs  étaient  sans  pouvoirs  pour 
faire  naître  cette  déchéance;  renvoyer  la 
question  de  déchéance  à  la  juridiction  ordi- 
naire, c'était  préjuger  le  fond  et  refuser  dès 
l'abord  la  qualité  d'actionnaire  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès. 

Au  contraire,  la  cour  pouvait  renvoyer  le 
procès  devant  arbitres,  sans  trancher  en  au- 
cune façon  la  question  de  savoir  si  les  défen- 
deurs sont  encore  actionnaires;  il  suffisait 
en  effet  que  les  défendeurs  fussent  porteurs 
d'actions  antérieurement  à  la  déchéance,  et 
qu'une  contestation  existât  sur  leurs  droits 
comme  tels,  pour  qu'ils  pussent  réclamer  des 
arbitres  exclusivement  compétents  pour  ju- 
ger la  question  de  savoir  si  la  déchéance  a  été 
ou  non  encourue. 

Quant  aux  actions  nouvelles  que  le  conseil 
d'administration  a  cru  pouvoir  émettre  par 
suite  de  la  déchéance  prononcée,  il  les  a 
émises  à  ses  risques  et  périls ,  et  n'a  pu  par 
là  préjudicicr  aux  droits  des  défendeurs. 
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Si)  par  suite  de  cette  émission,  Tancien  et  le 
nouvel  actionnaire  se  présentaient  concur- 
remment pour  exercer  leurs  droits ,  comme 
tous  deux  ont  au  moins  un  titre  apparent,  il 
y  aurait  lieu  à  les  renvoyer  tous  deux  devant 
arbitres,  et  la  décision  à  intervenir  déciderait 
lequel  des  deux  est  en  possession  de  la  qua- 
lité d'associé  :  il  n*y  a  rien  d'étrange  dans 
cette  position  qui  résulte  de  la  nature  des 
choses  et  qui  se  rencontre  dans  une  foule  de 
contestations  judiciaires,  où  Ton  voit  deux 
parties  admises  à  faire  valoir  leur  droit  res- 
pectif, quoique  exclusif  l*un  de  l'autre,  et  une 
décision  venant  avec  effet  rétroactif  annuler 
les  droits  de  Tun,  en  reconnaissant  les  droits 
de  l'autre. 

ÂlRftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  631  et 
652  du  code  decommerce,  de  l'arl,  5,  titre  IV, 
de  la  loi  du  â4  août  1790,  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  S7  ventôse  an  viii ,  de  Tart.  34  de  la 
loi  du  âO  avril  1810,  de  l'art.  14.de  la  loi  du 
225  mars  1841 ,  ainsi  que  de  la  violation  et 
fausse  application  de  l'article  51  du  code  de 
commerce ,  de  l'art.  47  des  statuts  de  la  so- 
ciété du  chemin  de  fer  de  Gharleroi  à  la  fron- 
tière de  France ,  approuvés  par  arrêté  royal 
du  10  août  de  la  même  année,  et  partant  de 
la  violation  de  cet  arrêté  lui-même  : 

Attendu  que  l'article  47  des  statuts  de  la 
société  défère  aux  arbitres  le  jugement  des 
contestations  entre  les  sociétaires  à  raison  des 
affaires  sociales  ; 

Attendu  que  devant  les  juges  du  fond,  les 
demandeurs  en  cassation  ont  opposé  aux  de- 
mandeurs originaires  leur  défaut  de  qualité 
pour  provoquer  la  nomination  d'arbitres,  par 
le  motif  que  les  titres  d'actions  par  eux  pro- 
duits ne  constatent  point  l'accomplissement 
des  versements  de  leurs  mises  sociales,  ren- 
dus exigibles  jusqu'à  ce  jour  par  le  conseil 
d'administration  de  la  société,  et  sont  dès 
lors  frappés  de  nullité,  d'après  l'art.  18  de 
ces  mêmes  statuts;  tandis  que  les  deman- 
deurs originaires  soutenaient  au  contraire 
avoir  satisfait  h  toutes  leurs  obligations  so- 
ciales, les  administrateurs  ayant  été  sans 
qualité  pour  gérer  et  rendre  exigibles  les  ver- 
sements partiels  de  la  mise  sociale  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  la  contesta- 
tion, la  question  de  déchéance  des  actions 
entre  les  mains  des  porteurs  implique  virtuel- 
lement l'appréciation  des  stipulations  du  con- 
trat de  société,  et  de  l'exécution  qu'elles  ont 
reçue ,  ainsi  que  l'examen  des  faits  sociaux 
entre  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  société  au 


moment  des  appels  de  fonds,  ou  leurs  repré- 
sentants, qu'on  ne  peut  donc  refuser  à  ces 
derniers  le  droit  de  soumettre  à  des  arbitres, 
conformément  à  l'art.  47  des  statuts,  la  ques- 
tion de  savoir  si,  à  défaut  d'avoir  rempli  leurs 
obligations  sociales,  leurs  titres  sont  frappés 
de  nullité,  et  si  en  conséquence  ils  sont  dé- 
chus des  versements  antérieurement  opérés 
et  du  droit  de  participer  à  l'avenir  aux  béné- 
flces  de  l'avoir  social  ; 

Qu'il  est  inexact  en  effet  de  dire  que  l'ar- 
rêt attaqué  n*a  pu  accueillir  la  demande 
d'arbitres ,  sans  préjuger  la  question  même 
qu'il  renvoyait  devant  ces  derniers ,  et  sans 
reconnaître  actuellement  aux  demandeurs 
originaires  la  qualité  d'associés;  puisqu'il 
suffît  que  la  contestation  se  rapporte  à  une 
époque  où  ces  derniers  ou  ceux  qu'ils  repré- 
sentent comme  porteurs  d'actions,  faisaient 
incontestablement  partie  de  la  société,  et  à 
des  faits  sociaux,  pour  qu'il  soit  vrai  dédire 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre  associés 
et  pour  raison  des  affaires  sociales  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  vainement  qu'il 
y  aurait  contradiction  à  admettre  simultané- 
ment une  demande  d'arbitrage  de  la  part  des 
anciens  actionnaires  prétendument  déchus 
de  leurs  actions  et  de  la  part  de  porteurs  d'ac- 
tions nouvelles  émises  en  remplacement  des 
actions  dont  la  déchéance  a  été  encourue,  et 
qu'ainsi  on  pe  peut  reconnaître  aux  premiers 
le  droit  de  demander  des  arbitres,  sans  mé- 
connaître le  même  droit  aux  seconds,  et  tran- 
cher ainsi  d'une  manière  implicite  la  question 
même  dont  la  solution  a  été  réservée  aux 
arbitres  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  incontestable  que 
les  porteurs  de  ces  nouvelles  actions  ne  peu- 
vent s'en  prévaloir  contre  les  demandeurs 
originaires,  tant  que  la  question  de  déchéance 
des  actions  remplacées  n'a  point  été  jugée  ; 
que  le  conseil  d'administration,  en  émettant 
de  nouvelles  actions ,  n'a  pu  préjudicier  au 
droit  que  les  anciens  actionnaires  puisaient 
dans  l'acte  de  société  même,  de  soumettre 
cette  contestation  à  des  arbitres,  sauf  aux  por- 
teurs des  actions  nouvelles ,  dont  la  validité 
est  subordonnée  à  l'issue  du  procès,  à  inter- 
venir dans  la  contestation  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle 47  des  statuts  de  la  société  et  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  légales  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr.. 
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à  one  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  29  mai  1856.  —  !'•  chambre.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  De  Cuyper.  — 
€Joncl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Dolez  §  MM.  Orls  et  Van 
Goidlsnoven. 


POURVOI.    —    ACQUITTlMEIfT.   —   DÉLAI.  — 

Jour  férié.  —  Matiérb  corregtionfiellr. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  conlt^ 
les  jugements  d'acquittement  rendus  en 
matière  correctionnelle  est  de  vingt-quatre 
heures  (*).  (C.  d'instr.  criro.,arl.  574,  409.) 

Ce  délai  n'est  pas  augmenté  d'un  jour  parce 
que  te  lendemain  de  celui  où  le  jugement  a 
été  prononcé  est  férié  (*). 

(LI  H1III8TRB  DES  FINAUGES,  —  G.  PBYSSORNIER.) 

Peyssonnier,  brasseur  à  Tpres,  ayant  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
d*Tpres  pour  contravention  à  la  loi  du  ^  août 
182*  sur  les  bières,  fut  renvoyé  des  pour- 
suites. 

Le  14  août  1855,  veille  de  la  fête  de  l'Js" 
somptiouj  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui 
confirme,  et  le  surlendemain  16  pourvoi  en 
cassation  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  défendeur  a  élevé  contre  ce  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  tardiveté. 
11  se  bornait  à  invoquer  sur  ce  point  la  juris- 
prudence constante  de  la  cour. 

M«  Robbe ,  dans  Tintérét  de  l'administra- 
tion, répondait  : 

1*  Est-il  vrai  que  le  pourvoi  de  la  part  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile  contre 
un  arrêt  d*une  cour  d'appel  (chambre  cor- 
rectionnelle), prononçant  l'acquittement  du 
prévenu,  doive  se  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Plusieurs  arrêts  de  la  jurisprudence  belge 
se  prononcent  pour  l'affirmative,  et  sur  quels 
motifs  se  basent  ces  décisions? 

Sur  celui-ci  seulement  :  que  le  délai  de 
pourvoi  contre  les  jugements  ou  arrêts  qui, 
en  matière  correctionnelle,  acquittent,  n'étant 
pas  déterminé  par  la  loi,  il  faut  s'en  référer 
aui  art.  574  et  409  du  code  d'instruction  cri- 


(<)  Jarispnidence  consiante.  Voyez  Bull,  et 
Pasic,  185S,  1,  456,  et  la  noie  1'«. 

(*)  Voy.  coaformes  :  0  oct.  \6ô5(Paaie.,  1836, 


mine1le,qui  veulent  qu'en  cas  d'acquittement 
en  matière  criminelle  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  soit  formé  dans  les  vingt-quatre 
heures  (voy.  entre  autres  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  â6  octobre  1846  [Pasicrisie, 
p.  200]). 

Mais  pourquoi ,  se  demande-t-on ,  faut-il 
recourir  aux  articles  374  et  409,  plutôt  qu'à 
l'article  373  ou  à  l'arlicle  298  du  même  code? 

Trois  délais  sont  fixés  par  la  loi,  en  cette 
matière,  l"  contre  l'arrêt  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation,  cinq  jours  (art.  298); 
2»  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  trois 
jours  (art.  373  )  ;  3»  contre  une  ordonnance 
d'acquittement,  vingt -quatre  heures  (arti- 
cle 374). 

De  ces  trois  délais,  doit -on  appliquer  à 
notre  espèce  celui  de  l'article  298?  Evidem- 
ment non,  puisqu'il  est  spécial  aux  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation.  11  faut  appliquer, 
dit  la  cour,  celui  de  l'article  374,  parce  qu'il 
est  le  seul  qui  parle  d'acquittement  en  ma- 
tière criminelle.  Mais  oublie-t-on  que  cet  ar- 
ticle dit  expressément  qu'il  ne  se  rapporte 
qu'aux  hypothèses  déterminées  par  les  arti- 
cles 409  et  412  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, qu'il  est  une  exception  à  l'article  375, 
principe  général,  et  ne  peut  dès  lors  s'étendre 
au  delà  de  ses  termes?  Les  articles  409  et  41 2 
ne  parlent  que  de  pourvois  contre  les  ordon- 
nances, et  certes  une  ordonnance  est  tout 
autre  chose  qu'un  arrêt.  On  a  des  ordon- 
nances du  président ,  des  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil ,  et  l'on  conçoit  qu'afin 
d'éviter  les  longueurs,  l'on  n'accorde  qu'un 
très -court  délai  pour  se  pourvoir  contre 
celles-ci;  mais  où  trouve-t-on  qu'un  arrêt 
d'une  cour  d'appel  doive  être  assimilé  à  une 
ordonnance  d'acquittement  prononcée  par  le 
président  de  la  cour  d'assises?  En  matière  cor- 
rectionnelle on  ne  prononce  jamais  des  ordon- 
nances d'acquittement,  mais  un  jugement  ou 
arrêt  qui  renvoient  le  prévenu  (car  il  n'y  a 
pas  d'accusé)  de  la  prévention.  Les  matières 
correctionnelles  et  de  police  se  règlent  par  des 
lois  qui  leur  sont  particulières.  11  n'y  peut 
rien  être  prononcé  qu'après  avoir  recueilli 
les  opinions  des  membres  du  tribunal,  tandis 
que  Vacquittement  de  Vaccusé  doit  être  pro- 
noncé par  le  président  seul  de  la  cour  crimi- 
nelle. L'arrêt  de  la  cour  d'appel  termine  le 
procès  ;  il  décide  du  sort  du  prévenu.  Donc, 
par  sa  nature,  par  ses  effets,  il  est  évident 


p.  5);  9  mai  1842  (/>fl«c.,  184Î,  p.  555)  ;  ISjan- 
▼ier  1846  (Pa«tc.;  1846,  p.  1U6),  et  26  oct.  1846 
(Pasic,  1847,  p.  294). 
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qu'il  faat  rassimiler  à  Varrêt  de  la  cour  d'as- 
sises ,  et  le  pourvoi  contre  celui-ci  étant  de 
trois  jours  pour  toutes  les  parties,  c'est  trois 
jours  aussi  qu'il  faut  accorder  contre  celui 
de  la  cour  d'appel. 

On  dira  peut-être  que  l'article  409  est  le 
seul  qui  parle  d' acquittement  en  matière  cri< 
minelle;  mais  il  faut  remarquer  d'abord  que 
l'art.  413  permet  les  voies  d'annulation,  etc., 
contre  tous  arrêts  ou  jugements...,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  ont  prononcé  /è  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation.  Mais  qu'im- 
porte d'ailleurs  ?  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  l'article  409  ne  se  rapporte  à  l'acquitte- 
ment que  pour  autant  qu'il  soit  arrivé  à  la 
suite  d'une  ordonnance,  et  que  dans  cet  ar- 
ticle, alors  qu'jl  s'agirait  d'acquittement  en 
général,  il  n'est  question  de  pourvoi  que  par 
rapport  à  l'ordonnance  ;  que  par  conséquent 
c'est  ce  pourvoi-là  seulement  pour  lequel, 
d'après  l'article  574,  il  n'est  accordé  que 
vingt-quatre  heures. 

Pour  tous  les  cas  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  articles  409  et  41  â,  il  faut  donc  nécessai- 
rement se  rapporter  à  la  règle  générale  tracée 
a  Tartiele  573,  et  telle  doit  être  la  décision  en 
matière  de  police  correctionnelle,  puisque  là 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  une  ordonnance  d'ac- 
quittement. Telle  est  l'opinion  entre  autres  de 
Legraverend,Lé^û/.  cnm.y  t.  4,  p.  26,édit. 
belge  de  1852;  Carnot,  édit.  belge  de  185S, 
vol. 5,  p.  16,190,194,2^2»  et  autres;  Uogron, 
notes,  art.  575,  et  cette  opinion  est  consa- 
crée par  la  jurisprudence  française  (voy.  le 
Journal  du  Pa/.^  arrêts  des  l**'  mars  1816, 
10  juin  1826,  22  déc.  1827, 15  janv.  I85âet 
14  septembre  1855,  à  leurs  dates.  Voy.  aussi 
Rép,  du  Joum,  du  PaL,  v<>  Cass.  en  mai. 
crim.,  n<>'  588  et  suivants). 

On  conçoit  le  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  n'accorder  que  vingt -quatre 
heures  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile dans  les  cas  déterminés  aux  articles  409 
et  412,  pour  former  leur  pourvoi  dans  le  cas 
de  Vordonnance  d'acquittement.  Il  a  voulu 
attacher  une  faveur  à  cette  ordonnance.  Il 
était  humain  de  ne  pas  prolonger  la  déten- 
tion et  les  souffrances  de  l'acquitté.  Cette  fa- 
veur n'a  plus  la  même  raison  d'être  en  ma- 
tière correctionnelle. 

â<»  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  n*est-il 
pas  suspendu,  si  le  jour  suivant  Tarrét  est  un 
jour  férié,  et  le  pourvoi  peut-il  dès  lors  être 
fait  valablement  le  surlendemain  ? 

On  nous  répond  négativement,  parce  que, 
dit-on ,  la  loi  ne  dislingue  pas  si  le  jour  de 
Texpi ration  du  délai  est  férié  ou  non  férié. 


et  que  d'ailleurs  en  matière  criminelle  il  n'est 
pas  interdit  de  procéder  les  jours  fériés. 

Nous  voulons  démontrer  1°  que  le  premier 
argument  manque  d'exactitude,  parce  que  la 
loi  ne  devait  pas  faire  cette  distinction,  mais 
poser  des  exceptions  à  ce  principe  général 
que  tous  les  actes  de  justice  sont  suspendus 
les  jours  fériés  ;  2°  que  le  second  ne  saurait 
nous  être  opposé,  parce  qu'il  ne  consacre 
qu'une  faculté  et  non  un  devoir. 

Plaçons-nous  d'abord  en  regard  de  la  lé- 
gislation antérieure  à  1850.  Voyons  ensuite 
quelle  influence  exercent  ici  les  principes  de 
noire  constitution. 

La  sanction  légale  du  repos  du  dimanche 
et  des  jours  fériés  était  la  conséquence  du 
régime  qui  admettait  une  religion  d'État. 
Tour  à  tour  les  lois  qui  ont  été  portées  ont 
rendu  les  prescriptions  à  ce  sujet  plus  rigou- 
reuses ou  plus  larges.  Prenant  pour  point  de 
départ  les  lois  de  la  république  française, 
nous  trouvons  d'abord  celle  du  1 7  thermidor 
an  Ti,  puis  celle  du  18  germinal  an  x.  La 
première  établit  en  principe  le  repos  aux  dé- 
cadis,  et  le  repos,  pendant  ces  jours,  des  auto- 
rités constituées,  de  leurs  employés  et  de  ceux 
des  bureaux  au  service  public;  elle  n'admet 
d'exception  que  pour  les  cas  de  nécessité  et 
d'expédition  des  affaires  criminelles.  La  se- 
conde, restreignant  le  nombre  des  fêles  re- 
connues par  l'autorité  civile  et  n'en  admet- 
tant, outre  les  dimanches,  que  quatre  (dési- 
gnées dans  un  induit  du  légat  du  pape  en 
date  du  29  germinal  an  x),  consacrait  égale- 
ment le  repos  des  fonctionnaires  publics  à  ces 
époques  ;  elle  aussi  admettait  comme  excep- 
tion l'expédition  des  affaires  criminelles.  Ainsi 
ce  n'était  que  comme  exception  au  principe 
général  que  l'expédition  des  affaires  crimi- 
nelles était  permise  aux  jours  fériés.  Avant  la 
promulgation  des  codes,  comment  fallait-il 
interpréter  cette  dérogation?  «  L'ancienne  lé- 
gislation, dit  Dalioz  {RéperL,  v»  Jour  férié, 
§  5,  n°  31  ),  avait  admis  une  exception  pour 
les  actes  criminels,  un  retard  pouvant  laisser 
disparaître  les  moyens  d'arriver  à  la  décou- 
verte de  la  vérité  ;  mais  on  ne  pouvait  juger 
même  un  procès  criminel  (parlem.  de  Pro- 
vence, 17  déc.  1667).  Le  code  des  délits  et  des 
peines,  du5'  brum.  an  iv,  laissait  ainsi  à  la  jus- 
tice répressive  son  libre  cours.  Il  a  été  jugé, 
sous  l'empire  de  ce  code,  que  le  directeur  du 
jury  pouvait  entendre  les  témoins  et  faire  tous 
actes  dMnstruction  les  jours  fériés.  La  loi  du 
17  thermidor  an  yi  étendit  encore  l'exception; 
on  jugea  les  affaires  criminelles  les  jours  de 
fête;  il  fut  même  décidé  que  l'exception  in- 
troduite par  cette  loi  s'appliquerait  au  petit 
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comme  au  grand  criminel...,  mais  c'était 
une  simple  facalté  qui  était  laissée  aux  tri- 
bunaux ;  rien  ne  mettait  obstacle  à  ce  que 
t'afTaire  fût  renvoyée  au  lendemain,  si  elle 
n'avait  pas  par  elle-même  un  caractère  d'ur- 
gence qui  dCit  en  bâter  le  jugement...  L'ar- 
ticle 57  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  en 
lisant  au  dimanche  Je  repos  des  fonction- 
naires publics,  ne  modi6e  nullement  la  légis- 
lation antérieure  relative  à  l'instruction  des 
affaires  criminelles  pendant  les  jours  fériés  ; 
c>sl  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  cours 
criminelles  peuvent  continuer  à  rendre  leurs 
arrêts  les  jours  destinés  au  repos  des  fonc- 
tionnaires publics  (crim.,  rejet,  28  thermi- 
dor an  XII  ).  » 

De  cette  interprétation,  basée  sur  les  textes 
et  là  jurisprudence,  nous  devons  conclure 
que,  d'après  la  législation  antérieure  au  code, 
l*>  le  repos  aux  jours  fériés  était  de  principe 
général  ;  â»  qu'une  exception  y  était  admise 
en  faveur  des  affaires  criminelles  dont  la 
poursuite  pouvait,  dans  certaines  circonstan- 
ces ,  exiger  une  grande  célérité  et  présenter 
un  caractère  d'urgence  qui  en  doit  rappro- 
cher la  solution  ;  5<*  mais  que  cette  exception 
se  bornait  aux  actes  de  poursuite  dans  la 
recherche  et  la  punition  du  coupable;  qu'elle 
se  réduisait  aux  actes  d'instruction,  à  Taudi- 
tion  des  témoins,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui, 
d'après  les  termes  dont  se  sert  Dalioz,  doit  en 
hâter  le  jugement;  donc  elle  ne  se  rappor- 
tait nullement  à  de  simples  actes  de  procé- 
dure, et  surtout  à  ceux  qui  suivent  les  juge- 
ments, tels  que  pourvois,  etc.;  et  4<>  enfin, 
que  l'appréciation  de  cette  urgence  était 
abandonnée  aux  magistrats  chargés  de  ces 
poursuites ,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  obliga- 
lioD  à  ne  pas  surseoir  aux  affaires  criminelles 
pendant  les  jours  fériés  ;  que  ce  n'était  là 
qu'une  simple  faculté» 

Ces  principes  ont-ils  passé  dans  nos  codes? 

liC  code  de  procédure  civile,  dans  les  arti- 
cles 65  et  105 ,  établit,  en  règle  générale, 
qu'aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  fait 
le  dimanche  ou  les  jours  fériés,  et  comme 
exception  il  permet  aux  juges  de  paix,  dans 
son  article  8,  de  siéger  les  dimanches  et  jours 
de  fête.  Le  code  de  commerce  ren(prme  deux 
dispositions  relatives  à  cette  matière  et  con- 
iirroant  le  principe  général,  par  des  déroga- 
tions à  la  nécessité  de  constater  à  des  jours 
fixés  l'échéance  et  le  refus  de  payement 
d'une  lettre  de  change  (C.  de  comm. ,  arti- 
cles 134  et  162,  §  2).  Dans  le  code  pénal 
nous  trouvons  l'article  25  interdisant  l'exé- 
cution des  condamnations  les  jours  de  fêle...; 
mais  dans  le  code  d'instruction  criminelle 


rien  n'est  prescrit  quant  aux  jours  de  repos. 
Que  faut -il  donc  décider  en  cette  matière? 
Les  articles  du  code  de  procédure  civile  que 
nous  venons  de  citer  prouvent  que  le  législa- 
teur, qui  se  trouvait  en  présence  de  l'ancienne 
législation ,  a  voulu  adopter  ses  principes  ; 
c'est  à  cette  même  pensée  que  nous  devons 
attribuer  le  silence  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, les  anciennes  lois  ayant  admis  une 
exception  pour  l'expédition  des  affaires  cri- 
minelles: S'il  en  est  ainsi  sous  le  code,  nous 
devons  donner  à  cette  dérogation  à  la  loi  gé- 
nérale le  sens  qu'elle  avait  sous  la  républi- 
que, et  dire  1°  que  les  affaires  criminelles 
peuvent  se  poursuivre  les  jours  fériés;  2oqu'il 
en  est  ainsi  pour  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
struction et  la  poursuite  de  ces  affaires  ; 
5<>  qu'il  faut  toutefois  qu'il  y  ait  urgence  pour 
en  agir  ainsi,  et  que  dans  tous  les  cas  ce  n'est 
là  qu'une  faculté  et  non  une  obligation. 

Les  monuments  de  la  jurisprudence ,  les 
arrêts  rendus  sous  l'empire  de  notre  code 
d'instruction  criminelle  CQnGrment  cette  in- 
terprétation ;  tous  sont  d'accord  principale- 
ment sur  ce  point  :  que  la  poursuite  des 
affaires  criminelles  peut  se  faire  les  jours 
fériés  ;  aucun  ne  l'érigé  en  obligation.  Dans 
la  plupart  des  arrêts,  aii  contraire,  se  trouve 
agitée  la  question  de  savoir  si  de  semblables 
actes,  posés  un  jour  férié  légal ,  sont  nuls  : 
(voy.  Paris,  cass.,  rejet,  12  juillet  1852,  in- 
terprétant l'article  355  dans  le  sens  de  l'an- 
cienne législation  ;  id.,  14  avril  1815,  u  con- 
sidérant qu'aucune  loi  ne  déclare  nulles  les 
poursuites,  etc.,  faites  en  matière  criminelle 
les  jours  de  fête  et  dimanches,  etc.  »  ;  ûl., 
5  déc.  1859,  «<  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de 
jour  férié  pour  les  procédures  criminelles, 
et  qu'ainsi  les  débats  ont  pu  régulièrement 
s'ouvrir  le  dimanche ,  etc.  »  ;  id. ,  4  avril 
1822,  «  que  la  formation  du  jury  et  l'ouver- 
ture d'un  débat  criminel ,  faites  un  jour  de 
dimanche,  ne  peuvent  constituer  une  nul- 
lité »  ;  trib.  correct,  de  la  Seine,  21  janvier 
1851  ;  Paris,  cass.,  30  mars  1852).  Enfin 
d'autres  arrêts  décident  que  la  circonstance 
qu'un  acte  de  procédure  criminelle  a  été  exé- 
cuté un  jour  férié  n'entraîne  pas  sa  nullité  ; 
mais  nulle  part  le  juge,  changeant  la  pensée 
du  législateur,  n'a  imposé  l'obligation  de 
poser  ces  actes  de  poursuite  criminelle  un 
dimanche  ou  un  jour  férié  légal.  Loin  de  là, 
il  a  autorisé  de  différer  l'accomplissement 
d'un  acte  qui  devait  se  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  jusqu'au  lendemain ,  le  légis- 
lateur n'ayant  entendu  parler,  dit  cet  arrêt, 
que  de  vingt-quatre  heures  utiles  (voy.  Poi- 
tiers, 29  déc.  1851).  Tous  ces  arrêts  se  trou- 
vent rapportés  dans  Dalioz,  Répert,,  v°  Jour 
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fèrîè,  §  3.  En  effet,  indépendamment  des 
considérations  qui  précèdent,  il  existe  un 
bien  grave  motif  pour  en  décider  ainsi  ;  c'est 
le  repos  des  fonctionnaires  aux  jours  fériés. 
Nécessairement,  si,  comme  en  France,  ce 
repos  des  fonctionnaires  est  ordonné  par  la 
loi,  on  si,  comme  en  Belgique,  ainsi  que  nous 
le  prouverons ,  tous  n'avez  pas  la  faculté  de 
contraindre  le  fonctionnaire  à  recevoir  l'acte 
que  vous  deveB  poser  à  ce  seul  montent  qui 
vous  est  laissé  pour  le  faire  y  le  juge  ne  peut 
vous  condamner  pour  défaut  d'avoir  rempli 
vos  devoirs  au  jour  indiqué. 

II  nous  semble  que,  quant  à  la  France,  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  doute  (voy.  d'ailleurs 
Dalioz,  eodem  loco,  art.  40  à  i'i).  En  Belgi- 
que ,  comment  concilier  ces  principes  avec 
notre  conslilulion  ? 

Sous  le  régime  hollandais,  l'arrêté  du 
1«'  octobre  1814  et  un  autre  de  18^24  avaient 
enjoint,  avec  une  sévérité  plus  grande  encore 
que  celle  des  lois  françaises,  le  repos  les  jours 
de  dimanches  et  des  fêtes  légales.  Notre  con- 
stitution proclame  la  liberté  des  imites  et  l'in^ 
dépendance  du  citoyen  dans  son  concours  à 
leurs  actes  et  à  leurs  cérémonies.  Les  consé- 
quences qui  en  résultent  ont  ^té  clairement 
exposées  par  De  lirouckere  et  ïielemans 
{Droit  admin.j  v»  Fêtes  et  réjouissances  pu- 
hliques,  §  3).  Voici  comment  ces  auteurs, 
après  avoir  énoncé  les  principes  des  art.  14 
et  15,  s'expriment  : 

<c  Par  conséquent  l'article  S$7  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  qui  Gxait  le  repos  des  fonc- 
tionnaires publics  au  dimanche  et  dont  la 
disposition  avait  été  étendue  aux  autres  jours 
de  fête  consacrés,  les  dispositions  du  code 
pénal,  du  code  de  procédure  civile  et  du  code 
de  commerce,  l'arrêté  du  1«' octobre  1814... 
ne  sont  plus  obligatoires. Que  reste-t-il  donc? 
La  liberté  pour  chacun  de  prendre  part  ou  de 
ne  pas  prendre  part  aux  fêtes  de  sa  religion, 
d'observer  ou  de  ne  pas  observer  les  jours  de 
repos,  sans  pouvoir  y  être  contraint  par  au- 
cune loi  civile,  militaire  ou  religieuse.  Y  a-t-il 
quelque  chose  à  craindre  de  cette  liberté? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  chômage  sera 
toujours  subordonné  aux  nécessités  du  ser- 
vice public.  Nous  avons  pour  garant  le  bon 
sens  du  pays.  N'avons-nous  pas  vu  la  cham- 
bre des  représentants  siéger  le  dimanche  lors- 
qu'il y  avait  urgence  de  le  faire...? 

<(  Cependant  il  se  présente  ici  une  question 
fort  délicate  : 

«(  Les  fonctionnaires  publics,  les  agents, 
les  employés  et  officiers  publics  ministériels 
pourraient-ils  refuser  impunément  leurs  ser- 


vices soit  au  gouvernement ,  soit  aux  parti- 
culiers les  jours  de  fêtes  religieuses,  lorsqu'il 
y  a  péril  en  la  demeure?  Si  l'on  veut  pousser 
à  l'extrême  l'application  des  principes  consa- 
crés par  l'article  1 4  de  la  constitution,  la  ré- 
ponse doit  être  affirmative,  car  cet  article 
consacre  un  droit  dont  la  conscience  est  l'uni- 
que juge.  Or,  non-seulement  il -n'y  a  point 
de  contrainte  légalement  possible  contre  le 
droit,  mais  celui  qui  use  de  son  droit  est 
même  censé  ne  faire  tort  à  personne.  Un 
huissier  pourra  donc  refuser  de  faire  une  si- 
gnification le  dimanche,  sans  avoir  à  répon- 
dre du  dommage  qui  en  résultera ,  un  Juge 
d'appointer  une  requête,  quelque  urgente 
qu'elle  soit...  On  voit  que  cette  faculté,  toute 
légale  qu'elle  est,  pourrait  nous  mener  loin... 
Telle  est  cependant  la  conséquence  de  la  con- 
stitution et  il  faut  la  subir.  » 

Si  telle  est  en  effet  la  conséquence  de  la 
constitution, que  l'on  ne  pourrait  contraindre 
un  fonctionnaire  à  prêter  son  ministère  un 
jour  férié,  alors  qu'il  y  aurait  péril  en  la  de- 
meure ,  que  faut-il  dire  quand  il  s'agit  d'un 
acte  dont  la  remise  au  lendemain  ne  peut 
causer  le  moindre  préjudice?  Les  tribunaux 
et  les  cours  vaquent  ces  jours-là.  I^es  greffes 
sont  fermés.  Je  ne  puis  contraindre  un  em- 
ployé à  s'asseoir  à  son  bureau  pour  recevoir 
et  acier  ma  déclaration.  Je  ne  puis  même  lé- 
galement constater  son  refus,  puisque  l'huis- 
sier, le  notaire  ou  tout  autre  fonctionnaire 
auquel  je  voudrais  recourir  sont  à  Tabri  de 
la  même  contrainte  ;  et  cependant  l'on  vou- 
drait que  je  fisse  mon  pourvoi  un  tel  jour? 
l'on  ne  me  permettrait  plus  de  le  faire  le 
lendemain  !  (Voir  aussi  le  décret  du  30  mars 
1808,  art.  90,  les  greffes  ne  doivent  pas  être 
ouverts  les  dimanches  et  fêtes.  )  L'on  conçoit 
qu'un  semblable  système  est  non-seulement 
illégal,  mais  qu'il  serait  contraire  à  la  raison, 
car  il  forcerait  le  citoyen  à  faire  ce  qui  est 
impossible  :  Impossibilium  nulla  obligaito 
est,»,  nec  poena  rei  impossibilis  committitur 
(L.  185,  D.,  de  regulis  juris;  L.  69,  de 
verb.  oblig,).  Je  suppose  qu'il  faille  compter 
les  vingt-quatre  heures  de  momento  ad  mo- 
mentum;  que  Tarrêt  soit  prononcé  le  1 4  août, 
à  9  heures  du  soir,  et  qu'il  mentionne  l'heure. 
Je  trouvère  greffe  fermé.  Un  huissier  pour 
notifier  au  greffier  ne  peut  instrumenter 
après  9  heures  (C.  de  proc.  civ.,  art.  1057). 
Le  lendemain,  jour  férié.  Je  ne  puis  contrain- 
dre personne,  et  le  délai  expire.  Comment 
faire? 

11  est  donc  permis  d'espérer  de  voir  la  cour 
fléchir  dans  sa  rigueur,  adopter  une  jurispru- 
dence moins  rigoureuse  et,  disons-le,  plus 
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rationnelle.  Noos  pourrons  dire  avec  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer  :  «  11  faut 
concilier  autant  que  possible  les  lois  et  les 
mœurs  de  la  société...  Ainsi,  toutes  les  fois 
quil  sera  possible  de  remettre  à  un  jour  non 
férié  des  opérations  qui  peuvent  blesser  la 
susceptibilité  des  consciences ,  le  devoir  du 
gouvernement  sera  d'en  ordonner  la  remise, 
et  nous  donnerons  le  même  conseil  non-seu- 
lement aux  fonctionnaires  et  officiers  publics, 
mais  encore  aux  particuliers.  » 

En  résumé  :  le  principe  qui ,  en  France , 
efface  les  jours  fériés  pour  la  poursuite  des 
affaires  criminelles,  et  qui  établit  ainsi  la 
facuilé  de  poser  ces  jours-là  de  semblables 
actes ,  existe  de  fait  dans  notre  pays  pour 
toute  espèce  d'actes ,  qu'ils  soient  de  procé- 
dure  civile  ou  criminelle,  que  ce  soient  des 
actes  commerciaux  ou  du  ressort  de  la  jus- 
tice répressive...  Mais,  par  suite  de  l'indé- 
pendance accordée  à  chaque  citoyen  dans 
l'exercice  d'un  culte,  ce  n'est  que  pour  au- 
tant qu'il  y  ait  urgence,  et  que  le  fonc- 
tionnaire dont  la  participation  est  indis- 
pensable veuiUe  bien  x  concourir,  que  l'on 
peut  poser  un  acte  de  procédure  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête.  Donc  la  loi  elle-même 
rendant  toute  obligation  impossible  à  cet 
égard,  le  juge  ne  peut  l'exiger;  il  ne  peut 
rencontrer  que  l'accomplissement  d'une  fa- 
culte;  si  j'en  ai  la  faculté,  je  ne  puis  en  avoir 
l'obligation.  Ces  termes  s'excluent  l'un  l'au- 
tre. Dès  lors  il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  l'exé- 
cution, pendant  ces  jours,  d'un  acte  de  pro- 
cédure, mais  aussi  il  ne  peut  y  avoir  pour  le 
citoyen  on  devoir  quelconque  de  le  faire,  et 
si  l'accomplissement  de  cet  acte  arrive  un 
jour  férié  ( comme  dans  l'espèce),  il  doit  pou- 
voir être  remis  au  lendemain. 

Ces  principes  ont  été  suivis  dans  les  ma- 
tières civiles  et  commerciales  par  la  justice 
belge,  suivant  en  cela  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence française;  pourquoi  dès  lors  ne 
suivrait-elle  point  celle-ci,  elle  à  qui  la  con- 
stitution donne  des  motifs  bien  plus  puis- 
sants que  ceux  dont  se  prévalent  nos  voisins, 
quant  aux  affaires  criminelles?  Or,  la  juris- 
prudence française  décide  que  si  les  délais 
ne  doivent  pas  être  augmentés  parce  qu'un 
jour  férié  survient  pendant  l'intervalle,  que 
s'ils  ne  doivent  pas  l'être  non  plus  lorsque  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié  légal, 
alors  que  ces  délais  se  composent  de  plusieurs 
jouVs.  il  en  est  tout  autrement  pour  les  dé- 
lais de  courte  durée  et  qui  se  comptent  par  • 
heures.  Quant  à  ceux-ci,  il  faut  nécessaire- 
ment les  prolonger  de  toutes  les  heures  qui 
ne  sont  pas  utiles...  Ainsi,  si  le  lendemain 


du  jour  auquel  commence  un  délai  de  vingt- 
quatre  heure»  est  un  jour  férié ,  ces  vingt- 
quatre  heures  n'étant  point  utiles,  il  faudra 
en  remettre  l'expiration  au  lendemain  (voy. 
Paris,  cass.,  rejet,  22  juillet  1828;  iW.,  28  no- 
vembre 1809  ;  Douai,  6  avril  1819  ;  Poitiers, 
29  déc.  1851  (déjà  cité),  par  lequel  il  fut  jugé 
que  l'opposition  formée  au  greffe  par  le  mi- 
nistère public  le  1Î5  contre  une  ordonnance 
du  15,  doit  être  répotée  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  le  14  était  un  jour  férié,  le 
législateur  [C.  d'inst.  crim.,  art.  1515]  n'ayant 
entendu  parler  que  de  vingt-quatre  heures 
utiles.  Voir  les  autres  arrêts  cités  par  Dalioz, 
Rép.,  V»  Jour  férié,  n«»  49  et  »0,  et  v»  £n- 
registrement,  n^  2604  ).  Parmi  ces  derniers 
nous  remarquons  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation belge,  du  12  février  1855  (Ënregistr., 
contre  Deschamps),  dont  tous  les  motifs  peu- 
vent s'appliquer  à  notre  matière,  si  nous  rem- 
plaçons les  mots  «  faculté  de  demander  la 
permission  de  citer  au  juge  »  par  ceux-ci  : 
«  la  faculté  de  poser  des  actes  d'instruction  et 
de  poursuite  dans  les  affaires  criminelles  par 
suite  du  silence  de  la  loi  en  cette  matière.  » 

Dans  notre  espèce ,  nous  devons  dire  avec 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  :  «  Attendu 
que  lorsqu'un  délai  fatal,  aussi  bref  que  celui . 
de  vingt-quatre  heures,  expire  un  jour  férié<. 
il  est  conforme  aux  règles  d'une  saine  inter- 
prétation d'admettre  que  l'acte  puisse  être 
utilement  fait  le  lendemain  ;  qu'en  effet  les 
déchéances  doivent  plutôt  être  restreintes 
qu'étendues,  etc.  » 

Il  est  encore  à  remarquer  que  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  qui  nous  sont  contraires 
(26  oct.  1846,  2  mai  1842)  sont  motivés 
par  cette  considération  :  »  Attendu  que  la 
loi  n'interdit  pas  en  matière  criminelle  de 
procéder  les  jours  fériés  ;  »  mais  si  la  loi 
n'interdit  pas,  elle  ne  Vordonne  pas  non  plus. 
Donc  c'est  là  une  faculté  et  non  une  obliga- 
tion, la  jurisprudence  belge  elle-même  le  re- 
connaît. 

Toutes  les  considérations  qui  précèdent 
nous  conduisent  à  cette  double  solution  : 
1°  qu'il  est  rationnel  d'accorder  au  ministère 
public  et  à  la  partie  civile  un  délai  de  trois 
jours  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements 
et  les  arrêts  rendus  en  matière  correction- 
nelle, conformément  à  la  règle  générale  posée 
à  l'article  575  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle; 2»  que  si  le  ministère  public  et  la  par- 
tie civile  n'ont  qu'un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  exercer  leur  pourvoi  contre  on 
jugement  ou  arrêt  d'acquittement  en  matière 
de  police  correctionnelle ,  ce  délai  n'expire 
que  le  surlendemain  du  jour  auquel  ce  juge- 
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menl  oa  cet  arrêl  a  été  rendu,  si  le  lendemain 
était  un  jour  férié. 

Nous  osons  espérer  que  la  cour  adoptera 
ces  conclusions  (^). 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
déchéance  du  pourvoi. 

ARHtT. 

Là  COUR;  —  Attendu  que  Tarrèl  attaqué. 


(<)  Dans  une  dépêche  produite  au  dossier,  M.  le 
ministre  des  finances  faisait  encore  valoir  tes  con- 
sidérations suivantes  : 

...  L'article  373  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle accorde  un  délai  de  trois  jours  pour  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  d*acquittement  ou  de 
condamnation.  L'art.  374,  qui  le  suit,  limite  le 
délai  du  pourvoi  à  vingt-quatre  heures  pour  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  409  et  412  du  code. 

Cet  article  est  une  exception  au  principe  posé 
dans  l'article  373  ;  il  doit  donc  être  restreint  dans 
les  limites  de  son  application,  et  il  n^est  pas  à 
oublier  qu*en  matière  correctionnelle  les  délais 
sont  d'ordre  public. 

Quels  sont  les  cas  prévus  par  les  articles  409 
et  412? 

Le  titre  III  du  code,  intitulé  :  de  la  manière  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements ,  se  di- 
vise en  trois  chapitres. 

Le  premier  traite  des  nullités  de  l'instruction 
et  du  jugement. 

Le  second,  des  demandes  en  cassation. 

Le  troisième,  des  demandes  en  révision. 

Les  articles  409  et  412  appartiennent  an  cha- 
pitre 1«r  j  ils  se  rapportent  donc  aux  nullités  de 
l'instruction  et  du  jugement,  et  se  restreignent 
encore  aux  ordonnances  qui  auront  prononcé 
l'acquittement  de  l'accusé ,  c*est- à-dire  aux  or- 
donnances en  matière  de  grand  crimthel ,  les 
articles  413  et  414  étant  spécialement  et  exclu- 
sivement applicables  aux  matières  correction- 
nelles ;  cela  est  si  Vrai  que  Tarticle  408  pré- 
voit le  cas  d*un  accusé  qui  aura  subi  une  con- 
damnation par  suite  d^une  violation  de  la  loi  soit 
dans  l'arrêt  de  renvoi ,  soit  dans  la  procédure. 
En  ce  cas,  Pannulaiion  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion sera  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie 
condamnée  ou  du  ministère  public.  Lorsque  Pac- 
cusé  aura  été  condamné  sur  une  procédure  irré- 
gulière, il  aura  trois  jours  pour  se  pourvoir; 
mais  s'il  a  été  acquitté  sur  une  procédure  irré- 
gulière, le  ministère  public  n'aura  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir,  non  contre  l'ar- 
rêt, mais  contre  l'ordonnance  d'acquittement  à 
faire  annuler. 

L'art.  412  confirme  ce  qui  précède;  il  prévoit 
le  cas  de  poursuite  en  hnnuiation  d'une  ordon- 
nance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution. 

Comme  il  ne  peut  être  question,  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  d'annuler  l'instruction  et  l'ar- 
rêt, le  pourvoi  interjeté  par  l'administration  est 
régi  par  le  chapitre  2  mentionné  ci-dessus  et  par 
les  principes  relatifs  aux  demandes  en  cassation. 


confirmalif  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Ypres  qui  renvoie  le  défendeur 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  a  été  rendu 
le  14  août  1855,  et  que  la  déclaration  du 
pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  n'a  été  faite 
que  le  16  du  même  mois; 

Attendu  qu'à  défaut  de  disposition  spé- 
ciale, en  ce  qui  concerne  le  délai  du  pourvoi 
contre  les  arrêts  d'acquittement,  en  matière 
correctionnelle,  ce  délai  doit  être  réglé  par 


L'article  418  règle  le  délai  endéans  lequel  le 
pourvoi  sera  notifié  à  la  partie  accusée  ou  pré> 
venue.  Ce  délai  est  de  trois  jours  ;  mais  il  ne  pres- 
crit aucun  délai  pour  la  déclaration  du  pourvoi 
à  faire  au  gre£Fe,  conformément  à  l'article  417. 
Il  doit  en  résulter,  en  logique  et  en  raison ,  que 
ce  pourvoi  doit  être  déclaré  dans  le  même  délai, 
c'est-à-dire  préalablement  à  la  notification  qui 
doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours,  de  telle 
sorte  que  la  déclaration  peut  valablement  êire 
faite  le  troisième  jour  avant  la  fermeture  du 
grefiFe  et  notifié  le  mémcjour  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  les  significations  d'huissier. 

Ce  qui  est  logique  et  raisonnable  doit  encore 
êire  conforme  à  la  loi,  et  il  en  est  ainsi.  L'arti- 
cle 573  fixe,  en  effet,  un  délai  de  trois  jours  pour 
faire  la  déclaration  du  pourvoi,  pour  présenter 
la  demande  en  cassation  et  non  en  annulation. 
L'article  374  restreint  ce  délai  dans  les  cas  qu'il 
détermine  ;  si  on  ne  se  rencontre  dans  aucun 
de  ces  cas ,  les  principes  de  droit  veulent  que  le 
délai  de  trois  jours  soit  appliqué,  et  dès  lors  le 
pourvoi  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  a  été  dé- 
claré dans  les  délais  prescrits  par  l'article  373. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  notre  cour  de  cas- 
sation ne  partage  pas  l'opinion  que  je  viens 
d'exprimer,  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  magis- 
trature est  trop  haut  placée  dans  notre  pays 
pour  ne  pas  apprécier  les  observations  qui  lui 
sont  faites  et  reconnaître  une  erreur  si  elle 
existe... 

Cette  opinion  n'est  pas,  du  reste,  le  fruit  d*un 
examen  aride  de  la  loi  ;  à  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  s'pppose  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  de  France, 
et  notamment  un  arrêt  du  22  décembre  1827 , 
qui  décide,  contrairement  à  notre  cour  suprême, 
dans  une  espèce  absolument  identique.  J'ajonie 
que  la  même  cour  de  cassation  de  France  main- 
tient sà  jurisprudence  avec  la  même  constance 
qu'on  le  fait  en  Belgique  en  sens  inverse  (voy. 
arrêts  des  1er  mars  igie,  10  juin  1826,  15  jan- 
vier 1832,  13  mars  1850  et  12  août  1852).  La 
doctrine  est  conforme  aux  principes  que  j'essaye 
de  faire  prévaloir;  l'on  peut  consulter  le  Rép,  du 
Journ,  du  Palais^  v<>  Cass,  crim,,  n»*  588  et  sui- 
vants, et  notamment  le  n^  596. 

11  est  utile  de  faire  remarquer  qu'en  fait  le 
pourvoi  n'eût  pu,  dans  l'espèce,  être  déclaré  plus 
tôt. 

J'ai  toute  confiance  que  la  cour  reconnaitra 
que  le  système  que  je  défends  est  seul  conforme 
à  la  loi  et  seul  conciliable  avec  la  marche  de  la 
justice. 
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les  principes  des  articles  374  et  409  du  code 
d'instruction  criminelle,  qui  veulent  qu*en 
cas  d*acquittement  en  matière  criminelle,  le 
pourvoi  du  ministère  public  et  celui  de  la 
partie  civile  soient  formés  dans  les  vingt- 
quatre  heures; 

Attendu  que  ce  délai  est  de  rigueur  et  que 
la  loi  n'en  augmente  pas  la  durée ,  lorsque 
les  vingt-quatre  heures  doivent  s'écouler  en 
tout  ou  en  partie  pendant  un  jour  légalement 
férié  ;  qu'elle  excepte ,  au  contraire ,  l'expé- 
dition des  affaires  criminelles  de  la  règle  qui 
consacre  les  dimanches  et  les  autres  jours 
fériés  an  repos  des  fonctionnaires  publics; 
qu'ainsi ,  en  cette  matière ,  les  officiers  mi- 
nistériels et  les  autres  fonctionnaires  publics 
compétents  sont  tenus  de  dresser  les  actes  de 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
les  parties  intéressées  ;  d'où  il  suit  que  le 
demandeur  n'a  pas  été  légalement  empêché 
de  former  son  pourvoi  le  13  août,  et  que  ce 
pourvoi  formé  le  16  de  ce  mois  est  tar- 
dif; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi,  et  vu  les  articles  436  du 
code  d'instruction  criminelle  et  38  de  la  loi 
dn4aoùtl832,  lecondamneà  une  indemnité 
de  130  francs  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  3  juin  1836.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fernelmont.  —  ConcL 
conf.  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Robbe  §  M.  Van  Goidtsnoven. 


!•  COUR  DE  CASSATION.  —  Procédure. 
~  Répliques  et  dupliques.  —  Instructior 
complets. 

2o  COUR  DES  COMPTES.  —  Mode  de  procé- 
der. —  Droit  des  comptables. 

5«  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Cour  des 
COMPTES.  —  Arrêts  motivés. 

1«  La  cour  de  cassation  ne  peut  avoir  égard 
aus  mémoires  produits  après  la  nomina- 
tion du  conseiller  rapporteur,  ainsi  que  le 
décide  l'article  23  de  l'arrêté  du  15  mars 
1815,  par  lequel  ont  été  abrogés  les  arti- 
cles 8  et  suivants  du  titre  If^y  2*  partie, 
du  règlement  du  28  juin  1758  et  les  arti- 
cles 16  et  18  du  décret  du  2  brumaire  an  iv. 

Devant  la  cour  de  cassation,  l'instruction  est 
complète  indépendamment  des  plaidoiries. 
(Arrêté  du  15  mars  1815,  art.  3,  32  et  33.) 

2<>  Devant  la  cour  des  comptes,  le  seul  droit 
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des  comptables  consiste  à  demander  com- 
munication, expédition  et  extraits  des  piè- 
ces gui  les  intéressent  et  de  correspondre 
avec  elle,  la  cour  demeurant^  pour  le  sur- 
plus,seule  arbitre  des  éclaircissen^enis  dont 
elle  a  besoin  pour  porter  ses  arrêts,  —  Ainsi 
Jugé  par  la  cour  des  comptes. 

5o  Lorsque  ce  principe  a  été  ainsi  posé  par  la 
cour  des  comptes  dans  un  arrêt  incidentel, 
et  qu'elle  a  ainsi  répondu  aux  conclusions 
tendantes  à  écarter  certaines  pièces  du  pro- 
cès, si,  plus  tard,  on  conclut  au  rejet  de 
certains  certificats  récemment  produits, 
cette  cour ,  en  se  fondant  sur  toutes  les 
pièces  de  l'instruction  et  en  visant  son  arrêt 
incidentel  antérieur,  explique  et  motive 
suffisamnïent  sa  décision  relativement  aux 
pièces  nouvellement  produites. 

En  déclarant  que  la  responsabilité  du  cais- 
sier de  l'État  ne  pouvait  cesser  que  dans  le 
seul  cas^ie  force  mqjeure,  conformément  à 
la  convention  du  22  septembre  1823,  la  cour 
des  comptes,  alors  qu'elle  condamnait  la 
Société  générale  comme  responsable  vis^- 
vis  de  l'État,  proclamait  suffisamment  que 
les  conventions  internationales  de  1842 
n'avaient  apporté  aucune  modification  à  la 
situation  de  ce  caissier  vis-à-vis  de  l'État  ; 
on  ne  pouvait  donc  reprocher  à  cette  cour 
de  n'avoir  pw  donné  de  motifs  pour  rejeter 
l'exception  déduite  de  ces  mêmes  conven- 
tions internationales. 

La  cour  des  comptes  doit  motiver  ses  arrêts. 
—  Implicitement  résolu. 

(la  société  générale  POUR  rAVORISER  L*IlfDU8- 
TRIE  IIATIOÎIALE,  —  LES  PIRARCBS.) 

Le  2  août  1831 ,  l'arnaistice  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  fut  rompu,  et  le  3, 
les  troupes  hollandaises  entrèrent  à  Turn- 
bout. 

La  caisse  de  l'agent  de  la  Société  générale 
en  celte  ville,  contenant  une  somme  de 
161,958  francs  50  centimes,  fut  enlevée  par 
Tennemi. 

D'après  une  convention  du  22  septembre 
1823,  avenue  entre  le  gouvernement  et  la 
Société  générale,  celle-ci  exerçait  les  fonc- 
tions de  caissier  de  l'Etat. 

Elle  ne  cessa  ces  fonctions  que  le  31.  dé- 
cembre 1850. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
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â9  octobre  1846,  ses  comptes  devaient  être 
aparés  par  la  cour  des  comptes. 

Par  sa  dépêche  du  SI  mai  18S1,  le  minis- 
tre des  finances  fit  valoir  devant  celte  coar  la 
prétention  qu'élevait  PEtat  à  la  somme  de 
161,9B8  francs  50  centimes,  du  chef  de  Ten- 
lèvement  de  la  caisse  de  Tnrnbout. 

La  Société  générale  produisit  d'abord  deux 
mémoires,  en  date  des  10  juillet  1851  et 
1"  mars  1852. 

Dans  ces  écrits,  elle  soutenait  au  principal 
rincompélence  de  la  cour  des  comptes;  mais 
subsidîairement  elle  alléguait  la  force  ma- 
jeure, comme  faisant  cesser  sa  responsabilité, 
et  concluait  expressément  au  rejet  de  toutes 
pièces  étrangères  à  l'agent  de  Turnhout ,  de 
tous  rapports  faits  à  son  insu ,  de  toute  in- 
struction qui  n'avait  pas  eu  lieu  contradictoi- 
rement  avec  lui. 

Inutile  d'insister  ici  sur  une  demande  en 
garantie  dirigée  par  la  Société  générale  contre 
les  héritiers  de  son  agent  de  Fierlant ,  de- 
mande dont  la  cour  des  comptes  n'a  pas  cru 
pouvoir  s'occuper. 

Le  â8  mai  185â,  la  cour  des  comptes  ren- 
dit un  arrêt  interlocutoire  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  des  comptes  : 

«  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
du  â1  mai  1851 ,  informant  la  cour  des 
comptes  qu'à  partir  du  31  décembre  1850, 
la  Société  générale  pour  favoriser  Tindustric 
nationale  a  cessé  de  remplir  les  fonctions  de 
caissier  général  de  TËlat  ;  d'où  résuite  la  né- 
cessité d'arrêter  les  comptes  de  sa  gestion  ; 
et  vu  que  l'ancien  système  de  comptabilité 
n'a  pas  permis  à  la  cour  des  comptes  de  por- 
ter annuellement  sur  la  gestion  du  caissier 
des  arrêts  dont  elle  aurait  pu  affirmer  les 
résultats  avec  certitude ,  ce  qui  l'a  placée 
dans  la  nécessité  de  s'abstenir,  en  attendant 
la  production  finale  et  complète  des  docu- 
ments embrassant  la  gestion  entière  ; 

«I  Vu  les  pièces  comptables  prescrites  par 
le  règlement  du  S4  octobre  1824  sur  la  comp- 
tabilité générale  de  l'Ëtat,  cbap.  14,  et  com- 
prenant la  gestion  du  caissier  général  depuis 
le  1«^  octobre  1830,  époque  à  laquelle  elle  a 
commencé  pour  le  compte  du  gouvernement 
belge,  jusqu'au  31  décembre  1850,  transmises 
à  la  cour  des  comptes  par  la  lettre  susdite  du 
ministre  des  finances,  lesquelles  pièces  comp- 
tables font  ressortir,  en  recette,  une  somme 
de  deux  milliards  cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  millions  sept  cent  huit  mille  deux 
cent  soixante-six  francs  soixante  et  quatorze 


centimes fr.  2,592,708,266  74 

«  Et  en  dépense,  dûment 
justifiée  et  admise ,  une 
somme  de  deux  milliards 
cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  millions  cinq  cent 
quarante-six  milfe  trois 
cent  huit  francs  vingt- 
quatre  centimes.  .  .  fr.  2,592,546,308  24 

«  Partant  une  somme  non 
justifiée  suffisamment  de 
cent  soixante  et  un  mille 
neuf  cent  cinquante-huit 
francs  cinquante  centi- 
mes    161,958  50 

'  u  Laquelle  somme  de  161 ,958  fr.  50  cent, 
représente  le  montant  de  l'encaisse  enlevé 
lors  de  l'invasion  hollandaise,  en  août  1831, 
chez  l'agent  du  caissier  général  à  Turnhout  ; 

u  Vu  encore  la  prédite  lettre  du  minis- 
tre des  finances  du  21  mai  1851,  laquelle 
conclut  à  ce  que  la  somme  ci -dessus  de 
161,958  francs  50  cent,  soit  mise  à  charge 
du  caissier  de  l'Etat,  par  application  de  Tar- 
ticle  4  de  la  convention  passée  avec  lui  et 
approuvée  par  arrêté  royal  du  11  octobre 
1823,  lequel  article  le  rend  responsable  de 
sa  propre  gestion ,  ainsi  que  de  celle  de  ses 
agents,  à  l'exception  des  cas  de  force  ma- 
jeure dont  l'existence  et  l'application  aux  de- 
niers de  l'Etat  seront  dûment  constatées; 

u  Vu  les  documents  produits  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  l'effet  de  démontrer  que 
l'invasion  hollandaise  en  août  1831  n'a  pas 
constitué,  pour  l'agent  du  caissier  général  à 
Turnhout,  un  cas  de  force  majeure  auquel 
il  n'eût  pu  soustraire  sa  caisse  en  recourant 
aux  mesures  de  précaution  d'usage  en  pareil 
cas,  et  notamment  la  lettre  du  général  Niel- 
Ion,  commandant  le  corps  d'armée  alors  à 
Turnhout,  du  5  janvier  1832  ;  les  dépêches 
du  gouverneur  d'Anvers,  chargé  de  l'instruc- 
tion de  cette  affaire,  du  15  août  1831  ,  du 
10  septembre  même  année  et  du  15  mai 
1832  ;  l'interrogatoire  du  bourgmestre  de 
Turnhout  par  ledit  gouverneur,  sous  la  date 
du  10  mai  1832,  signé  de  ces  deux  fonction- 
naires ; 

u  Vu  le  mémoire  adressé  en  défense  à  la 
cour  des  comptes,  le  10  juillet  1851 ,  par  le 
caissier  général,  ayant  pour  objet  de  contes- 
ter la  qualité  de  comptable  et  d'établir  l'in- 
compétence de  la  cour  des  comptes,  non- 
seulement  en  raison  de  la  personne,  mais 
aussi  en  raison  de  la  matière,  prétendant 
ainsi  que  la  cour  des  comptes  n'est  point 
saisie;  soutenant,  d'autre  part,  que,  dans 
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tous  les  cas,  le  caissier  général  a  droit  à  dé- 
charge définitive,  aux  termes  de  Tarticie  10 
de  la  loi  du  30  décembre  1850,  pour  la  pé- 
riode de  1831 ,  plus  de  trois  années  s'élant 
écoulées  sans  qu'il  ait  élé  statué  par  la  cour 
des  comptes;  et  de  plus,  demandant  quMI  lui 
soit  délivré  acte  de  ce  qu*il  a  appelé  en  ga- 
rantie devant  ladite  cour  les  héritiers  de 
ragent  de  Turnhout,  par  exploit  du  â8  juin 
1851  ;  concluant  subsidiairement  à  être  ad- 
mis à  produire  toutes  les  preuves  de  nature 
à  constater  Texistence  du  cas  de  force  ma- 
jeure ; 

n  Vu  un  deuxième  mémoire  adressé  à  la 
cour  des  comptes  ,  le  1"  mars  1852 ,  par  le 
caissier  général,  aux  mêmes  fins  que  dessus, 
contenant  en  outre  l'offre  formelle  de  faire 
preuve  par  témoins,  et  concluant  à  ce  qu'il 
soit  ordonné  par  la  cour  une  instruction  con- 
tradictoire avec  les  garanties  de  la  loi,  comme 
aussi  au  rejet  de  toutes  pièces  étrangères  à 
ragent  de  Turnhout,  de  tous  rapports  faits  à 
son  insu  et  de  toute  instrtfbtion  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  contiradictoirement  avec  lui. 

tt  Sur  la  question  de  compétence  en  raison 
de  la  personne  : 

u  Attendu  que  cette  question  vient  d'être 
définitivement  jugée  contre  le  caissier  géné- 
ral, par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  jan- 
vier 1852. 

«  Sur  la  question  de  compétence  en  raison 
de  la  matière  : 

«I  Attendu  que  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes  embrasse  tous  les  faits  de  la  gestion 
des  comptables ,  ^ucun  n'ayant  élé  excepté 
par  la  loi ,  conséquemment  les  lacunes  exis- 
tant dans  les  receltes  et  dans  les  caisses ,  y 
compris  les  causes  qui  les  ont  anrenées, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ces  causes,  et 
ainsi  les  cas  de  force  majeure; 

tt  Et  attendu,  d'une  part,  que  les  actes  de 
sûreté  et  de  conservation  que  réclament  les 
caisses  confiées  aux  comptables  font  néces- 
sairement partie  de  leur  gestion,  et  que, 
d'antre  part,  à  la  cour  des  comptes  seule  est 
attribué  par  la  loi  le  pouvoir  de  déclarer  les 
comptables  quittes  et  libérés  de  la  prédite 
gestion ,  ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire  si , 
du  chef  des  cas  de  force  majeure,  ils  ressor- 
tissaient  à  une  autre  juridiction  que  la  sienne. 

K  Sur  l'exception  tirée  de  l'article  10  de  la 
loi  du  30  décembre  1830  : 

«c  Attendu  que  dans  le  prédit  article  il  n'est 
comme  il  ne  peut  être  question  que  du  cas 
de  cessation  de  fonctions,  et  que  tous  les  faits 
allégués  par  le  caissier  général  dans  son  mé- 
moire, loin  de  faire  voir,  ainsi  qu'il  le  fau- 


drait, que  ses  fonctions  aient  cessé  en  1831, 
démontrent  au  contraire  qu'elles  se  sont  pro- 
longées jusqu'au  51  décembre  1850. 

»  Sur  le  dire  que  la  cour  des  comptes  n'est 
point  saisie  et  qu'il  n'y  a  point  de  procédure  : 

«  Attendu  que  toutes  les  pièces  comptables 
comprenant  la  gestion  sur  laquelle  il  doit  élre 
statué  ont  été  adressées  à  la  cour  des  comptes 
par  lettre  du  ministre  des  finances,  du  21  mai 
1851 ,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  du  24  octobre  1824, 
et  que  le  détermine  en  outre  la  convention 
citée  plus  haut  du  11  octobre  1823. 

«  Sur  la  demande  d'une  instruction  con- 
tradictoire et  le  rejet  de  rapports  existants 
au  dossier  : 

t(  Attendu  que  les  seuls  droits  que  le  rè- 
glement d'ordi:«  de  la  cour  des  comptes  et  la 
loi  organique  de  son  institution ,  du  29  oc- 
tobre 1846,  donnent  aux  comptables  en  cause 
devant  elle,  consistent  à  demander  commu- 
nication, 'expédition  ou  extraits  des  pièces 
qui  les  intéressent,  et  de  correspondre  avec 
elle,  la  cour,  pour  le  surplus,  demeurant 
seule  arbitre  des  éclaircissements  dont  elle  a 
besoin  pour  porter  ses  arrêts. 

«  Simultanément  enfin  sur  les  conclusions 
concernant  l'appel  en  garantie  et  l'admission 
a  preuve  par  témoins  pour  démontrer  l'exis- 
tence de  la  force  majeure  : 

u  Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  donné  acte  au  sujet  de  la  première,  bien 
que  l'action  en  garantie  ne  puisse  se  produire 
devant  la  cour  des  comptes  comme  dérivant 
de  causes  et  de  qualités  diverses,  le  caissier 
général  seul  étant  en  cause  devant  elle  comme 
comptable  responsable  de  ses  agents,  qualité 
que  ceux-ci  n'ont  point  ; 

<i  Et  attendu,  d'autre  part,  que  la  plus  en- 
tière liberté  et  facilité  doit  être  donnée  au 
caissier  général  relativement  à  la  seconde. 

K  En  ce  qui  concerne  la  preuve  testimo- 
niale : 

«  Attendu  que  les  règles  prescrites  par  le 
code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  l'espèce  ;  que,  en  tant  qu'elle  serait 
administrée  directement  devant  la  cour,  ce 
mode  de  procédure  constituerait  une  innova- 
tion que  rélat  actuel  où  se  présente  l'afiaire 
en  litige  ne  semble  nullement  justifier; 

u  Attendu  néanmoins  qu'il  convient  que  le 
comptable,  qui  a  à  produire  des  témoins  à 
l'appui  de  sa  défense,  soit  admis  à  les  faire 
entendre  par  qui  de  droit,  et  sans  prétendre 
décliner ,  en  tout  état  de  cause ,  le  pouvoir 
que,  dans  certaines  circonstances  exception- 
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nelles ,  elle  pourrait  s'attribuer  de  recevoir 
des  témoignages  oraux  ; 

«  La  cour  des  comptes,  réservant  le  fond  et 
statuant  sur  les  exceptions  et  conclusions  qui 
précèdent;  vu  les  lois  des  30  déc.  1850  et 
^d  ocl.  1846,  organiques  de  ses  attributions; 
sur  le  rapport  de  la  section  de  la  comptabi- 
lité, se  déclare  compétente  tant  en  raison  de  la 
personne  qu'en  raison  de  la  matière;  et,  en 
outre,  dûment  saisie  des  pièces  constituant  la 
comptabilité  du  caissier  général  pour  toute  la 
durée  de  sa  gestion  ;  rejette,  comme  non  fon- 
dée, l'exception  tirée  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
30  décembre  1830  ;  donne  acte  au  caissier 
général  de  son  appel  en  garantie  devant  elle 
des  héritiers  de  son  agent  à  Turnhout  en  le 
déclarant  non  recevable  ;  ordonne  qu'il  sera 
donné  communication  ou  expédition  au  cais- 
sier général  de  toutes  les  pièces  annexes  au 
dossier  dont  il  ferait  la  demande  ;  maintient 
les  prédites  pièces  au  dossier  comme  n'en 
devant  ni  n'en  pouvant  être  distraites  ;  vou- 
lant néanmoins  déférer  au  désir  exprimé 
d'une  instruction  plus  complète,  renvoie  l'af- 
faire et  toutes  les  pièces  à  l'appui  du  compte 
présenté  par-devant  M.  le  ministre  des  Gnan- 
ces«  lequel  est  autorisé  à  admettre  le  caissier 
général  à  lui  produire,  soit  par  de  nouvelles 
pièces,  soit  par  témoignages  oraux,  la  preuve 
de  l'existence  de  force  majeure,  et  ce  endéans 
le  délai  de  trois  mois,  après  lesquels  délai  et 
instruction  supplémentaire,  ledit  ministre 
renverra  toutes  les  pièces,  accompagnées  de 
son  avis,  à  la  cour,  laquelle  procédera  en- 
suite à  l'arrêt  définitif  du  compte  ;  expédi- 
tion du  présent  arrêt  interlocutoire  sera  trans- 
mise au  comptable  pour  information  et  di- 
rection ;  semblable  expédition  sera  également 
transmise  au  ministre  des  finances  pour  in- 
formation et  exécution.  » 

Une  enquête  eut  lieu,  et  le  8  février  1853 
la  Société  générale  produisit  un  mémoire  où 
elle  cherche  à  démontrer  l'existence  de  la 
force  majeure. 

Le  1â  avril  1833,  elle  servit  encore  un 
mémoire  qui  renferme  des  passages  et  des 
conclusions  qu'il  importe  de  rappeler.  On  y 
disait  : 

u  Faut-il  parler  encore  des  certificats  qu'on 
a  récemment  sollicités  ?*  Nous  demandons 
avant  tout  au  gouvernement  pourquoi  il  n'a 
pas  franchement  produit  comme  témoins  ceux 
dont  il  provoquait  secrètement  les  déclara- 
tions. Il  avait  reconnu  lui-même  que  les  té- 
moignages ne  présentaient  de  garantie  et  ne 
devaient  inspirer  de  confiance  qu'à  la  condi- 
tion d'être  recueillis  contradictoirement,  sous 
le  contrôle  direct  des  parties,  avec  la  solen- 


nité du  serment  ;  la  consultation  de  ses  con- 
seils, qu'il  acceptait  comme  règle,  qu'il  ap- 
pliquait à  la  Société  générale  pour  jouir  à  son 
égard  de  toutes  ces  garanties ,  loi  avait  dit, 
dans  la  prévision  qu'il  pourrait  avoir  aussi 
des  témoins  à  faire  entendre  :  »  En  ce  cas  il 
u  y  aurait  lieu  de  suivre  la  même  marche 
u  que  pour  les  témoins  prodoits  par  le  cais- 
«  sier  général.  »  Pourquoi  a-t-il  méconnu 
la  règle  qu'il  avait  tracée  lui-même?  Pour- 
quoi a-t-il  dépouillé  la  Société  générale  des 
garanties  qui  constituaient  son  droit,  après 
les  avoir  lui-même  imposées  contre  elle  à  son 
profit? 

u  Ces  pièces  sans  consistance  et  sans  va- 
leur doivent  être  repoussées  du  procès,  elles 
ne  sont  point  un  moyen  légitime  de  preuve. 
Il  est  impossible  de  substituer,  parce  que 
cela  est  beauco.up  plus  commode,  un  certi- 
ficat que  la  loi  même  condamne,  à  une  en- 
quête régulière,  contradictoire,  qu'il  fallait 
appliquer  avec  ses  formalités  protectrices,  si 
l'on  voulait  produfire  des  témoignages.  L'em- 
pereur  Adrien  disait  déjà  qu'il  en  croirait  les 
témoins,  et  non  les  témoignages  écrits,  c'est- 
à-dire  les  certificats  :  Testibuèsej  non  teslt- 
moniiê,  crediiurum.  (Loi  5,  §  3  ;  loi  4,  Cf., 
de  testibus.) 

u  On  a  toujours  pensé  en  France,  dit  Toul- 
<(  lier  en  parlant  des  certificats  donnés  par 
u  une  personne  à  une  autre  sur  sa  réqufsi- 
«I  tion,  que  ces  témoignages  muets,  arrachés 
«  souvent  à  la  complaisance  et  à  la  faiblesse, 
«  méritaient  peu  d'égards  aux  yeux  de  la 
u  justice,  parce  qu'ils  s'écartent  des  voies 
«  que  la  loi  autorise  pour  parvenir  à  la 
te  preuve,  parce  qu'ils  ne  sont  point  munis 
tt  du  sceau  du  serment  requis  pour  assurer 
«  la  foi  des  témoins.  »  (T.  9,  p.  472,  édi- 
tion de  1821.)  ♦ 

u  Aussi  la  loi  même  tient-elle  pour  sus- 
pect et  repousse-t-elle,  comme  témoin  repro- 
chable,  celui  qui  a  donné  un  certificat  sur 
les  faits  relatifs  au  procès.  (Art.  283  du  code 
de  procédure.) 

«  Un  certificat  concerté  entre  la  partie  et 
(c  le  témoin,  dit  encore  Touiller  en  procla- 
«(  mant  la  sagesse  de  cette  disposition,  est 
((  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  faire  réus- 
u  sir  la  séduction  et  d'empêcher  le  témoin 
«  séduit  ou  suborné  de  varier  ensuite  pour 
tt  en  revenir  à  la  vérité.  Il  est  plus  facile 
(c  d'arranger  dans  un  écrit  que  dans  sa  roé- 
u  moire  un  récit  artificieux  de  faits  faux  ou 
«  altérés  à  dessein  de  déguiser  la  vérité.  » 
(T.  9,  p.  474.) 

«(  L'exemple  qui  se  produit  devant  nous 
est  une  preuve  de  plus  du  danger  des  certî- 
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(icals  et  de  la  sagesse  de  la  loi  qui  les  pro- 
scrit. 

«(  Nous  avons  déjà  fait  voir  que  ce  qu'on 
s'est  permis  de  certiGer  sur  de  prétendues 
craintes  conçues  en  1831,  dès  le  "21  juiUetf 
sur  un  danger  pressant  connu  dès  le  31  j'wiV- 
/e/,  est  une  fable,  une  contre-vérité  mani- 
feste, comme  le  démontre  la  notoriété  histo- 
rique la  plus  constante. 

u  11  est  une  observation  importante  qui 
doit  encore  trouver  ici  sa  place,  parce  qu'il 
en  résulte  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
réclamation  du  gouvernement;  par  le  traité 
du  5  novembre  1842,  il  a  réglé  toutes  les 
questions  Gnancières  résultant  soit  de  la  sé- 
paration des  deux  pays,  soit  de  l'état  de 
guerre  qui  avait  existé.  11  a  réglé  avec  la  So- 
ciété générale  les  mêmes  questions  et  leurs 
conséquences  par  la  convention  du  4  novem- 
bre 18412  que  la  loi  du  3  février  suivant  a 
approuvée,  comme  elle  sanctionne  le  traité 
du  3  novembre.  Les  articles  36,  37  et  38 
traitent  en  effet  de  tout  ce  qui  concerne  l'en- 
caisse et  les  obligations  de  la  Société  géné- 
rale du  chef  de  ses  agents,  de  leurs  caution- 
nements, etc.  (Moniteur  du  9  février  1843.) 

«  Maintenant  de  deux  choses  rune,en  pré- 
sence de  ces  faits  accomplis  :  ou  l'enlève- 
ment de  la  caisse  de  TuiWhout,  au  mois  d'août 
1831,  constitue  par  son  essence  même  un 
accident  de  force  miijeure  dont  nul  n'est  res- 
ponsable, ou  bien,  si  le  fait  constituait  une 
sorte  de  soustraction  contraire  au  droit  et 
aux  lois  de  la  guerre,  le  gouvernement  belge 
devait  en  exiger  la  réparation  en  réglant  avec 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  toutes  les 
questions  Gnancières  par  le  traité  de  184i2. 
Ne  l'ayant  pas  fait,  il  n'est  pas  recevabie  à 
demander«eujourd'hui  à  la  victime  de  l'acci- 
dent qu'il  a  sanctionné ,  la  restitution  de  la 
somme  qu'il  a  laissée  aux  mains  du  gouver- 
nement possesseur;  il  doit  s'imputer  à  lui- 
même  de  n'avoir  pas  dans  ses  caisses  les 
fonds  sur  lesquels  il  a  abdiqué  ses  droits  en 
transigeant;  il  a  renoncé  volontairement  à 
toute  réclamation.  Après  Tacte  international 
de  transaction ,  consommé  en  vertu  d'une 
loi,  à  rinsu  des  héritiers  de  Fierlant,  et  sans 
qu'aucune  prétention  ait  contesté  l'enlève- 
ment de  l'encaisse,  il  est  contraire  à  toutes 
les  notions  du  droit,  de  l'équité  et  même  de 
la  morale,  d'attaquer  du  chef  de  cette  œuvre 
de  violence,  pour  laquelle  on  a  donné.  quU' 
tance,  la  famille  qui  en  a  été  victime. 

<i  En  conséquence  la  Société  générale,  en 
persistant  avec  conGance  dans  les  conclusions 
de  son  premier  écrit ,  conclut  encore  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  des  comptes  rejeter  du 


procès  les  certiGcats  récemment  produits, 
comme  ne  pouvant  faire  preuve  selon  la  loi, 
comme  étant  un  moyen  employé,  au  mépris 
de  ses  prohibitions,  pour  échapper  aux  for- 
malités de  l'enquête  et  pour  priver  la  Société 
générale  des  garanties  dont  le  gouvernement 
lui-même  avait  reconnu  et  prescrit  la  néces- 
sité. Elle  conclut  aussi  à  ce  que  la  Gn  de  non- 
recevoir,  déduite  de  la  convention  et  da  traité 
de  1842,  suivant  les  développements  qui  pré- 
cèdent, soit  admise  par  la  cour.  » 

Dans  ses  écrits  du  13  août  1833,  la  Société 
générale  reproduisait,  d'une  part,  son  oppo- 
I  silion  à  l'emploi  de  certaines  pièces,  de  cer- 
j  tains  certiGcats  qu'elle  qualiGait  d'illégaux, 
I  et,  d'autre  part ,  elle  faisait  valoir  derechef 
i  l'exception    péremptoire   qu'elle  prétendait 
I  déduire  du  traité  du  3  novembre  1842. 
I      ËnGn,  dans  un  dernier  mémoire  du  1 2  sep- 
i  tembre  1833,  on  retrouve  les  mêmes  moyens, 
I  les  mêmes  prétentions  ;  on  y  revient  sur  l'il- 
I  légalité  des  certificats  qui  ne  peuvent  faire 
preuve ,  et  l'on  insiste  sur  la  Gn  de  non-re- 
cevoir  résultant  des  conventions  internatio- 
nales. 

Le  23  mai  1833,  la  cour  des  comptes  porta 
son  arrêt  déGnitif  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«c  Arrêt  déGnitif  porté  sur  le  compte  rendu 
par  la  Société  générale  en  sa  qualité  de  cais- 
sier de  l'Etat  et  comprenant  sa  gestion  depuis 
le  1«'  octobre  1830,  époque  à  partir  de  la- 
quelle elle  a  commencé  pour  compte  du  gou- 
vernement belge,jusqu'au  31  décembre  1830, 
époque  où  elle  a  pris  Gn. 
<(  Léopold,  etc. 
«  La  cour  des  comptes  : 
«c  Attendu  que  par  arrêt  interlocutoire  du 
28  mai  1832,  les  résultats  de  la  prédite  ges- 
tion ont  provisoirement  été  Gxés,  savoir  : 

«c  En  recette,  à  une  somme  de  deux  mil- 
liards cinq  cent  quatre-vingt-douze  millions 
sept  cent  huit  mille  deux  cent  soixante-six  fr. 
soixante  et  quatorze  cent,  2,392,708,266  74 

«(  En  dépense,  dûment 
justiGée  et  admise,  à  une 
somme  de  deux  milliards 
cinq  cent  quatre-vingt- 
douze  millions  cinq  cent 
quarante-six  mille  trois 
cent  huit  francs  vingt- 
quatre  centimes 2,392,346,508  24 

«I  Partant,  à  une  somme 
non  suffisamment  justi- 
Gée de  cent  soixante  et  un 
mille  neuf  centcinquante- 
huitfrancs  cinquante  cen- 
times   161,938  30 
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«  Laquelle  somme  représente  le  montant 
de  l^encaisse  enlevé ,  lors  de  Tinyasion  hol- 
landaise en  août  1831,  chez  Tagent  du  cais- 
sier général  à  Turnhout ,  et  sur  laquelle  la 
cour  a  dû  réserver  de  statuer  ultérieurement, 
abn  de  permettre  à  la  difficile  et  longue  in- 
struction de  cette  affaire  de  mettre  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  Tenlèvement 
dans  tout  le  jour  dont  elles  sont  susceptibles  ; 

«  Vu  toutes  les  pièces  composant  IHn- 
siruction  dont  il  s'agit; 

»  Vu  notamment  les  mémoires  produits 
par  la  Société  générale  au  nombre  de  sept , 
tendant  à  démontrer  la  non-responsabililé  du 
caissier  du  chef  de  Tenlèvement  en  question  ; 

«  Vu  le  mémoire  des  héritiers  du  sieur  de 
Fierlant,  agent  de  la  Société  générale  à  Turn- 
hout, ici  toutefois  hors  de  cause,  la  Société 
générale  devant  y  être  seule,  comme  respon- 
sable des  agents  qu'elle  emploie  ; 

«  Vu  les  mémoires  rédigés  par  le  départe- 
ment des  Gnances  ; 

«  Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête  con- 
tradictoire autorisée  par  Tarrét  interlocu- 
toire de  la  cour  des  comptes  du  28  mai  1852  ; 

<i  Attendu  que  des  pièces  prémentionnées 
résultent  les  faits  qui  suivent  : 

«  Le  3  du  mois  d'août  1831  ,  vers  midi, 
l'armée  hollandaise,  qui  seulement  deux  jours 
auparavant  venait  de  rompre  uq  armistice 
dans  lequel  se  confiait  la  Belgique  entière,  fit 
son  entrée  dans  la  ville  de  Turnhout,  que  dé- 
laissaient presque  en  même  temps  les  troupes 
sous  les  ordres  du  général  Niellon  ;  le  2, 
quelques  engagements  avaient  eu  lieu  en 
avant  de  Raevels,  village  situé  à  une  lieue  et 
demie  de  Turnhout  et  duquel  l'armée  hol- 
landaise s'était  rendue  maîtresse  avant  la  fin 
du  jour. 

«  A  la  suite  de  ces  engagements  et  vers  le 
soir,  des  blessés  furent  transportés  à  Turn- 
hout; des  cartouches  se  distribuèrent  aux 
habitants  de  la  ville  ;  des  troupes  la  traver- 
sèrent se  dirigeant  vers  la  frontière  ;  et  dans 
les  jardins  situés  en  dehors  de  son  enceinte, 
Ton  avait,  pendant  la  journée,  pu  entendre  le 
canon  ;  le  tocsin  fut  sonné  dans  la  soirée  du 
même  jour  et  une  partie  de  la  nuit.  La  nuit 
du  2  au  3  se  passa  au  milieu  de  ces  mouve- 
ments inquiets,  signaux  d'un  événement  qui 
se  prépare,  et  si,  se  confiant  dans  la  valeur 
des  troupes  nationales  et  des  renforts  annon- 
cés, l'on  pouvait  ne  pas  envisager  l'événe- 
ment avec  crainte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  tout  ce  qui  avait  lieu  révélait  l'existence 
d'un  péril  possible. 

«  Dans  la  soirée  du  2  août,  cela  ne  pouvait 


plus  être  ignoré  de  personne,  et  certaine- 
ment point  de  ceux  à  qui  incombait  le  devoir 
de  s'en  enquérir  par  la  responsabilité  qui  pe- 
sait sur  eux.  Les  Hollandais  entrèrent  dans 
Turnhout  le  3  vers  midi,  et  ce  ne  fut  que  le 
lendemain  qu'ils  enlevèrent  la  caisse  de  l'a- 
gent de  la  Société  générale  dans  laquelle  se 
trouvait  alors  une  somme  de  161,958  fr. 
50  centimes. 

«  Cet  enlèvement  doit-il  être  imputé  à 
faute  au  comptable,  ou  bien,  celui-ci  s'esl-il 
trouvé  dans  une  de  ces  circonstances  de  force 
majeure,  qui,  aux  termes  de  la  convention 
passée  avec  lui,  mettent  sa  responsabilité  à 
couvert? 

tf  Telle  est  la  question  sur  laquelle  la  cour 
des  comptes  est  appelée  à  se  prononcer. 

«  Attendu ,  à  cet  égard ,  que  la  force  ma- 
jeure, dans  le  sens  juridique,  signifie  ce  qu'on 
ne  peut  ni  prévoir  ni  empêcher;  qu'elle  ne 
s'entend  que  des  événements  qui  ont  lieu  en 
dehors  de  la  prévision  humaine;  de  ceux 
qu'on  n'a  pu  éviter  ;  de  ceux  par  conséquent 
où  aucune  faute  ne  peut  être  reprochée  à 
celui  qui  en  excipe  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu, 
dans  l'espèce,  d'examiner  ce  double  point  de 
fait  ; 

<(  Premier  point  :  Avait-il  été  impossible, 
pour  l'agent  du  caissier  général  à  Turnhout, 
de  prévoir  l'entrée  de  l'armée  hollandaise  en 
cette  ville ,  alors  que  la  caisse  a  été  enlevée? 

u  Deuxième  point  :  Existait-il  encore  des 
moyens  de  sauver  cette  caisse  au  moment  où 
l'événement  de  la  prise  de  la  ville  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  impossible  à  pré- 
voir? 

«c  Sur  le  premier  point  : 

«(  Attendu  que  par  force  majeure  l'on  com- 
prend non  pas  ce  qu'on  a  dû  prévoir,  mais  ce 
qu'on  n'a  pu  prévoir,  distinction  importante, 
et  qui  s'opposerait  à  ce  que  la  question  fut 
posée  ainsi  :  L'entrée  de  l'armée  hollandaise 
à  Turnhout,  le  5  du  mois  d'août,  a-t-elle  été 
tellement  imminente  qu'elle  aurait  dû  avoir 
été  prévue  au  moment  de  l'enlèvement  de  la 
caisse  ? 

u  Mais  qu'elle  doit  être  formulée  comme 
suit  : 

«  Le  fait  a-t-il  été  assez  instantané  pour 
qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  le  prévoir  en 
temps?  de  sorte  qu'alors  même  que  la  ré- 
ponse à  la  première  question  serait  le  doute, 
celle  à  la  deuxième  pourrait  fort  bien  n'être 
que  négative,  d'où  il  résulterait  que  dans  la 
deuxième  hypothèse  la  force  majeure  n'exis- 
terait pas; 

<t  Considérant ,  dans  l'espèce,  que  quand 
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il  ne  sorlîrait  pas  à  toule  évidence  des  docu- 
menls  de  l'enquête,  que  les  circonstances  de 
rentrée  de  l'armée  hollandaise  dans  Turn- 
hout  ont  été  telles,  que  Tagent  du  caissier 
général  avait  dû  les  prévoir  ou  aurait  pu  ne 
pas  les  prévoir,  il  appert  toutefois  avec  certi- 
tude de  ces  circonstances  qu'elles  ont  été  de 
telle  nature  que  la  prédite  entrée  a  pu  être 
prévue,  et  qu'il  a  fallu  demeurer  dans  l'inac- 
tion la  plus  absolue  pour  se  laisser  surpren- 
dre au  dernier  moment;  circonstance  qui 
s'oppose  à  pouvoir  exciper  de  la  force  ma- 
jeure ; 

«  Et,  en  effet,  dans  la  journée  du  â  août 
des  engagements  ont  lieu  à  la  distance  d'une 
lieue  et  demie  de  la  ville  ;  des  blessés  y  sont 
transportés;  il  se  fait  une  distribution  de 
cartouches,  le  canon  est  entendu  partout,  les 
troupes  sont  en  mouvement,  le  soir  le  tocsin 
sonne  :  était-il  bien  possible  de  ne  pas  s'en- 
quérir pourquoi?  de  ne  pas  chercher  à  sa- 
voir pourquoi?  Celui  sur  qui  allait  peser  la 
responsabilité  des  événements  pouvait-il  bien 
s'abstenir  de  s'en  informer  et  de  s'en  assu- 
rer ?  Et  dès  lors  n'est-il  pas  constant  que  ce 
qui  est  arrivé  a  pu  être  prévu  ;  que  dès  ce 
moment  il  eût  par  conséquent  fallu  prendre 
des  mesures  et  se  tenir  prêt,  tout  au  moins  se 
mettre  en  règle,  requérir  l'autorité  civile  et 
militaire?  Or,  rien  de  pareil  a-t-il  été  fait? 
Nulle  part  il  ne  s'en  trouve  de  trace;  le 
bourgmestre  de  Turnhout,  au  milieu  des 
variations  de  ses  dépositions,  affirme  qu'il 
ne  se  rappelle  point  qu'aucune  réquisition 
lui  ait  été  adressée  ;  le  général  commandant 
les  groupes  belges  lient  le  même  langage  ;  il 
refuse  de  donner  le  certiBcat  de  force  ma- 
jeure qui  lui  est  demandé,  et  va  jusqu'à  dé- 
clarer que  le  délivrer  serait  forfaire  à  la  vé- 
rité ;       . 

^t  Considérant  donc  qu'il  résulte  des  pièces 
de  l'enquête  existantes  au  dossier,  et  conGr- 
mées  par  les  documents  de  l'époque,  que 
dans  l'après-midi  du  â  du  mois  d'août  1831, 
il  était  pour  les  habitants  de  la  ville  de  Turn- 
hout impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  des 
indices  annonçant  l'approche  de  l'ennemi; 

u  Considérant,  sans  qu'aucun  doute  puisse 
exister  à  ce  sujet,  que  l'entrée  de  l'armée 
hollandaise  à  Turnhout,  dans  la  journée  du 
5,  à  midi,  n'a  pas  été,  la  veille,  dans  la  soi- 
rée, beaucoup  moins  encore  le  même  jour, 
de  grand  matin,  un  événement  d'une  prévi* 
sion  impossible  ; 

n  Considérant,  par  conséquent,  qu'en  pré- 
voyant de  cet  événement  ce  qu'alors  on  en 
pouvait  prévoir,  des  mesures  propres  a  em- 
pêcher l'enlèvement  de  la  caisse  auraient 


dès  ce  moment  dû  être  prises  d'après  les 
règles  les  plus  ordinaires  de  la  prudence  hu- 
maine, et  que  l'absence  complète  et  absolue 
de  toute  prévoyance  à  cet  égard  constitue  une 
faute  tombant  sous  la  responsabilité  du  comp- 
table. 

u  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Savoir,  si,  au  moment  où  la  prévision  de 
l'entrée  de  l'armée  hollandaise  à  Turnhout 
était  possible,  il  existait  encore  les  moyens 
d'empêcher  l'enlèvement  de  la  caisse  : 

<(  Attendu  qu'un  comptable,  qui  accepte  le 
dépôt  des  deniers  de  l'Etat,  s'engage  par  cela 
même  à  tous  les  soins  que  peut  nécessiter 
leur  conservation  ;  que  ces  soins  ne  compor- 
tent ni  incurie,  ni  négligence,  ni  absence  de 
précautions;  qu'ainsi  le  comptable  qui,  lors 
du  danger ,  demeure  inactif,  ne  fait  rien  et 
reste  impassible,  manque  aux  obligations  qui 
lui  incombent  comme  aux  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  ; 

u  Attendu  qu'il  prétendrait  en  vain  que 
les  circonstances  ont  été  difficiles,  qu'il  n'a 
eu  ni  la  présence  d'esprit  nécessaire,  ni  l'éner- 
gie requise  pour  aviser  aux  mesures  qu'elles 
commandaient,  des  allégations  de  cette  na- 
ture ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  dégager 
sa  responsabilité  et  étant  des  choses  toutes 
personnelles  dans  lesquelles  il  n'est  pas  pos- 
sible à  la  cour  d'entrer  ; 

u  Attendu,  en  fait,  que  l'inaction  de  l'agent 
du  caissier  générai  à  Turnhout  est  établie  à 
tel  point  qu'il  n'existe  pas  même  le  plus  mi- 
nime acte  d'où  l'on  puisse  inférer  le  con- 
traire ;  qu'il  n'esi  produit  aucune  pièce  con- 
statant même  un  commencement  de  tentative 
pour  sauver  la  caisse  ou  partie  d'elle  ;  d'où 
l'on  est  forcément  obligé  de  conclure  que  son 
salut  n'a  pas  suffisamment  fait  l'objet  des 
préoccupations  du  comptable,  alors  que  cer- 
tainement les  circonstances  n'étaient  pas  de 
nature  à  permettre  une  aussi  imperturbable 
sécurité,  circonstance  s'opposant  à  constater 
l'existence  d'une  présomption  en  sa  faveur, 
indépendamment  qu'une  absence  aussi  com- 
plète de  soins  et  de  préoccupations  n'est  pas 
compatible  avec  les  devoirs  qu'impose  aux 
comptables  la  détention  des  deniers  de  l'État, 
ni  avec  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux  du 
chef  de  leur  garde  ; 

4(  Attendu  que  la  prudence  la  plus  ordi- 
naire non-seulement  conseille,  mais  fait  au 
comptable  un  devoir  impérieux  de  ne  pas 
attendre  le  dernier  moment  pour  prendre  les 
mesures,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire,  l'impos- 
sibilité qui  viendrait  à  naître  au  dernier  mo- 
ment ne  serait  plus  celle  de  la  force  majeure, 
mais  le  résultat  d'une  négligence  fautive  avec 
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laquelle  il  importe  de  ne  la  point  confondre; 

((  Attendu  que  lorsqu^on  s'abstient  de  four- 
nir la  preuve  qu'on  ait  fait  quoi  que  ce  soit 
pour  se  soustraire  à  la  force  majeure,  Ton  ne 
saurait  baser  sur  rien  l'assertion  d'une  im- 
possibilité; car  pour  pouvoir  prétendre  que 
celle-ci  ait  existé,  il  faut  au  moins  faire  voir 
qu'on  s'est  donné  la  peine  de  la  constater  et 
faute  d'en  administrer  la  preuve,  non-seule- 
ment la  prétention  n'est  point  recevable,  mais 
comme  il  a  été  établi  plus  haut^  il  en  découle 
plutôt  une  présomption  contre  celui  de  qui 
elle  émane  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  bien  loin  que 
cette  preuve  soit  donnée ,  il  résulte  au  con- 
traire, comme  déjà  il  a  été  dit,  de  la  décla- 
ration ici  invariable  du  bourgmestre  de 
Turnhout,  qu'il  ne  se  rappelle  point  qu'au- 
cune réquisition  lui  ait  été  faite  ;  qu'il  ré- 
sulte, d'autre  part,  de  la  déposition  du  sieur 
Stroobant,  commis  au  bureau  de  l'agent  à 
Turnhout,  que  ce  n'est  que  le  5  août,  entre 
10  et  11  heures  du  matin,  dans  l'intervalle 
qui  a  séparé  la  retraite  de  l'armée  belge  de 
l'entrée  de  l'armée  hollandaise,  qu'il  s'est 
rendu  chez  le  voiturier  Waulers  pour  récla- 
mer un  moyen  de  transport  ;  démarche  évi- 
demment tardive ,  la  seule  dont  il  soit  fait 
mention  et  que  la  cour  ne  saurait  cependant 
considérer  comme  un  acte  sérieux  de  dili- 
gence, en  présence  de  cette  circonstance 
étrange,  inexplicable  même,  alléguée  par  le 
même  témoin,  que  le  voiturier  préindiqué 
aurait  forcément  retiré  des  mains  de  l'agent 
de  la  banque,  la  déclaration  comme  quoi  un 
attelage  lui  aurait  été  demandé; 

u  Attendu  qu'il  est  de  règle,  que  dans  les 
circonstances  où  s'est  trouvé  l'agent  du  cais- 
sier général,  c'est  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires qu'il  faut  s'adresser,  puisque  c'est  à 
celles-ci  qu'appartient  la  protection  du  bien 
national,  et  par  conséquent  qu'incombe  le 
devoir  de  fournir,  en  cas  de  réquisition,  les 
moyens  de  transport  nécessités  par  les  cir- 
constances ;  et  que  l'agent,  qui  s'abstient  de 
le  faire,  ne  saurait  alléguer,  à  suffisance  de 
droit,  qu'il  y  a  eu  pour  lui  impossibilité  de 
se  procurer  des  moyens  de  transport,  puisque 
ce  qui  n'a  pas  été  demandé  ne  peut,  par  cela 
même,  pas  être  déclaré  comme  ayant  été  im- 
possible; outre  que  la  prédite  abstention 
constitue  une  faute  réelle,  réprchensible,  en 
opposition  formelle  avec  les  fonctions  qu'on 
remplit ,  et  suffisante  à  elle  seule  pour  éta- 
blir une  présomption  contre  l'existence  de  la 
force  majeure  en  faveur  de  celui  qui  en 
excipe  ; 

«  Attendu  que  celui  qui  ne  requiert  point 


I  les  autorités  civiles  et  militaires  assume  par 
j  cela  même  sur  lui  la  responsabilité  des  moyens 
de  transport,  et  ne  saurait  dès  lors  se  préva- 
loir avec  fondement  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  il  prétendrait  s'être  trouvé,  alors 
surtout,  comme  c'est  ici  le  cas,  qu'il  ne  pro- 
duirait pas  la  moindre  attestation  d'une  ré- 
clamation quelconque  tendante  à  en  obtenir  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  démontré  nulle 
part,  et  par  aucune  pièce  de  l'enquête,  qu'il 
y  avait  impossibilité  de  se  procurer  des 
moyens  de  transport  à  celte  heure  où  la  pru- 
dence commandait  déjà  d'en  faire  la  recher- 
che, à  savoir,  dès  la  soirée  du  â  août,  lorsque 
la  cloche  d'alarme  se  faisait  entendre,  au 
milieu  de  circonstances  qui  ne  permettaient 
point  de  se  méprendre  sur  la  nature  des  évé- 
nements qui  se  passaient,  et  qu'en  ne  faisant 
point  alors  les  préparatifs  nécessaires,  l'agent 
comptable  devenait  responsable  de  l'impos- 
sibilité qui  aurait  pu  se  présenter  plus  tard, 
comme  n'étant  plus  l'impossibilité  résultant 
de  la  force  majeure,  mais  celle  provenant 
d'une  faute  commise ,  de  l'omission  d'un  acte 
de  diligence  impérieusement  commandé  par 
l'existence  connue  du  danger  ; 

u  Considérant,  au  contraire,  qu'il  résulte 
formellement  de  la  déposition  du  sieur  Zil- 
veryser,  receveur  des  contributions  à  Heren- 
thals,  alors  sous-lieutenant  quartier-maftre 
des  trois  bataillons  de  guerre  du  2"  régiment 
de  chasseurs  à  pied,  qu'il  avait  réuni,  sur  la 
place  de  Turnhout,  dès  le  2  août,  17  à  19  voi- 
tures, mises  à  sa  disposition  par  le  bourgmes- 
tre, à  l'effet  d'y  placer  les  effets  militaires  et 
la  caisse  et  qu'il  n'a  quitté  Turnhout,  avec 
les  prédites  voitures ,  que  le  3  vers  le  quart 
avant  midi  ;  déposition  qui  n'a  été  contredite 
par  aucune  autre,  tous  les  témoins  interrogés 
sur  ce  fait  s'étant  bornés  à  dire  qu'il  n'était 
pas  à  leur  connaissance  ;  mais  au  contraire 
confirmée  par  la  déposition  de  la  dame 
Schouterden,  déclarant  que  lors  de  la  re- 
traite des  troupes  belges,  elle  avait  vu  pas- 
ser par  chez  elle  des  charrettes  emportant  le 
bagage  des  officiers,  circonstance  constatant 
que  même  au  dernier  moment  il  existait  des 
moyens  de  transport,  dont  rien  ne  démontre 
que  l'agent  de  la  banque  n'aurait  pu  faire 
usage; 

«  Considérant  que  vu  son  poids  consistant 
en  près  de  470  kilog.  et  son  volume  compor- 
tant au  plus  un  sixième  de  mètre  cube,  le 
transport  des  fonds  contenus  dans  la  caisse 
de  l'agent  de  Turnhout  ne  nécessitait  qu'un 
attelage  avec  un  seul  cheval,  et  non  point, 
comme  Ta  dit  le  témoin  Stroobant ,  commis 
de  cet  agent,  une  voilure  avec  deux  ou  trois 
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cheTâax  ;  qu^on  ne  saurait  comprendre ,  en 
présence  de  tout  ce  qui  précède,  qu'entre 
riotervalle  de  Ja  soirée  du  2  août ,  moineot 
à  partir  duquel  il  a  été  démontré  que  la  pru- 
dence commandait  de  songer  aux  mesures  à 
prendre,  jusqu'à  l'heure  où  l'ennemi  a  fait 
son  entrée  dans  la  ville,  il  y  aurait  eu  im- 
possibilité,  même  en  ne  recourant  pas  aux 
voitures  réunies  pour  le  transport  des  effets 
militaires,  de  se  procurer  un  attelage  de  l'es- 
pèce nécessaire ,  si  l'on  s'en  était  préoccupé 
sérieusement  ; 

«  Considérant  de  plus  que,  parmi  les  fonds 
composant  rencaisse  et  comportant  la  somme 
totale  de  161,958  francs  tfO  centimes,  il  s'en 
trouvait  une  de  56,782  francs  en  or  et  une 
autre  de  10,580  francs  en  billets,  sommes 
importantes  et  considérables  et  qui,  par 
l'extrême  exiguïté  de  leur  volume ,  auraient 
à  toute  évidence  pu  être  sauvées,  si  une  pen- 
sée de  sauver  les  fonds  de  la  caisse,  assez 
réelle  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, avait  existé  chez  le  comptable  ; 

i(  Considérant  que  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique à  Turnhout,  dans  la  journée  du 
â  août ,  ne  saurait  être  invoqué  à  titre  de 
circonstance  atténuante  par  l'agent  du  cais- 
sier, général  ;  en  effet,  en  admettant  même, 
comme  cela  résulte  des  dépositions  des  vingt 
témoins  entendus  à  la  requête  de  la  Société 
générale,  que  personne  ne  croyait  le  2  août 
que  le  3  la  ville  eût  été  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi; que  l'on  y  aurait  plutôt  pensé  le  con- 
traire, bien  loin  d'éprouver  des  craintes;  que 
les  autorités,  tant  civiles  que  militaires, 
cherchaient  à  entretenir  chez  les  habitants 
une  entière  sécurité;  que  la  nouvelle  de 
grands  et  assurés  renforls  devait  surtout  éloi- 
gner toute  appréhension;  il  résulte  néanmoins 
avec  plu>  de  certitude  encore  des  mêmes  dé- 
positions que  cette  sécurité,  possible  seule- 
ment pendant  une  partie  de  la  journée,  devait 
disparaître  le  soir,  de  sorte  qu'alors  le  mo- 
ment était  arrivé  où  le  fonctionnaire  public 
doit  aviser  aux  mesures  que  commandent  les 
circonstances,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  par 
des  paroles  qui,  en  présence  des  faits,  ne  pou- 
vaient avoir  pour  portée  d'empêcher  les  pré- 
cautions à  prendre  et  les  préparatifs  à  faire,  ni 
par  la  nouvelle  de  renforts  dont  l'annonce  elle- 
même  était  l'indice  le  plus  certain  de  la  pos- 
sibilité et  de  l'éventualité  du  danger;  la  ques- 
tion à  examiner  n'étant  point  :  Croyait-on  à 
l'entrée  de  l'armée  hollandaise  dans  la  jour- 
née du  2?  La  craignait-on?  Mais  la  présence 
hostile  de  cette  armée  à  une  lieue  et  demie  de 
la  ville,  les  combats  qui  s*y  livraient,  Fimmi- 
nence  du  danger  étaient -ils  assez  connus, 
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assez  constatés  dans  la  soirée  du  2  pour  qu'il 
ne  fût  plus  impossible  dès  lors  de  prévoir 
cette  entrée?  Question  dont  la  solution  affir- 
mative découle  des  dépositions  elles-mêmes  ; 

«t  Considérant  que  le  motif  allégué  pour 
justifier  l'absence  de  toute  mesure,  et  con- 
sistant à  dire  que  des  fonds  devaient  être 
tenus  à  la  disposition  des  troupes,  est  inad- 
missible, puisque,  d'une  part,  cela  ne  faisait 
pas  obstacle  aux  préparatifs  nécessaires  pour 
sauver  la  caisse,  et  même  que,  d'autre  part, 
en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  des  troupes, 
comme  il'est  établi  ci-dessus  que  l'occasion 
s'en  est  présentée ,  c'était  au  contraire  leur 
assurer  ta  possession  des  fonds  d'une  manière 
plus  certaine  ; 

u  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  s'arrêter  à  l'excuse  que  fait  valoir  la  fa- 
mille de  Fierlant,  qu'aux  termes  d'instruc- 
tions précises  un  agent  de  la  Société  générale 
ne  peut  effectuer  un  mouvement  quelconque 
de  fonds  sans  un  ordre  formel  et  par  écrit  de 
la  direction,  la  cour  ayant  à  s'occuper  non 
de  la  famille  de  Fierlant  et  des  conséquences 
qu'elle  pourrait  être  admise  à  déduire,  dans 
son  intérêt,  des  instructions  précitées  ou  de 
toute  autre  circonstance,  mais  uniquement 
de  la  Société  générale.,  de  la  part  de  qui  l'ab- 
sence d'instructions  ne  peut  pas  davantage 
être  invoquée,  ainsi  que  le  fait  néanmoins 
la  défense,  puisqu'il  existe  pour  elle  une  in- 
struction permanente,  à  savoir,  son  contrat, 
lequel  stipule  la  responsabilité,  le  seul  cas  de 
force  majeure  excepté,  c'est-à-dire  le  seul  cas 
où  il  lui  serait  impossible  de  prévoir  et  d'évi- 
ter l'événement  d'où  résulterait  une  perte,  de 
sorte  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  une 
instruction  n'était  pas  plus  nécessaire  que 
dans  toute  autre  circonstance  pouvant  être 
invoquée  comme  force  majeure  ; 

u  Mais  attendu  qu'une  abstention  aussi 
complète  de  toute  mesure  de  salut ,  qu'une 
absence  aussi  générale  de  précautions  et  de 
prudence,  qu'une  inaction  aussi  entière  de- 
viennent des  faits  individuels  entraînant  la 
responsabilité  personnelle  de  celui  qui  les 
pose,  et  que  bien  loin  donc,  alors  que  les 
conditions  constitutives  de  la  force  majeure 
se  rencontrent  démontrées  dans  l'espèce,  c'est 
le  contraire  qui  en  résulte  ;  c'est  Texistence 
de  circonstances  exclusives  de  la  force  ma- 
jeure qui  en  découle  elle-même  à  toute  der- 
nière évidence  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention 
du  27  septembre  1825,  passée  avec  la  Société 
générale,  en  sa  qualité  de  caissier  de  l'Ëtat , 
elle  est  responsable  des  fonds  qui  lui  sont 
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confiés ,  à  Texception  da  seul  cas  de  force 
majeare  ; 

«c  Et  attenda  qu'il  ne  saurait  appartenir  à 
la  cour  des  comptes  de  faire  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  la  part  des  circonstances  de  l'épo- 
que, et  qu'elle  ne  peut,  elle,  voir  que  la  con- 
vention et  examiner  si  matériellement  il  y  a 
eu  existence  réelle  du  cas  de  force  majeure, 
sans  pouvoir  s'écarter  du  sens  juridiquement 
attaché  à  ce  mot  r 

u  Par  ces  motifs,  et  la  non-existence  de  la 
force  majeure  étant  démontrée  par  tout  ce 
qui  précède ,  sur  le  rapport  de  la  section  de 
comptabilité,  le  ministère  public  entendu; 
la  cour,  statuant  définitivement  sur  le  compte 
rendu  par  la  Société  générale ,  en  sa  qualité 
de  caissier  de  l'Etat,  et  comprenant  sa  gestion 
à  partir  du  !•'  octobre  1830  jusqu'au  51  dé- 
cembre 18tS0;  revu  son  arrêt  interlocutoire 
du  28  mai  1852,  par  lequel  la  cour  s'est  pro- 
noncée sur  les  diverses  exceptions  produites 
par  la  Société  générale,  et  notamment  sur 
celles  relatives  à  sa  compétence,  arrête  : 

«  Article  1«'.  La  recette  à  la  somme  de 
deux  milliards  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
millions  sept  cent  huit  mille  deux  cent 
soixante-six  francs  soixante  et  quatorze  cen- 
times, ci fr.  2,K92,708,266  74 

«(  Et  la  dépense  à  deux 
milliards  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-douze millions 
cinq  cent  quarante -six 
raille  trois  cent  huit  fr. 
vingt-quatre  centimes.  .  2,592,1546,308  24 

((  Parlant  déclare  le 
comptable  reliqua taire  de 
la  somme  de  cent  soixante 
et  un  mille  neuf  cent  cin- 
quante-huit fr.  cinquante 

centimes fr.  161,958  50 

somme  dont  le  versement  dans  les  caisses  du 
trésor  est  ordonné  dans  le  délai  d'un  mois , 
à  partir  du  jour  de  la  signification  du  présent 
arrêt  ; 

u  Art.  2.  Expédition  de  l'arrêt  sera  trans- 
mise au  comptable  pour  information  et  di- 
rection ;  semblable  expédition  sera  adressée 
à  M.  le  ministre  des  finances  pour  informa- 
tion et  exécution  ;  mandons,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  Société  générale  contre  cet 
arrêt,  dénoncé  comme  ayant  violé  les  formes 
et  les  lois  et  comme  ayant  expressément  con- 
trevenu à  l'article  97  de  la  constitution. 


(')  Voyez  arrêt  de  cassation  de  Belgique  du 
S9  juillet  1833  (Bulletin,  année  1833,  1,  343; 


On  disait  pour  justifier  cet  unique  moyen  : 

Puisque  la  cour  des  comptes  s'attribue  le 
pouvoir  de  porter  un  jugement  sur  de  graves 
intérêts,  la  constitution  lui  traçait  une  règle 
invariable  à  suivre,  à  savoir,  que  tout  juge- 
ment doit  être  motivé  (art.  97). 

C'est  un  devoir  impérieux  que  la  loi  su- 
prême impose  à  tout  juge,  quel  qu'il  soit, 
qui  porte  une  décision;  sans  motifs  qui  l'expli- 
quent ou  le  justifient,  il  n'y  a  point,  il  ne  peut 
y  avoir  de  jugement  ;  la  formalité  est  sub- 
stantielle. 

Dès  qu'une  exception  est  mise  en  conclu- 
sion ,  elle  doit  être  jugée ,  elle  ne  peut  l'être 
que  par  une  décision  motivée. 

L'arrêt  qui  rejette  sans  motifs  est  nécessai- 
rement illégal  et  nul  (^). 

L'arrêt  dénoncé  est  vicié  dans  son  essence  ; 
il  a  doublement  méconnu  l'obligation  de  la 
loi  ;  il  a  violé  deux  fois  l'article  97  de  la  con- 
stitution, l'article  141  du  code  de  procédure 
et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Il  les  a  violés  en  rejetant,  sans  donner  au- 
cun motif,  l'exception  péremptoire  qu'une 
conclusion  fort  catégorique,  développée  dans 
trois  écrits  successifs,  opposait  à  la  demande 
en  invoquant  le  traité  de  1842,  la  décharge 
et  les  conséquences  qui  en  résultaient. 

Il  les  a  violés  en  repoussant  de  même,  sans 
aucun  motif  quelconque,  une  antre  conclu- 
sion non  moins  expresse  qui  demandait  le 
rejet  de  certaines  pièces  comme  ne  pouvant 
exercer  aucune  influence  au  procès. 

La  cour  a  admis  ces  principes,  puisque 
son  arrêt  porte  :  Vu  touteê  les  pièces  com- 
posant l'instruction  dont  ils^agit,».;  attendu 
que  des  pièces  prémentionnées  résultent  le* 
faits  qui  suivent.,, 

La  cour  ne  rejette  rien  ;  elle  accepte  tout  ; 
les  pièces  dont  le  rejet  était  demandé  sont 
ainsi  maintenues  ;  elles  conservent  toute  leur 
influence. 

La  contravention  est  donc  bien  évidente , 
et  c'est  à  bon  droit  que  le  pourvoi  la  signale 
d'après  l'article  13  de  la  loi  du  29  octobre 
1846,  qui  permet  de  déférer  à  la  cour  de  cas- 
sation, pour  violation  des  formes  on  de  la 
loi,  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

En  conséquence  la  demanderesse  conclut 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler 
l'arrêt  dénoncé;  remettre  la  cause  et  les  par- 
ties dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
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celle  décision  ;  les  renvoyer  par-deyanl  qui 
de  droil;  ordonner  la  reslilulion,  avec  inlé- 
rets ,  de  loul  ce  qui  pourrait  avoir  été  payé 
en  exécution  de  Tarrél  attaqué  ;  condamner 
le  ministre  des  finances  aux  dépens  des 
deux  instances  ;  ordonner  la  reslilulion  de 
l'amende. 

Réponse.  —  Pour  TElal,  dérendeur,  on 
répondait  en  substance  : 

Pour  bien  apprécier  l'argumentation  de  la 
Société  générale  à  l'appui  de  son  pourvoi,  il 
importe  de  s'occuper  d'abord  de  la  deuxième 
branche  de  son  moyen  de  cassation,  relative 
au  rejet,  prétendument  non  motivé,  de  la 
demande  tendante  à  faire  écarter  de  la  cause 
certaines  pièces,  certains  certificats. 

Dès  le  21  mai  1851,  le  ministre  des  finan- 
ces s'était  fait  un  devoir  de  transmettre  à  la 
cour  des  comptes  différentes  lettres,  déclara- 
tions et  certificats  émanés  tant  de  l'agent  du 
trésor  àTurnhoul  que  d'autres  fonctionnaires 
publics,  propres  à  prouver  qu'il  n'était  point 
possible  de  voir  dans  l'enlèvement  de  la 
caisse  de  Turnbout ,  opéré  en  1831 ,  un  cas 
de  force  majeure. 

De  son  côté,  la  Société  générale,  dans  son 
mémoire  du  1"'  mars  185â,  avait  formelle- 
ment demandé  que  les  pièces  fussent  rejelées 
du  procès. 

La  question  soulevée  par  cette  conclusion 
incidentelle  était  ainsi  posée  dans  les  termes 
d'une  question  de  principes. 

Elle  fut  nettement  résolue  par  l'arrêt  du 
28  mai  1852 ,  lequel  contient  un  motif  spé- 
cial sur  ce  point. 

Cet  arrêt,  quoique  interlocutoire  quant  au 
fond,  était  évidemment  définitif  quant  à  cette 
question  incidentelle  ;  il  passa  bientôt  en  force 
de  chose  jugée,  car  la  Société  générale  y  ac- 
quiesça en  demandant,  le  4  août  1852,  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  les  enquêtes. 

Ainsi,  dès  ce  moment  tous  les  documents 
produits  par  le  ministre  des  finances  étaient 
irrévocablement  acquis  à  l'instruction. 

Renouveler  ce  débat,  c'était  méconnaître 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cependant  la  demande  de  rejet  des  pièces 
fut  reproduite  en  termes  exprès  par  la  So^ 
ciété  générale  dans  son  mémoire  du  12  avril 
1853. 

Pour  écarter  celte  demande  et  justifier  le 
maintien  des  pièces  au  procès,  il  suffisait  à  la 
cour  des  comptes  de  renvoyer  à  l'arrêt  du 
28  mai  1852,  et  c'est  ce  qu'elle  fait  en  disant 
dans  un  de  ses  considérants  :  Revu  son  arrêt 
du  28  mai  1852,  par  lequel  la  cour  s^esl  pro- 


noncée  sur  les  dicerses  exceptions  produites 
par  la  Société  générale. 

Ainsi ,  en  ne  faisant  pas  droit  à  sa  nou- 
velle demande,  la  cour  faisait  en  même  temps 
connaître  à  la  Société  générale  qu'elle  était 
déterminée  par  les  principes  écrits  dans  la  loi 
du  29  octobre  1846  dont  l'arrêt  du  28  mai 
1852  avait  fixé  l'application  et  la  portée. 

Du  reste,  la  demande  en  rejet  des  pièces 
n'était  point,  à  proprement  parler,  une  fin 
de  non-recevoir  ni  un  chef  de  demande  spé- 
cial, mais  un  moyen  du  fond,  qui  tendait  en 
définitive  à  faire  admettre  par  la  cour  des 
comptes  la  force  majeure  dont  argumentait 
la  Société  générale. 

En  ce  qui  concerne  la  première  branche 
du  moyen  de  cassation ,  tirée  du  rejet  non 
motivé  de  la  prétendue  exception  déduite  des 
traités  de  1842,  toute  l'argumentation  du 
pourvoi  repose  sur  une  véritable  confusion 
de  principes  et  d'idées. 

Ici  la  Société  générale  perd  de  vue  le  carac- 
tère tout  spécial  de  la  magistrature  qu'exerce 
la  cour  des  comptes  ;  en  liquidant  la  gestion 
des  comptes,  cette  cour  remplit  une  mission 
en  quelque  sorte  gouvernementale  ;  elle  peut 
agir  par  vole  d'initiative  (  loi  du  29  octobre 
1846,  art.  6);  son  autorité  est  essentielle- 
ment coactive ,  et  son  intervention  ne  don- 
nant pas,  à  l'égard  des  comptables,  naissance 
à  une  procédure  dans  le  sens  juridique  de 
cette  expression,  n'est  jamais  sutiordonnée  à 
une  action  susceptible  de  s'éteindre  ou  d'être 
paralysée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Ces  principes  trouvent  un  appui  dans  ce 
que  disait  M.  le  procureur  général  de  la  cour 
de  cassation  dans  ses  conclusions  qui  prépa- 
rèrent l'arrêt  du  2  janvier  1852. 

Dès  lors  la  cour  des  comptes  ayant  déclaré 
sa  compétence  par  l'arrêt  du  28  mai  1852, 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  plus 
paralyser  son  action,  puisque,  pour  obéir  à 
la  loi  de  son  institution,  elle  devait  néces- 
sairement déclarer ,  après  vérification ,  si  le 
comptable  en  faute  devant  elle  était  quitte 
en  avance  ou  en  débet.  Tous  les  moyens  à 
produire  par  le  comptable  ne  pouvaient  plus 
avoir  pour  objet  que  la  question  du  fond , 
portant  sur  les  éléments  matériels  du  compte. 

Aussi  était-ce  réellement  à  cette  fin  que 
tendait  le  moyen  que  la  Société  générale  pré- 
tendait puiser  dans  le  traité  de  1842.  Ce 
traité  était  invoqué  par  elle  dans  les  mêmes 
termes  que  la  force  majeure,  c'est-à-dire  aux 
seules  fins  d'établir  que  la  somme  enlevée  à 
Turnbout  ne  pouvait  pas  figurer  au  débet 
du  compte,  et  que  par  suite  il  y  avait  lieu  de 
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lai  accorder  son  quitus  ^  et  comme  tel  ce 
moyen  constituait  non  pas  une  Gn  de  non- 
recevoir  ou  une  demande  nouvelle,  mais 
exclusivement  un  moyen  du  fond. 

Si  donc  la  cour  des  comptes  avait ,  quant 
à  ce  moyen ,  gardé  le  silence  que  la  Société 
générale  lui  reproche ,  encore  celle-ci  ne  se- 
rait-elle pas  fondée  à  s'en  plaindre. 

En  effet,  le  juge  ne  doit  pas  rencontrer 
dans  les  motifs  de  sa  décision  chacun  des 
moyens  qu'il  a  plu  à  un  plaideur  de  produire 
à  l'appui  d'une  prétention  que  cette  décision 
condamne. 

Toutefois  la  cour  des  comptes  n'en  a  pas 
agi  ainsi.  Après  avoir  visé  toutes  les  pièces 
et  tous  les  mémoires  produits  devant  elle , 
après  avoir  résumé  les  faits  établis  par  les  en- 
quêtes, son  arrêt  porte  textuellement  :  «  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  dans  l'espèce  d'examiner 
ce  double  point  de  fait,  n 

Et  de  suite  elle  pose  deux  questions  rela- 
tives l'une  et  l'autre  à  l'existence  et  aux  ca- 
ractères de  force  majeure. 

Or,  en  disant  qu'à  ses  yeux  la  liquidation 
devait  dépendre  exclusivement  de  ces  deux 
questions,  la  cour  disait  sufiSsamment  à  la 
Société  générale  que  le  moyen  nouveau  qu'elle 
prétendait  déduire  du  traité  de  1843  éuit  à 
tous  égards  trop  mal  fondé  pour  qu'elle  dût 
le  prendre  en  considération,  et  cela  devait 
évidemment  snflSre. 

Cependant  la  cour  a  fait  plus  ;  la  Société 
générale,  en  invoquant  le  traité  de  1842,  ne 
cherchait  pas  à  se  prévaloir  des  stipulations 
qu'il  renfermait;  elle  invoquait  les  circon' 
stances  dans  lesquelles  la  négociation  de  ce 
traité  avait  placé  le  gouvm^ement ;  elle  re- 
prochait au  gouvernement  son  silence,  et  elle 
se  plaignait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  profité  de 
celle  occasion  pour  stipuler,  à  charge  des 
Pays-Bas,  la  restitution  de  la  somme  enlevée. 

La  cour  des  comptes  répond  à  cela  en 
termes  formels  et  explicites  :  Attendu,  porte 
l'arrêt,  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  la  cour 
*des  comptes  de  faire  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler la  part  des  circonstances  de  l'époque,  et 
qu'elle  ne  peut,  elle,  voir  que  la  convention 
et  examiner  si  matériellement  il  y  a  exiS' 
tence  réelle  du  cas  de  force  majeure ,  sans 
pouvoir  s'écarter  du  sens  juridiquement  at- 
taché à  ce  mot, 

11  n'était  guère  possible  de  rencontrer  plus 
directement  le  moyen  nouveau  de  la  Société 
générale.  La  responsabilité  du  caissier  gêné» 
rai  était  écrite  dans  la  convention  du  â^  no- 
vembre  1825;  aux  termes  de  cette  conven- 
tion, cette  responsabilité  ne  devait  cesser  que 


devant  la  force  m^eure  légalement  consta- 
tée ;  par  suite  la  cour  admet  qu'elle  doit  se 
borner  à  apprécier  les  preuves  produites  à  cet 
égard  devant  elle. 

En  résumé ,  ni  l'un  ni  l'autre  des  moyens 
invoqués  par  la  Société  générale  ne  pouvait 
constituer  une  fin  de  non-recevoir  ;  l'ao  et 
l'autre  ne  pouvait  tendre  qu'à  faire  admettre 
en  compte  la  somme  enlevée,  tout  en  laissant 
subsister  l'instance  sur  le  compte  lui-même; 
c'étaient  donc  des  moyens  de  fond ,  et  en  les 
écartant,  la  cour,  dont  la  décision  est  du 
reste  parfaitement  motivée  à  tous  égards, 
n'aurait  pu  violer  aucune  loi,  alors  même 
qu'elle  les  aurait  passés  tous  deux  sous  si- 
lence. 

Le  défendeur  concluait  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  rejeter  le  pourvoi,  condamner  la  société 
demanderesse  à  l'indemnité ,  à  l'amende  et 
aux  dépens. 


L'instruction  en  était  arrivée  à  ce  point, 
l'affaire  avait  été  mise  en  rapport  le  16  jan- 
vier, lorsqu'une  réplique  et  une  duplique  fu- 
rent respectivement  signifiées  les  27  février 
et  10  mars  suivant.  Ce  mode  de  procéder 
n'étant  point  sans  précédent,  M.  le  conseiller 
rapporteur  a  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de 
soumettre  à  la  cour  le  résumé  succinct  de 
ces  nouveaux  mémoires,  auxquels  la  cour 
aurait,  du  reste,  tel  égard  que  de  droit  et 
de  raison. 

Le  législateur,  disait  la  Société  demande- 
resse ,  n'a  point  donné  aux  justiciables  de  la 
cour  des  comptes  une  vaine  faculté,  lorsqu'il 
leur  a  permis  de  déférer  ses  arrêts  à  la  cour 
de  cassation  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi  (art.  13,  loi  du  29  octobre  1846). 

La  procédure  devant  la  cour  des  comptes 
n'étant  point  soumise  aux  règles  ordinaires 
suivies  devant  les  tribunaux,  il  est  évident 
que  c'est  aux  formes  intrinsèques  et  sub- 
stantielles que  doivent  s'appliquer  les  prévi- 
sions de  la  loi. 

Or,  au  premier  rang  de  ces  formes,  il  faut 
incontestablement  ranger  celles  relatives  aux 
motifs  des  jugements. 

A  quelles  formes  d'ailleurs  s'appliquerait 
la  disposition  de  la  loi,  s'il  fallait  y  soustraire 
la  seule  forme  intrinsèque  des  jugements 
que  la  constitution  a  pris  soin  d'édicler. 

Deux  fois,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  ses 
obligations  à  cet  égard. 

Pour  répondre  à  cette  critique,  la  défense 
dénature  d'abord  les  faits. 
En  18S1,  le  gouvernement  avait  produit 
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et  joint  au  dossier  cerlaines  pièces ,  certains 
rapports,  dont  la  Société  générale  demandait 
alors  le  rejet  par  une  conclusion  expresse. 

11  ne  s'agissait  point  de  résoudre  une  ques- 
tion de  principes. 

Aussi  la  cour  des  comptes  a  simplement 
maintenu  au  dossier  lea  rapporU  esistant$ 
alors» 

Elle  n*a  fait  et  ne  pouvait  rien  faire  de 
plus  ;  aussi  est-ce  sans  fondement  qu'on  pré- 
tend que  dans  son  mémoire  du  Id  avril  18K5, 
la  Société  générale  reproduit  une  question 
déjà  jugée,  en  demandant  le  rejet  de  t&uê 
documenté  fournie  par  le  gouvernement. 

Après  l'enquête  autorisée  par  l'arrêt  inter- 
locutoire du  S8  mai  1852,  et  pour  combattre 
les  dépositions  favorables  à  la  Société  géné- 
rale, le  gouvernement  obtint  et  produisit  des 
certificats  d'aucuns  fonctionnaires  pension- 
nés du  département  des  finances. 

La  Société  générale  protesta  contre  cette 
manière  de  procéder.  Elle  soutint  que  la 
production  récente  de  ces  certificats  était  illé- 
gale et  en  demanda  le  rejet  par  une  conclu- 
sion fort  catégorique. 

C'éuit  là  un  chef  de  demande  bien  précis 
et  bien  formel  sur  lequel  il  fallait  une  déci- 
sion et  des  motifs. 

Il  s'agissait  de  pièces  nouvelles ,  de  pièces 
mises  au  jour  plus  de  dix-huit  mois  après 
l'arrêt  interlocutoire. 

La  cour  devait  donc  dire  pourquoi  elle  ne 
rejetait  pas  ces  pièces ,  comme  on  le  lui  de- 
mandait, ou  quelle  valeur  elle  leur  attribuait 
en  les  maintenant  au  dossier;  elle  n'a  abso- 
lument rien  dit  ;  elle  a  rejeté  en  silence  le 
chef  de  demande  qui  lui  était  soumis. 

Si ,  dans  son  arrêt  définitif,  la  cour  des 
comptes  vise  son  arrêt  interlocutoire,  ce  n'est 
qu'en  vue  des  exceptions  sur  lesquelles  cet 
arrêt  avait  statué. 

Les  termes  mêmes  de  l'arrêt  du  â5  mai 
1855  prouvent  que  telle  est  sa  véritable 
portée. 

Or,  ces  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir, 
dont  le  jugement  devait  précéder  tout  débat 
au  fond,  n'avaient  rien  de  commun  avec  la 
demande  de  rejet  de  certains  rapports  qui  se 
produiraient  ensuite  et  dans  l'hypothèse  sub- 
sidiaire qu'il  pût  y  avoir  matière  à  discuter 
le  fond. 

Il  est  donc  certain  qu'en  rappelant  l'arrêt 
de  1852,  en  tant  qu'il  avait  écarté  ces  excep- 
tions et  notamment  celles  relatives  à  la  com- 
pétence, la  cour  des  comptes  ne  songeait 
même  pas  à  la  demande  de  rejet  de  certains 
rapports  formée  en  1852,  et  beiaittcoup  moins 


encore  à  la  demande  nouvelle  qui  se  produi- 
sait en  1850  pour  un  autre  objet  avec  des 
éléments  tout  différents. 

En  désespoir  de  cause ,  la  défense  prétend 
que  la  demande  en  rejet  des  certificats  n'était 
en  définitive  qu'un  moyen  du  fond,  que  la 
cour  des  comptes  a  pu  juger  n'être  assez  sé- 
rieux pour  en  faire  l'objet  d'une  réfutation 
directe. 

En  réalité ,  il  y  avait  bien  là ,  dans  une 
conclusion  précise,  un  chef  spécial  de  de- 
mande bien  déterminé,  qui  eût  pu  faire  exclu- 
sivement l'objet  d'un  débat  et  d'un  jugement 
particulier. 

Sous  aucun  prétexte  cette  demande  ne  pou- 
vait donc  être  passée  sous  silence  ni  rejetée 
sans  motifs. 

Le  second  défaut  de  motifs  n'est  guère 
moins  bien  justifié,  quoique  la  défense  l'ait 
relégué  en  seconde  ligne. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  l'enquête , 
la  Société  générale ,  tout  en  prouvant  qu'il 
ne  pouvait  exister  pour  elle  aucune  cause  de 
responsabilité,  avait  opposé  à  la  réclamation 
du  gouvernement  une  exception  péreroptoire 
et  parfaitement  justifiée.  Non-seulement,  di- 
sait-elle, vous  avez  tort  au  fond  dans  voire  pré- 
tention, comme  cela  est  manireste  désormais 
d'après  les  preuves  acquises ,  mais  de  plus 
vous  n'êtes  plus  recevable  à  revenir  sur  un 
fait  que  vous  avez  volontairement  ratifié  en 
traitant  avec  la  Hollande  en  1842. 

L'exception  était  des  plus  graves. 

En  1842,  traitant  avec  la  Hollande,  le  gou- 
vernement belge,  au  lieu  de  se  plaindre  et  de 
réclamer,  comme  il  en  avait  le  droit,  avait 
sanctionné  la  voie  de  fait ,  donné  quittance 
aux  auteurs  de  ta  spoliation.  Après  les  avoir 
afl^ranchis  par  convention,  il  était  assurément 
non  recevable  à  rendre  un  tiers  responsable 
de  la  capture  qu'il  avait  volontairement  ra- 
tifiée. 

L'objection  était  si  pressante,  qu'elle  n'a 
jamais  reçu  de  réfutation  sérieuse. 

Et  le  juge  saisi  de  la  conclusion,  chargé 
de  l'apprécier,  qui  devait  déclarer  ouverte- 
ment s'il  la  rejetait,  pourquoi  il  la  trouvait 
mal  fondée ,  l'a  écartée  sans  rien  dire ,  et  a 
ainsi  violé  la  loi. 

Si  la  Société  générale,  produisant  une 
quittance  du  gouvernement,  avait  fondé  sa 
fin  de  non-recevoir  sur  le  payement  dont  elle 
rapportait  la  preuve,  et  que  la  cour  des 
comptes  l'eût  condamnée  sans  dire  un  mot 
de  la  quittance  et  de  l'exception,  certes  on 
n'oserait  soutenir  que  la  loi  doit  se  taire  de- 
vant une  telle  illégalité. 
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Or,  la  Société  demanderesse  puisait  dans 
les  faits  et  les  actes  qu'elle  opposait  au  goa- 
vernement  les  mêmes  droits,  les  mêmes  con- 
séquences qu'eut  pu  produire  une  quittance 
directe. 

En  résumé  trois  conclusions  bien  distinc- 
tes étaient  soumises  à  la  cour  des  comptes, 
réclamant  chacune  une  décision  spéciale  : 
1<>  la  libération  était-elle  acquise,  la  fin  de 
non-recevoir  était-elle  Tondée?  2»  s'il  fallait 
examiner  le  fond,  ne  fallail-il  pas  avant  tout 
écarter  la  production  illégale  dont  le  rejet 
était  demandé?  S»  au  fond,  la  force  majeure 
n'était-elle  pas  bien  et  dûment  établie? 

De  ces  trois  questions,  l'arrêt  dénoncé  n'en 
examine  qu'une  seule;  les  exceptions  ou  de- 
mandes qui  faisaient  l'objet  des  deux  autres 
sont  implicitement  écartées,  mais  sans  motifs. 

Sérieusement  on  ne  peut  appliquer  à  l'ex- 
ception de  deux  des  traités  de  1842  le  con- 
sidérant de  l'arrêt,  où  il  est  dit  qu'il  ne  sau- 
rait appartenir  à  la  cour  de  faire  la  part  des 
circonstances  de  l'époque,  etc. 

La  seule  époque  dont  l'arrêt  s'occupe  est 
celle  de  1851,  et  les  circonstances  dont  il  ne 
veut  pas  faire  la  part  n'ont  trait  évidemment 
qu'à  la  force  majeure. 

La  Société  demanderesse  persistait  dans 
ses  conclusions  et  produisait  de  nouveau  dif- 
férentes pièces  à  l'appui  de  sa  réplique. 

Dans  sa  réponse ,  le  conseil  du  gouverne- 
ment posait  d'abord  la  question  si  la  procé- 
dure suivie  par  la  Société  générale  est  bien 
régulière ,  et  si  son  nouveau  mémoire  peut 
demeurer  au  procès? 

Cette  question  lui  semblait  devoir  être  ré- 
solue négativement  en  présence  des  art.  là 
et  23  de  Farrêlé-loî  du  13  mars  1815  aux- 
quels renvoie  l'art.  13  de  la  loi  organique  de 
la  cour  des  comptes. 

Vu  cependant  la  nature  particulière  des 
débats  soulevés  dans  cette  affaire ,  et  en  fai- 
sant ses  réserves  pour  l'avenir,  le  gouverne- 
ment répliquait  en  substance  : 

On  ne  révoque  pas  en  doute  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  7  de  la  constitution ,  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  doivent  être  motivés. 

Mais  cette  obligation ,  l'arrêt  dénoncé  y  a 
satisfait. 

En  avouant  le  but  auquel  tendait  le  moyen 
puisé  par  elle  dans  le  traité  du  1 5  novembre 
1842,  la  Société  générale  démontre  que  ce 
moyen  constituait,  non  pas  une  fin  de  non- 
recevoir,  mais  exclusivement  un  moyen  du 
fond. 

Ce  moyen  tendait  en  effet  à  ce  que  la  cou^ 
décidât  que  le  comptable  était  quitte  et  libre. 


La  cour  aurait  donc  pu  se  dispenser  d'y 
répondre,  par  cela  seul  que  les  motifs  qui  l'a- 
vaient déterminée  à  déclarer  la  Société  reli- 
quataire  de  la  somme  contestée,  se  trouvaient 
longuement  déduits  dans  son  arrêt. 

J)'ailleurs,  en  posant  la  question  qu'elle 
est  appelée  à  résoudre,  la  cour  dit  d'une  ma- 
nière assez  explicite,  qu'en  présence  de  la  con- 
vention du  11  octobre  1823,  qui  détermine 
nettement  la  responsabilité  dont  la  Société 
générale  était  tenue,  elle  n'a  qu'un  point  à 
examiner,  celui  de  savoir  si  le  comptable  se 
trouvait  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  celte 
convention,  qui  ne  fait  cesser  sa  responsabi- 
lité qu'en  face  de  la  force  majeure  dament 
constatée. 

Cette  pensée  ressort  d'une  manière  plus 
nette  et  plus  claire  encore  du  dernier  consi- 
dérant de  Farrêt,  dont  le  pourvoi  cherche 
vainement  à  restreindre  la  portée  générale. 

La  cour  disait  en  effet  qu'elle  ne  peut  voir 
que  la  convention ,  et  examiner  s'il  y  a  eu 
force  majeure  dans  le  sens  de  l'article  4  de  la 
convention. 

Et  ce  motif  a  dû  la  déterminer  à  avoir 
égard  tout  aussi  peu  aux  circonstances  rela- 
tives au  traité  de  1842  qu'à  celles  qui  se  rap- 
portaient à  l'invasion  hollandaise  de  1831. 

Les  observations  de  la  Société  générale  à 
l'appui  de  son  deuxième  grief  ne  sont  guère 
mieux  fondées. 

Dans  son  mémoire  du  1*"  mars  1832,  elle 
concluait  au  rejet  de  toutes  pièces  étrangères 
à  l'agent  de  Tumhouty  de  tous  rapports  faits 
à  son  insu,  etc. 

Cette  conclusion  soumettait  â  la  décisioo 
de  la  cour  une  véritable  question  de  prin- 
cipe. 

La  Société  soutenait  que  l'instruction  de- 
vait être  contradictoire,  et  comme  consé- 
quence de  ce  principe  elle  demandait  que  la 
cour,  disposant  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
passé,  décidât  que  toutes  pièces  étrangères  à 
l'agent  de  Turnhout,  que  tous  rapports  faits 
à  son  insu,  fussent  rejetés  du  procès. 

Aussi  suffit-il  de  lirQ  l'arrêt  du  28  mai 
1832  pour  se  convaincre  que  c'était  bien  un 
principe  que  la  cour  entendait  proclamer,  et 
ce  principe  elle  le  puisait  ^ans  la  loi  orga- 
nique de  son  institution. 

Après  cet  arrêt,  la  Société  générale  ne  pou- 
vait donc  réclamer,  avec  succès ,  le  rejet  des 
déclarations  et  certificats  que  le  gouverne- 
ment n'avait  transmis  à  la  cour,  après  la  clô- 
ture des  enquêtes ,  qu'en  termes  de  simples 
renseignements  et  parce  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  octobre  1846  lui  en  faisait  un  devoir. 
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Certes,  la  Sociélé  n'aarait  pas  eu  le  plus 
léger  prétexte  de  critique  si,  pour  justiGer  sa 
décision ,  en  tant  qu'elle  maintient  de  nou- 
veau au  dossier  les  documents  dont  le  rejet 
était  ultérieurement  demandé ,  la  cour  avait 
transcrit  littéralement  dans  son  arrêt  du 
â5  mai  1855  les  motifs  qu'elle  avait  donnés 
à  cet  égard. 

Or,  au  lieu  de  transcrire  inutilement  ces 
motifs  qui  étaient  en  tous  points  applicables 
à  la  demande  nouvelle ,  la  cour  s'est  bornée 
à  faire  appel  à  son  arrêt  lui-même,  ce  qui 
était  certainement  suffisant. 

En  vain  s'attacbe-t-on  aux  termes  de  l'arrêt 
dénoncé  pour  prétendre  que  ce  n'est  pas  au 
point  de  vue  de  la  demande  en  rejet  de  pièces 
qu'on  y  fait  appel  à  l'arrêt  du  28  mai  185â. 

Soutenir  que  des  pièces  produites  qui  n'a- 
vaient pas  été  dressées  contradictoirement 
devaient  être  repoussées  du  dossier,  c'était 
opposer  réellement  à  l'emploi  de  ces  pièces 
une  fin  de  non-recevoir,  et  la  cour  a  attribué 
à  ce  moyen  son  caractère  véritable  en  le  ran- 
geant au  nombre  des  exceptions  que  la  So- 
ciété avait  fait  valoir  devant  elle. 

Enfin,  la  cour  ne  dit  pas  même  qu'elle  n'en- 
tend rappeler  son  précédent  arrêt  qu'en  tant 
qu'il  a  statué  sur  les  exceptions  ;  en  le  rap- 
pelant sans  réserve  ni  restriction,  elle  énon- 
çait nettement  qu'elle  entendait  persister 
dans  toutes  les  décisions  qu'il  avait  pronon- 
cées et  se  référer  aux  principes  qu'elle  avait 
antérieurement  proclamés. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  ~  En  ce  qui  touche  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  la  question  de 
savoir  si  la  cour  peut  avoir  égard  aux  mé- 
moires produits  postérieurement  au  16  jan- 
vier 1856,  date  de  la  nomination  du  rappor- 
teur: 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  8 
et  suivants  du  titre  IV,  2«  partie,  du  règle- 
ment du  28  juin  1758  et  des  articles  16  et  1 8 
du  décret  du  2  brumaire  an  iv,  qui  permet- 
taient aux  parties  de  produire  chacune  deux 
mémoires  devant  le  conseil  on  la  cour  de 
cassation,  ont  été  abrogées  par  les  disposi- 
tions formelles  et  contraires  tie  l'arrêté-loi 
du  15  mars  1815,  qui  n'admettent  qu'une 
requête  qui  peut  être  complétée  dans  la 
quinzaine  par.  un  mémoire  ampliatif  et  un 
mémoire  en  défense; 

Que  l'article  25  de  cet  arrêté  porte  expres- 
sément qu'après  la  signification  de  ce  der- 
nier mémoire,  le  rapporteur  sera  désigné  et 
que  toute  production  ultérieure  est  interdite  j 


Que  seulement  l'article  55  permet  de  dis- 
tribuer aux  membres  de  la  cour  et  au  mi- 
nistère public  des  mémoires  écrits  ou  impri- 
més dans  le  délai  qu'il  indique; 

Attendu  que  si  l'article  5  autorise  les  par- 
ties à  faire  plaider  leurs  moyens  à  l'audience, 
l'article  52  déclare  néanmoins  que  les  plai- 
doiries ne  sont  que  facultatives  et  considère 
ainsi,  même  en  leur  absence,  l'instruction 
comme  complète  et  l'arrêt  comme  contra- 
dictoire 'y 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  s'est 
trouvé  applicable  aux  pourvois  ouverts  con- 
tre les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  par 
l'article  12  du  décret  du  30  décembre  1850  ; 

Que  cet  état  de  la  législation  a  été  modifié 
par  l'article  15  de  la  loi  du  29  octobre  1846, 
qui  porte  :  le  pourvoi  est  jugé  sur  requête 
et  sans  plaidoirie; 

pue  cette  disposition ,  qui  abolit  les  plai- 
doiries, laisse  intactes  toutes  les  autres  pres- 
criptions de  l'arrêté  de  1815  ; 

Qu'entre  l'article  25  de  cet  arrêté  qui  in- 
terdit la  production  des  seconds  mémoires 
et  l'article  5  qui  permet  les  plaidoiries  à  l'au- 
dience, il  n'existe  point  de  relation  absolue 
et  nécessaire,  telle  que  le  législateur  n'ait  pu 
abolir  l'un  sans  supprimer  en  même  temps 
virtuellement  l'autre  ; 

Que  si  le  législateur  qui,  vraisemblable- 
ment, n'a  eu  en  vue  que  de  simplifier  la 
marche  de  l'instruction,  avait  entendu  sub- 
stituer aux  plaidoiries  la  procédure  plus 
longue  et  plus  dispendieuse  par  mémoire^, 
il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer  et  de 
faire  ainsi  revivre  les  dispositions ,  abrogées 
depuis  plus  de  trente  ans,  du  règlement  de 
1738  et  de  la  loi  de  brumaire  an  iv; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  plaidoiries 
d'audience  ont  pu  paraître  d'autant  moins 
nécessaires  dans  des  affaires  de  comptabilité, 
que  si  les  parties  ont  à  relever  des  omissions  ou 
des  inexactitudes  qui  leur  auraient  échappé 
dans  leurs  mémoires,  il  leur  est  toujours 
loisible  de  le  faire  dans  les  écrits  dont  l'ar- 
ticle 35  permet  la  distribution,  que  ces  ga- 
ranties ont  fort  bien  pu  sembler  suffisantes 
aux  auteurs  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  tous  cas  les  règles  qui  dé- 
terminent la  marche  des  procédures  sont 
d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut  appartenir 
aux  juges  de  s'en  départir,  alors  même  que 
réquité  paraîtrait  commander  pareille  dé- 
viation ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  cour  ne  saurait  donc 
faire  état  des  mémoires  respectivement  signi- 
fiés entre  parties  les  27  fév.  et  10  mars  1856. 
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En  ce  qui  touche  le  fond  même  do  pour- 
voi, sur  Tunique  moyen  de  cassalion,  tiré  de 
la  violation  des  articles  97  de  la  constitution, 
141  du  code  de  procédure  civile  et  7  de  la 
loi  du  âO  avril  1810,  en  ce  que  1»  la  cour 
des  comptes  a  rejeté,  sans  en  donner  aucun 
motif,  un  chef  de  conclusions  eiprès,  tendant 
à  faire  écarter  du  procès  certaines  pièces 
comme  ne  pouvant  y  exercer  aucune  in- 
fluence; 2«  en  ce  que  ladite  cour  a  égale- 
ment rejeté  sans  motif  Texception  péremp- 
toire  que  la  Société  générale  déduisait  du 
traité  intervenu  avec  la  Hollande  en  184â  : 
Sur  la  première  branche  du  moyen  : 
Attendu  que  dans  ses  premiers  écrits  la 
Société  générale  avait  en  18^3  conclu  au  re- 
jet de  toutes  pièces  étrangères  à  Tagent  de 
Turnhout,  de  tous  rapports  faits  à  son  insu, 
de  toute  instruction  qui  n*avait  pas  eu  lieu 
contradictoirement  avec  lui  ; 

Que  ces  conclusions  soulevaient  une  ques* 
tion  de  principes,  à  savoir  :  si  la  cour  des 
comptes  peut  admettre  tous  certiOcats,  toutes 
pièces,  tous  éléments  de  preuve  en  dehors 
des  strictes  règles  du  droit  commun  ; 

Que,  par  son  arrêt  interlocutoire  du  28  mal 
1852,  la  cour  maintint  au  dossier  les  pièces 
dont  on  réclamait  le  rejet  et  qu'elle  motiva 
celte  décision  par  la  considération  générale, 
que,  d'après  les  lois  et  règlements  spéciaux  à 
son  institution,  le  seul  droit  des  comptables 
consiste  à  demander  communication,  expé- 
dition et  extraits  des  pièces  qui  les  intéres- 
sent et  de  correspondre  avec  elle,  la  cour  de- 
meurant pour  le  surplus  seule  arbitre  des 
éclaircissements  dont  elle  a  besoin  pour  por- 
ter ses  arrêts  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cet  arrêt, 
la  Société  générale  conclut  encore  dans  ses 
mémoires  au  rejet  de  certains  certificats,  de 
certaines  attestations  récemment  produits  en 
à  dehors  de  Tenquète,  ces  attestations  ne  pou- 
vant faire  preuve  selon  la  loi  ; 

Qu^évidemment  cette  demande  présentait 
à  résoudre  la  même  question  de  principes, 
que  la  cour,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
avait  déjà  décidée  pour  un  cas  parfaitement 
analogue  ; 

Qu'ainsi,  dans  son  arrêt  définitif,  la  cour, 
en  se  fondant  sur  toutes  les  pièces  de  l'in- 
struction, maintint  virtuellement  celles  qu'on 
voulait  faire  écarter,  et  qu'en  visant  son  ar- 
rêt interlocutoire,  par  lequel  elle  s'était  pro- 
noncée sur  /es  diverses  ejecepiions  présentées 
par  la  Société  générale,  elle  se  référa  aux 
considérations  de  principes  qui  précédem- 
ment l'avaient  engagée  à  ne  point  rejeter  les 


certificats  et  attestations  extrajudiciaires,  ce 
qui  suffisait  pour  expliquer  el  motiver  sa  dé- 
cision actuelle,  relativement  aux  pièces  nou- 
vellement produites. 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 

Attendu  que,  dans  ses  mémoires,  la  So- 
ciété générale  déduisait  de  ce  qui  s'était 
passé  lors  des  conventions  internationales  de 
1842,  une  fin  de  non-recevoir  qu'elle  préten- 
dait péremptoire  à  rencontre  de  la  demande 
du  gouvernement; 

Qu'à  cette  exception,  le  gouvernement  op- 
posait l'article  de  la  convention  du  22  sep- 
tembre 1825,  qui  ne  fait  cesser  la  responsa- 
bilité du  caissier  de  l'Etat  que  dans  le  seul 
cas  de  force  majeure; 

Que  la  cour  des  comptes,  en  accueillant, 
par  son  arrêt  définitif,  la  demande  de  l'Etat, 
écarte  par  cela  même  la  fin  de  non-recevoir 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que,  dans  ses  motifs,  la  cour 
énonce  d'abord  d'une  manière  non  équi- 
voque que  la  question  qu'elle  avait  à  exami- 
ner se  réduisait  à  savoir  si  lors  de  l'enlève- 
ment de  la  caisse  de  Turnhout  l'agent  de  la 
Société  générale  s'était  réellement  trouvé 
dans  un  cas  de  force  majeure  ; 

Que  dans  les  derniers  considérants  de  son 
arrêt,  adoptant  le  moyen  de  défense  présenté 
par  le  gouvernement,  elle  dit  expressément 
qu'aux  termes  de  la  convention  du  25  sep- 
tembre 1825,  passée  avec  la  Société  générale, 
en  sa  qualité  de  caissier  de  l'Etat,  cette  so- 
ciété est  responsable  des  fonds  qui  lui  sont 
confiés,  à  l'exception  du  seul  cas  de  force 
mjgeure  ; 

Que  si ,  d'après  ces  prémisses ,  la  cour  ne 
pouvait  qu'examiner  matériellement  s'il  j 
avait  eu  ou  non  force  majeure,  sans  s'écarter 
du  sens  juridiquement  attaché  à  ce  mot ,  il 
résultait,  par  une  conséquence  rigoureuse 
et  inévitable  des  principes,  qu'elle  venait 
ainsi  de  proclamer  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  faire  état  des  circonstances  se  ratta- 
chant aux  conventions  de  1842  ;  que,  sous 
ce  rapport,  sa  décision  était  donc  encore  suf- 
fisamment motivée  ; 

Par  ces  motifs,  écarte  de  ia  procédure  les 
mémoires  respectivement  signifiés  entre  par- 
ties les  27  février  et  10  mars  1856;  rejette 
le  pourvoi  ;  condamne  la  Société  demande- 
resse aux  dépens,  à  l'amende  et  à  Tindem- 
nité  de  150  francs  envers  le  défendeur. 

Du  2  mai  1856.  —  1'«  ch.  —  Président 
M.  Lefebvre,  faisant  fonctions  de  président. 
—  Rapp.  M.  Stas.  —  Concl.  conf,  M.  Le- 
clercq,  procureur  général. 
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LIVRES  D'ÉCOLE.  —  Contrepaçoft.  - 

FRESSlOIf.  —  DbOIT  OB  COPIE. 


Réix- 


LtÈ  livreB  d'écofe  ne  iombeni  pas.  par  leur 
nature  seule,  dans  le  domaine  public.  Les 
auteurs  ou  éditeurs  de  ces  litres  jouissent 
du  droit  de  copie  s'ils  n*en  ont  pas  perdu 
la  propriété. 

Spécialement  :  Ce  droit  appartient,  en  Belgi- 
que, aux  auteurs  ou  éditeurs  français  (<). 
(Loi  du  35  janvier  1817,  art.  1,  4  el5.) 

(CHAPSAL,  —  C.  PARENT  ET  DBPREZ-PABERT.) 

Le  demandeur  Chapsal  est  aatear  de  Ton- 
vra^e  intitulé  :  Abrégé  de  la  grammaire 
française,  ou  Extrait, de  la  nouvelle  gram^ 
maire  française,  par  Noél  et  Chapsal,  origi- 
nairement édité  en  France  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  liltéraire  faile  entre 
la  Belgique  et  la  France  et  sanctionnée  par 
la  loi  du  12  avril  1854. 

Le  demandeur  a  accompli  en  France  et  en 
Belgique  les  formalités  requises  pour  assurer 
la  propriété  des  ouvrages  littéraires,  ainsi  que 
celles  qui  sont  prescrites  par  les  articles  2  et 
5  de  la  convention  internationale. 

Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  en  Belgique 
par  le  défendeur  Parent  et  il  y  a  été  mis  en 
vente  par  la  défenderesse  épouse  Deprez. 

Sur  la  plainte  du  demandeur,  qui  s'est 
porté  partie  civile,  et  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  roi,  le  juge  d'instruction  a  fait 
saisir  chez  les  défendeurs  un  certain  nombre 
d*exemplaires  non  estampillés  de  cette  réim- 
pression, trouvés  en  leur  possession.  Les  cli- 
chés du. même  ouvrage,  trouvés  an  domicile 
du  défendeur  Parent,  ont  été  mis  sous  le  scellé 
..et  laissés  en  sa  possession. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  18  août  1855,  les  défendeurs  ont  été  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel  comme 
prévenus  d'avoir,  en  juillet  1855  ou  anté- 
rieurement, à  Bruxelles,  au  préjudice  du 
demandeur ,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Abrégé  de  la  grammaire  française,  ou  Ex-' 
trait  de  la  nouvelle  grammaire  francise, 
originairement  édité  en  France,  produit,  ex- 
posé en  vente  et  débité  une  réimpression 
dudit  ouvrage;  ladite  réimpression  non  au- 
torisée, non  revêtue  du  timbre  requis  et  por- 
tant le  titre  de  Abrégé  de  la  nouvelle  gram» 
inaire  française  par  Noël  et  Chapsal  et  de 
s'être  ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu 
par  l'article  4  de  la  loi  du  25  janvier  1817. 

{*)  Voy.  8uprà,  p.  214. 

PASIC,  1856.  -  Irr  PARTIE. 


Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  du  11  décembre  1855,  les  défen- 
deurs furent  renvoyés  des  poursuites,  et  le 
demandeur,  partie  civile,  fut  condamné  à 
200  francs  de  dommages-intérêts  envers  les 
défendeurs,  et  aux  dépens  ;  attendu  que  la 
réimpression  et  la  mise  en  vente  en  Belgique 
de  livres  d'école,  édités  en  France  avant  la 
loi  du  12  avril  1854,  ne  tombait  pas  sous 
l'application  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
combinée  avec  la  convention  internationale 
sanctionnée  par  la  loi  du  12  avril  1854. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  demandeur,  la 
cour  rendit,  le  17  mai  1856,  l'arrêt  attaqué 
ainsi  conçu  : 

«  CiOnsidérant  que  la  propriété  littéraire, 
qui  avait  été  soumise  en  Belgique  jusqu'en 
1814  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet 
1795  et  des  décrets  des  1«'  germinal  an  xiii 
et  5  février  1810,  a  été  régie,  après  la  réu- 
nion de  la  Belgique  à  la  Hollande,  d'abord 
par  les  arrêtés  du  23  septembre  1814  et 
3  août  1815  et  ensuite  par  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817  et  les  arrêtés  des  2  et  30  juillet 
1822,  des  24  novembre  1827,  20  février  et 
19  mars  1828,  18  juin  1829,  pris  en  exécu- 
tion de  ladite  loi  ; 

u  Considérant  que  si  cette  dernière  légis- 
lation a  donné,  d'une  part,  des  garanties  plus 
étendues  aux  auteurs  d'ouvrages  originaux, 
soit  littéraires,  soit  artistiques,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  copie,  ou  le  droit  de  copier 
au  moyen  de  l'impression,  il  est  vrai,  d'autre 
part,  qu'elle  a  apporté  des  restrictions  im- 
portantes aux  droits  des  auteurs  concernant 
une  certaine  catégorie  de  livres  que,  dans  un 
intérêt  spécial  d'utilité  publique,  elle  a  con- 
sidérés comme  appartenant  de  droit  au  do- 
maine public; 

«  Que,  dans  cette  catégorie,  elle  a  com- 
pris non-seulement  les  éditions  complètes  ou 
partielles  des  œuvres  des  auteurs  classiques 
de  l'antiquité,  les  éditions  des  Bibles,  Ancien 
et  Nouveau  Testament,  les  catéchismes,  les 
psautiers,  mais  encore  les  livres  de  prières  et 
les  livres  scolastiques  ou  livres  d'école  (school' 
boeken  du  texte  hollandais)  ; 

u  Considérant  qu'il  résulte  suffisamment 
de  l'esprit  et  de  l'économie  de  la  loi  du 
25  janvier  1817.  que  dans  la  nomenclature 
des  livres  d'école ,  le  législateur  a  compris 
tout  à  la  fois  les  livres  servant  de  temps  im- 
mémorial aux  écoles  et  tombés  dans  le  do- 
maine public,  et  les  livres  qui,  par  leur  na- 
ture et  leur  spécialité,  sont  propres  à  favoriser 
le  progrès  des  études  classiques  et  à  être  mis 
dans  les  mains  des  écoliers  ; 
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<t  Que  cette  exception  à  la  propriété  litté- 
raire se  comprend  d'autant  mieux  qu*i]  est 
évident  que  c'est  dans  Tintérél  public  qu'elle 
a  été  introduite  afin  de  provoquer,  par  la 
concurrence  de  l'impression,  tes  prix  les  plus 
bas  possible  et  à  rendre  ainsi  accessibles  aux 
étudiants  de  toutes  les  conditions,  les  livres 
reconnus  utiles  et  nécessaires  aux  écoles; 

<(  Considérant  que  celle  interprétation  de 
la  loi  de  1817  est  en  harmonie  avec  les  termes 
mêmes  de  ladite  loi ,  qu'en  effet ,  si  par  les 
livres  scolagtigues  ou  d'école,  le  législateur 
n'avait  entendu  parler,  commeon  le  prétend, 
que  des  livres  servant  de  temps  immémorial 
aux  écoles,  et  dont  les  auteurs  sont  inconnus 
ou  morts  depuis  longtemps,  l'article  tS  de  la 
loi  était  évidemment  inutile,  sans  but  comme 
sans  raison  d'être  et  sans  application  possi- 
ble, puisque,  aux  termes  de  l'article  5  qui  ne 
conserve  la  propriété  d'une  œuvre  originale 
à  son  auteur  que  durant  vingt  ans  après  son 
décès,  tous  ces  livres  d'école  prémenlionnés 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public  depuis 
un  temps  immémorial,  et  ne  pouvaient,  par 
conséquent,  pas  devenir,  par  la  seule  volonté 
de  celui  qui  les  réimprimait,  un  objet  sus- 
ceptible de  propriété  littéraire; 

tt  Considérant  qu'il  est  incontestable  en 
fait  que  le  livre  dont  il  s*agit  est  un  livre 
d'école  (achoolboek)  dans  le  sens  de  la  loi 
du  S5  janvier  1817,  fait  sur  le  fonds  com- 
mun de  la  science,  et  que,  comme  tel,  eût- 
il  même  été  publié  et  édité  par  un  auteur 
belge,  il  n'était  pas  susceptible,  en  Belgique, 
de  propriété  privée,  la  loi  l'ayant  fait  tomber 
de  prime  abord  dans  le  domaine  public  ; 

«I  Considérant  que  l'article  4  de  la  loi  du 
SS  janvier  1817  a  bien  pu  soustraire  pour 
l'avenir  au  domaine  public  les  nouveaux  li- 
vres d'école  qui  paraîtraient  après  la  mise  à 
exécution  de  la  nouvelle  loi,  mais  n'a  pas  eu 
et  ne  peut  pas  avoir  en  vue  de  rélroagir  sur 
le  passé  et  d'enlever  au  domaine  public,  au 
mépris  des  droits  acquis,  les  livres  qu'une 
disposition  formelle  de  la  loi  y  avait  fait  en- 
trer; 

«(  Que  c'est  à  tort  que  l'on  prétend  qu'a- 
vant la  loi  de  1854,  tous  les  livres  étrangers 
pouvaient  être  imprimés,  parce  que  tous  ap- 
partenaient au  domaine  public  y  qu'il  y  a 
dans  ce  raisonnement  confusion  de  principes 
en  ce  que  la  réimpression  des  livres  étran- 
gers ,  autres  que  les  livres  d'école,  était,  à 
celte  époque,  simplement  un  fait  licite,  parce 
qu'il  n'était  pas  défendu  par  la  loi,  mais  que 
cette  tolérance  n'a  conféré  aucun  droit  pour 
l'avenir  aux  imprimeurs,  que  par  conséquent 
la  loi  a  pu  défendre  la  réimpression  sans 


porter  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  des  livres  d'école,  dont  la 
réimpression  était  un  droit  par  la  raison 
qu'aucune  disposition  formelle  de  la  loi  ne 
les  avait  fait  tomber  dans  le  domaine  public 
en  les  rangeant  dans  la  classe  des  livres  sur 
lesquels  la  propriété  littéraire  ne  pouvait  être 
exercée,  que  par  conséquent  les  imprimeurs 
avaient,  en  vertu  de  la  loi  même,  un  droit 
acquis  à  la  réimpression,  droit  que  le  légis- 
lateur ne  pouvait  leur  enlever  sans  donner  à 
la  loi  un  effet  rétroactif; 

«  Que  c'est  à  tort  que  l'on  soutiendrait  en- 
core que,  d'après  la  déclaration  jointe  à  la 
convention  du  22  août  1893,  les  parties  con- 
tractantes ont.  formellement  stipulé  que  les 
ouvrages  originairement  édités  en  France  el 
non  encore  tombés  dans  le  domaine  public, 
dans  ce  pays,  quoiqu'ils  y  fussent  tombés  en 
Belgique,  devaient  être  soumis  à  la,  forma- 
lité du  timbre  pour  tous  les  livres  réimpri- 
més en  Belgique  avant  le  25  août  1854;  que 
ce  soutènement  en  effet  se  trouve  détruit  par 
l'article  1»'  de  la  convention  elle-même,  ainsi 
conçu  :  «  Les  auteurs  de  livres ,  etc. ,  joui- 
K  ront,  dans  chacun  des  deux  Etats  récipro- 
«  quement,  des  avantages  qui  y  sont  ou  qui 
«c  seront  attribués  par  la  loi  à  la  propriété 
tt  des  ouvrages  de  littérature  on  d'art,  el  ils 
«  auront  la  même  protection  et  le  même  re- 
u  cours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
u  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été 
«(  commise  à  l'égard  d'ouvrages  publiés  pour 
«  la  première  fois  dans  le  pays  même  »  ; 

u  Qu'on  voit  que  le  but  évident  de  cet  ar- 
ticle est  de  mettre  les  auteurs  français  en 
Belgique  sur  la  même  ligne  que  les  auteurs 
belges,  comme  les  auteurs  l)elges,  en  France, 
sur  la  même  ligne  que  les  auteurs  français  ; 
qu'il  suit  de  là  que  si  les  auteurs  belges  ne 
pouvaient  pas  jouir  des  droits  de  copie  pour 
les  livres  publiés  par  eux  et  s'ils  ne  peuvent 
pas  encore  en  jouir  pour  les  livres  de  celle 
catégorie  publiés  avant  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  il  est 
évident  que  les  auteurs  français  en  Belgique 
ne  peuvent  pas  revendiquer  non  plus  des 
droits  de  copie  pour  ces  sortes  de  livres  édités 
avant  la  loi  de  1854  ;  qu'admettre  une  autre 
interprétation  ce  serait  consacrer  une  dis- 
tinction injuste  au  préjudice  des  auteurs 
belges  et  au  profil  des  auteurs  français,  que 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  d'aucune  des 
hautes  parties  contractantes,  qu'au  surplus 
les  auteurs  français  de  livres  d'école  n'ont 
pas  à  se  plaindre  de  cet  état  de  choses,  puis- 
qu'ils sont  mis  dans  une  position  identique 
à  celle  des  auteurs  belges  dont  les  livres  d'é- 
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cote,  publiés  ayant  la  loi  du  12  avril  1854, 
sonl  lombes  également  dans  le  domaine  pu- 
blic et  continuent  à  y  appartenir  ; 

«  Qu*au  surplus  cette  interprétation  de  la 
loi  de  1817,  combinée  avec  la  convention 
littéraire,  la  loi  et  Tarrêlé  royal  du  là  avril 
1854,  n*est  que  la  reproduction  de  la  pensée 
des  hautes  parties  contractantes  elles-mêmes, 
consignée  dans  les  articles  1,  2  et  15  de  la 
convention,  et  litt.  i^  et  C  de  la  déclaration 
y  annexée  ; 

H  Considérant  que  les  prévenus  n'ayant 
fait  qu'user  d*un  droit  acquis  en  réimpri- 
mant et  en  exposant  en  vente  un  livre  appar- 
tenant au  domaine  public  en  Belgique ,  la 
conséquence  juridique  de  ce  fait  est  que  les 
exemplaires  de  ce  livre  ne  devaient  pas  être 
soumis  à  la  formalité  du  timbre,  formalité 
requise  seulement  pour  les  livres  dont  la 
réimpression  n'est  plus  permise  aujourd'hui, 
ce  qui  n'est  pas  applicable  au  livre  dont  il 
s'agit,  qui  continue,  comme  par  le  passé,  à 
appartenir  au  domaine  public  en  Belgique  ; 

tt  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  renvoyé  les 
prévenus  des  fins  des  poursuites  cl  abjugé 
les  prétentions  de  la  partie  civile,  laquelle  est 
évidemment  non  recevable  en  ses  conclusions 
du  moment  que  le  fait,  objet  des  poursuites^ 
ne  constitue  ni  délit  ni  contravention. 

«  Quant  aux  dommages-intérêts  accordés 
aux  prévenus  par  le  jugement  a  quo  : 

u  Considérant  que  par  suite  du  présent 
arrêt  les  livres  saisis  et  les  clichés  mis  sous 
scellés  seront  restitués,  et  que  les  prévenus, 
par  suite,  n'éprouveront  d'autres  dommages 
qu'un  simple  retard  dans  la  vente  des  gram- 
maires en  question;  qu'en  présence  de  ce 
fait  et  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  les  pour- 
suites ont  été  provoquées  par  la  partie  civile, 
il  n'y  a  qu'une  faute  légère  dont  la  répara- 
tion sera  complète  par  suite  de  la  condamna- 
tion de  la  partie  civile  aux  dépens  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur 
l'appel  de  la  partie  civile,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  a  condamné 
la  partie  civile  à  âOO  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; émendant,  quant  à  ce,  condamne  la 
partie  civile  aux  dépens  pour  tous  dom- 
mages-intérêts ;  ordonne  que ,  pour  le  sur- 
plus, le  jugement  a  quo  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets;  déclare  la  partie  civile  non 
recevable  en  ses  conclusions;. la  condamne 
aux  dépens  d'appel,  ceux  avancés  par  l'Ëtat 
liquidés  à  7  fr.  70  cent.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  par  Chapsal  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 


Premier  moxen,  —  Violation  de  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  25  janvier  1817,  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  5  de  la  même  loi. 

L'arrêt  attaqué ,  disait  le  demandeur,  dé- 
cide d'abord  que  l'art.  5  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
anciens  livres  scolastiques ,  en  usage ,  de 
temps  immémorial ,  dans  les  écoles ,  analo- 
gues en  un  mot  aux  autres  catégories  de 
livres  énumérés  dans  ce  même  article. 

D'après  l'arrêt  dénoncé ,  quelque  original 
que  soit  un  livre  d'école,  tout  droit  de  copie 
serait  refusé  à  son  auteur  par  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817. 

C'est  là  le  point  de  départ  de  l'arrêt,  et 
l'origine ,  suivant  lui ,  de  la  distinction  que 
la  convention  littéraire  intervenue  entre  la 
lielgique  et  >  la  France  aurait  prétendument 
conservée  entre  les  livres  d'école  et  les  autres 
catégories  de  productions  littéraires. 

C'est  donc  ce  point  de  départ  qu'il  importe 
d'examiner  d'abord. 

Néanmoins,  le  demandeur  n'aurait,  à  la 
rigueur,  aucun  intérêt  à  contester  celle  pre- 
mière partie  de  l'arrêt  attaqué. 

Car,  comme  il  sera  démontré  ci-après,  sous 
le  second  moyen ,  la  distinction  que  l'arrêt 
attaqué  croit  voir  dans  la  loi  du  25  janvier 
1817,  entre  les  livres  classiques  originaux  et 
les  autres  catégories  de  productions  littérai- 
res ,  existerait ,  qu'elle  serait  encore  inopé- 
rante à  justifier  la  décision  de  la  cour  de 
Bruxelles,  parce  que,  en  tous  cas,  la  conven- 
tion littéraire  l'aurait  complètement  sup- 
primée. 

Si  donc  le  demandeur  critique  sur  ce  pre- 
mier point  l'arrêt  dénoncé,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  considère  l'interprétation  qu'il  a 
donnée  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1817  comme 
entachée  d'une  évidente  erreur. 

Le  demandeur  en  cassation  soutient  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817  n'a  nul- 
lement eu  pour  but  de  refuser  tout  droit  de 
propriété  littéraire  à  l'auteur  d'un  livre  clas- 
sique ou  scolastique,  qui  constituerait  d'ail- 
leurs une  œuvre  originale,  (Art.  I*',  loi  du 
25  janvier  1817.) 

Mais  simplement  de  refuser  à  l'avenir,  et 
contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  anté- 
rieurement, tout  privilège  sur  d'anciens  li- 
vres tt  qui  appartenaient  en  réalité  à  toutes 
u  les  nations  »  (  voy.  arrêté  royal  du  25  sep- 
tembre 1814,  art.  15),  ou  qui,  œuvres  d'au- 
teurs inconnus  ou  morts  depuis  longtemps, 
étaient  d'usage  immémorial  dans  les  écoles , 
et  étaient  par  suite  tombés  dans  le  domaine 
public. 
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Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  justifient 
celte  proposition. 

Le  texte  d'abord. 

L'énuméralion  faite  par  l'art.  5  de  la  loi 
da  S5  janvier  1817  atteste,  en  effet,  qu'il  ne 
s'agit  pas  là  de  livres  nouveaux  et  originaux 
et  partant,  d'une  véritable  exception  appor- 
tée à  l'art.  1«'dela  loi. 

IjCS  livres  dont  s'occupe  cet  article  sont 
d'abord  les  œuvres  des  auteurs  classiques  de' 
l'antiquité,  les  Bibles,  Ancien  et  Nouveau 
Testament,  tous  livres  qui,  à  coup  sûr, 
étaient  depuis  longtemps  tombés  dans  le  do- 
maine public,  et  étaient  déjà  implicitement 
soustraits  par  les  art.  1  et  3  de  la  loi  à  tout 
privilège  ou  droit  de  copie. 

L'article  ajoute  :  u  les  calendriers  et  almo' 
«  nachs  ordinaires  »  c'est-à-dire,  qui  n'ont 
rien  d'original. 

Il  ne  s'agit  donc  là  encore  que  de  ces  ca- 
lendriers et  aimanachs  composés  depuis  un 
temps  immémorial ,  et  assimilables  sous  ce 
rapport  aux  auteurs  classiques  de  l'antiquité, 
aux  Bibles,  etc.,  et  dont,  par  un  simple  tra- 
vail matériel,  on  se  contente  de  publier  des 
éditions  nouvelles  en  en  changeant  les  dates, 
mais  en  en  laissant  subsister  le  cadre  et  le 
plan,  et  ces  mille  détails  qui  s'appliquent 
également  à  toutes  les  années. 

Ce  sont  enfin  les  catéchismes ,  psautiers, 
livres  de  prières  et  livres  scolastiques  :  c'est 
à-dirc  tous  livres  dont  il  existait  également 
des  formulaires  usités  de  temps  immémo- 
rial. 

Et  si ,  au  moins  pour  les  deux  derniers , 
une  double  entente  est  possible ,  en  ce  sens 
que  l'on  peut  faire  et  que  l'on  fait  de  nou- 
veaux livres  d'école ,  réunissant  tous  les  ca- 
ractères d'originalité  voulus  par  l'art.  1*'  de 
la  loi ,  pour  donner  à  l'auteur  droit  à  la  pro- 
tection légale,  n'est -il  pas  évident,  qu'en 
mettant  les  livres  scolastiques  dont  il  parle 
sur  le  même  pied  que  les  Bibles  et  les  auteurs 
classiques  de  l'antiquité,  l'art.  5  a  nettement 
manifesté  qu'il  entendait  parler  de  ceux  qui 
avaient  le  même  caractère? 

Le  texte  hollandais  est ,  du  reste ,  plus  si- 
gnificatif encore  que  le  texte  français. 

11  porte  «(  ...  Bijbels,  Testamenten,  cale- 
«  chismussen,  psalm-,  kerk-  en  schoolboeken,n 
démontrant  bien,  par  cette  expression  tri- 
partite,  qu'il  ne  parle  que  des  livres  qui  sont 
aux  écoles  ce  que  sont  aux  églises  les  livres 
de  psaumes  d'abord,  incontestablement  sans 
caractère  original,  puis,  non  pas  tous  livres  de 
piété,  mais  bien  ces  livres  en  usage  pour  le 
service  des  églises,  kerkboeken  (bréviaires, 


missels,  etc.),  dont  un  formulaire  uniforme 
était  également  adopté  depuis  un  temps  im- 
mémorial. 

Une  preuve  incontestable  que  l'art.  5  n'a 
nullement  voulu  refuser  protection  à  l'auteur 
d'un  livre  classique  original,  ressort  d'ail- 
leurs des  mots  :  «  Ne  sont  pas  comprises  dans 
u  les  dispositions  qui  précèdent...  les  éditions 
u  des  œuvres  des  auteurs  classiques  de  l'an- 
«  tiquité,  du  moins  pour  ce  qui  concome  le 
«  texte  »  (art.  5). 

Car  il  est  clair  qu'il  résulte  de  ces  ex- 
pressions ,  que  les  notes  et  commentaires, 
dont  les  éditeurs  des  anciens  auteurs  clas- 
siques de  l'antiquité  accompagnent  le  texte 
de  ces  auteurs ,  sont  susceptibles  d'un  droit 
de  propriété. 

Or,  qu'est-ce  que  ces  notes  et  commen- 
taires, sinon  des  productions  scolastiques, 
n'ayant  en  vue  que  l'étude  des  langues  an- 
ciennes et  faits,  comme  le  dit  l'arrêt  dénoncé, 
«  sur  le  fonds  commun  de  la  science  ?  n 

Ne  les  trouve-t-on  pas  usités  dans  tous 
nos  collèges  au  même  titre  que  le  livre  qui 
fait  l'objet  de  l'arrêt  dénoncé? 

Si  donc  il  était  vrai  de  dire  que ,  par  cela 
seul  qu'une  œuvre  littéraire  est  destinée  aux 
écoles,  elle  est  exclue  de  la  protection  légale 
par  l'art.  5  de  la  loi  de  1817,  comprendrait- 
on  que  cet  article  reconnût  le  droit  de  pro- 
priété des  auteurs  et  éditeurs  sur  les  notes 
philologiques,  grammaticales  ou  historiques 
ajoutées  au  texte  des  auteurs  de  l'antiquité  ? 
Ces  termes  de  Part.  K  de  la  loi  de  1817 
attestent  donc  que,  du  moment  où,  dans  une 
œuvre  quelconque ,  il  y  a  un  travail  réelle- 
ment original,  encore  bien  que  ce  soit  un 
travail  scolastique,  la  loi  reconnaît  les  droits 
de  l'auteur. 

Mais,  dit  l'arrêt  attaqué  :  «  Cette  interpré- 
«  tation  rend  Tart.  5  de  la  loi  évidemment 
«  inutile,  sans  but  comme  sans  raison  d*étre 
u  et  sans  application  possible,  puisque,  aux 
«  termes  de  l'art.  3  qui  ne  conserve  la  pro- 
«  priété  d'une  œuvre  originale  à  son  auteur 
«(  que  durant  vingt  ans  après  son  décès,  tous 
u  les  livres  d'école,  servant  de  temps  immé- 
tt  morial  aux  écoles,  étaient  tombés  dans  le 
«c  domaine  public.  • 

Que  l'arrêt  attaqué  nous  explique  donc 
alors  quel  est  le  but,  la  raison  d'être  et  Vap- 
plication  possible  de  l'article  S,  en  ce  qui 
concerne  le  texte  des  auteurs  classiques  de 
l'antiquité,  les  Bibles,  Ancien  et  Nouveau 
Testament,  etc.  ! 

L'art.  3  de  la  loi  de  1817  ne  rendait-il  pas 
l'art.  !5  aussi  inutile  pour  ces  productions  que 
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pour  les  livres  d'école?  El  pourtant  l'art.  5 
de  la  loi  a  cru  nécessaire  de  proclamer  ex- 
pressément que  le  législateur  de  1817  n*a 
voulu  accorder  aucuu  droit  de  copie  sur  les 
auteurs  grecs  et  latins.  Bibles,  etc. 

11  est  évident  que  la  doctrine  du  deman- 
deur çn  cassation  est  seule  logique. 

La  cour  de  Bruxelles  proclame  <c  sons  but, 
«  sanê  application  possible  et  sans  raison 
«  d'être,  »  la  plus  grande  partie  de  l'art.  5, 
afin  de  parvenir  à  le  sauver  du  reproche 
d'inutilité  pour  une  ou  deux  des  productions 
qu'il  énumère. 

Le  demandeur  en  cassation  répond  au  con- 
traire k  l'objection  : 

La  raison  d'être  de  Tart.  S,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres  scolastiques,  est  la  même 
qu'en  ce  qui  touche  les  antres  productions 
qu*il  énumère. 

Cette  raison  d'être  se  retrouve  dans  les 
origines  de  cet  article. 

Il  existait ,  en  effet ,  depuis  longues  an- 
nées, de  vives  controverses  à  l'occasion  d'an- 
ciens privilèges  de  librairie  accordés  même 
pour  des  ouvrages  qui  n'avaient  rien  d'ori- 
ginal. 

Ces  privilèges  de  librairie  portaient  préci- 
sément sur  les  œuvres  des  auteurs  grecs  et 
latins,  les  Bibles,  les  missels,  les  bréviaires, 
les  livres  usités  depuis  longtemps  dans  les 
écoles. 

On  peut  voir  au  Traité  des  droits  d^au- 
teurs  de  Renouard  (V  part.,  chap.  5,  p.  106 
et  suiv.  du  tome  l*')  les  violentes  discussions 
auxquelles  ces  privilèges  donnèrent  lieu. 

(Voy.  surtout  pages  106,  107, 110,  112, 
117  à  119  et  le  règlement  de  1618 ,  cité  par 
Renouard  à  la  page  lâS.) 

Beaucoup  de  ces  anciens  privilèges  s'étaient 
perpétués,  et  l'on  voit  l'art.  5  le  rappeler  dans 
sa  partie  finale,  alors  qu'il  déclare  n'apporter 
aucun  changement  aux  privilèges  accordés 
pour  les  objets  mentionnés  audit  article,  ob- 
jets qui  sbnt  précisément  tous  ceux  auxquels 
s'appliquaient  ces  privilèges  anciens  et  si  cri- 
tiqués, dont  parle  Renouard. 

Quoi  d'étonnant  dès  lors  que,  bien  que 
l'art.  1"' joint  à  l'art.  3,  repoussât  implicite- 
ment tous  ces  privilèges ,  le  législateur  de 
1817  ait  voulu  s'en  expliquer  expressément? 

Quoi  d'étonnant  qu'il  l'ait  voulu  ainsi, 
alors  que  le  principe ,  édicté  en  l'art.  1«'  de 
la  loi  de  1817,  était  précisément  celui  que 
les  adversaires  des  privilèges  en  question  in- 
voquaient jadis  et  invoquaient  m  vain,  pour 
les  combattre? 


N'est-ce  pas  là  d'ailleurs  la  seule  et  unique 
explication  possible  de  Tart.  ^,  en  ce  qui 
concerne  au  moins  les  Bibles ,  auteurs  clas- 
siques, etc.? 

La  loi  de  1817  ne  Taisait  d'ailleurs,  en 
cela,  que  ce  qu'avaient  fait  déjà  plusieurs 
dispositions  antérieures  régulatrices  de  la 
propriété  littéraire. 

Voy.  l'art.  13  de  l'arrêté  du  25  septembre 
^1814  {Pasinomie,  à  la  date) ,  qui  ne  laisse 
pas  l'ombre  d'un  doute  sur  la  portée  réelle 
des  mots  u  livres  scolastiqttes  »  puisque, 
après  l'ènumèralion  des  productions  aux- 
quelles cet  article  s'applique,  il  les  résume 
toutes  en  disant  :  «(  En  un  mot,  tous  les  ou- 
tt  vrages  sur  lesquels  aucun  habitant  de  ce 
(c  gouvernement  ne  peut  réclamer  un  droit 
«  de  propriété,  soit  parce  qu'ils  sont  de  iou' 
«  tes  les  nations,  soit  parce  que  le  terme  fixé 
u  par  l'art.  5  s'est  écoulé.  » 

N'est-ce  pas  bien  nettement  établir  qu'il 
ne  s'agit  nullement  là  d'excepter  du  droit  de 
propriété  littéraire  une  œuvre  réellement  ori- 
ginale ,  mais  que  ce  n'est  que  l'application , 
expressément  faite  à  certaines  productions , 
du  principe  que  la  loi  ne  doit  et  ne  peut  ac- 
<ïorder  de  privilège,  que  sur  une  œuvre  réel- 
lement personnelle  à  celui  qui  le  réclame? 

Les  arrêtés  et  décrets  hollandais  des  24  jan- 
vier 1814  (art.  10)  et  3  juillet  1803  (art.  10), 
contenaient  également  des  dispositions  non 
moins  explicites. 

Or ,  si  l'article  5  de  la  loi  du  23  janvier 
1817  avait  donné  une  autre  portée  aux  mots 
«  schoolboeken  »  qu'il  emploie  après  les  dis- 
positions qui  viennent  d'être  rappelées,  le 
législateur  n'aurait-il  pas  manifesté  bien  clai- 
rement une  intention  dont  la  conséquence 
eût  été  une  modification  si  profonde  et  si  im- 
portante aux  lois  antérieures? 

Et  non-seulement,  il  ne  manifeste  point 
celte  intention,  mais,  en  outre,  rien  dans  les 
procès-verbaux  des  états  généraux  ne  vient 
la  faire  seulement  soupçonner. 

Bien  au  contraire,  le  projet  de  loi  présenté 
aux  états  généraux  était  précédé  de  l'exposé 
des  motifs  suivants  : 

u  Une  propriété  bien  incontestable  est  le 
tt  droit  de  tout  auteur  sur  les  productions  de 
u  son  talent  et  de  son  industrie;  mais  à  cause 
«  de  son  importance  même,  ce  droit  semble 
<(  avoir  besoin  de  quelques  modifications  et 
u  de  quelques  garanties  particulières.  Celles 
u  qui  nous  ont  paru  justes  et  utiles  se  trou- 
«  vent  réunies  dans  le  projet  de  loi  ci -joint, 
u  et  en  le  soumettant  aux  délibérations  de 
M  V.  N.  Puissances,  nous  croyons  donner 
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u  une  nouvelle  preuve  de  notre  conslanfe 
«  bienveillance  pour  les  gens  de  lettres  et  les 
tt  artistes,  el  de  noire  désir  de  hâler  les  pro- 
ie grès  des  connaissances  que  la  société  doit 
tt  à  leurs  honorables  travaux,  » 

El  c*esl  ce  projet  de  loi ,  fait ,  on  le  voit , 
uniquement  dans  rinlérétdes  gens  de  lettres, 
dans  le  but  de  protéger  plus  efficacement 
«  la  propriété  bibu  iiiGoi«Ti»TABLS  de  TOUT 
u  auteur  y  sur  les  productions  de  son  talent , 
u  et  de  son  industrie,  »  qui  aurait  privé 
CERTAINS  auteurs  de  cette  propriété  si  in- 
contestable ! 

C'est  ce  qui  autorise  le  demandeur  à  dire 
que  le  système  de  Tarrét  attaqué ,  contraire 
au  texte  de  la  loi,  n'est  pas  moins  contraire  à 
son  esprit. 

C'est  l'intérêt  public,  ce  sont  les  nécessités 
de  rinslruclion  publique,  dit  l'arrêt  attaqué, 
qui  ont  amené  le  législateur  à  refuser  tout 
droit  de  propriété  à  l'auteur  d'un  livre  d'école 
original. 

Mais  qui  ne  voit  que,  s'il  est  des  œuvres 
dont  l'intérêt  public  et  les  nécessités  des 
écoles  demandaient  la  protection,  c'étaient 
précisément  les  livres  scolastiques  ort^tnau^y 
puisque  le  profit  matériel  à  retirer  de  sem- 
blables productions  est  la  seule  rémunération 
que  l'auteur  puisse  en  espérer ,  et  que ,  par 
suite,  priver  les  auteurs  de  cette  rémunéra- 
lion  unique,  c'eût  été  les  détourner  à  tout 
jamais  de  ce  genre  de  travaux,  au  grand  pré- 
judice des  études? 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  études,  la 
mesure  prétendument  prise,  selon  la  cour  de 
Bruxelles,  par  la  loi  de  1817,  en  ce  qui  con- 
cerne les  livres,  d'école,  eût  donc  été  des  plus 
maladroites  et  des  plus  mal  imaginées. 

Or,  pour  attribuer  au  législateur  une  mé- 
prise de  ce  genre ,  il  faudrait  au  moins  qu'il 
y  en  eût  trace  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi. 

Et  non-seulement,  il  n'y  en  a  point,  mais 
de  plus ,  nous  avons  vu  l'exposé  des  motifs 
démentir  à  l'évidence  la  prétendue  restriction 
apportée  aux  droits  des  auteurs. 

Et  d'ailleurs,  si  le  but  de  l'art.  9  était  celui 
que  l'arrêt  dénoncé  lui  assigne,  que  l'on  nous 
dise  donc  alors  pourquoi  cette  disposition  ne 
se  borne  pas  à  parler  des  livres  scolastiques, 
mais  exclut  en  même  temps  de  la  protection 
légale,  les  Bibles,  auteurs  classiques,  etc.  ? 

En  vain  argumenterait-on  de  Tart.  l*",  §  2, 
de  la  convention  littéraire. 

H  résulte  des  observations  faites  dans  la 
section  centrale,  lors  de  la  discussion  de  cette 
convention  à  la  chambre  des  représentants, 


que  le  §  2  de  Tarticle  l^*^  n'a  été  formulé 
que  parce  que  quelques  décisions  judiciaires 
qui  se  réduisent,  pensons-nous,  à  deux  juge- 
ments d'un  tribunal  correctionnel  de  province, 
avaient  donné  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1817  une 
interprétation  contraire  à  celle  que  nous  dé- 
fendons ici. 

Et  c'est  pour  couper  court  à  toute  discus- 
sion sur  ce  point,  qu'on  a  abrogé  l'article 
sujet  à  interprétation. 

Mais  l'on  n'a  nullement  examiné  quelle  in- 
terprétation était  la  vraie  ;  cet  examen  étant 
superûu  en  présence  de  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle ,  et  étant  d'ailleurs  en  dehors  des  pou- 
voirs de  ceux  qui  faisaient  et  formulaient  le 
projet  de  traité,  l'on  n'a  voulu  qu'abroger 
l'exception  ,  en  supposant  qu'elle  portât  sur 
des  œuvres  originales. 

Et,  en  effet,  si  deux  jugements  correction- 
nels avaient  admis  le  système  contraire  à 
celui  que  nous  défendons,  l'opinion  publique 
avait  interprété  l'art.  5  comme  nous  le  fai- 
sons. 

Car  nombre  de  livres  d'école  originaux  ont 
paru  sous  la  loi  de  1817  :  les  auteurs  ont  fait 
le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi,  et  ont 
vendu  leur  droit  à  des  éditeurs,  et  sauf  ces 
deux  exceptions,  ce  droit  a  toujours  été  res- 
pecté. 

Il  est  donc  évident  que  l'art.  15  de  la  loi  da 
â5  janvier  1817  n'a  jamais  eu  pour  portée 
d'enlever  à  l'auteur  d'un  livre  original,  tel 
que  celui  dont  incontestablement  il  s'agit  au 
procès,  le  droit  de  propriété  littéraire. 

Or,  la  fausse  interprétation  que  l'arrêt  at- 
taqué donne  à  cette  disposition  de  la  loi  de 
1817  est,  comme  on  peut  s'en  convaincre  à 
sa  seule  lecture,  toute  la  base  de  la  décision 
de  la  cour  de  Bruxelles. 

Il  suffit  donc  de  démontrer  combien  elle 
est  erronée,  pour  justifier  le  pourvoi. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  î«', 
§§  1«'  et  2,  â,  8,  9  et  15  de  la  convention  lit- 
téraire conclue  entre  la  Belgique  et  4a  France 
le  22  août  18S2,  approuvée  par  la  loi  du 
12  avril  1854  ;  par  suite  violation  des  art.  !»■' 
et  4  de  ladite  loi;  violation  dés  art.  1<'^  2 et 
3  de  l'arrêté  royal  du  1 2  avril  1 854,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  sous  l'empire  de 
ces  dispositions  les  livres  d'école  dont  la  date 
de  la  première  publication  remontait  à  une 
époque  antérieure  à  la  loi  du  12  avril  1854, 
pouvaient  être  encore  réimprimés  a  L'àVEifta, 
et  que  partant  les  exemplaires  des  réimpres- 
sions existants  ne  devaient  pas  être  soumis  à 
la  formalité  du  timbre  et  de  l'estampille. 

Le  demandeur  en  cassation  soutient  qu'en 
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sapposant  qu'il  faille  admettre  Tinterpréta- 
tion  donnée  par  la  cour  de  Bruxelles  à  Tar- 
ticle  tS  de  la  loi  de  1817,  la  décision  attaquée 
ne  saurait  échapper  encore  à  la  censure  de  la 
cour  suprême. 

La  différence  que  cette  interprétation  éta- 
blirait sous  le  rapport  de  la  protection  légale 
entre  les  livres  d'école  originaux  et  les  autres 
catégories  d'œuvres  littéraires  aurait  été  dans 
ce  cas  complètement  anéantie  pour  Tavenir 
par  Tarticle  1*%  §  2,  de  la  convention  litté- 
raire. 

Et  les  tiers  n'auraient  conservé  d'autres 
droits  sur  les  livres  d'école  que  ceux  qui  sont 
accordés  par  la  convention  littéraire  à  titre 
de  droits  acquis  aux  délenteurs  de  réimpres- 
sions permises  avant  elle,  c'est-à-dire  le  droit 
de  vendre  librement  les  exemplaires  exis- 
tants de  leurs  réimpressions ,  après  les  avoir 
fait  estampiller,  mais  non  pas  le  droit  de 
réimprimer  encore  et  indéfiniment  à  l'avenir 
les  livres  qu'ils  avaient  pu  réimprimer  libre- 
ment jusque-là. 

Tout  le  système  de  l'arrêt  attaqué  peut,  à 
cet  égard,  se  résumer  en  deux  points. 

D'après  lui,J'arlicle  !•'  de  la  convention 
littéraire  n'accorde  aux  auteurs  français  en 
'Belgique  que  les  droits  dont  y  jouissent  les 
auteurs  belges. 

Or ,  selon  la  cour  de  Bruxelles ,  l'auteur 
belge  d'un  livre  d'école  publié  pour  la  pre- 
mière fois  avant  la  loi  du  1â  avril  1854  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  l'on  réimprime  en- 
core à  Vatenir  son  livre ,  dont  l'article  5  de 
la  loi  de  1817  autorisait  jusque-là  la  réim- 
pression, et  il  invoquerait  en  vain  à  cet  égard 
l'article  4  de  la  loi  du  1â  avril  1854. 

Deux  observations  préliminaires  sont  in- 
dispensables. 

Remarquons  d'abord  que  ce  n'est  point 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  là  avril  1854 
qu'il  nous  faut  chercher  la  solution  de  la 
question. 

Il  s'agit  au  procès  de  l'étendue  des  droits 
d'un  auteur  français  en  Belgique. 

Et  c'est  la  convention  littéraire  et  seule- 
ment celte  convention  qui  règle  quels  sont 
ces  droits,  puisque  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
cette  convention  qu'un  droit  quelconque  est 
attribué,  en  Belgique,  aux  auteurs  français. 

Remarquons  ensuite  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  traité  littéraire  n'accorde  aux 
auleurs  français  que  les  seuls  droits  que  la 
législation  belge,  autrement  dit  la  loi  du 
25  janvier  1817,  accordait  aux  nationaux. 

Car  si  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1<^' 


n'accorde  à  la  vérité  aux  auteurs  français  en 
Belgique  que  les  droits  conférés  aux  Belges 
par  la  loi  du  25  janvier  1817,  le  $  2  du  même 
arlicle  a  bien  soin  d'ajouter  que  c'est  néan- 
moins sans  les  restrictions  de  l'arlicle  5,  les- 
quelles sont  levées,  en  ce  qui  concerne  les 
auteurs  français,  à  partir  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  convention,  c'est-à-dire  à  partir 
du  jour  où  celte  loi  de  1817  devenait  d'une 
application  quelconque,  existait,  s'il  nous 
est  permis  de  parler  ainsi ,  pour  les  auteurs 
français. 

C'était  donc,  cer'tes,  accorder  plus  de  droits 
aux  auteurs  français  qu'aux  belges,  puis- 
que, au  22  août  1*852,  alors  que  la  formule 
définitive  du  traité  était  arrêtée,  les  auteurs 
belges  étaient  régis  par  rarticle  5  de  la  loi 
de  1817,  que  l'on  répudiait  pour  les  fran- 
çais. 

Aussi  le  gouvernement  belge  ne  consen- 
tait-il à  accepter  l'article  1«'  du  traité  que 
parce  qu'il  se  proposait  de  prendre  en  Belgi- 
que des  mesures  en  faveur  des  auleurs  belges, 
mesures  propres  à  rétablir  l'égalité  entre  eux 
et  les  auteurs  français,  et  auxquelles  le  gou- 
vernement français  devait  nécessairement 
rester  complètement  étranger,  comme  il  y  est 
en  effet  resté,  quand  elles  se  sont  résumées 
dans  Tarticle  4  de  la  loi  belge  du  12  avril 
1854. 

II  résulte  de  là ,  d'une  manière  plus  évi- 
dente encore,  que  ce  n'est  bien  que  dans  la 
convention  littéraire  elle-même  qu'il  faut 
chercher  la  solution  du  débat. 

Car  il  est  incontestable  qu'en  supposant, 
bien  gratuitement  et  contrairement  à  ce  qui 
sera  établi  d'après,  que  le  gouvernement 
belge  ait  accordé  moins  de  droits  à  ses  natio- 
naux par  l'article  4  de  la  loi  du  12  avril  1854 
qu'il  n'en  était  conféré  aux  auleurs  français 
par  la  convention  internationale  du  22  août 
1852;  en  supposant,  en  un  mot,  que  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  12  avril  1854  ne  rétablisse 
pas  complètement  l'égalité  si  évidemment 
détruite  par  le  traité  littéraire ,  le  caractère 
incomplet  des  mesures  prises  à  cet  égard  par 
le  gouvernement  belge,  sans  aucune  inter- 
vention possible  du  gouvernement  français , 
ne  pourrait  en  aucune  espèce  de  manière  mo- 
difier les  obligations  prises  vis-à-vis  de  la 
France,  par  la  ratification  pure  et  simple  du 
traité  tel  qu'il  était  formulé  et  proposé. 

Voyons  donc  si ,  d'après  la  convention  lit- 
téraire, les  tiers  ont  conservé  le  droit  de  ré- 
imprimer encore  à  l'avenir  les  livres  d'école 
français  déjà  publiés  à  la  date  de  la  loi  ap- 
probative  de  cette  convention. 
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Ij*artic1e  1«'  de  la  convention  littéraire 
crée  en  faveur  des  auteurs  français  en  Bel- 
gique, et  réciproquement,  des  droits  non- 
veaux  qu*il  détermine. 

Et  ces  droits,  aux  termes  du  $  2  de  cet 
article ,  sont  créés  tout  aussi  bien  en  faveur 
des  auteurs  de  livres  d*école  que  de  tous  au- 
tres. 

Ils  naissent  en  leur  faveur,  au  même 
moment  qu'ils  naissent  en  faveur  de  tous 
auteurs  de  livres  quelconques,  c'est-à-dire 
du  jour  où  la  convention  littéraire  sera  pas- 
sée en  force  de  loi  exécutoire. 

Les  uns  et  les  autres,  en  un  mot,  sont 
placés  identiquement  sur  la  même  ligne. 

Mais  pour  les  uns  et  les  autres ,  il  y  avait 
un  passé  à  régler. 

Les  parties  contractantes  au  traité  du 
22  août  1852  se  trouvaient  en  présence  de 
toute  une  longue  période  de  temps  pendant 
laquelle  les  réimpressions  avaient  été  per- 
mises de  la  manière  la  plus  absolue,  en  pré- 
sence, par  suite,  de  droits  acquis  qu'il  fallait 
respecter. 

De  là,  les  articles  13,  14,  13,  16  et  17  de 
la  convention. 

De  là,  la  déclaration  annexée  an  traité. 

Delà,  enfin,rarrètéroyal  du  12  avril  1854, 
pris  en  exécution  de  cette  déclaration. 

Toutes  ces  dispositions  n'ont  qu'un  seul  et 
même  but  : 

Régler  quels  sont  les  droits  acquis  aux 
tiers  par  les  faits  licitement  posés  sous  la 
législation  antérieure. 

Régler  par  suite,  quelles  sont  les  limites, 
quant  au  passé,  des  droits  nouveaux  créés  par 
l'arlicle  l**"  de  la  convention. 

Et  ces  droits  acquis,  en  quoi  consistent-ils? 

Uniquement  dans  le  droit,  pour  les  tiers, 
de  vendre ,  après  les  avoir  fait  estampiller, 
les  exemplaires  existants  des  réimpressions 
faites. 

Mais  non  pas  dans  le  droit  d'augmenter  in- 
définiment le  nombre  de  ces  réimpressions. 
(  Voir  toutes  les  dispositions  citées.) 

L'arrêt  dénoncé  ne  le  conteste  pas  pour  les 
livres  autres  que  les  livres  d'école. 

Mais  à  l'égard  de  ces  derniers ,  les  droits 
acquis  et  conservés  aux  tiers  par  la  conven- 
tion littéraire  seraient ,  selon  lui ,  tout  diffé- 
rents. 

La  convention  reconnaîtrait  aux  tiers  le 
droit  de  réimprimer  encore  ces  livres  à  l'a- 
venir. 

Nous  en  avons  dit  assez  déjà  pour  établir 


que  c'est  là  contrevenir  expressément  à  la 
convention  littéraire. 

Si  elle  était  restée  muette  sur  les  droits  ac- 
quis, qui  devaient  former  la  limite  des  droits 
nouveaux  qu'elle  concédait  en  son  article  1^, 
la  cour  de  Bruxelles  aurait  pu  interpréter 
selon  ce  qu'elle  trouvait  juste  et  équitable,  ce 
qu'il  convenait  de  réserver  aux  tiers  à  litre 
de  droits  acquis,  sauf  à  discuter  la  justice  et 
l'équité  de  l'interprétation. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  à  interpréter. 

Le  traité  détermine  expressément  quels 
sont  ces  droits  acquis. 

Il  résulte  de  ses  dispositions ,  qu'ils  ne 
peuvent  consister  dans  la  faculté  de  réim- 
primer encore  à  l'avenir  les  livres  publiés 
avant  la  convention. 

Et  le  traité  le  dit  de  la  manière  la  plus 
générale ,  sans  faire  aucune  exception  en  ce 
qui  concerne  les  livres  d'école,  ce  qui  suffirait 
déjà  pour  interdire  à  l'arrêt  attaqué  d'y  in- 
troduire une  exception  qui  n'a  été  ni  sou- 
mise aux  parties  contractantes  ni  acceptée 
par  elles. 

Mais  de  plus,  ces  droits  acquis,  le  traité 
les  règle,  comme  les  seuls  conservés  aux 
tiers  vis-à-vis  des  auteurs  auxquels  des 
droits  nouveaux  sont  accordés  par  l'art.  I*** 
de  la  convention! 

Or;  parmi  ces  auteurs  sont  expressément 
mentionnés  et  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  autres,  les  auteurs  de  litres  d'école  ($  2  ), 
de  sorte  que  le  règlement  des  droits  acquis 
fait  par  le  traité,  et  fait  de  la  manière  qui 
vient  d'être  rappelée,  est  même  expressément 
fait,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers, 
vis-à-vis  des  auteurs  de  livres  d'école. 

L'article  2  de  la  convention  démontre .  à 
son  tour,  l'impossibilité  d'admettre  la  dis- 
tinction que  tente  l'arrêt  attaqué. 

Cet  article  reconnaît,  d'une  manière  géné- 
rale, le  droit  des  auteurs  d'empêcher  la  réim- 
pression à  l'avenir  de  livres  déjà  publiés  et 
même  déjà  réimprimés,  puisqu'il  règle  les 
formalités  que  ces  auteurs  auront  à  remplir 
pour  se  conserver  ce  droit.  (  Voir  art.  2,  §  3.) 

Et  il  ne  fait  aucune  exception  pour  les 
livres  d'école. 

C'est  qu'en  effet,  aux  termes  exprès  de 
l'article  1",  les  droits,  pour  l'avenir,  des  au- 
teurs français  en  Belgique,  sont  identique- 
ment les  mêmes,  qu'ils  soient  auteurs  de  li- 
vres d'école  ou  d'autres. 

Or,  l'article  2  le  dit  :  ces  droits  pour  l'a- 
venir portent  aussi  bien  sur  les  livres  déjà 
publiés  que  sur  ceux  à  publier. 
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Quelle  serait  d'ailleurs  la  raison  pour  la- 
quelle les  auteurs  de  la  convention  interna- 
tionale du  ââ  août  185â  auraient  fait,  quant 
aux  droits  acquis  à  conserver  aux  tiers,  une 
différence  quelconque  entre  les  livres  d*école 
et  les  autres? 

Tous  les  livres  d'origine  française ,  quels 
qu'ils  fussent ,  classiques  ou  autres ,  étaient 
en  Belgique,  avant  le  traité  du  âS  août  1853, 
dans  une  position  absolument  identique. 

C'était,  d'une  part,  absence  totale  de  privi- 
lège pour  les  auteurs,  que  leurs  œuvres  fus- 
sent scolastiques  ou  autres. 

C'était,  d'autre  part,  le  droit  également 
général  et  absolu  pour  les  tiers  de  les  réim- 
primer tous ,  qu'ils  fussent  livres  d'école  ou 
qu'ils  appartinssent  à  toute  autre  catégorie 
d'ouvrages.  En  un  mot,  ils  étaient  tous  éga- 
lement dans  le  domaine  public. 

Dès  lors,  lorsque  la  convention  littéraire 
venait  accorder,  sur  ces  livres  déjà  publiés, 
certains  droits  à  leurs  auteurs,  en  en  réser- 
vant certains  autres  aux  tiers  à  titre  de 
droits  acquis,  lorsqu'elle  fixait  l'élendul^  de 
ces  droits  acquis ,  d'après  ce  que  comman- 
dait rétat  de  choses  antérieur  à  la  conven- 
tion, il  est  évident  qu'elle  n'a  pu  faire,  à  cet 
égard ,  l'ombre  de  différence  entre  les  livres 
d'école  et  les  autres  livres  d'origine  française 
déjà  publiés,  puisque  tous  étaient  identique- 
ment dans  la  même  position  en  Belgique,  et 
que  les  tiers  n'avaient,  jusque-là,  ni  plus  ni 
moins  de  droits  sur  les  uns  que  sur  les  au- 
tres. 

Mais,  dit  l'arrêt  attaqué,  il  y  a  une  diffé- 
rence à  faire  entre  les  livres  d'école,. qui 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public,  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi , 
Tarticle  5  de  la  loi  du  35  janvier  1817,  et  les 
autres  livres  d'origine  française,  dont  la  réim- 
pression était  simplement  un  fait  licite,  parce 
qu'il  n'était  pas  défendu  par  la  loi. 

Il  sera  plus  amplement  démontré  ci-après, 
que  la  distinction  que  fait  ici  l'arrêt  dénoncé 
n'en  est  en  réalité  pas  une. 

Mais,  en  supposant  qu'elle  ait  quelque  fon- 
dement, elle  ne  serait  même  pas  applicable  au 
livre  dont  il  s'agit  au  procès,  livre  d'école 
d'origine  française. 

Car  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  35  janvier  1817,  que 
l'on  pouvait,  avant  la  convention  internatio- 
nale, réimprimer  les  livres  d'école  d'origine 
étrangère. 

Par  cela  même  qu'ils  étaient  étrangers,  la 
loi  de  1817,  loi  belge,  exclusivement  faite  par 
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suite  pour  les  nationaux  et  leurs  productions, 
ne  leur  était  pas  applicable. 

Si  on  pouvait  les  réimprimer ,  c'était , 
comme  tous  autres  livres  français,  à  titre  de 
productions  étrangères,  et  cela  est  tellement 
vrai,  que  l'art.  5  de  la  loi  de  1817  n'eût  pas 
existé,  qu'on  n'en  eût  pas  moins  pu  les  réim- 
primer. 

La  distinction  que  tente  l'arrêt  dénoncé,  en 
la  supposant  aussi  sérieuse  qu'elle  sera  dé- 
montrée vaine  ci-après,  ne  serait  donc  même 
pas  applicable  à  l'espèce. 

11  resterait  toujours  vrai  de  dire,  qu'avant 
la  convention  littéraire,  les  tiers  n'avaient  ni 
plus  ni  moins  de  droits  sur  les  livres  d'école 
français  que  sur  les  autres,  et  qu'il  n'y  avait 
par  suite  point  l'ombre  de  motifs  pour  que 
l'on  réglât  différemment  les  droits,  qu'il  était 
équitable  de  leur  conserver,  sur  les  uns  ct'sur 
les  autres,  à  titre  de  droits  acquis. 

Aussi  une  dernière  citation  va-t-elle  dé- 
montrer que  jamais  il  n'est  entré  dans  les 
intentions  des  parties  contractantes^  de  faire 
consacrer  la  différence  que  l'arrêt  dénoncé  a 
cru  devoir  admettre  entre  les  œuvres  scolas- 
tiques et  les  livres  de  toute  autre  espèce. 

Voici  ce  que  disait  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  dans  l'exposé  des  motifs 
dont  il  accompagnait,  dans  la  séance  du 
3  mars  1854 ,  la  présentation  à  la  chambre 
des  représentants  du  projet  de  loi  approbative 
des  traités  littéraire  et  de  commerce  conclus 
avec  la  France  : 

t(  Les  art.  13,  14,  15  et  16  règlent  tout  ce 
K  qui  est  relatif  à  la  position  des  éditeurs  et 
u  des  détenteurs  d'ouvrages  de  réimpression. 
<t  Ces  articles  doivent  être  combinés  avec  les 
ic  stipulations  réglementaires  qui  font  l'objet 
((  de  la  déclaration  jointe  à  la  convention. 

f(  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  gouvernement  du 
«(  roi  s'était  efforcé  d'obtenir  que  les  faits  an- 
«  térieurs  à  l'arrangement  restassent  com^ 
u  plétement  en  dehors  de  ses  effets,  mais  il 
<(  avait  été  amené  à  se  convaincre  que  si  le 
«  gouvernement  français  était  disposé  à  re- 
tc  connaître  les  droits  acquis,  strictement 
<(  parlant ,  il  fie  ooifiiERAiT  pas  les  mains  a 
<(  UN  ÂRRANGEXEiiT  qui  autoriseruit  les  édi- 
«  leurs  ^t  les  détenteurs  d'ouvrages  de  réim- 
((  pression  à  faire  plus  que  liquider  leurs 
t(  spéculations  anciennes.  Ce  fait  démontré, 
((  le  gouvernement  du  roi  devait,  à  moins 
<(  d'accepter  la  rupture  de  la  négociation, 
<(  avec  toutes  ses  conséquences,  s'attacher 
«(  uniquement  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait 
t(  rendre  la  transaction  blessante  ou  onéreuse 
((  pour  les  intéressés,  et  les  concessions  qu'il 
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((  a  obtenues  à  cet  égard  sont,  dans  leur  en- 
<(  semble,  d'une  nature  satisfaisante,  » 

Pas  un  mol  donc  de  la  position  spéciale 
qui  serait  faîte  aux  ouvrages  classiques. 

Or,  il  serait  certes  déjà  fort  étrange  que 
la  convention  littéraire  ne  mentionnât  pas 
expressément  la  position  exceptionnelle  qu'elle 
ferait  à  ces  sortes  de  livres,  et  qu'elle  ne  s'en 
occupât,  au  contraire,  spécialement,  que  pour 
abroger  toute  espèce  de  différence  entre  eux 
et  les  autres. 

Mais  il  serait  certes  bien  plus  étonnant  en- 
core que  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  cité 
plus  haut,  au  moment  même  où  il  semblait 
*  regretter,  jusqu'à  an  certain  point ,  les  dis- 
positions du  traité  relatives  aux  droits  con- 
servés aux  tiers  sur  les  livres  déjà  publiés,  et 
où  il  cberchail  à  en  atténuer  le  caractère, 
selon  lui  rigoureux,  n'eût  également  pas  dit 
un  mot  de  ce  qui  eût  été,  de  la  part  du  gou- 
vernement français,  une  concession  immense, 
YU  le  nombre  et  la  valeur  commerciale  des 
productions  auxquelles  elle  se  serait  appli- 
quée. 

il  est  donc  évident  qu'aux  termes  du  traUé 
du  2â  août  185â«  le  livre  du  demandeur  en 
cassation  ne  pouvait  plus  être  réimprimé  à 
l'avenir. 

Le  seul  et  unique  argument  sur  lequel 
l'arrêt  attaqué  se  base  pour  admettre  l'opi- 
nion contraire,  est  l'art.  4  de  la  loi  du  là  avril 
1854,  qui,  selon  lui,  ne  permet  pas  aux  au- 
teurs de  livres  d'école  belges  publiés  pour  la 
première  fois  avant  cette  loi ,  de  s'opposer  à 
ce  qu'on  réimprime  encore  leurs  œuvres  à 
l'avenir. 

Entendre  autrement  cet  art.  4  serait,  selon 
l'arrêt ,  lui  donner  une  application  rétroac- 
tive. 

Or,  la  convention  n'a  pas  pu  vouloir  attri- 
buer à  l'auteur  d'un  livre  d'école  français 
plus  de  droits  qu'à  l'auteur  d'un  livre  d'école 
belge. 

Déjà,  l'on  a  ci-dessus  relevé  ce  qu'il  y  avait 
de  faux  dans  cette  manière  de  raisonner. 

Il  a  été  démontré  que  la  convention  for- 
mulée le  SS  août  18Sâ  accordait  évidemment 
plus  de  droits  aux  auteurs  de  livres  d'école 
français,  que  les  auteurs  de  livres  d'école 
belges  n'en  avaient  sous  la  législation  natio- 
nale. 

Et  il  est  évident  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
12  avril  1854  n'a  pas  d'autre  raison  d'être, 
que  celle  de  rétablir  l'égalité  détruite  par  la 
convention. 

Dès  lors,  ce  n'est  évidemment  pas  la  loi  du 
1S  avril  1854  qu'il  faut  examiner  pour  en 


déduire  ensuite  la  portée  de  la  convention  lit- 
téraire, mais  c'est,  au  contraire,  la  conven- 
tion littéraire  qu'il  faut  examiner,  pour  en 
déduire  la  portée  de  l'article  4  de  la  loi  du 
1S  avril  1854. 

Car,  d'une  part,  en  supposant  que  cet  ar- 
ticle, fait  sans  aucune  intervention  possible 
de  l'une  des  parties  contractantes  au  traité  du 
22  août  1852,  n'aille  pas  aussi  loin  que  la 
convention  littéraire,  il  est  bien  clair  que  cela 
ne  peut  en  rien  diminuer  les  droits  consentis 
aux  nationaux  français  par  un  traité  dont 
l'acceptation  pure  et  simple  formait  la  con- 
dition des  concessions  que  le  gouvernement 
français  faisait  lui-même  à  la  Belgique. 

Sinon ,  l'on  arriverait  à  cette  conséquence 
impossible ,  qu'il  dépendrait  du  gouverne- 
ment belge  de  modiGer,  après  coup,  les  obli- 
gations par  lui  librement  consenties. 

D'autre  part,  par  cela  même  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  12  avril  1854  a  été  fait  pour  réta- 
blir l'égalité  altérée  entre  les  auteurs  de  livres 
d'école  belges  et  les  auteurs  de  livres  d'école 
français,  par  cela  même  que  nulle  discussion 
quelconque  ne  s'est  d'ailleurs  élevée,  lors  de 
l'adoption  de  cet  article,  sur  la  portée  à  lui 
donner,  il  est  évident  que ,  sans  discussion 
aucune,  il  allait  de  soi  que  cet  article  aurait 
la  même  portée  que  les  dispositions  analo- 
gues de  la  convention  littéraire. 

C'est  donc ,  à  ce  premier  point  de  vue , 
complètement  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  part 
de  l'article  4  de  la  loi  du  12  avril  1854,  pour 
en  induire  quelle  est  la  portée  à  donner  au 
traité,  fait  entre  deux  parties  dont  Tune  est 
restée  complètement  étrangère  à  cet  article. 

Ce  qu'il  devait  faire ,  c'était,  comme  nous 
l'avons  fait  ci-dessus,  examiner  quels  étaient 
les  droits  que  la  convention  littéraire  réser- 
vait comme  acquis  au  tiers ,  et ,  dès  lors,  la 
question  ne  pouvait  laisser  Tombre  d'un 
doute. 

Et  si,  cet  examen  fait,  la  cour  de  Bruxelles 
voulait  déterminer  le  sens  de  l'article  4  de  la 
loi  du  12  avril  1854,  elle  devait  simplement 
conclure  de  la  portée  de  la  convention  à  la 
portée  identique  de  cet  article,  puisqu'il  n'a- 
vait précisément  été  fait  que  pour  édicler  une 
loi  belge  qui  eût ,  pour  les  Belges ,  la  même 
portée  que  l'article  l"*",  §  2,  de  la  convention 
littéraire  avait  pour  les  Français. 

Il  sera  facile  d'ailleurs  de  démontrer  sura- 
bondamment que  l'art.  4  de  la  loi  du  12  avril 
1854  permet  aujourd'hui  aux  auteurs  de 
livres  d'école  belges  de  s'opposer  à  la  réim- 
pression à  l'avenir  de  leurs  œuvres,  bien  que 
parues  pour  la  première  fois  avant  la  date  de 
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cette  loi ,  et  que,  partant,  Inégalité,  rompue 
par  l'article  1«%  §  2  de  la  con?enlion,  est 
complètement  rétablie  par  rarlicie  4  de  la 
loi  belge. 

11  est  de  principe,  en  effet,  que4'app1ica- 
lion  d*une  loi  nouvelle  ne  peut  être  restreinte 
que  pour  autant  qu'elle  constitue  une  appli- 
cation rétroactive,  en  portant  atteinte  à  un 
droit  acquis. 

Or.  donner  à  l'art.  4  de  la  loi  du  12  avril 
18S4  rinterprétation  que  la  convention  litté- 
raire  donne  à  son  article  1*',  $  S,  reconnaître 
par  suite  aux  auteurs  belges  le  droit  d'em- 
pécher  toute  réimpression  nouvelle  de  leurs 
oeuvres  déjà  parues,  serait-ce  donner  à  celle 
loi  une  application  rétroactive? 

Oui,  dit  l'arrêt;  car  les  imprimeurs  avaient, 
en  vertu  de  l'article  K  de  la  loi  du  â5  jan- 
vier 1817,  un  droit  acquis  k  la  réimpression 
à  l'avenir. 

Mais,  était-ce  bien  là  un  droit  acquis  ? 

Là  est  la  question  ,  que  l'arrêt  n'examine 
point. 

Il  est  évident  que  la  Taculté  de  réimprimer 
à  l'avenir  ne  peut  constituer  un  droit  acquis 
de  par  l'art.  IS  de  la  loi  du  25  janvier  1817 , 
et  que,  partant,  prohiber  à  l'avenir  les  réim- 
pressions non  encore  faites ,  ne  peut  consti- 
tuer une  application  rétroactive  de  la  loi  : 

Il  est,  en  effet,  de  principe  général  qu'une 
loi  ne  rétroagit  pas  lorsqu'elle  ne  porle  at- 
teinte qu'à  une  simple  faculté  non  encore 
exercée,  mais  qu'elle  rétroagit  seulement 
lorsqu'elle  déclare  illicite  un  fait  accompli, 
posé  sous  l'ancienne  loi,  et  que  celle-ci  dé- 
clarait licite. 

Or,  les  réimpressions  faites  constituent 
seules  les  faits  accomplis  sous  l'ancienne  loi  ; 
quant  aux  réimpressions  à  faire,  elles  ne 
constituent  que  l'exercice  nouveau  d'une 
simple  faculté  que  la  loi  ancienne  autorisait, 
mais  que  la  loi  nouvelle  peut  évidemment 
enlever,  tant  que  cette  faculté  n'est  pas  mise 
en  œuvre. 

Donc,  le  seul  droit  acquis,  qui  puisse  ré- 
sulter de  ce  qu'un  livre  aurait  été  publié 
avant  l'article  4  de  la  loi  du  12  avril  1854, 
est  simplement  le  droit  d'écouler  et  de  ven- 
dre librement  les  réimpressions  existantes. 

Mais  jamais  d'en  augmenter  indéfiniment 
le  nombre  et  d'en  faire  à  perpétuité. 

Et,  en  effet,  qui  dit  rétroactivité  suppose 
un  tort  réel  et  sérieux  résultant  de  l'applica- 
tion de  la  loi. 

Or.  un  imprimeur  n'aura  jamais  fait  usage 
de  la  faculté  de  réimprimer  la  grammaire  du 
demandeur. 


La  loi  supprime  cette  faculté. 
Quel  tort  lui  fait-on  donc? 
Un  autre  aura  fait  les  frais  d'un  certain 
nombre  de  réimpressions. 

Mais  à  quel  nombre  se  sera-t-il  arrêté? 

Évidemment,  au  nombre  qu'il  considérera 
comme  pouvant  se  vendre  avantageusement  ; 
au  nombce  que,  par  suite,  il  aura  seul  pris 
en  considération  pour  entreprendre  sa  spé- 
culation de  librairie,  et  qu'il  aura  trouvé 
suffisant  pour  se  couvrir  de  ses  avances  et 
des  frais  à  faire  :  impression,  papier,  clichés 
ou  composition,  etc. 

Dès  lors,  en  lui  permettant  de  vendre  li- 
brement ces  réimpressions  ainsi  faites,  on 
ne  porte  donc  aucunement  atteinte  à  ses 
droits  acquis,  puisqu'on  lui  permet  de  liqui- 
der complètement  les  spéculations  commen- 
cées. 

Et ,  en  lui  interdisant  de  nouvelles  réim- 
pressions, on  lui  interdit  simplement  le  droit 
d'user  de  nouveau  d'une  simple  faculté,  et  de 
faire  de  nouvelles  spéculations  qu'il  n'aurait 
peut-être  jamais  tentées. 

Aussi ,  toutes  les  lois  rendues  en  matière 
de  propriété  littéraire  ont-elles  reconnu  que 
la  protection  qu'elles  décrètent  devait  s'éten- 
dre même  aux  livres  publiés  antérieurement, 
et  que  le  seul  droit  acquis  aux  tiers  était 
celui  de  vendre  les  exemplaires  existants  de 
leurs  réimpressions. 

C'est  d'abord  la  convention  littéraire  elle- 
même  qui ,  si  l'arrêt  dénoncé  pouvait  sub- 
sister, devrait  é^re  tout  entière  taxée  de  ré- 
troaclivilé. 

Non,  dit  la  cour  de  Bruxelles,  il  n'y  a  pas 
de  rétroaclivilé  à  inlerdirp  à  l'avenir  la  réim- 
pression des  livres  étrangers,  bien  que  parus 
avant  la  convention  littéraire,  parce  que  la 
loi  ne  disait  pas  expressément  qu'on  pouvait 
les  réimprimer.  Elle  se  bornait  à  ne  pas  le 
défendre. 

Mais  il  y  aurait  rétroactivité  à  interdire  à 
l'avenir  la  réimpression  des  livres  énumérés 
en  l'article  5  de  la  loi  div  25  janvier  1817, 
parce  que  là  il  y  avait  une  loi  qui  autorisait 
expressément  la  réimpression. 

Donc ,  d'après  la  cour  de  Bruxelles ,  il  y 
aurait,  en  matière  de  propriélé  littéraire,  à 
distinguer  trois  catégories  de  productions  : 

1<>  Les  livres  que  tout  le  monde  peut  réim- 
primer, parce  qu'aucune  loi  ne  le  défend, 
classe  qui  comprendrait  tout  livre  quelcon- 
que, dès  son  apparition,  si  une  loi  n'accorde 
pas  de  privilège  exclusif  à  l'auteur  ^ 
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2^  Les  livres  à  Tégard  desquels  un  sem- 
blable privilège  est  accordé  ; 

Et  S"  les  livres  que  la  loi  permet  exprès- 
sèment  à  chacun  de  réimprimer. 

Or,  il  est  évident  que  la  distinction  que 
Tarrèt  attaqué  fait  entre  la  première  et  la 
troisième  de  ces  catégories,  n'en  est  pas  une. 

Par  cela  même  que  chacun  a  le  droit  de 
réimprimer  tous  livres  quelconques,  à  l'égard 
desquels  une  loi  expresse  n'accorde  pas  de 
droits  d'auteurs,  par  cela  même  qu'aucune 
permission  expresse  de  la  loi  n'est  nécessaire 
à  cet  égard ,  cette  permission  résultant  de 
l'absence  d'un  privilège  spécial  accordé  à 
l'auteur,  il  est  évident  que  la  loi,  qui  autorise 
le  public  à  réimprimer  tels  ou  tels  livres 
et  constate  par  là  même  qu'aucun  droit  ex- 
clusif n'est  concédé  à  leurs  auteurs ,  ne  crée 
pas  en  faveur  du  public  un  droit  nouveau, 
spécial,  qui  le  mette  dans  une  position  autre 
que  celle  où  il  serait  en  l'absence  de  toute  loi. 

Cette  loi  ne  fait  évidemment  que  constater, 
dans  ce  cas,  l'absence  de  privilège  ;  que  con- 
stater \e  droit  existant  déjà  du  public;  que 
constater,  en  un  mot,  que  les  livres  dont  elle 
traite  restent  dans  la  première  catégorie 
rappelée  ci-dessus. 

Cette  loi,  enfin,  ne  fait  qu'expliquer  la  por- 
tée de  celles  de  ses  dispositions  qui  accordent 
des  droits  d'auteurs,  en  disant  que  ces  droits 
d'auteurs  ne  portent  pas  sur  tel  ou  tel  livre, 
qui  reste  par  suite  dans  le  domaine  public. 

L'art.  5  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  si  elle 
eût  compris  les  livres  étrangers  dans  son  énu- 
mération,  n'eût  donc  absolument  rien  ajouté 
aux  droits  du  public  sur  ces  livres. 

C'est  donc  en  vain  que  l'arrêt  attaqué  cher- 
che à  repousser  l'argument  pérer^ptoire  tiré 
de  la  convention  littéraire,  en  imaginant  une 
prétendue  distinction  entre  la  position  des 
tiers,  relativement  aux  livres  étrangers  en 
Belgique  et  sur  lesquels  la  loi  gardait  le  si- 
lence ,  et  aux  livres  expressément  énumérés 
dans  l'art.  S  de  la  loi  belge  du  25  janvier 
1817. 

Et,  en  effet,  il  est  indubitable  qu'en  fait, 
cette  position  était  absolument  identique  : 

Quels  étaient  donc,  en  fait,  les  avantages 
particuliers  dont  les  tiers  jouissaient  sur  les 
livres  dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  et  dont  ils  ne  jouissaient  pas  sur 
les  livres  étrangers? 

La  faculté  de  réimprimer  les  uns  et  les 
autres  n'était-elle  pas  identique  et  également 
absolue  ? 

Or,  en  matière  de  rétroactivité ,  c'est  cette 


position  de  fait  qu'il  importe  d'examiner^ 
parce  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ,  il 
faut  une  lésion  réelle  pour  que  l'on  puisse 
taxer  de  rétroactive  une  loi  nouvelle. 

Et  s'il  ti'y  avait  pas  lésion  à  interdire ,  à 
racenir,  la  réimpression  des  livres  étran- 
gers, déjà  publiés ,  il  ne  peut  évidemment 
y  avoir  lésion  à  interdire  la  réimpression, 
à  l'avenir,  des  livres  de  l'article  5  de  la  loi 
de  1817 ,  puisque  la  faculté  de  réimprimer 
ces  livres  n'était  ni  plus  ni  moins  absolue  que 
pour  les  livres  étrangers. 

Aussi ,  la  distinction  que  fait  l'arrêt  atta- 
qué est  si  peu  fondée,  que  si  la  loi  de  1817 
n'a  pas  parlé  des  livres  étrangers,  comme 
elle  a  parlé  des  livres  énumérés  en  son  art.  5, 
c'est  uniquement  parce  qu'à  titre  de  certai- 
nes raisons  spéciales  le  législateur  a  cru  de- 
voir expliquer  que  le  principe  qu'il  posait 
en  son  art.  1^^'  ne  comprenait  pas  les  livres 
énumérés  expressément  par  l'art.  5  ,  tandis 
que  celte  explication  a  semblé  complètement 
superflue  en  ce  qui  concerne  les  livres  étran- 
gers, par  ce  motif  qu'il  allait  de  soi,  d'après 
les  principes  ordinaires  du  droit ,  qu'une  loi 
belge  ne  pouvait  conférer  de  droit  qu'aux 
nationaux. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  l'arrêté  du  23  sep- 
tembre 1814  comprenait  expressément  les 
livres  étrangers  dans  son  ènumération  : 

Ils  ont  disparu  dans  celle  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  janvier  1817. 

Est-ce  donc  que  le  législateur  aurait  voulu 
changer  quelque  chose  à  la  position  des  tiers 
relativement  à  ces  livres? 

Il  est  évident  que  l'art.  5  n'en  a  plus  parlé, 
parce  que  l'on  a  jugé,  qu'à  leur  égard,  toute 
disposition  expresse  était  même  inutile. 

L'art.  7  de  la  loi  de  1817  édicté  d'ailleurs 
le  même  principe  que  ceux  qu'admet  la  con- 
vention littéraire,  en  matière  de  rétroacti- 
vité. 

Car  il  déclaraexpressément  applicables  aux 
ouvrages  publiés  antérieurement  à  la  loiy  les 
dispositions  de  la  loi  no^velle. 

Et  l'objection  de  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
même  plus  être  soulevée  ici ,  car  les  liyres 
publiés  antérieurement  à  la  loi  de  1817 
étaient  régis  par  des  dispositions  expresses 
des  lois  antérieures,  et  l'art.  7  déclare  la  loi 
nouvelle  applicable  à  ces  livres  sans  aucune 
distinction,  alors  même,  par  conséquent,  que 
les  tiers  auraient  sur  ces  livres  un  droit  quel- 
conque reconnu  expressément  par  une  loi 
antérieure. 

Une  autre  démonstration  palpable  de  tout 
ce  qu'a  d'erroné  la  distinction  de  l'arrêt  atta- 


COUR  DE  CASSATION. 


589 


que,  résulte  de  la  combinaison  de  Tarrêté  du 
^3  seplembre  1814  (art.  13  )  et  de  la  conven- 
tion littéraire. 

Il  est  incontestable  et  incontesté  que  la 
convention  interdit  aujourd'hui  de  réimpri- 
mer à  l'avenir  un  ouvrage  de  littérature 
étrangère  paru  en  1815,  avant  la  loi  de  1817 
et  sous  Tempire  de  l'arrêté  du  23  septembre 
1814. 

Et  cependant,  d*après  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt attaqué,  il  y  aurait  là  application  rétroac- 
tive de  la  loi  nouvelle  et  violation  des  droits 
acquis,  car  si  les  tiers  pouvaient  réimprimer 
semblables  ouvrages,  ce  n'était  pas  en  vertu 
d'une  simple  tolérance,  mais  en  vertu  d'une 
disposition  aussi  expresse  que  Fart.  5  de  la  loi 
de  1817,  celle  de  l'art.  13  de  l'arrêté  du 
23  septembre  1814  sous  l'empire  duquel  ces 
ouvrages  auraient  paru. 

L'on  voit  donc  que  si  les  principes  géné- 
raux ,  en  matière  de  rétroactivité  des  lois , 
condamnent  Tarrêt  dénoncé,  ces  principes 
ont  en  outre  été  consacrés  par  les  lois  qui  ré- 
glaient et  règlent  encore  en  Belgique  la  pro- 
priété littéraire. 

Disons  donc  que  s'il  fallait  examiner,  pour 
résoudre  la  question  du  procès,  quels  sont 
Jes  droits  que  confère  l'article  4  de  la  loi 
belge  de  1854  aux  auteurs  nationaux,  sur 
leurs  livres  d'école  publiés  antérieurement, 
Ton  devrait  reconnaître  encore  que  l'arrêt 
attaqué  a  mal  apprécié  ces  droits,  et  que  les 
auteurs  nationaux  ont  à  cet  égard  identique- 
ment les  mêmes  droits  que  ceux  que  le  de- 
mandeur réclame  pour  les  auteurs  étran- 
gers. 
Il  y  a  plus  : 

11  semble  que  ce  droit  des  auteurs  natio- 
naux est,  s'il  est  possible  encore,  plus  à  l'abri 
de  contestation  que  celui  des  étrangers. 

Car,  si  la  loi  du  1â  avril  1854  n'a  point 
déclaré  expressément  quels  étaient  les  droits 
qu'elle  conférait  aux  auteurs  de  livres  d'école 
sur  leurs  livres  déjà  publiés,  elle  les  a,  d'au- 
tre part,  placés,  à  partir  du  1â  avril  1854, 
sous  le  régime  protecteur  de  la  loi  de  1817, 
dégagée  de  la  restriction  de  l'article  5,  loi 
dont  ils  peuvent,  par  suite,  invoquer  toutes 
les  dispositions. 

Or,  parmi  ces  dispositions  se  trouve  l'ar- 
ticle 7  et  le  principe  qu*il  édicté ,  en  vertu 
duquel,  du  jour  où  la  loi  devient  applicable, 
elle  s'étend  même  aux  nouvelles  éditions  ou 
réimpressions  de  livres  déjà  publiés. 

En  résumé  donc,  le  sieur  Chapsal  croit 
avoir  justiCé  le  pourvoi  qu'il  s'est  cru  en 
droit  de  former  contre  l'arrêt  attaqué. 


Il  pense  que  des  observations  qui  précè- 
dent il  résulte,  en  outre,  que  les  auteurs 
belges  n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  les  au- 
teurs français  à  voir  résoudre,  dans  le  sens 
du  pourvoi,  l'immense  question  de  principe 
qui  fait  l'objet  du  débat,  et  qui,  résolue  dans 
le  sens  de  l'arrêt  attaqué,  laisserait,  en  outre, 
sous  le  régime  si  décrié  de  la  contrefaçon 
toute  une  quantité  innombrable  d'ouvrages, 
pour  lesquels  les  auteurs  ont,  certes,  tout  au- 
tant que  les  autres  écrivains,  le  droit  de  ré- 
clamer la  protection  de  la  loi. 

Le  demandeur  oppose,  d'ailleurs,  à  l'auto- 
rité de  Tarrèt  attaqué,  l'autorité  d'un  arrêt 
de  la  même  cour,  rendu  le  25  décembre 
1855,  c'est-à-dire  à  peine  cinq  mois  aupara- 
vant, en  cause  de  MM.  Hachette  et  C«,  contre 
les  sieurs  Parent  et  Deprez-Parent. 

La  cour,  se  plaçant  hypothétiquement 
dans  le  cas  où  l'on  voudrait  considérer  le 
Dictionnaire  de  géographie  de  M.  Bouillet , 
dont  il  s'agissait  dans  celte  affaire,  comme 
un  livre  d'école,  disait  alors  : 

K  Attendu  qu'en  admettant,  même  gra- 
i(  tuitement,  que  le  livre  du  sieur  Bouillet 
u  dût  être  considéré  comme  un  livre  d'école^ 
u  en  Belgique,  il  ne  s'ensuivrait  nullement 
tt  guHt  pût  être  réimprimé  en  Belgique; 

«  Qu'en  effet,  d'après  les  termes  formels 
«c  de  la  convenlton  littéraire  et  d'après  l'ar- 
u  ticle  !«'  de  l'arrêté  royal  du  12  avril  1854, 
«t  il  n'y  a  que  les  livres  français  tombés,  en 
«  France,  dans  le  domaine  public,  qui  puis- 
«  sent  être  réimprimés  en  Belgique  ;  d'où  la 
«  conséquence  que  le  livre  du  sieur  Bouillet, 
«  qui  n  est  pas  tombé  dans  le  domaine  public 
u  en  France,  et  pour  lequel  les  Tormalités 
((  prescrites  par  la  loi  ont  été  observées  en 
<i  Belgique,  a  conservé  à  son  auteur  tous  les 
«  droits  de  copie  dont  jouirait  l'auteur  belge 
u  d*un  livre  original.  » 

C'est  à  la  cour  suprême  qu'il  appartient  de 
décider  souverainement  la  question  qui  par- 
tage la  cour  de  Bruxelles. 

Le  demandeur  a  l'intime  conviction  que  la 
doctrine  qu'il  cherche  à  faire  prévaloir  a 
pour  elle  la  vérité  et  la  justice. 

Le  défendeur  ne  produisait  pas  de  ré- 
ponse. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation.  Il  a  dit  : 

Une  élude  attentive  des  précédents  histo- 
riques qui  se  rapportent  à  la  loi  du  215  jan- 
vier 1817,  et  notamment  à  l'article  5  de  cette 
loi,  nous  détermine  à  vous  proposer  d'ac- 
cueillir le  premier  moyen  de  cassation. 
La  loi  du  25  janvier  ne  doit  pas  être  con- 
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sidérée  isolément  et  dans  son  texte  ;  elle  doit 
être  rattachée  à  Tancienne  législation  des  Pro- 
vinces-Unies, et  notamment  de  la  province  de 
Hollande,  législation  dont  cette  loi  est  le  reflet 
complet  et  l'exacte  application  au  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas.  Nous  puisons  les  ren- 
seignements et  les  textes,  que  nous  comitau- 
niquons  ici  à  la  cour,  dans  une  dissertation 
peu  connue,  mais  très-intéressante,  qui  con- 
tient rhistoire  de  la  presse  dans  les  anciennes 
Provinces-Unies  comme  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  (>)•  L'auteur  de  cette  dissertation, 
M.  Bodel-Nyenhuys,  nous  apprend  que,  an- 
ciennement en  Hollande ,  on  refusait  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'impression  aux  livres 
ecclésiastiques  et  scolasliques  (ecclesiastici 
et  scholastici  libri  :  Btjbels,  kerk-  en  school- 
goed)  ;  la  réimpression  et  la  vente  de  ces  livres 
étaient  libres.  Pour  les  livres  scolastiques, 
on  voulait  éviter  que  le  prix  n'en  fût  trop 
élevé  et  les  exemplaires  trop  rares.  11  ne  s'agis- 
sah  pas,  nous  le  verrons  dans  un  instant,  de 
supprimer  le  droit  d'auteur  sur  les  livres  clas- 
siques nouvellement  composés ,  car  suppri- 
mer le  droit  d'auteur,  c'eût  été  supprimer  les 
auteurs  eux-mêmes  ;  il  s'agissait  de  favoriser 
les  réimpressions  ou,  si  on  veut,  les  éditions 
des  livres  classiques  en  usage  dans  les  écoles 
et  adoptés  par  le  gouvernement.  Pour  s*en 
convaincre  il  suffira  de  lire  ce  que  dit  sur  ce 
point  M.  Bodel-Nyenhuys,  p.  39  et  p.  44. 
L'auteur,  faisant  allusion  au  nouveau  régime 
fondé  en  Hollande  .à  la  fin  du  xviii«  siècle, 
cite  la  loi  du  8  novembre  1796  qui,  en  sup- 
primant tous  les  privilèges,  réserve  cepen- 
dant la  propriété  littéraire  (loi  de  1796,  ar- 
ticles 1  et  â,  p.  8);  il  cite  le  texte  de  l'arti- 
cle 8  de  cette  loi,  qui  a  passé  successivement 
dans  l'article  10  de  la  loi  du  3  juin  1805, 
dans  l'article  10  de  la  loi  du  14  janvier 
1814,  dans  l'art.  5  de  notre  loi  du  23  janvier 
1817.  —  Partout  la  réserve  des  livres  classi- 
ques et  des  livres  scolastiques  est  faite  dans 
des  termes  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que,  tout  en  respectant  le  droit  de  propriété 
littéraire ,  les  lois  n'aient  eu  en  vue  que  ces 
livres  d'un  usage  général  et  d'une  réputation 
faite,  qu'il  importait  aux  études  d'offrir  en 
grand  nombre  à  tous  ceux  qui  fréquentaient 
les  écoles. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  programme  des 
études  des  écoles  latines  de  Hollande  et  de 
Zélande  publié  le  1«'  octobre  16â5.  Ce  pro- 
gramme trace  le  cours  d'études  depuis  la 


(')  Disaertatio  hiatorico-juridica  de  juribus  ty- 
pographorum  et  bibliopolarum  in  regno  belgico , 
anctorti.  T*  Bodel-Nyenhuys,  1819.  Leyde,  iQ-8«. 


petite  figure  jusqu'à  la  seconde  année  de  rhé- 
torique ,  y  compris  les  éléments  des  sciences 
physiques  et  mathématiques ,  et  l'on  y  voit 
figurer  les  livres  classiques  d'auteurs  alors 
célèbres,  morts  depuis  longtemps,  pour  les- 
quels il  n'était  plus  question  ni  de  propriété 
littéraire  ni  de  privilèges  d'impression.  Or, 
Bodel-Nyenhuys  cite  précisément  (page  4S, 
note  33)  les  livres  indiqués  dans  ce  pro- 
gramme comme  exemple  propre  à  faire  voir 
de  quels  livres  il  était  question  dans  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  de  1796  comme  dans  les  autres 
lois  qui  ont  soin  de  déterminer  qu'il  s'agit 
de  livres  toaarzan  niemand  heî  kopijregt 
bèzity  ou,  comme  le  dit  la  loi  même  de  1796, 
die  op  public  gesag  zxn  ingevoerd  en  niet  aie 
den  eigendom  van  eenigen  particulier  en  Gil-- 
derbroeder  kunnen  beschauwd  worden. 

Cet  exemple  prouve  deux  choses  :  d'abord 
qu'il  s'agit  bien  ,  dans  la  réserve  dont  nous 
cherchons  à  préciser  la  portée,  de  livres  tom- 
bés réellement  dans  le  domaine  public,  d'une 
utilité  pratique  pour  les  études  classiques , 
placés  de  tout  temps  par  l'autorité  hors  du 
régime  des  octrois  d'impression  ;  ensuite 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  comprendre  sous  le 
nom  de  schoolboeken  des  livres  élémentaires, 
d'une  importance  secondaire,  relatifs  à  l'in- 
struction primaire,  mais  en  général  et  sans 
exception  de  tous  les  livres  employés  dans 
l'enseignement  soit  inférieur,  soit  supérieur, 
et  se  rattachant  aux  diverses^  branches  des 
connaissances  humaines.  —  Or,  conçoit-oa 
une  législation  assez  absurde ,  assez  aveugle 
pour  supprimer  la  propriété  littéraire  de  tous 
les  livres  pouvant  servir  à  l'enseignement  des 
écoles  de  divers  degrés?  La  conçoit-on  sur- 
tout en  Hollande ,  pays  où  les  études  étaient 
si  avancées ,  où  l'enseignement  était  si  ré- 
pandu? Aurait-on  découragé  les  auteurs  en 
les  privant  de  leur  propriété  littéraire  au 
moment  où  l'on  se  plaignait  de  la  rareté  des 
livres  d'école?  Aurait-on  ainsi  marché  dans 
le  sens  opposé  au  but  que  l'on  voulait  attein- 
dre, en  livrant  à  la  concurrence  des  éditeurs, 
des  livres  péniblement  composés  pour  résu- 
mer et  divulguer  les  progrès  des  sciences? 

Un  fait  rappelé  par  Bodel-Nyenhuys  (p.  49) 
vient  fortifier  la  preuve  que  la  loi  de  1817, 
pas  plus  que  les  lois  antérieures,  n'ont  eu  en 
vue  de  donner  atteinte  à  la  propriété  litté- 
raire. —  D'abord  l'auteur  considère  la  loi  de 
1817  comme  la  confirmation  des  lois  anté- 
rieures; elle  en  reproduit  évidemment  l'es- 
prit et  presque  complètement  le  texte.  — 
Ensuite  le  même  auteur  nous  apprend  que 
M.  Roêll,  l'auteur  de  l'avant-projet  de  loi  de 
1817,  voulait  placer  hors  du  régime  du  droit 
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d'autear  non  -  seolcment  les  anleors  classi- 
ques, mais  encore  annotationes  et  indices  in 
eosdem  ;  mais  celte  exception  fut  retranchée 
dans  la  loi  de  1817,  qui  ne  parle  que  du  texte 
de  ces  auteurs,  et  celte  suppression  s^expli- 
que  par  la  nécessité  de  conserver  aux  anno- 
tateurs leur  droit  de  propriété  0'm<  copiœ 
êive  propHetatis  ).  Or,  si  Tarticle  5  de  la  loi 
de  1817  réserve  avec  sollicitude  \t  jus  copiœ 
à  de  simples  annotateurs  d'anciens  livres 
classiques,  comment  prétendre  que  ce  même 
article  aurait  livré  au  domaine  public  tous 
les  livres  d*école,  tous  les  ouvrages  destinés 
à  renseignement,  quelle  que  fût  leur  impor- 
tance, leur  ampleur  ou  leur  mérite? 

Nous  avouons  qu^une  pareille  interpréta- 
tion nous  parait  consacrer  une  flagrante  in- 
justice. —  Nous  comprenons  que  Ton  cher- 
che à  multiplier  les  éditions  des  livres  en 
usage  dans  les  écoles,  à  dinvjnuer  leur  prix 
de  vente ,  à  les  mettre  à  la  portée  des  nom- 
breux élèves  qui  doivent  les  acheter;  et  dans 
ce  sens  l'article  5  de  la  loi  de  1817  a  raison 
de  favoriser  les  éditions  des  livres  d'école^  et 
cela  par  opposition  avec  la  propriété  même 
des  ouvrages  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles 1  à  4  de  la  même  loi.  —  Mais  nous  n'ad- 
mettons pas  que  des  livres  nouveaux,  qui  ne 
figurent  dans  aucun  programme  d'études, 
dont  les  auteurs  sont  vivants,  auxquels  s'at- 
tache la  propriété  littéraire  reconnue  et  or- 
ganisée par  la  loi  même,  nous  n'admettons 
pas  que  ces  livres  tombent  dans  le  domaine 
public  précisément  parce  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  l'enseignement. 
—  A  ce  compte,  nous  verrions  presque  tous 
les  livres  tomber  dans  le  domaine  public,  car 
presque  tous  les  livres  peuvent  servir  à  l'en- 
seignement ,  être  considérés  comme  ^hool- 
boekeny  depuis  un  abécédaire  perfectionné 
jusqu'à  une  histoire  universelle  en  vingt-cinq 
volumes.  La  définition  du  schoolboek  est,  dans 
ce  système,  purement  arbitraire,  et  il  dépen- 
dra d'un  juge  de  décider  en  fait,  puisque 
nulle  loi  ne  l'aurait  guidé,  que  tel  livre  est 
un  livre  susceptible  d'être  employé  dans  l'en- 
seignement. —  Cette  conséquence  illimitée 
est  presque  effrayante  dans  ses  résultats ,  et 
elle  est  inadmissible.  Au  contraire ,  en  pré- 
sence de  l'interpréta  lion  historique  que  nous 
signalons  à  l'atlenlion  de  la  cour,  nous  sommes 
complètement  rassurés;  il  s'agit,  nous  le  ré- 
pétons ,  de  livres  dont  personne  n'a  la  pro- 
priété ,  dont  personne  ne  pourra  obtenir  le 
privilège  d'impression,  et  dont  l'autorité  pu- 
blique approuve  ou  tolère  l'emploi  dans  les 
écoles  et  dans  les  chaires. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  système  d'in- 


terprétation que  nous  croyons  devoir  admet- 
tre; il  nous  semble  dicté  par  Thisloire  de  la 
loi  et  conforme  au  respect  qu'elle  professe 
pour  la  propriété  littéraire.  La  disposition  de 
l'article  5  de  la  loi  de  1817,  pas  plus  que 
celle  des  articles  correspondants  des  lois  de 
1796,  1805  et  1814,  ne  se  retrouve  dans  les 
autres  législations;  la  portée  exacte  de  cet 
article  n'a  pas  été  définie  jusqu'ici  par  une 
jurisprudence  régulatrice;  l'existence  de  la 
disposition  a  dû  paraître  dangereuse  aux  né- 
gociateurs français  de  la  convention  littéraire, 
et  l'on  comprend  qu'ils  en  aient  demandé 
et  obtenu  l'abrogation  ;  et  cette  abrogation , 
accordée  à -la  France  par  la  convention,  a  da 
nécessairement  être  prononcée  en  Belgique 
par  la  loi  de  1854.  Pour  l'avenir  donc  nulle 
difficulté.  Pour  le  passé ,  les  tribunaux  res- 
tent libres  dans  l'interprétation  de  l'article. 
Si  la  cour  croit  que  l'arrêt  attaqué  a  bien 
compris  l'article  5 ,  elle  consacrera  cette  in- 
terprétation :  mais  si ,  convaincue  comme 
nous  le  sommes  par  les  précédents  histori- 
ques, par  la  comparaison  des  textes,  par  les 
nécessités  auxquelles  on  voulait  pourvoir,  la 
cour  croit  que  l'interprétation  que  nous  cri- 
tiquons devant  elle  est  inadmissible,  elle  re- 
connaîtra que  les  écrivains  modernes  fran- 
çais et  belges  ne  perdent  pas,  en  Belgique,  le 
fruit  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  en 
les  appliquant  aux  livres  d'école,  c'est-à-dire 
aux  ouvrages  qui  résument,  qui  classent,  qui 
simplifient  les  éléments  des  diverses  bran- 
ches des  connaissances  humaines  pour  faci- 
liter leur  propagation  et  leur  enseignement. 
Il  résulte  de  ces  considérations  que  le  de- 
mandeur, en  composant  un  livre  d'école,  n'a 
pas  pour  cela  perdu  les  droits  attachés  à  la 
propriété  littéraire,  et  que  les  exemplaires  de 
réimpression  belge  de  ce  livre  n'étaient  pas 
aCTranchisdes  formalités  prescrites  par  la  con- 
vention littéraire.  L'interprétation  que  l'on 
prétend  tirer  des  deux  dépêches  du  ministre 
<\e  l'intérieur  ne  peut  altérer  cette  consé- 
quence, car  elle  est  nécessairement  subor- 
donnée à  la  nature  des  livres  réimprimés  et 
à  l'étendue  du  droit  de  propriété  littéraire 
qu'assure  la  loi  de  1817;  ces  deux  dépêches, 
d'ailleurs,  sont  rédigées  avec  une  grande  ré- 
serve ;  elles  ne  définissent  nullement  de  quels 
livres  d'école  il  est  question;  elles  laissent 
aux  tribunaux  le  soin  de  définir  la  portée  de 
la  loi  de  1817;  elles  ne  peuvent  d^ailleurs , 
quelle  quesoit  l'importance  qu'on  leur  donne, 
prévaloir  contre  la  signification  certaine  de  la 
disposition  débattue.  Nous  croyons  donc  que 
la  cour  doit  condamner  l'interprétation  que 
l'arrêt  attaqué  donne  à  l'article  5  de  la  loi  du 
S5  janvier  1817,  et  cette  opinion  ,  qui  nous 
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parait  fondée ,  nous  dispense  d*examiner  le 
second  moyen,  Ja  base  fondamentale  de  Tar- 
rèt  attaqué  venant  à  tomber  et  les  livres 
d'école  nouveaux  devant  être  assimilés  à  toute 
autre  publication  littéraire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  1«'  de  la 
loi  du  â5  janvier  1817,  et  dans  la  fausse  ap- 
plication et  violation  de  l'art.  5  de  la  même 
loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
droit  de  copie,  défini  par  le  premier  de  ces 
articles,  n'appartient  pas  aux  auteurs  de  livres 
d'école,  et  que  ces  livres ,  alors  même  qu'ils 
sont  nouveaux,  tombent  immédiatement  dans 
le  domaine  public  : 

Attendu  que ,  par  les  articles  1«'  à  4 ,  la  loi 
du  25  janvier  1817  réserve  exclusivement 
aux  auteurs  le  droit  de  copie,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  faire  imprimer  et  de  vendre  ou  faire 
vendre  toutes  leurs  productions  littéraires  ou 
artistiques ,  et  leur  garantit  l'efficacité  de  ce 
droit  en  prononçant  des  peines  contre  les  con- 
trefacteurs et  contre  les  vendeurs  d'œuvres 
contrefaites  ; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  éditifms  des  livres  qu'il  men- 
tionne ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispo- 
sitions des  articles  précédents,  ne  déroge  pas 
au  droit  de  copie  réservé  a%ix  auteurs  par  ces 
articles  pour  toutes  leurs  productions  litté- 
raires sans  distinction,  qu'il  n'en  restreint  au- 
cunement rétendue;  qu'il  statue  seulement 
que  ce  droit  n'appartiendra  pas  aux  simples 
éditeurs  des  livres  dont  il  s'agit,  pour  lesquels 
on  avait  accordé  anciennement  certains  pri- 
vilèges de  librairie  ou  des  octrois  spéciaux 
emportant  en  faveur  de  tiers  le  droit  exclusif 
de  les  imprimer  et  de  les  vendre  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  résulte 
manifestement  du  texte  même  de  l'article  5.; 
que,  d'abord  ,  les  expressions  :  les  éditions, 
qui  s'y  trouvent  deux  fois,  indiquent  claire- 
ment que  le  législateur  s'occupe  de  l'édition 
et  non  de  la  composition  des  livres  y  men- 
tionnés, et  qu'il  se  borne  à  refuser  au  simple 
éditeur,  c'est-à-dire,  à  celui  qui  imprime  ou 
fait  imprimer  un  livre  qu'il  n'a  pas  composé, 
le  droit  de  copie  exclusivement  réservé  à  l'au' 
teur  par  les  articles  précédents  ;  qu'il  en  est 
de  même  de  la  restriction  exprimée  audit  ar- 
ticle ,  par  les  mots  :  du  moins  pour  ce  qui 
concerne  le  texte;  que,  par  là,  le  législateur 
a  clairement  exprimé  sa  volonté  de  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  auteurs  qu'il 
venait  de  garantir;  puisque  en  restreignant 


l'application  de  l'article  5  à  l'édition  du  texte 
même,  il  maintient  le  droit  exclusif  de  copie 
qui  peut  appartenir  à  l'éditeur  ou  à  tout  au- 
tre comme  auteur  des  notes  ou  des  explica- 
tions ajoutées  au  texte  ;  qu'il  en  est  encore 
ainsi  de  la  disposition  finale  dudit  article; 
qu'en  eflfet,  cette  disposition,  qui  maintient 
les  privilèges  ou  octrois  précédemment  accor- 
dés pour  des  éditions  des  livres  dont  il  s'agit, 
n'est  qu'un  corollaire  de.  la  première  partie 
du  même  article,  et  prouve  que,  par  celle-ci, 
le  législateur  a  seulement  voulu  proscrire, 
pour  l'avenir,  les  concessions  de  droits  exclu- 
sifs de  copie  qui  se  faisaient  anciennement  à 
des  tiers  pour  l'impression  et  la  vente  de  li- 
vres qui,  en  l'absence  de  semblables  conces- 
sions, seraient  tombés  depuis  longtemps  dans 
le  domaine  public  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  cet  article  ne  s'oc- 
cupe pas  de  productions  nouvelles  et  vraiment 
originales  ;  que  les  livres  auxquels  il  s'appli- 
que ne  sont  que  des  livres  anciens  qui,  de- 
puis longtemps,  n'appartiennent  plus  à  per- 
sonne ;  que  cela  est  incontestable  en  ce  qui 
concerne  les  œuvres  des  auteurs  classiques  de 
l'antiquité,  les  Bibles,  ancien  ou  Nouveau 
Testament,  les  catéchisâtes,  les  psautiers,  les 
.  litires  de  prières  ou  plutôt  :  livres  d'église, 
kerkboeken,  tels  que  missels,  bréviaires  et  les 
calendriers  ou  almanacks  ordinaires;  qu'il 
en  est  de  même  des  livres  scolastiques  dont 
le  législateur  n'a  fait  une  mention  spéciale 
que  parce  qu'il  était  d'usage  d'accorder,  pour 
ces  livres,  comme  pour  ceux  dont  il  vient 
d'être  parlé,  des  privilèges  de  librairie  ou  des 
octrois  spéciaux  pour  leur  édition  et  leur 
mise  en  vente;  que  sous  ces  expressions  : 
livres  scolastiques  (schoolboeken)  le  légis- 
lateur ne  comprend  évidemment  que  les  li- 
vres d'école  de  la  catégorie  de  ceux  dont  il 
venait  de  faire  l'énumération  et  qui,  à  cause 
de  leur  ancienneté,  n'appartiennent  plus  à 
personne  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  portée  dudit  ar- 
ticle 5  est  clairement  expliquée  dans  le  sens 
qui  vient  d'être  indiqué  par  les  dispositions 
des  lois  précédentes  dont  il  a  été  extrait  et  qui 
en  sont  ainsi  les  meilleurs  interprètes  (LL.  26, 
27  et  28,  ff.,  de  legihus)  ^  notamment  par 
deux  arrêtés  du  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  portés,  le  premier, 
pour  lesdiies  provinces ,  le  24  janvier  1814  , 
et  le  second,  pour  la  Belgique,  le  23  septem- 
bre de  la  même  année,  l'un  et  l'autre  relatifs 
aux  droits  que  les  auteurs  peuvent  exercer 
sur  leurs  productions  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  arrêtés , 
après  avoir  accordé  aux  auteurs  la  propriété 
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ou  le  droit  exclasîf  de  copie  poor  leors  pro- 
ductions, statue,  art.  10  :  sont  exceptésj  du 
draitdepropriétéy  lesauteurê  elaufques  grecs 
€i  romains ,  en  ce  gui  concerne  ie  texte,  les 
Bibles  j  les  livres  de  psaumes ,  d'église  et 
d'école,  dont  personne  ne  possède  le  droit  de 
copie f  ainsi  que  tous  les  calendriers  et  aima' 
nachs  ordinaires  (i); 

Attendu  que  Part.  13  de  l'arrêté  du  25  sep- 
tembre 1814,  qui  refuse  également  tout  droit 
de  propriété  pour  les  éditions  de  la  Bible,  des 
livres  d*église  etd*école  des  auteurs  classiques 
et  des  almanachs ,  explique  la  pensée  du  lé- 
gislateur, comme  Pavait  fait  Tarlicle  10  de 
Tarrèté  du  â1  janvier  précédent,  en  ajoutant 
«  et  en  un  mot ,  tous  les  ouvrages  sur  les- 
«  quels  aucun  habitant  de  ce  gouvernement 
•I  ne  peut  réclamer  un  droit  de  propriété, 
«  soit  parce  qu*ils  sont  de  toutes  les  nations, 
«  soit  parce  que  le  terme  fixé  par  l'article  tS 
«  (pour  la  durée  de  la  propriété  littéraire) 
«  s'est  écoulé  ;  » 

Attendu  que  ces  dispositions  des  lois  an- 
térieures à  la  législation  actuelle  ont  exclusi- 
vement pour  objet  de  marntenir>dans  le  do- 
maine public  des  livres  qui  y  sont  tombés 
depuis  longtemps  ;  qu'elles  se  bornent  à  re- 
fuser tout  droit  exclusif  de  copie  pour  des 
éditions  de  livres  anciens;  qu'elles  ne  s'ap- 
pliquent, en  aucune  manière,  aux  livres  d'é- 
cole nouveaux  dont  les  autres  dispositions  de 
ces  lois  réservent  le  droit  de  copie  aux  au- 
teurs et  à  leurs  ayants  cause  ; 

Attendu  que  rien  dans  le  texte  de  la  loi  du 
29  janvier  1817,  ni  dans  l'exposé  de  motifs 
de  cette  loi,  ni  dans  les  rapports  et  discus- 
sions qui  ont  précédé  son  adoption  par  les 
états  généraux,  ne  peut  faire  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  modiGer  en  ce  point 
la  législation  préexistante;  que,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus,  tout  concourt,  au 
contraire,  dans  le  texte  de  l'article  IS  de  cette 
loi,  à  démontrer  que  le  législateur  s'est  borné 
à  reproduire,  en  termes  équivalents,  les  dis- 
positions précitées  des  arrêtés  des  23  janvier 
et  24  septembre  1814; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  l'énonce 
Parrét  attaqué,  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle S  a  été  introduite  pour  provoquer  par  la 
concurrence  de  l'impression  les  plus  bas  prix 
possibles  et  rendre  ainsi  accessibles  aux  étu- 
diants de  toutes  les  conditions  les  livres  re.- 
connus  utiles  et  nécessaires  aux  écoles,  cette 
considération  prouve  de  plus  en  plus  que  le  I 

(*)  Texte  :  «  Van  het  regt  van  eîgeodom  zyn 
a  uitgezonderddegriekecu  romeioscheklassieke 
«  schry vers ,  wai  den  text  aengaet ,  vooris  ook 
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législateur  a  seulement  voulu  maintenir  dans 
le  domaine  public  des  livres  qui  y  étaient 
tombés,  et  proscrire  pour  l'avenir  les  conces- 
sions de  privilèges  de  librairie  et  d'octrois 
spéciaux  emportant,  en  faveur  de  certains 
libraires,  imprimeurs  ou  éditeurs,  le  droit 
exclusif  de  les  faire  imprimer  et  vendre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  considération, 
parfaitement  plausible  pour  justifier  la  dis- 
position de  l'article  3  ainsi  interprétée,  se- 
rait un  véritable  non-sens  si  cette  disposition 
devait  être  considérée  comme  enlevant  le 
droit  exclusif  de  copie  aux  auteurs  et  comme 
faisant  tomber  immédiatement  dans  le  do- 
maine public  les  livres  d'école  nouveaux,  puis- 
que, dans  cette  hypothèse,  la  disposition  de 
l'art.  3  aurait  pour  résultat  inévitable  d'ar- 
rêter complètement  la  publication  de  ces 
sortes  de  livres  en  enlevant  aux  gens  de  let- 
tres qui  les  ont  composés  ou  qui  sont  dispo- 
sés à  les  composer,  la  juste  rémunération  de 
leur  travail  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'interpréta  lion 
d'après  laquelle  l'article  3  ferait  tomber  im- 
médiatement dans  le  domaine  public  tous  les 
livres  d'école  nouveaux ,  c'est-à-dire  les  in- 
nombrables livres  qui  peuvent  servir  de  base 
aux  cours  multipliés  qui  se  donnent  dans 
toutes  les  écoles  du  royaume,  depuis  les  sim- 
ples écoles  primaires  jusqu'aux  écoles  où  l'on 
enseigne  les  sciences  les  plus  élevées,  serait 
en  opposition  avec  le  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  qui,  d'après  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  ^3  janvier  1817,  a  considéré 
comme  une  propriété  incontestable  le  droit 
des  auteurs  sur  les  productions  de  leurs  ta- 
lents et  qui,  en  leur  garantissant  la  jouis- 
sance exclusive  de  ce  droit,  a  voulu  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  bien- 
veillance pour  les  gens  de  lettres  et  de  son 
désir  de  hâter  les  progrès  des  connaissances 
que  la  société  doit  à  leurs  honorables  tra- 
vaux ;  puisque,  en  effet,  rien  ne  serait  plus 
Contraire  aux  intérêts  des  gens  de  lettres  et 
plus  nuisible  aux  progrès  de  toutes  les  bran- 
ches de  sciences  et  de  connaissances  hu- 
maines qui  s'enseignent  dans  les  nombreuses 
écoles  du  royaume,  que  d'exproprier  tous  les 
auteurs  de  livres  d'école  nouveaux,  en  fai- 
sant tomber  leurs  productions  immédiate- 
ment dans  le  domaine  public  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  aux  arti- 
cles 1  et  3  de  la  loi  du  23  janvier  1817  ; 


«  Bybels,  psalm-,  kerk-  en  schoolboeken,  waar- 
«  vao  niemand  bet  kopy  regi  bezit,  mitsgaders 
«  aile  gewoooe  lydwyzers  en  almanakken.  n 
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Par  ces  motifs,  casse  et  annale  Farrèt  rendu 
entre  parties  par  la  cour  d'appel  deBraxelies, 
chambre  des  appels  de  policée  correctionnelle, 
le  17  mai  1856,  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêt soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  Tarrét  annulé,  ordonne  la  restitution  de 
Tamende  consignée,  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  cassation  et  de  l'arrêt 
annulé;  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Gand  pour  y  être 
statué  sur  Tappel  interjeté  par  le  demandeur 
du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  qui  renvoie  les  défendeurs  des 
poursuites  dirigées  contre  eux. 

Du  11  août  1856.  —  â»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  H.  Fernelmont.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid. 
M.  Leclercq. 


1»  et  2»  VENTE  COMMERCIALE.  —  Usage. 

—  Liva\isori  a  chaxge  du  verdeur.  —  Foegb 

MAJEURE.  —  EhPÈCHEHEIVT.  —  RiSILIATIOV. 

—  Veftte.  —  Mandat. 

3«  MARCHÉ.  —  CoiivEifTioii.  —  Preuve.  — 

CoRRESPOIlDAIfCE. 

4»  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Adhissioh 
A  PREUVE.  —  Rejet. 

1o  Leê  partieê  pouvant  déroger  aux  principes 
sur  la  délivrance  en  matière  de  vente, lors- 
que le  juge  du  fond  décide  que  le  vendeur 
était  chargé  d'affréter  un  navire  pour  trans- 
porter la  marchandise  à  destination,  et  pro- 
nonce la  résiliation  du  marché  qui  n'a  pu 
recevoir  son  exécution  à  raison  d'une  cir- 
constance de  force  majeure,  on  ne  peut  sou* 
tenir  qu'il  a  par  là  contrevenu  aux  arti- 
cles 1610, 1650,  1364,  1583,  1603,  1606,  1608 
«M  61 9  du  code  civil  (*). 
S»  On  ne  peut  soutenir  qu'il x  aurait,  dans 
une  décision  judiciaire,  contravention  aux 
principes  du  mandat  quand  il  est  jugé 
qu'il  s'agit  entre  parties  d'un  marché  ou 
contrat  de  vente. 
S»  Surtout  en  matière  commerciale,  le  juge  a 
pu  constater,  sans  violer  les  principes  en 
matière  de  preuve,  que,  d'après  les  élé- 
ments du  débat  et  la  correspondance,  un 
marché,  déterminé  dans  sa  nature,  a  été 


(*)  A' consulter  :  Pardessus,  no  381  \  Massé, 
t.  4,  no  165;  et  sur  ce  qui  constitue  la  livraison, 


conclu  par  l'intermédiaire  de  l'agoni  de 
l'une  des  jiHirties.  (Gode  civil,  art.  1315.) 
4o  //  n'x  a  pas  pour  le  juge  obligation  de  mo- 
tiver la  non-admission  d'une  preuve  offerte 
relativement  à  un  usage  commercial  et  re- 
lativement à  la  prétention  qu'on  n'aurait 
agi  que  comme  mandataire,  alors  que  le 
juge  a  décidé  que  l'engagement  contracté 
l'était  en  dehors  de  cet  usage,  et  que  l'on 
avait  traité  comme  vendeur  et  non  comme 
mandataire. 

(REIHERS,  —  C.  LTNEll.) 

Dans  le  courant  de  décembre  1853  et  de 
janvier  18154,  Reimers  a  vendu  aux  frères 
Lynen  cent  lasts  de  froment,  livrables  au 
printemps  de  1834  à  la  descente  des  bar- 
ques de  Bello ,  au  prix  de  340  florins  des 
Pays-Bas  par  last,  /îranco  à  bord,  droits  du 
Sund  et  nattes  non  compris ,  suivant  Tusage 
de  la  place,  payables  23  pour  cent  d'avance 
pour  les  cinquante  premiers  lasls  et  15  pour 
cent  pour  les  cinquante  autres ,  et  le  restant 
à  trois  mois  de  la  remise  du  connaissement 
et  de  la  facture. 

Par  exploit  du  13  mai  1854 ,  Reimers  lit 
sommation  à  Lynen  frères  de  prendre  livrai- 
son à  Riga  des  cent  lasts  de  froment  dont  il 
s'agit. 

Les  sieurs  Lynen  répondirent  que  le  fro- 
ment devait  être  livré  à  bord  et  sur  des  navi- 
res affrétés  par  les  soins  de  Reimers  lui-même^ 
et  que ,  dans  les  circonstances  du  temps ,  le 
contrat  ne  pouvant  plus  s'exécuter,  les  con- 
séquences de  cette  inexécution  devaient,  d'a- 
près la  nature  même  de  la  convention  et  les 
principes  qui  régissent  la  matière,  retomber 
exclusivement  sur  Reimers. 

Par  suite,  Reimers  flt  assigner  les  sieurs 
Lynen,  le  3  juin  1854,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles ,  aux  fins  de  se  voir 
condamner  à  prendre  à  Riga  livraison,  franco 
à  bord,  des  cent  lasts  de  froment  qu'il  ai^it 
achetés  pour  les  leur  céder  aux  prix  et  con- 
ditions valablement  arrêtés  entre  parties; 
ouïr  dire  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans  les 
quinze  jours  de  la  notification  du  juge- 
ment à  intervenir,  il  serait  autorisé  à  effec- 
tuer le  dépôt  de  ladite  marchandise  en  mains 
tierces;  s'entendre  les  assignés  condamner 
solidairement  et  par  corps  à  lui  remettre  une 
traite,  à  trois  mois  de  date,  de  i'import  de 


Massé,  t.  4,  p.  311  ;  Delamarre  et  Poiievio,  t.  4, 
no  146. 
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27,468  florins  des  Pays-Bas,  payable  contre 
délivrance  du  connaissement,  sinon  payer  au 
requérant  cette  même  somme  pour  solde, 
toute  déduction  opérée,  du  prix  de  vente  de 
ladite  marchandise,  selon  compte  détaillé 
arrêté  au  15  mai  1854,  avec  condamnation 
aux  intérêts  et  dépens. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  le 
17  juillet  1854. 

Appel  par  les  frères  Lynen. 

Devant  la  cour  on  conclut  au  principal 
pour  les  appelants  à  ce  qu'ils  fussent  déchar- 
gés des  condamnations  prononcées  contre 
eux;  à  ce  que  l'intimé  fût  déclaré  non  rece- 
vable  en  son  action,  f^ute  par  lui  de  justifier 
de  l'existence  entre  ses  mains  du  froment 
dont  il  s'agit  à  l'époque  où  il  avait  sommé 
les  appelants  d'en  prendre  livraison;  dans 
tous  les  cas ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  décla- 
rer les  conventions  intervenues  entre  les  par- 
ties résiliées  et  non  avenues,  soit  à  défaut  par 
l'intimé  d'avoir  affrété  le  navire  en  temps 
utile  et  expédié  le  froment  aux  appelants , 
comme  il  en  avait  l'obligation,  soit  par  l'effet 
de  la  force  majeure  ;  en  conséquence,  décla- 
rer l'intimé  non  recevable  et  mal  fondé  en 
sa  demande  ;  et  faisant  droit  à  la  demande 
reconvenlionnelle  des  appelants,  condamner 
l'intimé,  et  par  corps,  à  rendre  et  restituer 
aux  sieurs  Lynen  la  somme  de  14,591  francs 
82  centimes  déjà  par  eux  payée ,  avec  inté- 
rêts et  dépens. 

Pour  l'intimé  on  conclut  d'abord  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour,  sans  avoir  égard  aux  moyens 
et  conclusions  des  appelants  et  sans  aucune 
reconnaissance  préjudiciable,  déniant  tous 
faits  autres  que  ceux  formellement  reconnus 
par  la  partie  intimée,  mettre  l'appel  à  néant. 

A  une  dernière  audience ,  ces  conclusions 
furent  reprises  encore  en  substance,  et  sub- 
sidiairement  pour  le  cas  où  la  cour  croirait 
devoir  interloquer  et  exigerait  une  preuve  a 
faire  coutradictoirement  tant  à  Riga  qu'à 
Bruxelles,  l'intimé  posa  en  fait  vrai,  avec 
offre  de  preuve,  1**  que  les  barques  de  Baris- 
lew  sont  arrivées  dans  le  port  de  Riga  le  â8  avril 
1854;  qu'elles  contenaient  les  100  lasts  de  fro- 
ment vendus  aux  appelants  ;  que  cette  mar- 
chandise est  conforme  à  la  demande;  S"*  que 
ce  froment  est  resté  dans  le  port  jusqu'au 
15  mai  suivant  pour  être  mis  franco  à  bord 
d'un  navire  que  devaient  fournir  les  appe- 
lants et  qui  aurait  pu  le  prendre  en  charge 
et  partir  avant  le  15  mai  1854;  3<*  que  le 
15  mai  1854  ce  froment  a  été  emmagasiné 
à  Riga  à  raison  des  soins  exigés  pour  la  con- 
servation de  cette  marchandise,  des  dangers 


du  blocus  et  de  la  nécessité  du  retour  des 
barques;  4<>  que,  dans  l'usage  du  commerce 
et  spécialement  de  Riga  et  d'Anvers,  la  clause 
frafico  à  bord,  avec  avance  éventuelle  des 
droits  du  Sund  et  du  coût  des  nattes,  est  tou- 
jours exécutée  et  entendue  en  ce  sens  que  le 
vendeur  n'est  pas  obligé  à  autre  chose  qu'à 
livrer  la  marchandise  à  bord  du  navire  qui 
lui  est  présenté  par  l'acheteur;  5*  que  les 
négociants  d'Anvers,  qui  ont  acheté  en  1855 
et  en  1854  des  marchandises  à  Riga,  dans 
les  mêmes  conditions,  les  ont  acquittées, 
bien  qu'il  leur  ait  été  impossible  de  les  expor- 
ter momentanément  de  Russie. 

L'avoué  des  appelants  soutint  que  ces  faits 
n'étaient  ni  pertinents  ni  relevants  ;  il  con- 
clut à  leur  rejet  en  même  temps  qu'à  l'adju- 
dication de  ses  premières  conclusions. 

Sur  ce  intervint,  le  â  mars,  l'arrêt  attaqué; 
il  porte  : 

((  Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu , 
qu'au  mois  de  décembre  1855,  l'intimé  a 
vendu  aux  appelants  50  lasts,  chacun  de  10 
chetwerls  du  poids  de  15  1/2  froment  ku- 
banka,  livrables  à  Riga  au  printemps  de  l'an- 
née 1854  à  l'arrivée  des  barques  de  Bello,  au 
prix  de  719  fr.  57  c.  et  67  centièmes  de  cen- 
time par  last  de  16  chetwerts  rendu  franco 
à  bord ,  droits  du  Sund  et  nattes  non  com- 
pris, suivant  les  usages  de  la  place,  payables 
un  quart  d'avance  et  le  restant  à  la  remise 
de  la  facture  et  du  connaissement  à  trois 
mois  de  date  ; 

(c  Qu'elles  sont  également  en  aveu  ,  qu'au 
mois  de  janvier  1864,  l'intimé  a  vendu  aux 
appelants  50  autres  lasts  froment  kubanka, 
du  poids  de  131/2,  livrables  à  Riga  au  prin- 
temps de  l'année  1854,  à  l'arrivée  des  bara- 
ques de  Bello,  au  même  prix  que  les  50  pre- 
miers lasts,  franco  à  bord ,  nattes  et  droits 
du  Sund  non  compris,  payables  15  pour  cent 
d'avance  et  bonification  d'intérêts  sur  18  et 
1/5  pour  cent  jusqu'à  l'expiration  ; 

Attendu  qu'il  était  également  convenu  en- 
tre les  parties  que  l'intimé  compterait  en  sus 
2  pour  cent  ducroire  pour  l'avance,  et  que 
par  contre  les  appelants  n'auraient  ni  frais 
ni  risque  jusqu'à  embarcation  ; 

u  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties 
que  ces  marchés  ont  été  conclus  par  l'inter- 
médiaire de  G.  Strohn,  agent  avoué  de  l'in- 
timé à  Anvers  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits au  procès  et  notamment  d'une  lettre 
datée  d'Anvers,  le  28  décembre  1855,  adres- 
sée aux  appelants  par  G.  Strohn  prénommé, 
ainsi  que  d'une  autre  lettre,  datée  de  Riga , 
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le  S7  arril  1854,  adressée  aux  appelants  par 
rîntimé  (ces  deus  lellres  visées  pour  timbre 
el  enregistrées,  etc.),  que  rîntimé  s'est  chargé 
d'affréter  un  navire  à  Riga  pour  le  transport 
à  destination  de  ces  cent  lasts  de  froment 
pour  le  compte  des  appelants  ; 

«  Que  cela  est  prouvé  non-seulement  par 
le  texte  de  ces  lettres ,  mais  encore  par  Ta- 
perçu  de  compte  qui  est  joint  à  celle  du 
128  décembre  18^5 ,  et  par  le  compte  que  les 
parties  reconnaissent  avoir  été  remis  aux  ap- 
pelants par  G.  Strohn,  le  20  décembre  1853, 
lorsque  celui-ci  leur  a  offert  en  vente  le  fro- 
ment dont  il  s*agit  au  procès ,  dans  lesquels 
comptes  l'agent  de  l'intimé  fait  figurer  le 
montant  du  fret  du  navire,  que  ce  dernier 
se  chargeait  de  louer  à  Riga  pour  le  trans- 
port ,  le  cas  échéant ,  des  marchandises  of- 
fertes en  vente; 

u  Attendu  que  l'obligation  contractée  par 
l'intimé  d'affréter  un  navire  est  d'ailleurs 
conforme  aux  usages  que  l'intimé  a  reconnus 
exister  entre  la  place  de  Riga  et  celle  d'An- 
vers, pour  le  commerce  des  céréales,  par  les 
documents  qu*il  a  produits  au  procès  ; 

u  Attendu  que  l'intimé  a  fait  savoir  aux 
appelants,  le  10  mai  dernier,  par  son  agent 
G.  Strohn,  que  les  barques  de  Bello  étaient 
arrivées  avec  le  froment  qui  leur  était  des- 
tiné, mais  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossi- 
bilité d'affréter  un  navire,  événement  qu'il 
avait  prévu  par  sa  lettre  précitée  du  â7  avril 
1854; 

u  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  con- 
testé l'impossibilité  d'un  pareil  affrètement, 
qui  est  d'ailleurs  confirmée  par  le  blocus  du 
port  de  Riga,  à  partir  du  17  avril  précédent, 
par  les  Oottes  anglaise  et  française  ; 

«  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'intimé  a 
manqué  par  suite  de  force  majeure,  non  pré- 
cédée d'une  faute  commise  par  les  appelants, 
de  faire  la  délivrance  du  froment  par  lui 
vendu  aux  appelants  à  l'époque  convenue  en- 
tre eux ,  c'est-à-dire  à  l'arrivée  à  Riga  des 
barques  de  Rello  au  printemps  de  18o4  ; 

H  Attendu  dès  lors  que  les  appelants,  qui 
avaient  destiné  la  marchandise  achetée  au 
commerce,  sont  fondés  à  demander  la  réso- 
lution des  marchés  ci-dessus  rappelés; 

K  Attendu  que,  comme  conséquence  de 
cette  résolution ,  les  appelants  demandent  la 
restitution  des  sommes  par  eux  payées ,  à 
titre  d'avance ,  sur  le  prix  du  froment  à  li- 
vrer, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  et  que  l'intimé  reconnaît  dans  ses 
conclusions  prises  à  l'audience  du  10  février 
1855,  que  cette  partie  du  prix  lui  a  été  payée 


par  les  appelants ,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ac- 
cueillir ces  conclusions; 

«  Attendu  que  les  appelants  et  les  intimés 
sont  négociants  ; 

i(  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant  ;  émendant,  déclare 
l'intimé  non  fondé  en  sa  demande  ;  statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle  des  appe- 
lants ,  déclare  résolus  les  marchés  susmen- 
tionnés, d'après  lesquels...;  en  conséquence, 
condamne  l'intimé  par  corps  à  restituer  aux 
appelants  la  somme  de  14,391  fr.  8â  cent., 
avancée  par  les  appelants  à  l'intimé  sur  le 
prix  du  froment  à  livrer,  avec  les  intérêts  de 
cette  somme,  à  partir  de  la  demande  qu'ils 
en  ont  faite  en  justice  ;  condamne  l'intimé 
aux  dépens  des  deux*  instances,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  consignée.  » 

Pourvoi  par  Reimers. 

Premier  moyen,  —  Violation  des  art.  1610, 
1650, 1i64, 158i,  1603, 1606, 1608  et  1609 
du  code  civil ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
cide que  les  acheteurs,  même  en  l'absence 
de  stipulation  formelle  qui  les  dispense  de 
soigner  pour  le  transport  de  la  marchandise 
achetée,  sont,  par  l'usage  qui  existe  entre 
Anvers  et  Riga,  affranchis  de  l'obligatioa 
d'affréter  le  navire  nécessaire  an  transport  ; 
que  ce  soin  incombe  au  vendeur,  et  que  l'em- 
pêchement, même  par  force  majeure,  de 
faire  le  noiisseroent  aurait  pour  effet  de  ré- 
silier la  vente.  Ce  moyen  était  ainsi  déve- 
loppé ; 

lia  délivrance  de  la  marchandise  devait  se 
faire  à  Riga.  I^e  vendeur  avait  cette  mar- 
chandise à  sa  disposition.  Le  13  mai  1854, 
il  a  mis  les  acheteurs  en  demeure  de  l'enle- 
ver. A  cause  du  blocus,  la  délivrance  cepen- 
dant n'a  pu  s'effectuer  à  cette  époque. 

Or,  aux  termes  de  l'article  1610,  l'acqué- 
reur ne  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente  que  si  le  retard  dans  la  délivrance 
vient  du  fait  du  vendeur.  Si  donc  ce  retard 
est  le  résultat  de  la  force  majeure,  la  résolu- 
tion de  la  vente  ne  saurait  être  prononcée  au 
préjudice  du  vendeur,  qui  n'est  pas  en  faute, 
parce  qu'aucune  loi  ne  l'autorise. 

D'ailleurs  l'article  1 264  autorise  le  déten- 
teur d'un  corps  certain  qui  doit  être  livré  à 
sommer  le  créancier  de  l'enlever,  et  s'il  n'est 
point  satisfait  à  cette  sommation  cl  qu'il  ait 
besoin  du  lieu  où  la  chose  est  placée,  à  ob- 
tenirde  la  justice  la  permission  de  la  mettre 
dans  un  autre  lieu. 

C'était  justement  le  cas  dans  lequel  se  trou- 
vait Reimers.  Au  mois  de  mai  1854,  le  fro- 
ment dont  personne  ne  venait  prendre  livrai- 
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son  encombrait ,  dans  le  porl  de  Riga,  des 
barques  desliiiées  à  remonter  le  cours  de  la 
Dwioa;  le  demandeur  était  incontestable- 
ment fondé  à  se  faire  autoriser  à  consigner  la 
marchandise  et  à  réclamer  de  Tacbeteur  le 
payement  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la 
vente  (C.  civ.,  art.  1650). 

Réponte  au  premier  wnoyen,  —  Le  pour- 
voi ne  cite  point  comme  violés  l'article  1585, 
relatif  à  la  vente  au  poids  et  à  la  mesure,  seul 
applicable  à  la  cause,  ni  l'article  1583  con- 
cernant la  perfection  de  la  vente. 

L&s  articles  invoqués  n'ont  dès  lors  pu  être 
violés,  puisque  cette  violation  ne  serait  pos- 
sible que  si  la  vente  dont  il  s'agit  avait  été 
parfaite. 

Pour  autoriser  le  demandeur  à  consigner 
le  froment  vendu  et  pour  condamner  les  dé- 
fendeurs à  en  payer  Je  prix,  il  aurait  fallu 
qu'il  s'agit  d'une  vente  pure,  simple,  par- 
faite, et  que  les  acheteurs  fussent  en  défaut 
d'affréter  un  navire  pour  prendre  livraison. 
Or,  l'arrêt  attaqué  décide  précisément  en 
fait  qu*il  s'agissait  d*une  vente  au  poids  et  à 
la  mesure,  ainsi  non  parfaite  avant  le  pesage 
et  le  mesurage,  et  que  c'était  au  demandeur 
qu*incombail  l'obligation  d'affréter  un  navire 
pour  effectuer  la  livraison. 

On  ne  conçoit  donc  pas  comment  il  aurait 
pu  être  contrevenu  aux  articles  1650  et  1264, 
pas  plus  qu'aux  articles  158i,  1603,  1606, 
1608  et  1609. 

Quant  à  l'article  1610,  c'est  la  première 
fois  que  le  demandeur  s'en  fait  une  arme. 
Sons  ce  rapport,  le  moyen  est  donc  nouveau 
et  partant  non  recevable.  En  tous  cas  cet  ar- 
ticle ne  pourrait  avoir  été  que  faussement 
appliqué  et  non  violé. 

Mais  il  y  a  plus,  l'article  1610  n'est  point 
la  vraie  base  de  l'arrêt  attaqué.  Ce  sont  les 
articles  158»,  118i,  $  3  et  1502  qu*invo- 
qoaienl  les  défendeurs,  et  c'est  par  ces  arti- 
cles que  s'explique  et  se  justifie  la  décision 
de  la  cour  de  Bruxelles. 

Enfin,  l'article  1610  n'est  que  purement 
énonciatif ,  il  doit  être  combiné  avec  l'arti- 
cle 1611,  avec  les  principes  généraux  des 
articles  1148  et  1181  et  lès  autres  disposi- 
tions sur  les  effets  de  la  force  m^yeure  (code 
de  comm.,  art.  253,  276). 

î/art.  1 61 0  ne  dit  pas  et  n'a  pas  pu  dire  que 
jamais  l'acheteur  ne  pourrait  se  dispenser  de 
prendre  livraison,  quand  même  il  serait  em- 
pêché de  le  faire  par  une  force  majeure  con^ 
statée;  certes,  il  n*a  pas  entendu  6ter  aux  tri- 
bunaux ,  en  ce  cas ,  le  droit  de  prononcer  la 
résolution  selon  les  circonstances.  Ce  n'est 


que  par  un  argument  à  conirario  que  le 
pourvoi  donne  à  cette  disposition  cette  por- 
tée exagérée. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  91 
et  92  du  code  de  comm.,  1984, 1985, 1998, 
1134,  1183  et  1 184  du  code  civil,  en  ce  que, 
aux  termes  de  Tarrét,  dans  l'hypothèse,  d'ail- 
leurs toute  gratuite,  que  le  demandeur  se  se- 
rait engagé  à  noliser  un  navire  pour  le  compte 
des  futurs  défendeurs,  et  qu'il  aurait  été 
empêché  par  fortre  majeure  de  tenir  cet  en- 
gagement, ces  derniers  seraient  dégagés  de 
Tobligation  de  solder  les  marchandises  ache- 
tées par  le  demandeur,  leur  commissionnaire. 

Le  demandeur,  disait-on,  était,  à  l'époque 
des  ventes  de  froment  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  commissionnaire  en  céréales  à  Riga. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  a  traité  avec  les 
défendeurs.  C'est  ce  qu'il  a  allégué  sans  con- 
tradiction devant  la  cour  d'appel. 

Ainsi  c'était  bien  pour  les  frères  Lynen 
que  le  demandeur  a  acquis  le  froment  dont 
il  s'agit. 

Or^  dès  que  la  marchandise  était  ache- 
tée, qu'elle  réunissait  les  conditions  requises 
quant  à  la  quantité  et  à  la  qualité,  qu'elle 
était  susceptible  d'être  livrée  franco  à  bord 
à  l'époque  convenue,  les  défendeurs  ne  pou- 
vaient rien  exiger  de  plus,  et  ils  étaient  tenus 
de  remplir  leurs  engagements ,  en  tant  que 
mandants ,  comme  le  demandeur  avait  exé- 
cuté les  siens  en  tant  que  mandataire. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  commission- 
naire ne  doit  jamais  répondre  du  cas  fortuit 
ni  de  la  force  majeure. 

Il  est  reconnu  que,  dans  l'espèce,  l'affrète- 
ment du  navire  chargé  de  transporter  la  mar- 
chandise n'a  pu  avoir  lieu  par  un  événement 
de  force  majeure. 

C*est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
rendu  le  demandeur  passible  des  conséquen- 
ces de  cet  événement,  en  n'envisageant  la 
cause  qu'au  point  de  vue  du  contrat  de  vente. 

Réponse  au  deuxiètne  moyen,  —  Ce  moyen 
manque  absolument  de  base.  Le  demandeur 
n'a  pas  agi  comme  commissionnaire,  comme 
mandataire.  IL  s'agit  bien  d'une  vente.  L'ar- 
rêt le  proclame  formellement  et  souveraine- 
ment. 

C'est,  du  reste,  ce  que  le  demandeur  a  re- 
connu lui-même  dans  son  exploit  du  13  mai 
1854,  et  devant  la  justice  il  a  continué  à  sou- 
tenir ses  prétentions  comme  vendeur,  ainsi 
que  le  prouve  le  point  de  fait  inséré  aux 
qualités  de  i'arrêl  et  non  contredit  par  Rei- 
mers. 

Troisième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
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des  15150, 1356  et  1515  da  code  ci?il,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  demandeur 
est  en  aveu  que  les  ventes  dont  il  s'agit  au- 
raient été  conclues  par  Tintermédiaire  du 
sieur  Strohn ,  agent  supposé  de  Reimers  à 
Anvers  et  que  Strohn  aurait  eu  le  pouvoir 
de  contracter  pour  ce  dernier  l'obligation 
d'affréter  pour  Lynen  frères  un  navire  à 
Riga  au  printemps  de  l'année  18u4,  tandis 
qu'aucune  pièce  versée  au  procès  ne  constate 
que  cet  aveu  aurait  réellement  existé. 
On  disait  à  l'appui  du  moyen  : 
S'il  est  vrai  que  les  cours  d'appel  ont  la 
plénitude  de  l'autorité  judiciaire,  qu'elles  in- 
terprètent souverainement  le  sens  et  la  lettre 
des  conventions,  la  cour  de  cassation  est  ap- 
pelée néanmoins  à  apprécier  le  caractère  des 
actes  judiciaires  dont  l'effet  est  réglé  par  la 
loi. 

Or,  l'aven  judiciaire  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1556  du  code  civil,  la  déclaration  que 
fait  en  justice  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir spécial.  Il  faudrait ,  par  conséquent , 
pour  que  l'arrêt  dénoncé  échappât,  à  cet 
égard,  à  la  cassation,  que  la  cour  suprême  y 
rencontrât  un  aveu  de  cette  nature ,  il  fau- 
drait qu'elle  reconnût  que  Reimers  ou  son  re- 
présentant, muni  d'un  pouvoir  spécial  à  cette 
fin,  a  confessé  judiciairement  que  Strohn 
avait  le  pouvoir  de  l'obliger. 

Mais  bien  loin  de  renfermer  une  pareille 
reconnaissance,  les  conclusions  du  deman- 
deur en  contiennent  la  dénégation  la  plus 
formelle. 

On  ne  trouve  pas  même  le  nom  de  Strohn 
dans  les  conclusions.  L'allégation  est  donc 
matériellement  erronée. 

Réponse  au  troisième  moyen,  —  Ce  moyen 
n'est  pas  sérieux.  L'arrêt  attaqué,  rendu  après 
examen  des  pièces  et  de  la  correspondance, 
après  les  explications  données  par  les  parties 
dans  les  plaidoiries,  constate  que  les  parties 
reconnaissent  et  avouent  certains  faits. 

Cette  appréciation,  fondée  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  et  sur  les  docu- 
ments produits,  est  souveraine. 

C'est  un  point  de  fait  qu'il  est  évidemment 
impossible  de  discuter  de  nouveau  et  de  re- 
mettre en  question  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 7  de  la  loi  du  âO  avril  1810,  et  141  du 
code  de  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
ne  contient  aucun ,  motif  pour  écarter  la 
preuve  des  faits  que  l'intimé  avait  offerte,  ni 
pour  repousser  la  qualité  en  laquelle  il  avait 
traité.  On  justifiait  ainsi  ce  soutènement  : 


Le  demandeur  avait  articulé  devant  la  cour, 
avec  offre  de  preuve,  plusieurs  faits  décisifs 
au  procès,  entre  autres,  que  dans  l'usage  du 
commerce  et  spécialement  de  Riga  et  d'An- 
vers ,  la  clause  franco  à  bord  ,  avec  avance 
éventuelle  des  droits  du  Sund,  est  toujours 
entendue  et  exécutée  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur n'est  obligé  à  autre  chose  qu'à  livrer  la 
marchandise  à  bord  du  navire  qui  lui  est 
présenté  par  l'acheteur. 

Cette  preuve  tendait  à  établir  que  le  de- 
mandeur n'avait  manqué  à  aucun  de  ses  en- 
gagements, et  qu'ainsi  la  résolution  du  con- 
trat ne  pouvait  être  prononcée. 

Cependant  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  par  ar- 
rêté à  ce  moyen  péremptoire  et  il  ne  dit  rien 
pour  en  motiver  le  rejet. 

D'un  autre  c6lé,  le  demandeur  a  soutenu, 
tant  devant  le  premier  juge  que  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  qu'il  avait  acheté  en  son 
nom  et  pour  compte  des  défendeurs  actuels 
ses  commettants  le  froment  en  litige;  en  con- 
séquence ,  que  ces  derniers  étaient  tenus  de 
remplir  les  obligations  qu'ils  avaient  con- 
tractées en  qualité  de  mandants  et  de  par- 
faire le  payement  des  marchandises  achetées 
pour  leur  compte. 

Les  qualités  de  l'arrêt  constellent  qu'il  a 
reproduit  ce  moyen  décisif  à  l'audience  du 
10  février  1855  devant  la  cour. 

Le  demandeur  soutenait  que  le  payement 
qu'il  réclamait  lui  était  dû,  soit  qu'il  eût  agi 
comme  commissionnaire,  soit  qu'il  eût  agi 
en  vertu  d'un  contrat  de  vente. 

L'arrêt  déclare  les  défendeurs  affranchis  de 
Tobligalion  que  toute  vente  impose  à  l'ache- 
teur ;  mais  il  ne  répond  rien  à  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur  n'avait  pas  le  droit 
d'exiger  le  payement  à  titre  de  mandataire. 
—  La  cour  ne  pouvait  cependant  se  dispenser 
de  motiver  le  rejet  de  chacun  des  moyens 
distincts  et  péremptoires  invoqués  par  l'io- 
timé. 

Réponse  au  quatrième  moyen. — Ce  moyen 
n'est  ni  recevable  ni  fondé  ;  d'abord  l'intimé 
n'a  pas  pris  devant  la  cour  de  Bruxelles  des 
conclusions  formelles  tendantes  à  être  admis 
à  la  preuve  des  faits  par  lui  cotés. 

Mais  dans  l'hypothèse  même  où  se  place 
le  demandeur,  il  ne  s'agirait  point  d'un  dé- 
faut de  motifs,  mais  d'une  omission  de  sta- 
tuer, ce  qui  constituerait  non  un  moyen  de 
cassation,  mais  une  ouverture  à  requête 
civile. 

Enfin ,  ce  moyen  manque  de  base  en  fail. 

En  effet ,  on  lit  dans  l'arrêt  divers  consi- 
dérants qui  justifient  suffisamment  le  rejet 
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des  faits  arlicalés  par  rinlimé,  faits  qui 
avaient  précisément  poar  objet  les  points 
traités  par  les  motifs  de  l'arrêt. 

Ces  faits  ont  donc  été  appréciés  et  recon- 
nus contraires  aux  documents  du  procès. 

Quant  au  reproche  de  défaut  de  motif  pour 
refuser  la  qualité  de  commissionnaire ,  il 
manque  également  de  base.  Car  loin  de  con- 
clure à  l'effet  d*étre  reconnu  simple  commis- 
sionnaire ,  le  demandeur  actuel  a,  devant  la 
cour  d'appel,  accepté  sans  conteste  la  qua- 
lité de  vendeur,  ainsi  que  le  constatent  les 
qualités  de  Tarrét. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  1610, 
1650, 1264, 1582, 1605, 1606, 1608  et  1619 
du  code  civil ,  en  ce  que  Tarrêl  attaqué  dé- 
cide que  les  acheteurs ,  même  en  l'absence 
d'une  stipulation  formelle,  sont,  par  l'usage 
qui  existe  entre  Anvers  et  Riga,  affranchis  de 
l'obligation  d'affréter  le  navire  nécessaire  au 
transport;  que  ce  soin  incombe  au  vendeur, 
et  que  l'empêchement,  même  par  force  ma- 
jeure, de  faire  le  nolissement,  aurait  pour 
effet  de  résilier  la  vente  : 

Attendu  que  les  différentes  dispositions 
invoquées  à  l'appui  de  ce  moyen  énoncent 
les  principes  généraux  en  matière  de  vente  et 
tracent  spécialement  les  règles  relatives  à  la 
délivrance  des  choses  vendues;  que  les  règles 
applicables  aux  cas  ordinaires  et  en  l'absence 
de  toute  volonté  contraire  des  parties ,  ces- 
sent de  l'être,  lorsque  celles-ci  y  ont  dérogé 
d'une  manière  non  équivoque  par  leurs  con- 
Tentions  expresses  ou  tacites  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
constate  en  fait  qu'il  s'agit  d'une  vente  de 
cent  lasts  de  froment,  faite  au  poids  et  à  la 
mesure,  livrables  franco  à  bord,  à  Riga ,  au 
printemps  de  1854;  qu'il  était  convenu  en- 
tre les  parties  que  les  acheteurs  n'auraient 
ni  frais  ni  risques  jusqu'à  l'embarquement, 
et  que  le  vendeur  s'était  chargé  d'affréter  un 
navire  pour  le  transport  à  destination  de  cette 
marchandise; 

Attendu  que  l'embarquement  et  par  suite 
la  délivrance  de  ce  froment  n'ayant  pu  avoir 
lieu  à  l'époque  convenue,  à  cause  des  événe- 
ments de  force  majeure  nés  de  l'état  de 
guerre,  et  le  marché  n'ayant  pu  ainsi  rece- 
voir son  complément  et  son  exécution  confor- 
mément à  la  volonté  conventionnelle  des  par- 
lies,  la  cour  d'appel  a  pu  déclarer  résiliées 
leurs  obligations  respectives  sans  contrevenir 
à  aucune  des  dispositions  des  articles  pré- 
cités. 


Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  91  et  92  du  code  de  comm.,  des 
art.  1984,  1985,  1998,  1134,  1183  et  1184 
du  code  civ.,  en  ce  qu'aux  termes  de  l'arrêt  at- 
taqué, dans  l'hypothèse,  d'ailleurs  toute  gra- 
tuite ,  que  le  demandeur  se  serait  engagé  à 
noliser  un  navire  pour  compte  des  défen- 
deurs ,  et  qu'il  aurait  été  empêché  par  force 
majeure  de  tenir  cet  engagement ,  ces  der- 
niers seraient  dégagés  de  l'obligation  de  sol- 
der les  marchandises  achetées  par  le  deman- 
deur, leur  commissionnaire: 

Attendu  qu'il  est  souverainement  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  convention  inter- 
venue entre  parties  constitue  un  marché,  une 
vente ,  et  non  un  contrat  de  mandat  ou  de 
commission  «  qu'à  cet  égard  les  termes  clairs 
et  précis  de  l'arrêt  ne  permettent  aucun  doute, 
que  le  moyen  manque  donc  de  base. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1350,  1356  et  1315,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  déclare  que  le  demandeur  est  en 
aveu  que  les  ventes  dont  il  s'agit  auraient  été 
conclues  par  l'intermédiaire  du  sieur  Slrohn , 
que  celui-ci  aurait  eu  le  pouvoir  de  contracter 
pour  Reimers  l'obligation  d'affréter  un  na- 
vire à  Riga,  au  printemps  de  l'année  1854, 
tandis  qu'aucune  pièce  versée  au  procès  ne 
constate  que  cet  aveu  aurait  réellement 
existé: 

Attendu  que  la  cour  d'appel ,  faisant  état 
de  tous  les  éléments  du  débat  et  notamment 
des  lettres  produites  et  des  explications  four- 
nies, constate  qu'il  est  reconnu  par  les  par- 
ties que  les  marchés  dont  il  s'agit  ont  été 
conclus  par  l'intermédiaire  de  G.  Strohn, 
agent  avoué  de  Reimers  à  Anvers,  et  qu'il 
résulte  aussi  bien  d'une  lettre  écrite  par  Rei- 
mers lui-même  que  d'une  autre  émanée  de 
Strohn,  que  l'intimé  (demandeur  actuel) 
s'est  chargé  d'affréter  un  navire  à  Riga  pour 
le  transport  à  destination  des  cent  lasts  de 
froment  pour  te  compte  des  frères  Lynen  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  pu  d'autant 
plus  se  livrer  à  cette  appréciation  des  faits 
qui  entre  dans  ses  attributions  souverai- 
nes, et  en  faire  la  base  de  la  décision,  qu'elle 
était  appelée  à  prononcer  en  matière  com- 
merciale où  tous  les  genres  de  preuve,  celle 
par  témoins  et  même  les  simples  présomp- 
tions, sont  également  admissibles; 

Que  le  troisième  moyen  est  donc  encore 
non  fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
141  du  code  de  proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  ne  contient  aucun  motif  pour  écar- 
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ter  la  preuve  des  faits  que  rintiiné  avait  of- 
ferte, ni  pour  repousser  la  qualité  en  laquelle 
il  avait  traité  : 

Attendu  que  la  preuve  subsidîairement  of- 
ferte par  Reimers  tendait  essentiellement  à 
établir  que  dans  Tusage  du  commerce  de 
Riga  et  d'Anvers,  la  clause  franco  à  bord  est 
toujours  entendue  en  ce  sens  que  le  vendeur 
n'est  obligé  à  antre  chose  qu'à  livrer  sa  mar- 
chandise à  bord  du  navire  qui  lui  est  pré- 
senté par  l'acheteur,  et  que ,  dans  l'espèce , 
Reimers  avait  été  en  mesure  de  satisfaire  à 
cette  obligation  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  ayant  expres- 
sément constaté  que  Reimers  s'était  chargé 
d'affréter  un  navire  à  Riga  pour  le  transport 
de  la  marchandise,  et  que  cette  obligation  est 
d'ailleurs  conforme  aux  usages  que  lui-même 
a  reconnus  exister  entre  Riga  et  Anvers  pour 
le  commerce  des  céréales,  ne  devait  et  ne  pou- 
vait admettre  une  preuve  devenue  ainsi  sans 
objet  et  dont  le  rejet  se  trouvait  dès  lors  plei- 
nement jus  tiûé; 

Attendu  que  la  même  cour,  en  caractéri- 
sant la  convention  intervenue  entre  parties, 
en  y  voyant  un  marché  et  en  la  qualiûant  de 
vente  et  d'achat ,  a  nécessairement  repoussé 
la  supposition  que  Reimers  n'aurait  a^  que 
comme  simple  commissionnaire  et  a  suffi- 
samment motivé  sa  détermination  à  cet 
égard  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  à  Tamende 
de  150  francs  et  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  au  profit  des  défendeurs. 

Du  16  mai  1856.—  l-^ch.  —  Près.  M.  Le- 
febvre,  faisant  fonct.  de  président.  —  Rapp, 
M.  Stas.  —  ConcL  conf  M.  Delebecque,  pre- 
mier av.  général.  —  PL  MM.  Orts  et  Neyssen 
§  MM.  Dolez  et  Oulif  père. 


GARANTIE  SIMPLE.  —  Action  rêcubsoibb. 

—    pRBSCBIPTIOIf    DB    CINQ    ANS.    —    DeTTB 
PBINCIPALE.  —  ArRÉBAGBS. 

Lorsqu'il  y  a  garantie  en  faveur  du  déOUeur 
d'uhe  prestation  annuelle  ou  périodique, 
prescriptible  par  cinq  années  entre  le  débi- 
teur principal  et  le  créancier ,  la  même 
prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  oppo- 
sée par  le  garant  à  ce  débiteur  principal  qui 
exerce  l'action  récursoire  aum  fins  d'être 
tenu  indemne  de  toute  condamnation. 


(la  VILLB  D'ATH,  —  C.  L^ÉTAT  BBUIB.} 

Cette  question  avait  été  résolue  dans  le 
système  contraire  par  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  du  5  mai  1854.  Cet  arrêt  a 
été  recueilli  partie  d'appel,  année  1855, 
page  49. 

La  ville  d'Ath  s'est  pourvue  en  cassation  ; 
elle  invoquait  un  moyen  unique,  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  2S77  et  par  suite 
de  la  violation  des  art.  2262  et  1315  du  code 
civil. 

Elle  disait  â  l'appui  de  ce  moyen  : 

La  disposition  exceptionnelle  et  pénale  de 
l'art.  2277  exige  une  interprétation  particu- 
lièrement restrictive.  Toute  obligation  qui  ne 
rentre  point  dans  les  termes  de  cet  article 
doit  échapper  à  la  prescription  quinquen- 
nale. 

Le  caractère  essentiel  des  créances  que 
l'art.  2277  soumet  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  c'est  qu'elles  ont  pour  objet  des  sommes 
payables  par  année  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts. 

Or,  dans  l'espèce,  l'objet  de  la  dette  de 
l'Etat  est  une  garantie  avec  des  prestations 
qui  pourront  être  accidentellement  périodi- 
ques, mais  qui  ne  dépendent  pas  plus  du  re- 
tour d'une  échéance  fixe  et  réglée ,  qu'elles 
n'en  sont  la  suite  nécessaire. 

Entre  FElat  et  la  ville  d*Ath  il  s'agit,  non 
d'une  obligation  directe  de  servir  des  intérêts 
ou  des  arrérages  à  une  date  annuelle,  mais 
d'une  obligation  de  garantie,  obligation  dont 
l'existence  n'est  point  subordonnée  à  Té- 
chéance  d'une  date  ;  il  faut  et  il  suffit  que  la 
ville  d'Ath  éprouve  un  préjudice,  un  trouble 
dont  la  cause  soit  dans  la  rente  qui  fait  l'ob- 
jet de  cette  garantie  ;  en  un  mot,  l'obligation 
de  l'Etat  dépend  d'un  fait  dont  la  périodicité 
n'est  point  certaine.  De  plus ,  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts,  ne  se  prescrit  point  indis- 
tinctement par  cinq  ans. 

Pierre  vend  à  Paul  une  maison  pour  10,000 
francs,  et  il  stipule  que  Paul  fera  d'année  en 
année  quatre  payements  de  2,500  francs.  — 
Personne  ne  soutiendra  que  la  prescription 
de  cinq  ans  s'applique  à  ces  sommes  payables 
par  année.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  d'un  capital. 
Le  bon  sens  dit  que  l'art.  2277 ,  malgré  la 
généralité  de  ses  termes,  doit  être  restreint 
aux  créances  qui  ont  pour  objet  les  produits 
des  capitaux  eux-mêmes. 

Or ,  la  somme  réclamée  par  la  ville  d'Ath 
à  l'Etat  belge,  est  un  capital  ;  elle  n'est  l'acces- 
soire d'aucune  autre  somme;  elle  est  une  in- 
demnité duc  à  raison  d'un  préjudice  souffert; 
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elle  ne  forme  point  nn  revenu ,  et  dès  lors 
aacune  des  considérations  qui  déterminent 
rétablissement  de  la  prescription  de  cinq  ans 
ne  la  concerne  (^}. 

Le  défendeur  répondait  :  Le  pourvoi  con- 
fond deux  choses  essentiellement  différentes: 
IU)bjet  et  la  cause  de  la  dette  de  TËlat  ;  l'objet 
est  la  rente  annuelle,  la  cause  est  la  garantie. 

La  cour  d'appel,  interprétant  souveraine- 
ment les  actes  versés  au  procès,  admet  en  fait 
que  la  dette  dont  l'Ktat  est  tenu  envers  la 
ville  d'Ath  a  pour  objet  la  rente  litigieuse, 
attendu,  porte  Tarrét ,  que  l'Etat  belge  était 
débiteur  à  titre  de  garantie  envers  la  ville 
d'Ath  cf'uRB  BBUTB  ANNUELLE  dtM  par  cellecl 
à  l'ancien  collège  du  Pape, 

Les  rentes  litigieuses  ont  été  contractées 
par  la  ville  d*Ath ,  mais  comme  mandataire 
do  souverain  et  pour  son  compte  propre.  <- 
T^ies  arrérages  sont  la  dette  réelle  et  directe 
de  TElat.  Cette  dette  a  un  caractère  essen- 
tiel de  périodicité  et  par  suite  l'article  2277 
est  applicable.  —  On  n'a  pu  le  méconnaître 
qu'en  perdant  de  vue  les  faits  souveraine- 
ment constatés  par  Farrét  attaqpé. 

Certes,  un  capital  remboursable  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ne  se  prescrit  pas 
par  cinq  ans  ;  mais  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
nullement  d'un  capital,  mais  précisément  des 
arrérages  d'une  rente  annuelle  ;  c'est  donc  à 
bon  droit  que  la  cour  de  Bruxelles  a  appliqué 
l'article  2277. 

L'avocat  général  s'est  fondé,  pour  conclure 
à  la  cassation ,  sur  ce  que  dans  le  contrat  de 
garantie  simple  (  Nouveau  Denieart,  v<*  Go- 
rantie)  se  rencontrent  les  éléments  du  man- 
dat, et  que  du  mandataire  au  mandant  la 
prescription  de  cinq  ans  est  inapplicable  (voy. 
Troplong,  Prewript,,  n«  1034,  Cautionn., 
n-  364,  327  et  328). 

AtlftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2277  et  de  la  violation  des  art.  2262  et 
1315  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  comme  prescrite  par  cinq  ans  une 
partie  des  indemnités  réclamées  par  la  ville 
d'Ath.  à  charge  de  l'Etat,  en  exécution  de  la 
garantie  personnelle  promise  par  les  anciens 
souverains  : 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle 
et  pénale  de  l'art.  2277  est  de  stricte  inter- 


(M  Toy.  les  arrêts  des  50  déc.  \S47 {Pas. ,  1848, 
1,169);  28  février  1850  (Pasic.,  1850, 1,269); 
13  avril  1839  [Pane,  1829,.  à  sa  date);  18  janv. 
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prétation  et  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
rentes  ou  revenus  qui  échoient  annuellement 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts; 

Attendu  qu'il  est  souverainement  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  ville  d'Ath  ayant 
négocié  pour  la  défense  du  pays  la  rente 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  le  souverain  s'en- 
gagea personnellement  à  garantir  la  ville  de 
ce  chef;  que  cette  obligation  de  TEtat  est  de- 
venue exigible  et  a  donné  naissance  à  une 
action  en  indemnitéaujour  oùla  ville  d'Ath 
a  été  poursuivie  par  le  créancier  de  la  rente  ; 

Attendu  que  c'est  en  effet  cette  denotande 
en  garantie  de  toutes  les  condamnations  à 
prononcer  à  sa  charge  que  la  ville  d*Ath  a 
poursuivie  contre  le  gouvernement,  par  son 
exploit  du  17  février  1844; 

Attendu  que  le  véritable  objet  de  l'action 
récursoire  de  la  ville,  la  seule  obligation  dont 
celle-ci  réclamât  l'exécution  de  l'Etat,  est 
donc  celle  de  la  garantir  de  toute  condamna- 
tion  éventuelle  et  de  l'indemniser  complète- 
ment de  ce  chef; 

Attendu  que  cette  obligation  ,  fondée  sur 
l'engagement  du  souverain  et  née  du  fait  des 
poursuites  principales  dirigées  contre  la  ville, 
n'est  point  soumise  à  des  échéances  périodi- 
ques, et  n'a  point  ainsi  le  caractère  essentiel 
des  créances  dont  s'occupe  l'art.  2277  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'action  principale 
dirigée  contre  la  ville  d'Ath  par  le  créancier 
tend  à  obtenir  le  payement  des  arrérages  de 
revenus  échéant  par  année,  mais  que,  par  sa 
demande  en  garantie,  la  ville  réclame  une 
somme  unique  et  capitale  comprenant  toutes 
les  condamnations  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  elle  ; 

Qu'en  accueillant ,  dans  l'espèce,  la  pres- 
cription decinq  ans,  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les a  donc  faussement  appliqué  l'art.  2277  du 
code  civil ,  et  a  violé  l'art.  2262  qui  établit 
la  règle  générale  que  les  actions  tant  réelles 
que  personnelles  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  atta- 
qué, en  tant  qu'il  a  admis  la  prescription  quin- 
quennale, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  d'appel  de  Gand,  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  et  de  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  payé  en  exécution  dtidit  arrêt  par 
la  demanderesse  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation,  dit  que  les 
frais  de  l'arrêt  annulé  demeureront  aussi  à 
sa  charge  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 


1837  {Paêic,  1^37,3,90);  22  mars  1848  (Pas,, 
1849,  2,  12). 
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transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  et  que  meation  en  sera  faite  en 
marge  de  Tarrét  annulé. 

Du  17  juillet  1856.  —  1"  ch.  —  Près. 
M.  De  Gerlacbe.  —  Rapp.  M.  Stas.  —  ConcL 
conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 
— P/.MM.  Dolez  et  Mascart  §  MM.  Maubaeh 
et  AUard. 


ÉLECTIONS.  —  Cbks.  —  Comdtaxio!!.  — 

DÉCISIOR  m  FAIT. 

E»i  êouveraine  la  dèeUion  d'une  députatfon 
permanente  de  conêeil  provincial  qui,  par 
le  calcul  de  la  part  d'impôts  que  pa^e  un 
citoyen  au  trésor  de  l'État,  constate  qu'il 
jouit  du  cens  électoral  et  qu'il  en  possède 
les  bases, 

PRHIÈRB  BSPÈCl. 

(TA.IVSTBSIIBERG-D£C0EIV,    —    C.    VAIfOROOGBIl- 
BROBGK.) 

Charles  Yansteenberg-Decoen ,  négociant 
à  NinoYe,  avait,  lors  de  la  révision  des  listes 
électorales  en  1856,  réclamé  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  cette  commune 
la  radiation  de  la  liste  des  électeurs  généraux 
et  provinciaux  du  nom  de  Joseph  Yandroo- 
genbroeck  comme  ne  possédant  pas  les  bases 
du  cens. 

Cette  réclamation  n^ayant  pas  été  accueil- 
lie, il  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
Gand,  par  requête  préalablement  notifiée  à 
l'intimé  Yandroogenbroeck;  mais  par  la  dé- 
cision attaquée,  rendue  le  16,  cet  appel  avait 
été.déclaré  non  fondé  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Yu  la  requête  reçue  le  14  de  ce  mois, 
par  laquelle  le  sieur  Charles  Yansteenberg- 
Decoen,  négociant  à  Ninove,  se  pourvoit 
contre  la  décision  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  ladite  ville ,  à  lui  notifiée  le  7 
de  ce  mois ,  rejetant  sa  réclamation  contre 
l'inscription  du  sieur  Yandroogenbroeck  sur 
la  liste  des  électeurs  pour  la  composition  des 
chambres  législatives  et  du  conseil  provincial, 
ladite  requête  notifiée  à  la  partie  intéressée  le 
10  de  ce  mois  ; 

«  Yu  la  décision  dont  appel  ;  vu  la  réponse 
du  sieur  Joseph  Yandroogenbroeck,  reçue 
le  15  mai  courant,  et  les  pièces  joinl^  ; 

u  Yu  les  lois  électorales  des  5  mars  1851  et 
\^  avril  1845; 

«t  Attendu  que  l'intimé  produit  deux  billets 
de  contribution  foncière  pour  1856,  l'un  au 


nom  de  la  veuve  de  Jean-Baptiste  Yandroo- 
genbroeck, sa  mère  décédée,  du  montant  de 
47  francs  51  centimes  au  profit  du  trésor, 
l'autre  au  nom  de  la  même  et  de  Jean-Bap- 
tiste Yan  Impe ,  pour  des  propriétés  com- 
munes, du  montant  de  29  francs  98  cent*  au 
profit  du  trésor  ; 

tt  Attendu  que  la  succession  de  ses  parents 
devant  être  divisée  en  quatre  héritiers ,  il  a 
droit  de  compter  un  quart  de  la  contribution 
du  premier  billet  ;  qu'il  a  droit  de  s'attribuer 
également  le  quart  de  la  moitié  de  celle  du 
second  billet  ; 

M  Que  la  part  lui  revenant  de  ce  chef  est 
de  15  francs  56  centimes,  et  qu'en  admettant 
avec  l'appelant  qu'il  ne  puisse  faire  valoir  que 
la  moitié  de  la  contribution  personnelle  d'une 
maison  qu'il  habite  avec  son  frère  Charles , 
cette  moitié  s'élevant  à  27  francs  55  cent., 
il  paye  encore  le  cen*^  ; 

«  Arrête  :  La  décision  dont  appel  est  main- 
tenue. }> 

Pourvoi  en  cassation  par  Yansteenberg , 
qui  le  fonde  sur  ce  que  la  computation  du 
cens  du  défendeur  est  vague  et  incertaine* 

▲lEftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation ,  tiré  de  ce  que  la  computation  du 
cens  du  défendeur,  faite  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  est  vague 
et  incertaine  : 

Attendu  ({ue  la  décision  attaquée  établit , 
d'une  manière  claire  et  précise,  que  le  défen- 
deur est  imposé  au  rôle  des  contributions 
directes  au  profit  de  l'Etat,  pour  Tannée  1856, 
à  un  chiffre  supérieur  au  cens  électoral ,  et 
qu'il  en  possède  les  bases  ;  que  le  moyen  est 
donc  dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1856.  ~  2«  ch.  —  Présideni 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 

DBDXIÈMB  XSPÈGB. 

(COOLS,    —    G.    DBKOIIT.) 

▲RBÈT. 

liA  COUR;  ~  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation .  tiré  de  ce  que  la  déclaration  de 
patente,  faite  sons  le  nom  du  défendeur,  n'est 
qu'une  délégation  déguisée  des  droits  électo- 
raux : 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  celui  qui 
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se  prévaut  da  payement  du  droit  de  patente 
en  possède  les  bases  est  une  question  de  fait 
qui  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  se  fonde 
sur  ce  que  le  montant  du  droit  de  patente  de 
rintimé,  non  contesté  par  l'appelant,  joint 
à  la  parti  également  non  contestée,  qui  lui 
revient  de  la  contribution  foncière  de  sa  mère 
décédée,  dépasse  le  chiffre  du  cens  électoral; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  n^ordon- 
nant  pas  la  radiation  du  nom  du  défendeur 
de  la  liste  des  électeurs  de  la  commune  de 
Ninoveja  dépulalion  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  orientale  n'a  donc  pas  contrevenu 
à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  «  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  18}J6.  —  «•  ch.  —  Président 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  — 
Concl.  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cens.  —  Dtcisioîi 

BIV  FAIT. 

//  fie  suffU  pas,  pour  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux, de  payer  le  cens;  il  entre  dans  les 
attributions  exclusives  des  députations  per- 
manentes de  rechercher  et  de  décider  si  celui 
qui  s'en  prévaut  en  possède  réellement  les 
bases. 

(EVEAED,  DEKAIIDBDE.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  payement 
du  cens,  exigé  comme  condition  du  droit 
électoral,  doit,  pour  offrir  la  garantie  que  le 
législateur  y  a  attachée,  être  fondé  sur  la  pos- 
session réelle  des  bases  sur  lesquelles  Timpôt 
est  établi  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  députation 
permanente  a  souverainement  jugé  en  fait 
que  le  demandeur  ne  tient  pas  de  cheval ,  et 
ne  possède  par  conséquent  pas  la  base  de 
rimpôt  dont  il  veut  se  prévaloir  pour  récla- 
mer la  qualité  d^électeur  ; 

Attendu  que  cetle  décision ,  qui  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation, justifie  Tarrété  attaqué,  qui  a  refusé 
d'accueillir  la  réclamation  du  demandeur; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juillet  1856.  —  2«  ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  •— 
Concl.  conf.  M.  Fatder,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —   CoNTlTBCTlOlf  PBESOnirBLLE. 

—  Pbecvb  du  gens. 

L'inscription,  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, du  nom  d'un  citofen,  ne  forme 
qu'une  présomption  qu'il  en  possède  les 
bases. 

Cette  présomption  cesse  devant  la  preuve  du 
contraire. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines  des 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux d'apprécier  les  éléments  de  cette 
preuve,  (  Loi  du  121uillet  1831,  art.  d;  loi  du 
28  juin  1832,  art.  55,  54  et  59.) 

(cOSTirS,  —  G.  DBDET1I.) 

Sur  la  réclamation  d'Edmond  Dedeyn,  Jean- 
Baptiste  Cosyns  de  la  commune  de  Ninove 
avait  été  rayé,  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  ladite  commune,  de  la  liste 
des  électeurs  généraux  et  provinciaux,  comme 
ne  possédant  pas  les  bases  du  cens. 

'Cosyns  appela  de  cette  décbion,  mais  par 
arrêté  du  212  mai  1856,  rendu  par  la  dépu- 
tation du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  sa  radiation  fut  maintenue  par  les 
motifs  suivants  : 

<(  Vu  la  requête,  reçue  le  14  de  ce  mois, 
par  laquelle  le  sieur  Jean-Baptiste  Cosyns,  à 
Ninove,  interjette  appel  d'une  décision  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la- 
dite ville,  à  lui  notiûée  le  7  précédent,  ad- 
mettant la  réclamation  du  sieur  Edmond 
Dedeyn,  tendante  à  ce  qu'il  fût  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  pour  les  chambres  législatives 
et  le  conseil  provincial,  ladite  requête  notifiée 
à  la  partie  intéressée  le  10  mai  courant; 

«  Yu  la  décision  dont  est  appel ,  laquelle 
est  fondée  sur  ce  que  le  sieur  Jean-Baptiste 
Cosyns  n*a  rien  à  prétendre  dans  la  contribu- 
tion personnelle  dont  il  fait  valoir  la  moitié, 
n*en  possédant  pas  la  base  ; 

«  Vu  la  réponse  du  sieur  Edmond  Dedeyn 
et  les  pièces  jointes  ; 

«  Vu  les  lois  électorales  des  5  mars  1831 
et  !•' avril  1845; 

«(  Attendu  que  rappelant  allègue  que,  de- 
puis le  décès  de  son  père  et  la  liquidation  de 
la  succession  de  celui-ci,  lui  célibataire,  oc- 
cupe en  commun  avec  son  frère  François,  en 
ménage  avec  femme  et  enfants,  la  maison  qui 
appartient  intégralement  à  ce  dernier;  qu*il 
est  vrai  que  son  frère  est  seul  patenté  comme 
distillateur,  mais  que  toutes  les  affaires  se 
font  pour  compte  commun,  et  que,  par  con- 
vention tacite,  il  cultive,  en  commun  avec 
son  frère,  leurs  parts  des  biens  de  la  succès- 
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sion,  et  qu'il  produit,  à  Tappui  de  celle  as- 
sertion ,  un  acte  d'achat,  en  date  du  25  juin 
1854,  constatant  Tacquisition  d'un  immeu- 
ble en  commun  avec  sondit  frère ,  mais  que 
cet  acte  ne  prouve  pas  qu'ayant  un  immeu- 
ble en  commun  avec  son  frère ,  il  soit  com- 
mun pour  tout  le  reste; 

«(  Qu'il  ne  justifie  donc  pas  que  la  moitié 
de  la  contribution  personnelle  de  5â  fr.  80  c., 
quoique  figurant  au  rôle  au  nom  des  deux 
frères,  puisse  lui  être  attribuée,  et  qu'il  conste 
sedtement  qu'il  paye  une  contribution  fon- 
cière de  25  fr.  48  c; 

«  Arrête  :  L'appel  du  sieur  Jean-Baptiste 
Cosyns  est  rejette.  » 

Pourvoi  par  Cosyns ,  fondé  sur  ce  que, 
Jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  il  avait  pour 
lui  la  présomption  légale  du  payement  du 
cens. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation, tiré  de  ce  que  le  demandeur  étant 
porté  au  rôle  de  la  contribution  personnelle, 
il  avait  pour  lui  la  présomption  légale  du 
payement  du  cens; 

Attendu  que  si  le  payement  de  la  contri- 
bution personnelle  peut  faire  présumer  que 
celui  qui  fait  ce  payement  en  possède  les 
bases,  celle  présomption  n'existe  que  jusqu'à 
la  vérification  du  contraire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  des  lois  du 
12  juillet  1821  et  du  28  juin  1822,  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle  sont  dressés 
sur  les  déclarations  faites  par  les  contribua- 
bles eux-mêmes  ; 

Attendu  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  le 
cens  électoral  doit  être  le  signe  des  garanties 
que  la  société  doit  trouver  dans  la  possession 
des  bases  de  ce  cens  ; 

Que  les  députations  des  conseils  provin- 
ciaux, chargées  de  rechercher  si  ceux  qui 
figurent  aux  rôles  de  l'impôt  personnel  y 
sont  dûment  inscrits ,  ont  donc  nécessaire- 
ment reçu  de  la  loi  le  droit  de  constater  sou- 
verainement ce  fait  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale ,  appréciant  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause ,  constate  que  le  deman- 
deur n'a  pas  justifié  qn*il  possède  les  bases 
du  cens  qu'il  veut  s'attribuer  ; 

Qu'en  n'ordonnant  pas  la  réintégration  de 
son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  com- 
mune de  Ninove  pour  les  chambres  législa- 
tives et  le  conseil  provincial,  la  décision  atta- 
quée n'a  donc  pu  contrevenir  à  la  loi  ; 


Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  juin  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  de 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Dewandre.  —  Conei. 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Exbicicbs.  —  Gabds 

ÂGÉ    DB   TBBUTB-CIIIQ   A1I8. 

Le  garde  civique  qui  accampiii  ea  trente- 
cinquième  année  n'est  plus,  à  partir  de  ce 
jour,  tenu  qu*à  un  exercice  annuellement, 
(Loi  du  15  juillet  1853,  art.  7.) 

(l'oFF.  lAFPOBTBDl,  —  G.  DB  TlKMBBIAH.) 

L'art.  83  de  la  loi  du  8  mai  1848,  qui  as- 
treignait les  gardes  civiques  à  assister  aux 
exercices  du  maniement  des  armes  et  aux 
manœuvres  au  moins  douze  fois  par  année , 
en  dispensait  seulement  ceux  qui  étaient 
jugés  suffisamment  instruits. 

La  loi  du  13  juillet  1853,  qui  a  modifie 
celte  disposition,  après  avoir  réduit  le  nom- 
bre d'exercices  à  huit  au  lieu  de  douze,  porte 
à  son  n«  7  : 

u  Les  gardes  jugés  suffisamment  instruits, 
tt  et  ceux  gui  ont  accompli  leur  trente^in- 
a  quième  année ,  ne  peuvent  être  astreinlë 
«  à  plus  d'un  exercice  par  an,  n 

La  question  soulevée  par  le  pourvoi  était 
celle  de  savoir  si  le  garde  jouit  de  l'exemp- 
tion prédite  du  jour  qu'il  a  accompli  sa 
trenle-cinquième  année,  ou  seulement  à  par- 
tir du  1«' janvier  de  l'année  suivante,  de  telle 
sorte  qu'il  devrait  assister  aux  huit  exercices 
de  l'année  dans  le  courant  de  laquelle  il 
atteint  ses  trente-cinq  ans. 

Le  défendeur,  né  le  4  janvier  1821,  et  qui 
par  conséquent  avait  atteint  ses  trente-cinq 
ans  le  4  janvier  1856,  avait  été  poursuivi  de- 
vant le  conseil  de  discipline  pour  avoir  man- 
qué à  l'exeVcice  du  18  mai  précédent.  11  sou- 
tenait qu'ayant  accompli  sa  trente-cinquième 
année,  il  ne  pouvait  êire  astreint  à  plus  d'un 
exercice  par  an  (  il  est  probable  que  déjà  il 
avait  assisté  à  un  exercice  en  1856)« 

Ce  système  ayant  été  accueilli  par  le  con- 
seil de  discipline ,  l'officier  rapporteur  s'est 
pourvu  en  cassation, 

lie  jugement  attaqué ,  disait-il ,  doit  être 
cassé,  parce  qu'il  contrevient  à  l'artidc  83 , 
combiné  avec  les  art.  8,  9,  17  de  la  loi  orga- 
nique du  8  mai  1848,  modifiée  par  celle  du 
15  juillet  1855. 

L'art.  83  dit  :  «  Les  gardes  jugés  suffisam- 
u  ment  instruits,  et  ceux  qui  ont  accompli 
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u  leur  trente-cinquième  année ,  ne  peuvent 
«  être  astreints  à  plus  d^un  exercice  par  an.  » 

Cet  article  nindique  pas  quand  un  garde 
doit  avoir  accompli  sa  trente-cinquième  an- 
née pour  jouir  de  cette  dispense;  jouit-il  de 
cette  dispense  du  jour  qu'il  a  accompli  cet 
âge,  ou  est-ce  seulement  à  compter  du  1  «'  jan- 
vier qui  suit  cet  accomplissement? 

M.  ie  ministre  de  l'intérieur  a  adopté  cette 
dernière  opinion  dans  sa  circulaire  du  15  juil- 
let 1853,  où  il  dit  :  u  Pour  qu'un  garde  âgé 
«  de  plus  de  trente-cinq  ans  puisse  jouir  de 
«  la  dispense  d'assister  aux  exercices,  il  faut 
«  qu'il  ait  accompli  cet  âge  avant  le  1^^  jan- 
«  vier  de  l'année.  » 

Cette  opinion  est  conforme  à  celle  que  le 
même  ministre  avait  adoptée  dans  sa  circu- 
laire du  â6  avril  1850  (voir  Code  offletel  de 
la  garde  civique,  2«  part.,  p.  76  et  101  ). 
C'est  la  seule  qui  soit  raisonnablement  ad- 
missible; elle  se  justifie  par  les  motifs  déve- 
loppés dans  ces  circulaires. 

£a  effet ,  la  loi  appelle  au  service  tous  les 
Belges  âgés  de  vingt  et  un  à  cinquante  ans 
(art.  8). 

L'inscription  se  fait  tous  les  ans,  du  1*'  au 
31  décembre,  pour  les  personnes  appelées 
par  leur  âge  à  servir  l'année  suivante  (art.  9.) 

Le  conseil  de  recensement  se  réunit  au 
mois  de  janvier  pour  procéder  à  l'examen  des 
réclamations,  aux  inscriptions  et  radiations, 
et  à  d'autres  époques  lorsque  les  besoins  du 
service  l'exigent. 

Dans  ces  articles.  le  législateur,  en  plaçant 
parallèlement  les  inscriptions  et  les  radia- 
tions, a  clairement  exprimé  la  volonté  que 
la  sortie  de  la  classe  la  plus  âgée  de  la  garde 
s'opérât  en  même  temps  que  l'entrée  de  la 
classe  la  plus  jeune;  sa  volonté  serait-elle 
autre  pour  les  exercices? 

L'application  du  système  contraire  entrât- 
nerait  de  nombreuses  inégalités,  puisque  de 
deux  personnes  nées,  l'une  au  commence- 
ment, Tautre  à  la  fin  de  la  même  année,  et 
entrées  par  conséquent  en  même  temps  au 
service,  Tune  serait  astreinte  d'assister  à  sept 
exercices  de  plus  que  l'autre. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  du  jugement. 

lia  dit: 

Nous  partageons  le  système  d'interpréta- 
tion admis  dans  la  circulaire  du  15  juillet 
1853  ;  nous  croyons  que  cette  interprétation 
est  la  seule  pratique,  régulière  et  conforme 
a  l'esprit  de  la  loi.  —  En  effet,  les  mouve- 
ments du  contrôle  de  la  garde  civique  sont 
annuels;  c'est  la  période  d'une  année  com- 


plète qui  domine  toutes  les  opérations  ;  c'est 
cette  période  qu'il  faut,  suivant  nous,  appli* 
quer  au  cas  qui  nous  occupe.  —  Remar- 
quons que  l'inscription  obligatoire  comprend 
notamment  tous  les  hommes  qui,  du  l"*"  jan- 
vier au  31  décembre,  ont  atteint  leur  vingt 
et  unième  année;  on  ne  distingue  pas  entre 
ceux  qui  sont  nés  à  la  fin  ou  au  commence- 
ment de  l'année;  aux  termes  de  l'art.  9,  l'in- 
scription comprend  tous  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  servir  l'année  suivante;  celte  classe 
d'hommes  est  composée  de  citoyens  qui  sont 
censés  avoir  le  même  âge, quoique  nés  depuis 
le  1«' janvier  jusqu'au  31  décembre  ;  aux  ter- 
mes de  l'art.  15,  le  conseil  de  recensement 
dresse  le  contrôle ,  et  l'art.  17  prescrit  à  ce 
conseil  de  se  réunir  dans  ce  but  au  mois  de 
janvier.  Le  contrôle  comprend  donc,  comme 
masse  d'hommes  astreints  au  service  et  sauf 
les  radiations  spéciales,  tous  les  citoyens  qui 
durant  telle  année  ont  atteint  leur  vingt  et 
unième  année ,  et  cette  masse  reste  unie  et 
indissoluble  jusqu'à  la  période  annale  où  les 
hommes  sont  arrivés  à  leur  cinquantième 
année.  —  Ce  système  est  évident  :  il  en  ré- 
sulte bien  qu'un  certain  nombre  d'hommes 
nés  au  commencement  de  l'année  servent 
quelques  mois  plus  tard  que  ceux  qui  sont 
nés  à  la  fin  ;  mais  la  durée  du  service  est  la 
même  en  définitive.  —  Or,  peut-on  appli- 
quer dans  un  autre  système  l'article  85  rela- 
tif au  bénéfice  que  confère  l'accomplisse- 
ment de  la  trente-cinquième  année?  Il  nous 
semble  évident  que  non.  La  période  annale 
doit  s'appliquer  ici  parce  qu'elle  forme  la 
base  du  mouvement  du  contrôle;  l'exécution 
de  l'article  83  exige  la  tenue  d'un  contrôle 
spécial  que  le  chef  de  la  garde  doit  dresser 
pour  distinguer  les  hommes  astreints  à  huit 
exercices  d'avec  ceux  qui  ne  doivent  qu'un 
exercice;  mais  ce  contrôle  ne  doit  et  ne  peut 
être  formé  que  par  classe  d'hommes ,  c'est- 
à-dire  par  période  d'une  année.  —  Les  hom- 
mes qui  sont  entrés  ensemble  dans  la  garde 
l'année  qui  a  suivi  leur  inscription,  entreront 
ensemble  dans  Tannée  qui  les  dispense  des 
huit  exercices,  comme  ils  entreront  ensem- 
ble dans  la  dernière  année  du  service  pour 
sortir  ensemble  de  la  garde  civique  à  l'expi- 
ration de  celte  année.  -—.  En  pratique,  il  est 
impossible  de  modifier  chaque  jour  le  con- 
trôle ;  il  faut  lui  conserver  son  caractère  an- 
nal, si  l'on  veut  être  juste  pour  tous.  —  Nous 
avons  vu,  par  les  circuUires  citées  plus  haut, 
que  le  département  de  l'intérieur,  en  1850 
comme  en  1853,  a  donné  ses  instructions 
d'après  ce  mode  de  calcul;  nous  pouvons 
dire  actuellement,  suivant  les  textes  que  nous 
venons  de  mentionner,  que  les  circulaires  in- 
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voquées  ont  été  dictées  par  une  juste  inter^ 
prélalion  de  la  loi  :  le  demandeur  nous  paraît 
avoir  justiûé  son  pourvoi  et  nous  copcluoos  à 
la  cassation  du  jugement  dénoncé.  ' 

▲RIÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loidu  13  juil- 
Jet  1855,  qui  a  modifié  Tart.  83  de  celte  du 
8  mai  1848,  n'astreint  qu*à  un  seul  exercice 
du  maniement  des  armes ,  par  an ,  le  garde 
civique  qui  a  accompli  sa  trente-cinquième 
année; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  soumet 
le  garde  qui  en  réclame  le  bénéfice,  à  d*autre 
obligation  qu'à  celle  de  prouver  son  âge  s'il 
lui  est  contesté ,  qu'il  a  donc  le  droit  d'en 
jouir  du  jour  où  il  fournit  cette  preuve; 

Que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  l'obli- 
ger, ce  nonobstant,  d'assister  à  tous  les  exer- 
cices de  l'année  postérieurs  à  cette  date;  que 
ce  serait  même  en  changer  la  disposition , 
puisque  à  l'égard  des  gardes  qui,  comme  dans 
l'espèce,  sont  nés  dans  les  premiers  jours  de 
l'année,  ce  serait  ne  les  faire  jouir  qu'à  trente- 
six  ans  de  l'avantage  que  la  loi  leur  assure  à 
trente-cinq  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant 
constaté  en  fait  que  le  défendeur,  né  le  4  jan- 
vier 18ât,  était  âgé  de  trente-cinq  ans  ac- 
complis à  l'époque  de  l'exercice  auquel  il  n'a 
pas  assisté,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
discipline  l'a  renvoyé  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  11  août  1886.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage. — Rapp.  M.  Marcq.— Conc/.  canir, 
M.  Faider,  avocat  général. 


FRAIS  CONTUMACIAUX.  —  Sihplb  police. 
—  Gards  civiqub. 

En  matière  de  simple  police,  les  frais  coniu- 
maciaux  ne  peuvent  être  mis  à  charge  du 
prévenu  qui  tst  renvoyé  des  poursuites. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  garde  cioi- 
gue.  (Code  dMnst.  cr.,  art.  187;  LL.  des  8  Aai 
1848  et  13  juillet  1853,  art.  100.) 

(L'orne.  RAPPOBT.,  —  C.  TICILLBT.) 

Par  exploit  du  3  juin  1836,  Félix  Truillet, 
garde  civique  à  Liège,  fut  assigné  à  compa- 
raître devant  le  conseil  de  discipline,  à  son 
audience  du  1 1  du  même  mois,  pour  s'y  voir 
condamner  aux  peines  établies  par  la  loi, 
pour  avoir  omis  d'assister  à  une  élection  con- 


cernant la  4^  compagnie  du  1**  bataillon, 
le  12  avril  précédent;  et  pour  contraven- 
tions aux  articles  1*'  et  3  du  règlement  de 
service  du  12  mai  1830  et  aux  articles  1"*  et 
S  du  règlement  de  service  du  1"'  mars  1832. 

Un  jugement  par  défaut  du  11  juin  con- 
damne l'assigné,  pour  ne  s'être  pas  présenté 
à  l'inspection  d'armes  de  la  it^  compagnie  du 
l**  baUillon,  le  23  avril  1836,  à  une  amende 
de  2  francs  et  aux  frais. 

Sur  son  opposition  formée  audit  jugement, 
le  conseil  de  discipline,  considérant  que Truil* 
let  était  absent  de  Liège ,  le  23  avril  1836  et 
qu'il  avait  informé  ses  chefs  de  son  absence, 
le  déchargea  des  condamnations  prononcées 
par  le  jugement  par  défaut  du  11  juin  1836 
et  ce  X  comprit  les  frais  coniumaciaus* 

Pourvoi  par  le  capitaine  rapporteur  contre 
ce  dernier  jugement  ,*en  tant  qu'il  avait  dé* 
chargé  Truillet  des  frais  contumaciaux,  en 
contravention  à  l'art.  187  du  coded'inst.  cr. 

Le  jugement  déféré  à  la  cour,  disait  le  de- 
mandeur, a  déchargé  le  défendeur  au  pour- 
voi des  frais  contumaciaux. 

Aux  termes  du  §  1**  de  l'instruction  géné- 
rale à  l'usage  des  conseils  de  discipline,  en 
date  du  10  mai  1849,  l'extrait  du  jugement 
de  condamnation  ne  peut  être  remis  à  l'ad- 
ministration des  domaines  que  lorsque  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

De  là  nécessité  de  signifier  les  jugements 
rendus  par  défaut. 

L'article  487  du  code  d'inst.  crim.  dispose 
que  les  frais  d'expédition  et  de  signification 
des  jugements,  désignés  communément  sous 
le  nom  de  frais  contumaciaux  y  demeurent 
à  la  charge  du  prévenu  opposant,  alors  même 
que  sur  son  opposition  il  est  déchargé  de 
condamnations  prononcées  par  le  jugement 
de  défaut. 

En  édictant  celte  disposition,  le  législateur 
a  voulu  punir  les  prévenus  de  leur  négligence 
à  satisfaire  aux  ordres  de  la  justice  et  épar- 
gner au  trésor  des  frais  frustratoires. 

Ce  n'est  pas  une  faculté  que  l'article  187 
attribue  au  juge,  mais  une  obligation  qu*il 
lui  impose. 

î^e  Répertoire  de  législation  de  Dalloi  , 
V»  Frais  et  dépens  y  n»  1057,  rapporte  les 
arrêts  qui  ont  cassé  des  décisions  rendues 
en  sens  contraire,  tant  en  matière  correction- 
nelle qu'en  matière  de  grand  criminel. 

Si  Farticle  187  figure  au  chap.  2,  traitant 
des  tribunaux  correctionnels ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  doit  également  recevoir 
son  application  devant  les  tribunaux  de  sim- 
ple poJiçe,  et  partant  en  matière  de  garde 
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civique.  L*artîcle  100  de  la  loi  organique  du 
8  mai  1848  assimile  les  conseils  de  discipline 
aux  tribunaux  de  simple  police  pour  Fin- 
slruction,  le  jugement  et  Texécution. 

Un  arrêt  de  fa  cour  de  cassation  de  France, 
du  4  juin  1830,  a  cassé  un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  de  Béthune ,  qui  avait  dé- 
chargé un  prévenu  des  frais  du  défaut  (Dal- 
loz,  loco  cUaio).  Le  jugement  déféré  à  la 
censure  de  la  cour  contient  donc  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  flagrante  de  Tar- 
ticle  187,  §  â,  du  code  d'inst.  crim. 

M.  le  procureur  générai  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  Tarticle  187  du 
coded*instr.  crim.,  en  ce  que  le  jugement  du 
conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de 
Liège,  en  déchargeant  le  défendeur,  sur  son 
opposition,  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  défaut.  Ta  également  déchargé 
des  frais  d'expédition  et  de  signification  du 
jugement  par  défaut,  contrairement  à  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  187  précité  ; 

Attendu  que  l'article  100  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  modifiée  par  celle  du  15  juillet  1855, 
soumet,  taxativement,  aux  seules  règles  éta- 
blies en  matière  de  simple  police,  la  poursuite 
des  contraventions  en  matière  de  garde  civi- 
que, l'opposition  aux  jugements  par  défaut 
des  conseils  de  discipline  et  le  recouvrement 
des  frais  ; 

Attendu  que  l'article  187  du  code  d'inslr. 
crim.  n'est  pas  repris  au  chap.  1*"  du  tit.  H 
de  ce  code,  relatif  aux  règles  établies  pour 
les  tribunaux  de  police,  que  cet  article  fait 
partie  du  chap.  S  du  même  livre ,  renfer- 
mant les  règles  concernant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  ce  code  n'a  rendu  communes  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  les  dispositions  de 
l'article  187; 

Attendu  qu'en  matière  pénale,  l'interpré- 
tation et  l'argumentation  par  voie  d'analogie 
ne  sont  pas  admissibles,  de  sorte  que,  quelque 
pressants  que  fussent  les  motifs  pour  étendre 
en  matière  de  simple  police  la  deuxième  dis- 
position de  Tarticle  187  du  code  d'instr.  cr., 
il  suffit  que  le  législateur  n'ait  point  fait  celle 
extension  pour  que  les  tribunaux  ne  puissent 
se  la  permettre  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède ,  il  résulte 
que  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Liège,  en  omellant  dans  son  jugement 
du  9  juillet  1856,  par  lequel  il  a  accueilli 


l'opposition  du  défendeur  au  jugement  par 
défaut  du  11  juin  précédent,  de  mettre  à  la 
charge  de  ce  dernier  les  frais  de  l'expédition 
du  jugement  par  défaut  et  de  sa  signification, 
n'a  pu  contrevenir  à  l'article  187  du  code 
d'instr.  crim.,  qui  ne  pouvait  recevoir  d'ap<- 
plicalion  à  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  22  août  1856.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Gerlache,  prem.  prés.  —  Rapp.  M.  Peleau. 
—  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  proc.  gén. 


DÉSERTION  (complot  db).  —  Milicier. 

Le  milicien  gui  se  rend  coupable  de  complot 
de  désertion  est  passible  des  peines  pronon^ 
eées  par  l'article  170  du  code  pénal  mili- 
taire. (C.  pén.  millt.,  art.  170;  loi  du  8  Janv. 
1817,  art.  168.) 

(  VAH  18TMDA.BL  ET  FOOPt,. —  G.  L'aUD.  GÉIftl.) 

Pierre- Joseph  Van  Isterdael,  volontaire  à  la 
2«  compagnie  du  !«»'  bataillon  du  2"  régi- 
ment de  ligne,  et  Louis  Poupé,  remplaçant  à 
la  1'"  compagnie  du  même  bataillon,  avaient 
été  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
Flandre  occidentale  comme  prévenus  de  pro- 
vocation à  la  désertion  et  de  complot  de  dé- 
sertion, et,  par  jugement  du  14  mai  1856, 
ils  avaient  été  déclarés  non  coupables  depro- 
vocation  à  la  désertion  et  acquittés  de  ce 
chef,  mais  ils  avaient  été  déclarés  coupables 
de  complot  de  désertion. 

Van  Isterdael  avait,  de  ce  chef,  été  con- 
damné à  quatre  mois  de  détention,  à  six  mois 
de  privation  de  la  cocarde  et  aux  frais ,  le 
même  jugement  ordonnant  que  Louis  Poupé, 
comme  milicien,  serait  renvoyé  à  la  disposi- 
tion de  son  chef  de  corps. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'instruction  de  la  procé- 
dure et  les  débats  n'ont  pas  suffisamment 
établi  le  fait  de  provocation  à  la  désertion 
reproché  aux  deux  prévenus,  mais  qu'il  est 
constant  que  tous  deux  avaient  formé  en- 
semble le  projet  de  déserter,  fait  qui ,  pour 
le  |»révenu  Van  Isterdael,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'article  170  du  code  pénal  mili- 
taire, lequel  n'est  évidemment  applicable 
qu'aux  volontaires,  la  peine  principale  qu'il 
inflige  étant  celle  de  la  privation  de  la  co- 
carde; 

u  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  176  et 
181  du  code  de  procédure  pour  l'armée  de 
terre,  170,  45,  46,  48  et  51  du  code  pénal 
militaire,  déclare  les  nommés  Van  Isterdael 
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(Pierre)  el  Poapé  (Louis)  non  coupables  de 
provocation  à  la  désertion  et  les  acquitte  de 
ce  chef;  mais  les  déclare  coupables  de  com- 
plot de  désertion  et,  comme  tels,  condamne 
Van  Isterdael  (Pierre)  à  quatre  mois  de  dé- 
tention, six  mois  de  privation  de  la  cocarde 
et  aux  frais  ;  ordonne  que  le  nommé  Poupé 
(Louis)  soit,  en  sa  qualité  de  remplaçant  de 
milicien,  renvoyé  à  la  disposition  de  son  chef 
de  corps,  Tinlenlion  de  commettre  un  fait  ne 
pouvant  être  punie  alors  que  le  fait  lui-même 
n'aurait  pu  Tètre  s'il  avait  été  consommé.  » 

Appel  par  Van  Isterdael  et  par  Tauditeur 
militaire  et,  te  i6  juin  1856,  arrêt  de  la  cour 
militaire  qui  confirme  en  ces  termes  : 

u  Vu  l'appel  interjeté  par  Van  Isterdael 
(Pierre-Joseph-Laurent),  âgé  de  trente  ans, 
natif  de  Bruxelles  (firabant),  volontaire  (ar- 
ticle 168),  soldat  à  la  2^  compagnie,  V  ba- 
taillon du  ^*  régiment  de  ligne,  ayant  reçu 
lecture  des  lois  militaires,  actuellement  dé- 
tenu à  la  maison  de  .sûreté  civile  el  militaire 
à  Bruges,  du  jugement  rendu  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale le  14  mai  18S6,  prononcé  le  même 
jour,  qui  condamne  le  prénommé  Van  Ister- 
dael, par  application  des  articles  170, 45,  46, 
48  et  51  du  code  pénal  militaire,  à  la  peine 
de  quatre  mois  de  détention ,  six  mois  de 
privation  de  la  cocarde  et  aux  frais ,  comme 
coupable  de  complot  de  désertion;  et  l'ac- 

3uitte,  par  application  de  Part.  181  du  code 
e  procédure  militaire,  du  chef  de  provoca- 
tion à  la  désertion  ; 

u  Vu  aussi  Pappel  interjeté  par  M.  Taudi- 
teur  général  à  charge  de  Poupé  (  Louis),  âgé 
de  trente  et  un  ans,  né  à  Tournai  (Hainaut), 
remplaçant  et  soldat  à  la  V**  compagnie, 
1«'  bataillon  du  â«  régiment  de  ligne,  ayant 
reçu  lecture  des  lois  militaires,  actuellement 
détenu  à  la  maison  de*  sûreté  civile  et  mili- 
taire à  Bruges,  du  jugement  rendu  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  province  de  la  Flan- 
dre occidentale  le  14  mai  1856,  prononcé  le 
même  jour,  qui  acquitte  le  prénommé  Poupé, 
par  application  de  l'article  176  du  code  de 
procédure  militaire,  du  chef  de  provocation 
à  la  désertion ,  mais  le  déclare  coupable  de 
complot  de  désertion;  ordonne  néanmoins 
que  le  susdit  Poupé  soit,  en  sa  qualité  de 
milicien,  renvoyé  à  la  disposition  de  son  chef 
de  corps,  l'intention  de  commettre  un  fait 
ne  pouvant  être  punie  alors  que  le  fait  lui- 
même  n'aurait  pu  Tctre  s'il  avait  été  con- 
sommé; 

u  Vu  les  pièces  du  procès;  ouï  M.  Gérard, 
substitut  auditeur  général ,  tant  dans  ses 
moyens  à  l'appui  de  son  appel  que  dans  ses 


défenses  et  dans  son  réquisitoire  tendant  à 
la  réformation  du  jugement  du  conseil  de 
guerre;  oui  l'intimé  Poupé  dans  ses  moyens 
de  défense  et  dans  ses  conclusions  présentées 
par  M<>  Variez ,  son  défenseur  d'office  ;  ouï 
l'appelant  Van  Isterdael  dans  ses  moyens  à 
l'appui  de  son  appel,  présentés  par  M*  Variez, 
son  défenseur  d'office;  ouï  M.- Gérard,  sub- 
stitut auditeur  général,  dans  son  réquisitoire 
tendant  à  la  confirmation  du  jugement  du 
conseil  de  guerre  ; 

<(  Attendu  que  l'article  168  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  ne  parle  que  de  déêerteun  de 
la  milice; 

«Attendu  que  cette  disposition  tout  excep- 
tionnelle doit  être  renfermée  dans  ses  termes  ; 

K  Attendu  que  l'article  169  du  code  pénal 
militaire  statue  par  voie  préventive  et  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  militaires ,  par  des 
trames  ou  complots,  ne  s'encouragent  et  ne 
s'excitent  à  la  désertion  et  ne  lui  donnent 
une  extension  dangereuse  ; 

tt  Attendu  que  ce  concert  est  l'acte  que 
l'article  169  a  spécialement  eu  en  vue  d'at- 
teindre ; 

«i  Que  Ton  objecte  que,  d'après  la  disposi- 
tion spéciale  de  l'article  168  précité,  les  mi- 
liciens ne  sont  pas  passibles  des  peines  dii 
code  pénal  militaire  sur  la  désertion,  et  qu'il 
serait  peu  rationnel  de  punir  te  projet  de  dé- 
sertion, alors  que  la  désertion  effectuée  u'est 
frappée  d'aucune  peine  proprement  dite  ; 

«  Attendu  que ,  dans  le  cas  complexe  qui 
nous  occupe ,  la  désertion ,  si  elle  s'était  en- 
suivie, serait  punissable; 

«  Attendu  que  l'article  168,  sainement  en- 
tendu, résiste  par  son  texte  même  à  l'exten- 
sion exorbitante  qu'on  veut  lui  donner; 

«I  Qn*en  effet  le  législateur,  par  la  sanction 
qu'il  a  adoptée,  témoigne  assez  qu'il  n'a  pu 
avoir  en  vue  que  la  désertion  simple  el 
non  les  cas  qui ,  par  leur  gravité ,  peuvent 
donner  lieu  aux  peines  les  plus  rigoureuses 
du  code  pénal  militaire,  et  qui.  rendant  in- 
digne du  service  militaire,  excluent  par  cela 
même  toute  idée  d'incorporation  possible  ; 

«  Que,  dans  le  système  de  la  défense,  îl 
faudrait,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  ad- 
mettre que  la  loi  veuille  laisser  impuni  le 
chef  d'un  complot  de  désertion  par  cela  seul 
qu'il  serait  milicien,  tandis  que  les  volon- 
taires qu'il  aurait  entraînés  au  crime  seraient 
passibles  des  peines  les  plus  rigoureuses; 
que  semblable  conséquence  rend  inadmissi- 
ble la  portée  que  l'on  donne  à  l'article  168; 

«  Attendu  que  les  articles  155,  162,  163 
et  191  de  la  loi  de  1817  viennent  donner  un 
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nooTel  appaî  à  rinlerprétatioo  de  cet  article; 

«  Qall  résulte  de  ce  qui  précède  que  Ton 
ne  peut  rationneHenient  appliquer  Fart.  168 
qu'au  cas  de  désertion  simple,  dégagée  de 
toute  circonstance  de  nature  à  Taggraver,  et 
que  par  suite  le  prévenu  demeure  passible 
de  Tartiele  170,  qui  punit  un  délit  d*nne 
nature  spéciale  et  complexe  et  étranger  à  la 
simple  désertion  ; 

«  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait 
apjilîcation  à  Poupé  de  la  loi  militaire  sur  la 
désertion;  émendant.  déclare  le  prévenu 
coupable  de  complot  de  désertion,  et  par  ap- 
plication des  articles  170,  45,  46,  48,  »1 , 
55  et  54  du  code  pénal  militaire,  le  con- 
damne à  quatre  mois  de  détention,  six  mois 
de  privation  de  la  cocarde  et  aux  frais. 

«c  £t  quant  au  prévenu  Vao  Isterdael  : 

«  Attendu  que  les  faits  sont  demeurés  éta- 
blis ,  et  que  la  peine  a  été  justement  appli- 
quée; 

«  Vo  les  articles  précités  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  met  Tappel  du 
prévenu  Van  Isterdael  à  néant  ;  le  condamne 
aux  frais.  » 

Yan  Isterdael  et  Poupé  ont  dénoncé  cet 
arrêt  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

M«  Variez ,  pour  les  demandeurs ,  faisait 
valoir  les  considérations  suivantes  : 

Le  nommé  Poupé,  remplaçant  de  milicien 
et  parlant  soumis  aux  lois  sur*  la  milice,  avait 
été  acquitté  par  jugement  du  conseil  de 
guerre  da  la  Fkimtre  occidentale,  le  fait  ne 
rentrant  pas  sous  l'application  de  la  loi  pé- 
nale. 

Sur  Kappel  interjeté  par  M.  l'auditeur  gé- 
néral ,  la  cour ,  adoptant  les  conclusions  du 
ministère  public,  a  rompu  avec  une  jurispru- 
dence constante  m  el  l'a  condamné  à  quatre 
mois  de  détention  et  à  la  privation  de  la  co- 
carde, comme  coupable  de  délit  de  complot 
on  trame  de  désertion  concertée  à  deux  et 
non  suivie  d'exécution.  La  cour  a  déclaré,  en 
outre ,  qu'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes, mais  sans  nous  en  adjuger  le  béné- 
6ce. 

C'esl  contre  cet  arrêt  qu'est  dirigé  le  pré- 


(<)  Voy.,  entre  autres,  le  dernier  arrêt  en  cette 
matière  rendu,  en  cas  de  complot,  le  16  avril 
1856,  sur  les  coaclasions  conformes  de  M. le  sub- 
siftitt  de  Paudiieur  général  Gérard,  en  cause  de 
De  Pamelaer,  Tranckx  et  Van  Stralen.  Le  même 
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sent  pourvoi,  basé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 168  de  la  \(À  du  8  janvier  1817,  16d, 
170,  55,  54  et  5â  du  code  pénal  militaire. 

Ces  moyens  ont  été  longuement  dévelop- 
pés dans  des  conclusions  déposées  devant  la 
cour  militaire  par  l'avocat  de  la  défense  en 
réponse  à  d'autres  conclusions  écrites,  égale- 
ment déposées  par  l'organe  du  ministère  pu- 
blic. Le  pourvoi  s'y  réfère. 

Cependfint  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile 
de  rappeler  quel  est  le  système  générai  de 
la  loi  de  la  milice  en  matière  de  désertion. 

Le  code  de  1815  a  été  fait,  de  même  que 
le  règlement  de  1799,  pour  une  armée  de  vo- 
lontaires,  et  le  gouvernement  hollandais  sem- 
blait ,  à  l'époque  de  sa  restauration ,  n'avoir 
en  vue  qu'une  telle  armée  ;  il  n'avait  pas  en- 
core formé  ses  afdeeimgen.  En  1817,  arriva 
la  loi  sur  la  milice  et  un  peu  postérieurement 
la  formation  &afdeelingen  composées  de  mi- 
liciens et  de  volontaires  réunis  (voy.  loi  du  28 
nov.  1818).  Toujours  est-il  qu'en  1817,  si  le 
gouvernement  songeait  déjà  à  profiter  large- 
ment de  la  faculté  que  lui  accordait  l'art.  208 
de  la  loi  fondamentale,  le  milicien  ne  servait 
même  pas  dans  le  même  bataillon  que  le  vo- 
lontaire; ils  pouvaient  être  confond  us  dansune 
même  division,  mais  ils  n'appartenaient  pas 
au  même  corps.  Depuis ,  les  diSërences  qui 
devaient  séparer  à  tout  jamais  la  milice  de 
l'armée  permanente  se  sont  peu  è  peu  effa- 
cées, et  maintenant  le  milicien  est  réellement 
un  soldat  ordinaire  à  qui  l'on  accorde  plus 
facilement  des  congés  temporaires;  au  lieu 
que  dans  l'esprit  de  l'institution  de  la  milice 
l'appel  sous  les  drapeaux  fût  Texceplion ,  on 
en  a  fait  la  règle.  Cependant  aucune  dispo- 
sition législative  n'est  venue  modifier  la  loi 
pénale  en  matière  de  désertion  de  la  milice  ; 
il  faut  donc  remonter  à  la  loi  de  1817  com- 
binée avec  le  code  militaire.  Or,  cette  loi  de 
1817  ne  contient  qu'une  peine,  la  mise  h  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Il  nous 
est  diflkile  de  nous  en  rendre  raison  si  nous 
ne  nous  reportons  aux  circonstances  qui  l'ont 
dictée. 

Un  fait  qui  saute  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  ce  sont  les  sacrifices  faits  par  le  gou- 
vernement néerlandais  pour  son  armée  colo- 
niale. Un  autre  (ait  tout  aussi  remarquable 
est  la  stérilité  de  ses  efforts  dans  ce  but  ;  ces 


principe,  soit  en  matière  de  complot,  soit  en  ma- 
tière ae  désertion  avec  circonstances  aggravan- 
tes ,  a  été  sanctionné  au  moins  trois  fois  depuis 
dix-hnit  mots ,  et  les  registres  du  greflFe  en  font 
foi. 
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faits,  qnoiqae  quarante  années  nous  sépa- 
rent de  la  promulgation  de  la  loi  de  1817, 
continuent  encore  à  exister;  il  n*y  a  pas 
un  mois   que   les  journaux    hollandais  et 
belges  Tenregistraient  et  que  le  gou?erne- 
ment  des  Pays-Bas  se  proposait  de  proûter  en 
faveur  de  ses  colonies  du  licenciement  des 
légions  anglo-allemandes.  Or,  dans  ce  but  ce 
gouvernement  se  servit  d'une  ancienne  me- 
sure disciplinaire  qui,  dans  son  armée  de 
même  que  dans  toutes  les  autres ,  était  lais- 
sée à  rarbitraire  du  chef  du  département  de 
la  guerre,  et  combla  les  lacunes  de  ses  troupes 
coloniales  au  moyen  des  déserteurs  de  la  mi- 
lice et  des  réfractaires;  on  les  envoyait  dans 
des  dépôts  du  nord  de  la  Hollande  ou  de  la 
Frise,  d'où  on  les  embarquait  dès  qu'ils  for- 
maient un  noyau  d'hommes  assez  considéra- 
ble. Ces  mesures ,  ces  dépôts  subsistent  en- 
core dans  le  royaume  actuel  des  Pays-Bas. 
Le  grand  reproche  que  l'on  fait  â  l'article  168 
de  la  loi  sur  la  milice  est  de  manquer  d'une 
sanction  efficace.  Or,  cette  sanction  était  telle, 
que  jamais  dan^ l'armée  néerlandaise  la  dé- 
sertion n'a  fait  les  progrès  qu'elle  a  faiU 
dans  l'armée  belge;  et  comme  l'intérêt  mer- 
cantile de  la  Hollande  devait  l'emporter  sur 
l'intérêt  quelle  pouvait  âVoir  à  une  juste 
gradation  dans  la  punition  des  délits,  le  pays 
qui  préférait  un  soldat  colonial  qui  ne  lui 
coûtait  aucune  prime  d'engagement  à  un  pri- 
sonnier dont  l'amendement  dans  la  prison 
pouvait  être  problématique,  le  pays  ne  s'est 
pas  occupé  de  faire  édicter  des  peines  contre 
le  déserteur  de  la  milice ,  avec  circonstances 
aggravantes ,  ou  de  rendre  applicables  aux 
miliciens  les  lois  pénales  militaires  ordinaires 
en  matière  de  désertion.  Depuis  lors,  sous  le 
gouvernement  hollandais,  quand  une  déser- 
tion était  commise  avec  des  circonstances 
particulièrement  aggravantes,  on  scindait  le 
délit,  et  comme  la  mise  à  la  disposition  du 
département  de  la  guerre  n'était  pas  une 
peine,  on  pouvait  cumuler  la  peine  et  la  mise 
à  la  disposition  du  ministre.  Sous  le  gouver- 
nement belge,  le  même  système  a  été  suivi, 
mais  la  peine  de  l'article  168  se  trouvant 
illusoire,  le  nouveau  projet  de  code  pénal  l'a 
effacée,  et  n'a  plus  distingué  entre  les  diverses 
désertions  de  la  milice  ;  mais  cette  loi  n'est 
pas  votée,  et  la  radiation  de  toute  distinction 
entre  les  deux  désertions,  inscrite  en  termes 
formels  dans  le  projet  de  loi,  indique  suf- 
fisamment quelle  portée  était  attachée  à  cette 
distinction. 

Un  autre  point  dont  ne  parlent  pas  les 
conclusions  susmentionnées,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  désertion  du  milicien 
est  un  délit,  la  mise  à  la  disposition  du 


ministre  une  peine.  Par  arrêt  du  20  et  du 
31  décembre  1859,  la  haute  cour  Ta  ré- 
solue négativement,  et  depuis  lors  elle  a 
toujours  été  résolue  dans  ce  sens.  En  effet , 
nulle  part  cette  peine  n'est  énumérée  dans 
le  catalogue  des  peines  soit  militaires,  soit 
civiles,  et  il  serait  absurde  d'appliquer  une 
mesure  semblable,  si  elle  était  une  peine, 
autrement  que  par  voie  de  jugement,  ce  qui 
n'a  jamais  lieu. 

Une  dernière  observation  répondra  à  un 
argument  que  Ton  a  prétendu  tirer  de  l'arti- 
cle I6S  de  la  loi  sur  la  milice.  Cet  article 
punit  le  milicien  qui  prend  service  dans  un 
autre  corps  ;  la  nécessité  d'empêcher  ces  faits 
était  évidente,  et  cependant,  pour  ce  cas,  la 
disposition  de  l'article  168  était  inapplicable, 
car  elle  était  inefficace.  En  effet ,  par  le  fait 
de  son  nouvel  engagement,  le  milicien  ré- 
fractaire  était  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  ;  on  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité, à  cause  de  l'inefficacité  de  l'article  162 
dans  ce  cas,  de  recourir  à  une  peine  spéciale. 
Mais  loin  de  tirer  un  argument  en  faveur 
du  système  de  l'arrêt  attaqué,  on  doit  en  con- 
clure ,  suivant  la  règle  ordinaire  d'interpré- 
tation :  unius  posiiio  est  alterius  exclusio  et 
le  principe  non  moins  solennel  de  la  faveur 
due  à  la  défense,  que  cet  article  contient  une 
condamnation  expresse  du  système  de  l'arrêt 
en  question. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  des  deux  pourvois. 

▲BIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  en  fait  que  le  demandeur  Ijouis  Poupé 
est  coupable  de  complot  de  détertion  ; 

Attendu  que  si  l'article  168  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  sur  la  milice  ne  prononce  pas 
une  peine  proprement  dite  pour  la  simple 
désertion  d'un  milicien ,  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'on  ne  peut  prononcer  aucune  peine 
en  cas  de  complot  de  désertion  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  complot  de  déser- 
tion est  un  fait  plus  grave,  puisqu'il  tend  à 
enlever  plusieurs  soldats  à  l'armée; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  prévu  par 
rarticle  168  précité  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  qu'il  rentre  dans  les  dispositions  de 
l'article  170  du  code  pénal  militaire  dont  il 
a  été  fait  une  juste  application,  tant  à  l'égard 
dudit  Poupé  qu'à  l'égard  du  premier  deman- 
deur Pierre  Van  Isterdael  ; 

Attendu,  pour  le  surplus ,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  requises  à  peine  de  nul- 
lité ont  été  observées; 
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Par  ces  motifs ,  rejette  le  ponrvoi  ;  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  »  septembre  1856.  —  Près.  M.  Marcq, 
faisant  fonctions  de  président.  —  Rapp* 
M.  Joly.  —  Cùficl.  conf,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  PL  M.  Varlei. 


PATENTE.  —  Atblibbs  d^ns  oiybbSbs  com- 
munes. —  Droit  maximum. 

iAi  fabricant  qui  est  imposé  au  maximum 
du  droit  de  patente  dans  la  ville  qu'il 
habite,  à  raison  du  nombre  d'ouvriers 
qu'il  emploie  dans  son  établissement  prin- 
cipal (  500  ),  ne  peut  être  assujetti  à  un 
nouvel  impôt  pour  ceux  qu'il  occupe  dans 
d'autres  communes  pour  la  même  indiés- 
trie.  { Loi  du  91  mai  1819,  art.  4,  tableau 
o»  1,  S  l*'i  ^f^-  91,  S  ^  c^  ^9  ordonnance 
du  11  février  1816,  art.  34,  §<i  7  à  11  (3«  A 
7<  classes);  loi  du  19  juill.  1891,  art.  9,  litt.  C.) 

(  BETIIDBICKX-DBMABBB,  —  G.  IBS  PllfikITCBS.) 

Le  demandeur  en  cassation ,  Hendrickx- 
Demaere ,  porté  sur  le  rôle  des  patentes  à 
Saint -Nicolas,  comme  fabricant,  première 
classe  du  tarif  ji,  au  maximum  du  droit  de 
patente,  soit  401  francs  (tarif  du  2â  janvier 
1849),  plus  40  francs  10  centimes  pour  cen- 
times additionnels ,  avait  en  outre  été  im- 
posé à  Waesmunster,  comme  fabricant  avec 
douze  métiers  de  tisserand,  employant  douze 
ouvriers,  dans  la  dixième  classe  du  tarif  A, 
au  taux  de  36  francs,  plus  3  francs  60  cen- 
times pour  centimes  additionnels. 

Par  requête  en  date  du  7  mars  1836,  il 
réclama  contre  cette  dernière  cotisation,  par- 
devant  la  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale,  en  soute- 
nant, d'après  Tarlicle  â,  alinéa  !<>',  de  la  loi 
du  SI  mai  1819,  que  le  fabricant  patenté 
dans  la  première  classe  du  tarif  A  pouvait 
employer  des  ouvriers  dans  d'autres  com- 
munes, soit  isolément,  soit  réunis  dans  un 
atelier,  sans  être  astreint  à  un  nouveau  droit 
de  patente  dans  ces  autres  communes. 

Une  instruction  ayant  eu  lieu  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  loi  du  SI  mai  1819, 
les  répartiteurs  de  la  commune  de  Waes- 
munster estimèrent  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  de  restitution  de  la  coti- 
sation du  chef  de  l'atelier  qu'Heyndrickx-De- 
maere  dirigeait  à  Waesmunster^  mais  le  con- 
trôleur et  le  directeur  des  contributions  énon- 


cèrent un  avis  contraire,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'en  vertu  du  §  S  de  Farticle  21  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  les  patentables  compris  aux 
tableaux  n***  1,  2,  3,  4,  3  et  6 ,  doivent  être 
cotisés  dans  les  communes  de  la  situation 
respective  de  leurs  ateliers,  usines,  mou- 
lins, etc. 

La  dépulation  permanente  statua,  le  24  mai 
1836,  dans  les  termes  suivants  : 

u  Vu  la  requête  du  sieur  Ueyndrickx-De- 
maere ,  demeurant  à  Saint-Nicolas ,  par  la- 
quelle il  demande  le  dégrèvement  du  droit 
de  patente  auquel  il  est  imposé  pour  Tannée 
1833  à  Waesmunster  comme  fabricant,  avec 
douze  ouvriers,  le  réclamant  alléguant  qu'à 
Saint-Nicolas,  où  est  le  siège  principal  de  son 
industrie,  il  se  trouve  également  imposé 
comme  fabricant  et  ce  au  taux  de  la  pre- 
mière classe  du  tarif  A,  motif  pour  lequel  il 
se  croit  indûment  imposé  à  Waesmunster; 

a  Yu  les  avis,  etc. 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  §  S  de  l'arti- 
cle 21  de  la  loi  du  21  mai  1819,  les  paten- 
tables compris  dans  le  tableau  n<>  1  annexé 
a  cette  loi,  sont  tenus  de  faire  leur  déclaration 
respective  de  leurs  ateliers,  usines,  etc. 

tf  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  récla- 
mant, outre  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  occupe 
dans  ses  ateliers  à  Saint-Nicolas,  en  emploie 
douze  dans  un  atelier  à  Waesmunster  et,  qu'en 
conséquence,  il  a  été  dûment  et  régulière- 
ment imposé  de  ce  chef  en  cette  dernière 
commune  par  application  du  §  2  de  l'arti- 
cle 21  combiné  avec  TarticIo22  de  la  loi  sur 
le  droit  de  patente  précitée  ; 

«  Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  du  pétitionnaire.  » 

Pourvoi  par  Heyndrickx,  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'article  2,  §  !•',  de  la  loi  du  21  mai 
1 81 9,  ainsi  conçu  :  u  La  patente  donnera  à  la 
personne  à  qui  elle  est  accordée,  la  faculté 
d'exercer  pendant  le  temps  pour  lequel  elle 
a  été  délivrée  et  partout  où>  te  patenté  le 
Jugera  convenable,  les  commerce,  profes- 
sion y  métier,  industrie  et  débit  y  mention- 
nés. » 

L'arrêté  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  disait  -  on ,  décide  que  le  de- 
mandeur a  été  dûhtent  et  régulièrement  im- 
posé, comme  fabricant  avec  douze  métiers  à 
tisser,  au  rôle  du  droit  de  patente  de  la  com- 
mune de  Waesmunster  pour  l'année  1833 , 
bien  qu'il  se  trouve  également  imposé  comme 
fabricant  de  première  classe  au  rôle  du  droit 
de  patente  de  la  commune  de  Saint-Nicolas 
pour  la  même  année. 

Le  demandeur  pense  que  l'arrêté  attaqué 
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conlient  «ne  violation  de  l'article  i,  §  !•*,  de 
la  loi  du  â1  mai  1819,  ainsi  conçu  : 

<(  La  patente  donnera  à  la  personne  à  qui 
Il  elle  est  accordée,  la  faculté  d'e^iercer,  pen- 
«I  dant  le  temps  pour  lequel  elle  a  été  déli- 
u  vrée  et  partout  où  le  patenté  le  Jugera  con^ 
u  venablOf  les  commerce,  profession,  métier, 
«  industrie  on  débit  y  mentionnés.  » 

Ce  texte  semble  indiquer  suffisamment  par 
lui-même,  que  le  législateur  n*a  pas  voulu 
que  pour  une  seule  et  même  profession  on 
put  être  soumis  à  plus  (Pun  droit  de  patente, 
puisqu^il  donne  au  patenté  le  droit  d'exercer 
sa  profession,  partout  où  celui-ci  le  juge  con- 
venable, et  ce  en  vertu  de  sa  patente. 

Aucun  doute  ne  peut  rester  sur  cette  solu- 
tion lorsque  Ton  jette  un  coup  d'ceil  tant  sur 
l'historique  de  la  législation  en  matière  de 
patente  que  sur  les  antres  dispositions  de  la 
loi  du  SI  mai  1819. 

D'après  la  loi  du  1^  brumaire  an  tu,  la 
patente  donnait  lieu  à  deux  espèces  d'impo- 
sitions. 

1*  Une  imposition /SjTtf,  réglée  par  un  tarif 
annexé  à  ceUe  loi. 

2«Une  imposîiion  proportionnelle,  équiva- 
lente au  dixième  du  lojer  des  maisons^  usi- 
nes, ateliers^  magasins  ou  boutiques  occupés 
par  l'expioîution  du  patentable  (  art,  5  ). 

La  patente  est  délivrée  dans  la  commune 
du  domicile  du  patentable. 

Nul  n'est  obligé  de  prendre  plus  d'une  pa- 
tente,  quand  même  il  exercerait  divers  com- 
merces ou  industries  (art.  24). 

Tout  citoyen  muni  d'une  patente  peut 
exercer  son  commerce,  sa  profession  ou  in- 
dustrie dans  toute  l'étendue  de  la  république. 
11  est  seulement  tenu  d'acquitter  spéciale- 
ment le  droit  proportionnel  pour  les  bâti- 
ments occupés  par  son  exploitation  (art.  27). 

A  la  loi  du  f  brumaire  ao  tu  succéda 
l'ordonnance  du  11  février  1816. 

Cette  ordonnance  abolit  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  valeur  locative  des  bâtiments 
occupés  par  rexploitation  du  patentable. 

Elle  divise  les  professions  sujettes  à  pa- 
tentes en  sept  classes ,  et  les  communes  du 
royaume  des  Pays-Bas  en  sept  rangs  et  gra- 
due ensuite  le  droit  de  patente  d'après  ces 
classes  et  rangs ,  de  telle  façon  que  plus  la 
classe  et  le  rang  s'élèvent ,  plus  le  droit  de 
patente  s'élève  également. 

L'ordonnance  n'abolit  pas  le  principe  que 
nul  n'eêt  obligé  de  prendre  plue  d'une  pa^ 
tente,  seulement  la  division  en  classes  de  pro- 


fessions et  en  rangs  de  communes  donne  lieu 
à  une  exception  à  ce  principe. 

Cette  exception  se  trouve  énoncée  en  l'ar- 
ticle 34,  §  4,  de  l'ordonnance.  Elle  consiste 
en  ce  que  la-  personne  patentée  dans  une 
commune  d'un  rang  inférieur  ne  peut  exer- 
cer sa  profession  dans  une  commune  d'un 
rang  plus  élevé,  sans  prendre  une  patente 
supplémentaire  (art.  34,  §  4);  mais  l'ordon- 
nance a  si  peu  en  vue  d'abolir  le  principe  que 
nul  n'est  tenu  de  prendre  plus  d'une  patente, 
qu'elle  dispose  dans  le  même  article  que  la 
personne  munie  d'une  patente  dans  une  com- 
mune d'un  rang  supérieur,  peut  exercer  sa 
profession  dans  une  commune  d'un  rang  in- 
férieur, et  ce  0n  vertu  de  la  même  patente, 

La  loi  du  21  mai  1819  remplaça  l'ordon- 
nance du  11  février  1816. 

Dans  cette  loi ,  on  retrouve  en  partie  les 
principes  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  vir, 
en  partie  ceux  de  Tordonnance  de  1816,  en 
partie  des  principes  nouveaux. 

Elle  distingue  les  professions  sujettes  à  pa- 
tente, en  trois  catégories  : 

Première  catégorie.  Professions  qui  don- 
nent lieu  à  la  même  imposition,  quelle  que 
soit  la  commune  où  on  les  exerce,  d'après  la 
classe  dans  laquelle  doit  être  rangé  le  paten- 
table (article 6,  $  3,  alinéa  1  ). 

Deuxième  catégorie.  Professions  qui  don- 
nent lieu  à  une  imposition  plus  on  moins  éle- 
vée, d'après  le  rang  de  la  commune  où  on  les 
exerce  (article  6,  §  3,  alinéa  2;  voy.  tarif 
cotéB). 

Troisième  catégorie.  Professions  qui  don- 
nent lieu  à  un  droit  de  patente  spécialement 
déterminé  par  la  loi  (voy.  tableaux  3, 9,  etc.). 

Pas  plus  que  l'ordonnance  de  1816,  la  loi 
du  21  mai  1819  n'abroge  le  principe  que 
nul  n'est  tenu  de  prendre  plus  d'une  por 
tente.  Son  article  2  consacre  même  ce  prin- 
cipe. L'article  10  y  porte  seulement  une 
exception  et  ce  pour  un  cas  spécialement 
prévu.  Elle  consiste  en  ce  que  toute  personne 
qui  exerce  deux  où  plusieurs  professions  dif- 
férentes est  tenue  de  se  munir  d'une  patente 
spéciale  pour  chacune  de  ces  professions ,  à 
moins  cependant  qu*il  n'y  ait  affinité  entre 
elles  (article  10). 

On  peut ,  il  est  vrai ,  se  demander  si  les 
professions  qui  donnent  lieu  à  un  droit  de 
patente  plus  ou  moins  élevé  d'après  le  rang 
de  la  commune  où  on  les  exerce ,  peuvent 
donner  encore  lieu  à  l'application  de  l'art.  34, 
S  4,  de  Tordonn.  du  11  fév.  1816.  En  d'au- 
tres termes  :  si,  en  cas  de  changement  de 
domicile  d'une  personne  qui  exerce  une  pro- 
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fession  soumise  à  un  droit  de  petente  plas 
ou  moins  élevé  d'après  Ja  commune  où  on 
Texeroe,  celte  personne  peut  être  obligée  de 
prendre  une  patente  supplémentaire,  lorsque 
la  commune  où  elle  transporte  son  domicile 
est  d*un  rang  supérieur  à  celle  où  elle  a  élé 
patentée.  Mais  ceiie  queëtion  ne  peut  se  pré- 
senter pour  les  professions  de  la  première  ca- 
tégorie (voy.  ci -dessus),  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  sont  soumises  au  même  droit  de 
patente,  quelle  que  soit  la  commune  où  on 
les  exerce. 

Ces  professions  (celles  de  la  première  ca- 
tégorie, voy.  ci -dessus)  sont  imposées  d'a- 
près la  classe  à  laquelle  ceux  qui  les  exercent 
sont  jugés  devoir  apppartenir;  et  ces  paten- 
tables sont  rangés  dans  cette  classe,  eu  égard 
au  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient,  que 
ce  soit  Jait«  leurs  maisonsj  ateliers  ou  usines, 
ou  bien  chez  des  particuliers,  en  leur  nom  et 
pour  leur  c-ompte  (voy.  tableau  n«  1,  alin.  1, 
S  !•'). 

Or,  dans  cette  première  catégorie,  la  loi 
range  les  fabricants  de  soie,  laine,  coton,  Un 
et  autres  matières  semblables  (voyez  ta- 
bleau n<>  1 ,  section  V%\'*)et  tous  tisserands 
{ voy.  même  tableau,  section  'à,  IS»  )• 

D'où  la  conséquence  que  le  demandeur, 
imposé  comme  fabricant  de  première  classe 
à  Saint-Nicolas  et  y  patenté  de  ce  chef,  peut, 
en  vertu  de  l'art.  S,  $  !•%  de  la  loi  du  iél  mai 
1819,  exercer  sa  profession  partout  où  il  le 
juge  convenable ,  spécialement  qu'il  lui  est 
loisible  d'occuper  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers à  Waesmunster,  sans  qu'il  puisse  être 
de  ce  chef  soumis  à  une  patente  spéciale. 

Dès  lors  l'arrêté  attaqué,  en  décidant  que 
le  demandeur,  quoique  imposé  comme  fabri- 
cant de  première  classe  à  Saint-Nicolas,  a  été 
dûment  et  régulièrement  imposé  à  Waes- 
munster comme  fabricant  avec  douze  ou- 
vriers, contient  une  violation  de  l'artide  2, 
S  l*',  de  la  loi  du  â1  mai  1819. 

Cette  solution  est  encore  conforme  à  Tar- 
ticle  7  de  la  nouvelle  loi  française  du  25  avril 
1844,  article  d'après  lequel  le  patentable  qm 
exerce  même  plusieurs  commerces,  indus- 
tries ou  professions  et  ce  dans  diverses  com- 
munes, n'est  soumis  qu*à  un  seul  droit  fixe. 

Déjà  avant  cette  loi,  plusieurs  décisions  du 
conseil  d'Etat  ont  décidé  en  France  la  question 
en  ce  sens.  (Voy.  spécialement  Dalioz,  I^tou' 
^au  Répertoire,  v*"  Patente,  n<>  52 ,  vol.  35, 
p.  69  et  les  décisions  citées  en  note  ) . 

Si  l'on  examine  maintenant  les  motifs 
qu'allègue  l'arrélé  attaqué,  on  peut  dire  que 
ces  motifs  n'ont  aucun  rapport  avec  son  dis- 
positif. 


Il  invoque  les  articles  21  et  22  de  la  loi  du 
21  mai  1819. 

ToMt  ce  qu'on  pourrait  conclure  du  pre- 
mier de  ces  articles,  c'est  que  les  patentables 
de  la  catégorie  du  demandeur,  qui  ont  des 
ateliers,  usines,  moulins,  magasins  ou  bouti- 
ques dans  diverses  communes,  sont  tenus  de 
faire  une  déclaration  spéciale  dans  chacune 
de  ces  communes;  mais  il  n'en  rbulte  pas 
que  ces  patentables  soient  soumis  de  ce  chef 
à  une  patente  spéciale. 

Quant  à  l'article  22 ,  il  traite  des  opéra- 
tions relatives  à  la  cotisation  et  non  pas  de 
Isi  question  de  savoir  si  un  patentable  imposé, 
dans  une  commune,  peut  ou  ne  peut  pas 
être  soumis  pour  l'exercice  de  la  même  pro- 
fession à  un  nouveau  droit  de  patente  dans 
une  autre  commune. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  en 
date  du  24  mai,  dont  s'agit,  ne  peut  donc 
échapper  à  la  censure  de  la  cour. 

Pour  M.  le  ministre  des  finances,  on  ré- 
pondait : 

La  décision  attaquée  n'a  pas  violé  Tart.  2 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  le  demandeur 
y  attache  un  sens  que  les  termes  et  l'esprit  de 
la  loi  repoussent. 

L'intitulé  qui  précède  Tarlicle  2  dit  :  to 
patente  autorise  Vexercice  des  professions  y 
relatées,  etc.,  le  texte  hollandais  dit  geeft 
bevoegdheid  ;  c'esi-à-dire  que  l'exercice  de  la 
profession  est  autorisé,  reconnu  par  la  loi 
moyennant  la  patente.  L'article  ne  peut  s'en- 
tendre que  dans  ce  sens  que  le  patenté  (  léga- 
lement apte)  peut  exercer  son  industrie  dans 
tel  endroit  du  royaume  qu'il  voudra  choisir, 
mais  non  en  tous  endroits  simultanément. 
Le  texte  hollandais  dit  :  allerwege  hij  zulks 
zoude  mogen  verkiezen, 

Cest  ainsi  que  l'administration  a  toujours 
interprété  et  exécuté  la  loi;  prétendre  que 
cet  article  dise  que  le  patenté  pourra,  au 
moyen  d'une  seule  patente ,  exercer  sa  pro- 
fession dans  toutes  les  communes  simultané- 
ment, serait,  entre  autres,  rendre  superflu  et 
oiseux  l'article  13,  §  3. 

La  décision  invoque  les  articles  21  et  22 
de  la  loi ,  et  c'est ,  selon  nous  »  à  juste  titre. 

Ces  articles  démontrent  parfaitement  l'in- 
tention du  législateur  qui  a  voulu  que  la 
déclaration  fût  faite  et  la  cotisation  établie  ^ 
dans  chaque  commune  où  une  industrie  est 
exercée,  et  pour  rendre  cette  intention  plus 
évidente,  nous  recourrons  au  texte  alors  offi- 
ciel. Voici  ce  qu'il  dit  : 

tt  A  rt.  21 .  Die  vermeld  in  de  tabellen  1 ,  etc. , 


414 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


io  iedere  gemeentê  afxandmrîijk,  waer  hanne 
werkpiaetsen  gelegen  xyn.  » 

Il  est  donc  évident  qae  la  déclaration  doit 
être  faite  dans  chaque  commune  séparément. 
Chaque  commune  a  son  rôle  des  patentés,  et 
l'on  ne  concevrait  guère  qu'il  y  eût  une  in- 
dustrie (  devant  être  déclarée,  au  dire  même 
de  l'adversaire)  qui  fût  k  Tabri  de  l'impôt. 

Si  la  déclaration  est  nécessaire,  la  patente 
en  est  la  conséquencç  ;  Tart.  ââ  dit  textuel- 
lement que  la  déclaration  sera  prise  pour 
base  de  la  cotisation ,  alors  que  celle-ci  dérive 
de  principes  6xes  (comme  dans  l'espèce ).  On 
ne  voit  dans  la  loi  de  1819  aucune  disposi- 
tion qui  prescrive  la  déclaration,  sans  être 
soumis  à  un  droit  de  patente.  A  quoi  d'ail-  ' 
leurs  servirait  la  déclaration?  Dans  l'espèce, 
si  le  système  du  demandeur  devait  prévaloir, 
comment  pourrait-on  régulièrement  et  effi- 
cacement exécuter  les  articles  33  et  35  ?  Le 
registre  des  ouvriers  sera-l-il  tenu  à  Saint- 
Nicolas  ou  le  sera-t-il  à  Waesmunster?  La  loi 
y  parle  de  contribuables,  mais  dans  le  sys- 
tème du  demandeur  il  n'est  pas  contribuable 
à  Waesmunster.  Comment  et  de  quel  droit 
les  fonctionnaires  de  l'administration  s'y  pré- 
senteraient-ils? 

Chaque  industrie  est  imposée,  aux  termes 
de  la  loi  de  principe  du  12  juillet  1821, 
d'après  le  montant  proportionné  du  bénéfice 
que  chaque  industrie  peut  offrir.  D'après 
cela,  est-il  admissible  que  le  fabricant,  quoi- 
que patenté  à  la  première  classe,  tableau  n<»  1, 
pourra,  sans  autre  patente,  ériger  une  foule 
d'autres  fabriques  semblables  sur  tous  les 
points  du  royaume,  et  employer  un  nombre 
illimité  d'ouvriers  ?  pourra-t-on  dire  que  ce 
contribuable  est  imposé  d'après  le  principe 
énoncé  à  la  loi  du  1â  juillet  1821  ? 

Il  faut  donc  admettre  que  la  loi  de  1819 
n'a  eu  en  vue  dans  ce  tableau  1«'  que  la  co- 
tisation pour  chaque  établissement  dans  cha- 
que commune;  mais,  objecte-t-on,  le  $  1" 
du  tableau  dit  formellement  qu'on  prendra 
pour  règle  de  la  cotisation  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  par  les  fabricants  soit  dans 
leurs  fabriques,  soit  ches  les  particuliers. 

Mais  nous  croyons  qu'il  résulte  assez  de 
l'ensemble  de  la  loi ,  et  nommément  de  l'ar- 
ticle SI ,  que  la  loi  a  voulu  circonscrire  cette 
faculté  à  la  commune,  à  la  localité  où  l'éta- 
blissement se  trouve,  là  où  le  contribuable 
est  patenté,  là  où  la  visite  et  le  recensement 
par  les  fonctionnaires  est  praticable  et  possi- 
ble. Il  résulterait  du  soutènement  contraire 
que  le  demandeur  pourrait  avoir,  par  exem- 
ple, â(K)  ouvriers  dans  sa  fabrique  à  Saint- 
Nicolas  et  100  autres  répartis  chez  les  par- 


ticuliers dans  cent  communes  du  royaume. 
Or,  il  faut  que  l'exécution  de  la  loi  soit  pos- 
sible ;  l'interprétation  i)oe  nous  avons  donnée 
des  articles  21  et  22  est  la  seule  qui  admette 
cette  possibilité. 

L'adversaire,  dans  son  mémoire,  a  invoqué 
la  loi  du  1*'  brumaire  an  vu  pour  soutenir 
qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  être 
imposé  à  plus  d'un  droit  pour  une  seule  et 
même  profession;  mais  remarquons  que  cette 
loi,  qui  n'imposait  à  la  vérité  qu'un  seul  droit 
fixe,  établissait  cependant  un  deuxième  droit 
proportionnel  à  payer  dans  chaque  localité 
où  la  profession  était  exercée  (art.  27  et  28). 
A  part  la  qualification  de  ces  droits,  il  en 
est  à  peu  près  de  même  sous  le  régime  de  la 
loi  actuelle.  Selon  la  loi  de  brumaire,  il  de- 
vait aussi  prendre  une  patente  nouvelle  quand 
il  entreprenait  un  commerce  d'une  classe  su- 
périeure à  celle  mentionnée  à  sa  patente  (  ar- 
ticle 26).  Ce  principe  se  reflète  aussi  dans  la 
loi  de  1819. 

Dans  l'espèce,  la  profession  est  la  même, 
si  l'on  veut,  à  Saint-Nicolas  et  à  Waesmun- 
ster; mais  il  a  différents  établissements, 
dans  différentes  localités.  Or,  dans  chaque 
commune  la  déclaration  est  exigée  (art.  21  )  ; 
la  cotisation  doit  y  être  établie  (art.  22),  et 
chaque  industrie  est  patentable  (loi  de  juil- 
let 1821). 

Ce  dernier  principe  est  élucidé  dans  l'ar- 
rêt de  la  cour  du  29  nov.  1852  (i). 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  an  rejet 
du  pourvoi. 

11  a  dit  : 

Après  avoir  examiné  avec  soin  cette  affaire, 
nous  croyons  devoir  nous  rallier  au  système 
de  la  décision  attaquée  et  nous  sommes 
amené  à  conclure  au  rejet  du  pourvoi. —Con- 
sidérons d'abord  comme  argument  d'inter- 
prétation, la  pratique  constante,  et  non  con- 
testée jusqu'ici,  de  l'administration  qui  a 
toujours  appliqué  la  loi  comme  elle  l'a  fait 
au  demandeur  :  nous  savons  que  si  cette 
pratique  est  contraire  à  la  loi,  elle  n'a  aucune 
valeur  ;  mais  si ,  en  présence  d'une  loi  sur 
le  texte  de  laquelle  on  élève  une  contestation, 
la  pratique  s'aocorde  avec  l'esprit  de  cette 
loi ,  il  faut  bien  en  tenir  compte.  —  Nous 
considérons  comme  concluantes  les  considé- 
rations que  l'on  a  soumises  à  la  cour  pour 
combattre  le  pourvoi.  —  D'après  la  loi  du 
21  mai  1819,  les  déclarations,  la  formation 
des  rôles,  les  cotisations  sont  essentielle- 
ment communales  ;  cela  résulte  des  art,  6 , 
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SI,  89,  35,  55,  comme  du  tarif  B.  La  pa- 
tente ,  8ui?ant  l'article  2 ,  donne  le  droit  à 
«eloi  qui  Ta  obtenue  et  payée  d*en  jouir  par- 
tout où  il  le  veut,  dans  le  royaume,  mais 
pour  rindustrie,  c'est-à-dire  pour  Texploita- 
tion  désignée  dans  la  patente ,  et  sauf  les 
augmentations  résultant,  dans  certains  cas, 
de  la  classe  de  la  commune  où  Ton  s'établit 
(art.  15,  §  3).  Ces  principes  sont  nettement 
consacrés  par  votre  arrêt  du  S9  novembre 
1852  {Pasio.,  1853,  p.  41),  qui  reconnaît 
qu'un  boucher  patenté  dans  une  commune 
peut  exercer  sa  profession  partout  où  il  le 
juge  convenable,  mais  celte  profession  ne 
peut  et  ne  doit  consister  que  dans  un  seul 
débit  ou  établissement;  que  s'il  forme  un 
second  établissement,  quoique  de  même  na- 
ture, il  doit  une  seconde  patente  proportion- 
née à  l'importance  de  ce  second  débit.  — 
Doit-on  raisonner  autrement  pour  une  fabri- 
que où  Ton  emploie  des  ouvriers?  Non,  sui- 
vant nous.  Ici  encore  les  déclarations  sont 
communales  ;  l'article  SI  veut,  pour  les  ate- 
liers, une  déclaration  dans  les  communes  de 
leur  situation  respective  ou,  comme  dit  le 
texte  hollandais,  in  tedere  gemeente  t^zon^ 
derlijk  (dans  chaque  commune  spécialement). 
La  conséquence  de  cette  déclaration,  exigée 
par  l'article  21,  c'est  la  vérification,  la  classi- 
fication et  la  fixation  du  droit;  cela  résulte  à 
toute  évidence  de  l'article  22.  Le  contrôle 
n'est  possible  que  dans  ces  conditions,  et 
cette  remarque  sera  surtout  vraie  lorsqu'il 
s'agira  d'appliquer  aux  fabriques  les  arti- 
cles 53  et  35 ,  où  il  est  question  de  la  tenue 
des  registres  d'ouvriers  et  du  contrôle  direct 
des  agents  de  l'administration  ;  c'est  encore 
dans  le  niéme' sens. d'une  déclaration  par 
commune  spécialement  {afzonderltjk)  que 
s'exprime  le  §  1*'  des  instructions  que  ren- 
ferme le  tableau  n»  1  ;  on  y  parie  d'ouvriers 
employés  ailleurs  que  dans  les  maisons,  aie- 
liers  ou  usines  ;  c'est-à-dire  des  ouvriers  tra- 
vaillant habituellement  chez  eux  pour  le 
compte  du  fabricant  déclarant,  lequel  doit 
les  inscrire  tous  sur  son  registre;  voilà  le  sens 
vrai  de  l'instruction.  Si  le  nombre  des  ou- 
vriers atteint  et  dépasse  le  maximum  dans 
la  commune,  il  n'importe;  en  payant  le  maxi- 
mum du  droit,  il  sera  quitte  envers  le  tré- 
sor ;  mais  si  le  patentable  a  des  ateliers  sem- 
blables dans  d'autres  communes,  que  ces 
ateliers  atteignent  ou  n'atteignent  pas  le  maxi- 
mum, il  devra  faire  des  déclarations  particu- 
lières dans  chaque  commune,  tenir  son  re- 
gistre, se  soumettre  à  l'exercice,  à  la  surveil- 
lance ou  au  contrôle;  subir  une  cotisation 
proportionnelle  à  l'importance  de  chaque 
^    atelier;  payer  enfin  dans  chaque  commune 


la  somme  d'impôt  en  rapport  avec  la  classe 
dans  laquelle  son  atelier  sera  rangé.  —  Les 
opérations  résultant  de  l'obligation  d'une  dé- 
claration communale  sont  indépendantes  les 
unes  des  autres  ;  nulle  disposition  de  la  loi 
ne  prescrit  ou  n'autorise  une  sorte  de  fusion 
ou  de  mise  en  commun  de  diverses  déclara- 
tions pour  arriver  à  une  cotisation  unique; 
un  pareil  système  est  tout  simplement  inexé- 
cutable, car,  en  supposant  un  industriel, 
comme  nous  en  connaissons,  employant  1,500 
à  2,000  ouvriers  répartis  en  petits  ateliers  dans 
plusieurs  communes  éloignées  les  unes  des 
autres,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  par- 
viendrait à  raccorder  l'ensemble,  rinduslriel 
étant  bien  tenu  de  déclarer  ce  qui  existe  dans 
la  commune  où  est  situé  tel  ou  tel  atelier, 
mais  n'étant  nullement  obligé  de  déclarer 
dans  quelles  communes  se  trouvent  tous  ses 
autres  ateliers  ou  tous  ses  ouvriers.  —  D'ail- 
leurs il  est  bon  de  conserver  au  fisc  la  faculté 
de  percevoir  l'impôt  tel  que  la  loi  l'a  établi. 
Or,  ce  sont  les  expressions  de  votre  arrêt  de 
1852,  «  le  but  du  législateur  a  été  d'élever 
l'impôt  en  raison  de  l'augmentation  des  pro- 
fits que  l'industriel  est  censé  réaliser,  profits 
qui  s'accroissent  naturellement  avec  le  nom- 
bre des  établissements  ou  des  débits  exploi- 
tés, n  Serait-ce  entrer  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur que  de  voir,  dans  diverses  communes, 
des  ateliers  dépassant  le  nombre  maximum 
d'ouvriers  et  ne  payant  qu'un  seul  droit  de 
patente,  tandis  qu'il  est  évident  que  le  droit 
déclaré  et  colé  par  commune  ne  peut  se  rap- 
porter qu'à  l'industrie  exercée  dans  la  com- 
mune même?  Ce  serait  vraiment  aller  contre 
le  texte  de  l'article  l»',  litt.  C,  de  la  loi  du 
12  juillet  1821  qui  proclame  le  principe  fon- 
damental de  la  proportionnalité. 

Les  législations  antérieures  que  l'on  invo- 
que n'ont  rien  qui  contrarie  cette  interpré- 
tation, où  nous  trouvons  d'accord  le  texte, 
l'esprit  et  la  pratique  de  la  loi  de  1819.  Les 
lois  françaises  de  l'an  vu  et  de  1844  consa- 
crent l'unité  du  droit  de  patente,  mais  elles 
parlent  du  droit  fixe  et  elles  établissent  en 
même  temps  des  droits  proportionnels  pour 
toutes  les  communes  où  il  y  a  des  ateliers  ou 
usines,  etc.,  et  nous  ne  pouvons  voir  là 
qu'une  modification  du  caractère  communal 
de  la  cotisation,  caractère  qu'explique  l'im- 
possibilité de  contrôler  autrement  les  décla- 
rations et  de  consulter  cette  notoriété  publi- 
que dont  parle  en  termes  exprès  l'article  32 
de  la  loi. 

Ces  considérations,  qui  nous  paraissent  dé- 
cisives, nous  déterminent  à  vous  proposer  le 
rejet  du  pourvoi. 
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ARRftT. 

Là  COUR  ;  —  Sar  le  moyen  unique  de 
cassation,  dédoit  de  la  violation  de  Tarlicle  S, 
§  1«',  de  la  loi  du  21  mai  I8t9,  en  ce  que  nul 
ne  peut,  pour  une  seule  et  même  profession, 
être  soumis  à  plus  d*une  patente,  alors  même 
qu'il  exerce  cette  profession  dans  différentes 
communes  : 

Attendu  quil  est  constaté  en  fait  par  l'ar- 
rêté dénoncé,  que  le  demandeur  Ueyndrickx- 
Demaere,  outre  le  nombre  d'ouvriers  qu'il 
occupe  dans  ses  ateliers  à  Saint-Nicolas,  en 
emploie  douze  dans  un  atelier  à  Woesmun- 
ster;  ce  qui  revient  à  dire  que  ces  douze  ou- 
vriers font  partie  du  nombre  de  ceux  que  le 
demandeur  emploie  pour  Texercice  de  sa  pro- 
fession ou  de  son  industrie  ; 

Que  la  question  est  de  savoir  si,  étant  pa- 
tenté à  Saint  «"Nicolas  comme  fabricant  ao 
taux  de  la  première  classe  do  tarif  A,  c'est- 
à-dire  au  maxîmom  du  droit  afférent  à  sa 
profession  ou  indasirie,tl  doit  se  munir  d'une 
seconde  patente  ou  d'un  supplément  de  pa- 
tente i  raison  des  douze  ouvriers  qu'il  em- 
ploie dans  un  atelier  à  Waesmonster; 

Attendu  qu'aux  termes  formels  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  21  mai  1819,  la  quotité  du 
droit  de  patente  se  trouve  réglée  par  les  tarifs 
et  les  tableaux  annexés  comme  parties  inté- 
grantes à  ladite  loi  ; 

Que  le  S  1^'  du  tableau  n?  1  indique, 
comme  seule  règle  de  cotisation  pour  les  con- 
tribuables désignés  audit  tableau,  le  nombre 
des  ouvriers  employés  par  eux  soit  dans 
leurs  maisons,  ateliers  ou  usines,  soie  chez 
des  particuliers  au  nom  et  peur  le  cotnpte 
desdits  contribuables; 

Que  cette  disposition ,  dont  le  principe  se 
retrouve  dans  Tarticle  54,  §§  7  à  11  (3»  à 
7*  classes),  de  l'ordonnance  du  11  février 
1816,  est  conçue,  de  même  que  ledit  article, 
dans  les  termes  les  plus  généraux  et  ne  dis- 
tingue pas  si  les  nuiisons ,  ateliers  on  usines 
où  travaillent  les  ouvriers  du  patentable  sont 
situés  au  lieu  du  domicile  de  ce  dernier  on 
dans  différentes  communes  ; 

Qu'il  serait  d'ailleurs  difficile  de  justifier 
une  semblable  distinction  ;  qu'en  effet,  s'il 
est  vrai  que,  conformément  à  l'article  2, 
litt.  C,  de  la  loi  du  12  juillet  1821 ,  la  base 
du  droit  de  patente  consiste  dans  le  montant 
proportionné  du  bénéfice  qu'est  censé  faire 
le  patentable  à  l'aide  du  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  ses  ouvriers ,  il  est  évident  que  ce 
bénéfice  présumé  reste  le  même,  soit  que  les 
ouvriers  du  patentable  travaillent  dan^  une 


seule  et  ménae  commune,  soit  qu'ils  travail- 
knt  dans  des  communes  différentes; 

Que  Ton  objecte  en  vain  farticle  9\  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  portant  que  les  contri- 
buables compris  aux  tab.  n«'  1  à  16  seront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  les  com' 
munes  de  la  situation  respective  de  leurs  ate- 
liers, usines,  moulins,  magasins  ou  bouti- 
ques; qu'il  résulte,  en  effet,  tant  du  texte 
que  de  l'exposé  des  motifs  que  cet  article  21, 
qui  ne  ise  trouvait  pas  dans  l'ordonnance  de 
1816,  n*a  trait  qu'aux  formalités  à  remplir 
pour  amener  une  juste  cotisation ,  mab  nul- 
lement au  règlement  même  du  taux  des  pa- 
tentes ; 

Que  cette  observation  s'applique  également 
à  Tarlicle  22,  intitulé  :  Opérations  relatives 
à  la  cotisation,  article  qui  d'ailleurs  rappelle 
en  toutes  lettres  que  la  classification  des  con- 
tribuables et  la  fixation  du  droit  se  feront 
d'après  les  règles  prescrites  par  la  présente 
loi; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que« 
pour  établir  le  taux  de  la  patente  unique 
dont  devait  être  muni  le  fabricant  Heyn- 
drickx-Demaere,  il  y  avait  lieu  de  joindre  le 
chiffre  des  ouvriers  employés  par  lui  dans 
l'atelier  de  A¥aesmuosler  au  chiffre  de  ceux 
qu'il  occupe  dans  ses  ateliers  à  Saint-Nicolas, 
et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  de- 
mandeur, cotisé  à  Saint-Nicolas  au  maximum 
du  droit  comme  fabricant  appartenant  à  la 
première  classe  du  tarif  A,  classe  qui  auto- 
rise l'emploi  d'un  nombre  illimité  d'ouvriers» 
ne  pouvait  plus  dès  lors  être  astreint  ni  à  un 
supplément  de  patente  oi  à  une  seconde  pa- 
tente à  Waesmunster; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêté  alla- 
qoé  a  faussement  interprété  les  articles  21 , 
$  2,  et  22  de  la  loi  do  21  mai  1819  et  contre- 
venu expressément  au  $  1«'  du  tableau  n*  1 
annexé  à  ladite  loi,  ainsi  qu'à  son  article  2, 

SI"'; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  le 
24  mai  1856  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  dé- 
putation et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'arrêté  annulé  ;  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  d'Anvers;  condamne  l'ad- 
ministration des  finances  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1856.  —  2«  eh.  —  Président 
M*  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp.  M.Colinez.  —  Concl.  conir,  M.  Faider, 
avocat  général.  — P/.  M.  Janssens  ^  H.  llobbe. 
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PATENTE  (DROïT  DE).  —  Traitements.  — 
Eholoierts.  —  Receveurs.  —  Agents  de 
LA  Banque  nationale. 

Par  traitement  et  émoluments  devant  servir 
de  baee  à  là  fixation  du  droit  de  patente  des 
receveurs  y  la  loi  n'entend  que  la  partie  de 
ces  traitements  ou  émoluments  gui  est  pour 
eus  un  bénéfice  ;  elle  ne  comprend  pas  ce 
qui  doit  en  être  distrait  par  eus  pour  frais 
de  bureau  et  salaires  de  leurs  employés. 
(Loi  du  21  mai  1819,  art.  1,4, 6  et  22,  tarif  A, 
lab.  no  11  ;  6«  classe,  loi  du  22  janvier  1849.) 

(le  min.  des  finances,  —  G.  TANDERWAtLE.) 

Le  sieur  Vanderwalle  Richard  est  agent 
de  la  Banque  nationale  à  Bruges  ;  sa  rétribu- 
tion en  cette  qualité  a  été  déterminée  par  la 
Banque  nationale  à  la  somme  de  10,000  fr., 
y  compris  ses  émoluments  et  frais  de  bureau. 

Sa  patente  avait  été  fixée  a  raison  de  cette 
base  de  10,000  francs. 

Sur  sa  réclamation,  les  répartiteurs,  le  con- 
trôleur et  le  directeur  émirent  Tavis  qu^elle 
n*était  pas  fondée;  mais  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale  Tad- 
mît  pour  moitié  par  arrêté  du  30  mai  1856, 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  réclamation...  : 

u  Considérant  que  la  rétribution  du  sieur 
Yanderwalle  a  été  déterminée  par  la  Banque 
nationale  à  une  somme  de  10,000  fr.,  y  com- 
pris ses  émoluments  et  frais  de  bureau  ; 

u  Considérant  qull  y  a  lieu  d'admettre 
en  fait  que,  sur  cette  somme  de  10,000  fr., 
le  sieur  Yanderwalle  dépense  réellement  celle 
de  2,500  fr.  pour  frais  indispensables  de  ges- 
tion, tels  que  frais  de  bureau  et  traitements 
d'employés,  et  qu'en  conséquence  cette  der- 
nière somme  ne  peut  être  portée  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  du  droi^de  pa- 
tente du  réclamant,  attendu  que  celui-ci.  ne 
saurait  être  imposé  à  raison  de  sommes  dont 
il  ne  profile  pas  ; 

«  Arrête  :  Le  droit  de  patente  du  sieur  Yan- 
derwalle sera  établi  sur  la  somme  de  7,500 
francs ,  et  il  sera ,  dès  lors ,  rangé  dans  la 
6«  classe  du  tarif  A  ; 

<(  Une  remise  lui  est  accordée  en  rapport 
avec  cette  classification.  » 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances,  qui 
le  fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 

Le  sieur  Yanderwalle  a  été  cotisé  au  droit 
de  patente  (exercice  1855)  pour  une  somme 
de  134  fr.  20  c,  additionnels  et  timbre  com- 

l'AÎ>IC.»1856.  -  Ir»  PARTIS. 


pris,  et  ce  conformément  au  tableau  n*  11 
annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819,  tarif  A,  mo- 
difié par  la  loi  du  22  janvier  1849,  6«  classe. 

Cette  cotisation  a  été  computée  sur  un  chif- 
fre de  10,000  fr.,  montant  déclaré  et  reconnu 
de  son  traitement  (  5,000  fr.)  et  de  ses  émolu- 
ments ou  frais  de  gestion  (5,000  fr.). 

Sur  la  réclamation  du  contribuable  est  in- 
tervenue la  décision  attaquée,  qui  admet,  en 
fait,  que  la  réttibution  du  sieur  Fandertoalle 
a  été  déterminée  par  la  Banque  nationale  à 
une  somme  de  10,000  fr.,  y  compris  les  émo- 
luments et  frais  de  bureau. 

La  décision  estime  (on  ne  sait  sur  quelles 
données)  que  le  contribuable  dépense  sur 
cette  somme  2,500  francs  pour  frais  de  ges- 
tion, tels  que  frais  de  bureau,  traitements 
d'employés. 

Elle  estime  que  cette  somme  ne  peut  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  fixer  l'impôt; 
et  finalement  elle  accorde  le  dégrèvement, 
et  réduit  rimp6t  à  calculer  sur  une  somme 
de  7,500  francs. 

Le  ministre  voit  dans  cette  décision  une 
atteinte  portée  aux  droits  du  fisc  et  une  vio- 
lation manifeste  des  articles  1,  4,  6  et  22,  et 
du  tableau  n*"  11  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

Avant  d'examiner  ses  moyens,  nous  ferons 
remarquer  d'abord  que  le  contribuable  allé-* 
gue  dans  sa  réclamation,  que  dans  le  prin- 
cipe la  Banque  nationale  était  d'avis  que  ses 
agents  n'étaient  soumis  à  aucun  droit  de 
patente. 

Ce  soutènement  était  basé  sur  ce  qu'on 
prétendait  que  ces  agents  étaient  des  fonc- 
tionnaires publics  (  voir  art.  5 ,  litt.  B  et  C 
de  la  loi  de  1819).  Cette  prétention  ne  pou- 
vait se  justifier  et  fut  écartée.  11  est  incontes- 
table, à  voir  la  loi  organique  de  la  Banque , 
du  10  mars  1850,  et  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, que  ces  agents  ne  sont  pas  fonctionnai- 
res publics  et  ne  réunissent  pas  les  caractères 
exij^és  par  la  loi  des  patentes.  Les  agents  en 
province  relèvent  de  l'administration  de  la 
Banque.  Ils  sont  salariés  par  elle.  La  Banque 
elle-même,  quoique  comptable  des  deniers  de 
l'Elatj  ne  borne  pas  à  cela  ses  attributions  et 
ses  opérations.  —  l^a  nomination  des  agents, 
quoique  faite  parle  roi,  ne  leur  donne  pas  le 
caractère  de  fonctionnaires  publics;  car  il 
est  bien  des  fonctionnaires,  tels  que  les  avoués, 
les  notaires,  les  agents  de  change,  qui  sont 
soumis  au  droit  de  patente,  quoique  leur 
nomination  appartienne  au  roi. 

Mais  si  l'administration  rejeta  cette  pré- 
tention, elle  eut  l'imprudence  (il  faut  le 
reconnaître)  d'admettre  en  faveur  de  ces 
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agents ,  et  probablement  à  raison  de  cette 
comptabilité,  certaines  concessions,  certaine 
transaction  avec  la  loi.  —  L'administration 
ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  c'était  ià  une 
faute. 

Une  missive  du  directeur  général  des  con- 
tributions, en  date  du  K  juillet  1851 ,  invoquée 
par  le  défendeur,  traça  quelques  indications 
pour  régler  Timpôt.  —  Plus  tard,  l'adminis- 
tra lion  supérieure  a  dû  les  révoquer.  —  Ce 
résultat  était,  du  reste,  à  prévoir.  La  conces- 
sion faite,  l'abus  n'a  pas  tardé  à  paraître. 
C'est  ainsi  que,  le  gouverneur  de  la  Banque 
consulté  sur  le  chiffre  des  traitements  de  ses 
agents  en  province  et  sur  celui  des  émolu- 
ments ou  frais  de  gestion ,  un  premier  ta- 
bleau fut  remis  à  Tadministration  (juillet 
1851  )  où  l'on  .voit,  entre  autres,  les  indica- 
tions suivantes  : 

Bruges  :  Traitement 9,983  fr. 

Emolum.oufraisdebur.  5,016 

Courirai:  Traitement 3,745 

Frais  de  bureau.  .  .  .  2,255 

Liège  :  Traitement 3,700 

Frais  de  bureau 6,900!! 

Ainsi  de  suite. 

Plus  tard ,  et  sur  les  observations  de  l'ad- 
ministration ,  la  Banque  dresse  un  nouveau 
tableau  et  l'on  écrit  que  le  traitement  du 
sieur  Vanderwalle  est  de  5,000  fr.,  et  qu'il 
reçoit  en  outre  une  indemnité  de  5,000  fr. 
pour  frais  de  bureau  ! 

L'administration,  poussée  à  bout  par  de 
tels  abus,  lasse  des  réclamations  incessantes 
et  des  difficultés  qu'éprouvait  la  cotisation, 
décida ,  notamment  par  lettre  ministérielle 
du  13  juin  1855,  que  la  loi  n'établissant  au- 
cune distinction  à  faire,  pour  l'impôt,  entre 
le  chiffre  du  traitement  et  celui  des  émolu- 
ments ou  frais  de  gestion,  il  fallait  désormais 
établir  l'impôt  d'une  manière  générale  et 
uniforme  sur  le  chiffre  réuni  des  traitements 
et  émoluments,  conformément  à  la  loi.. 

Justification  des  moyens  de  cassation  :' 

Après  que  l'article  1«'  de  la  loi  du  21  mai 
1819  a  établi  en  principe  que  personne  ne 
peut  exercer  une  profession  sans  être  muni 
à  cet  effet  d'une  patente,  l'article  4  prescrit 
qu'il  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat  un  droit 
de  patente  tel  qu'il  se  trouve  réglé  par  la 
présente  loi  et  par  les  tarifs  cotés  A  et  B  et 
les  tableaux  numérotés  1  à  15,^  annexés 
comme  parties  inhérentes • 

L'article  6  dit  que  pour  parvenir  h  la  fixa- 
tion du  droit  dû  pour  les  professions  repri- 
ses aux  tableaux...  11,  il  est  indiqué  auxdits 
tableaux  une  ou  plusieurs  classes  dans  les- 


quelles chaque  profession...  y  désignée  doit 
être  rangée. 

Le  §  2  ajoute  :  u  Lorsque  plusieurs  classes 
sont  ouvertes,  les  fonctionnaires...  rangeront 
le  contribuable  qui  l'exerce  dans  celle  des 
classes  à  laquelle  il  sera  reconnu  devoir  ap- 
partenir, d'après  l'importance,  etc.,  sauf  le 
cas  cependant  où  la  présente  loi  détermine- 
rait des  hases  fixes  pour  la  cotisation.  » 

Le  droit  de  patente  se  règle  ou  bien  d'après 
l'état,  l'étendue  de  la  profession,  en  ayant 
égard  aux  renseignements  à  fournir  par  les 
contribuables  (articles  6  et  11  de  la  loi),  ou 
bien  la  cotisation  dérive  de  principes  fixes 
consacrés  par  la  loi.  Dans  ce  dernier  cas  la 
déclaration  des  contribuables  sera  prise  pour 
hase  de  la  cotisation  (art.  22). 

Le  défendeur  a  déclaré,  et  il  est  reconnu 
dans  la  décision  qu'il  jouissait  d'une  rétribu- 
tion (en  traitement  et  émoluments)  d'une 
somme  de  10,000  francs. 

Les  agents  de  la  Banque  sont  imposés, 
d'après  le  tableau  n<^  11,  tarif  A,  d'après  le 
montant  des  traitements  kt  émoluments. 

C'est  donc  là  une  cotisation  qui  dérive  de 
principes  fixes  consacrés  par  la  loi;  elle  a 
donc  été  faite  et  devait  se  faire  d'après  la  dé- 
claration et  conformément  aux  règles  tracées 
audit  tableau  (ficelasse),  122  francs  (vide 
tarif  A,  modifié  par  la  loi  du  22  janv.  1849). 

Ainsi  la  loi  exclut  toute  appréciation  arbi- 
traire. La  déclaration  est  la  base ,  et  le  ta- 
bleau 11  règle  d'une  manière  claire  et  nette 
la  classe  et  le  chiffre  du  droit. 

La  décision  a  violé  ces  dispositions  en  sub- 
stituant, contrairement  à  la  déclaration,  une 
appréciation  arbitraire  à  celle  que  la  loi  a 
prescrite  et  déterminée. 

Mais  la  question  git  principalement  dans 
le  tableau  n**  11  ;  il  règle  le  droit  de  patente 
de  ces  sortes  d'agents  en  ces  termes  :  «  Lors- 
que le  montant  des  traitements  et  émolu- 
ments a  été  de...  » 

Par  ces  mots  il  faut  nécessairement  admet- 
tre tout  ce  que  l'agent  reçoit  y  tout  ce  que 
l'emploi  procure,  soit  à  titre  d'allocation  fixe 
et  invariable,  soit  à  tout  autre  titre.  D'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  le  chiffre  total  qu'ils  re- 
çoivent est  invariable  lui-même.  La  conjonc- 
tion qui  lie  les  mots  <>  traitements  et  émolu- 
ments »  exclut  toute  idée  de  division,  et 
démontre  qu'il  faut  prendre ,  pour  le  calcul 
du  droit,  les  traitements  et  émoluments 
réunis,  La  loi  ne  distingue  donc  pas  ;  elle 
n'admet  aucune  déduction  d'une  partie  des 
émoluments  convertie  en  frais  de  bureau. 
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Irailemenls  d^eroplayés.  La  décision  attaquée 
ne  pouvait  donc  le  faire. 

Cependant  le  législateur  de  1819  savait  fort 
bien  que  l'agent  qui  jouissait  d*un  traitement 
et  émolument  de  33,9^0  francs  et  au  delà 
(1'«  classe),  devait  nécessafretnent ayolr  des 
frais  de  bureau  et  des  commis,  puisqu'un  tel 
chiffre  supposait  une  vaste  administration  ; 
et  cependant  il  ne  i*a  pas  fait.  La  loi  n*admet 
pas  ce//6  nècesêité»  D'ailleurs  accorde-t-on  au 
négociant,  au  banquier  imposé  d'après  le 
chiffre  annuel  de  ses  affaires,  des  déductions 
pour  frais  de  bureau,  commis,  etc.?  Et  s'il 
plaisait  à  un  agent  de  la  Banque,  dans  l'in- 
térêt soit  de  sa  vanité,  soit  de  sa  paresse, 
d'absorber  toute  sa  rétribution  en  frais  de 
bureau,  traitements  d'un  nombreux  person- 
nel, ne  serait-il  plus  soumis  à  aucun  droit  de 
patente  ? 

Adopter  le  raisonnement  de  la  décision, 
c'est  abandonner  à  l'arbitraire  le  plus  absolu 
ce  que  la  loi  a  nettement  réglé. 

Elle  dit  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  sur 
la  somme  de  10^000  francs,  le  défendeur  dé- 
pense réellement  2,500  francs  (la  Banque 
avait  fixé  celte  dépense  à  5,000  francs). 

Mais  quelle  base  a-t*elle  admise  pour  ar- 
river à  ce  chiffre? 

Elle  ajoute  que  cette  somme  ne  peut  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  fixer  Tinipôl, 
attendu  que  celui-ci  ne  saurait  être  imposé 
à  raison  de  sommes  dont  il  ne  profile  pas,,. 

On  ne  prétend  pas  qu'il  en  augmente  sa 
fortune,  mais  certes  il  en  profile,  puisqu'il 
s'en  sert  pour  payer  des  dépenses  qu'il  lui 
est  loisible  d'augmenter  ou  de  diminuer. 

Nous  admettons  que,  d'après  la  loi  de  prin- 
cipe du  1â  juillet  182â,  le  droit  de  patente, 
en  termes  généraux,  a  pour  hase  un  montant 
proportionné  du  bénéfice  que  chaque  indus^ 
trie  peut  offrir. 

Mais  remarquons  que  la  loi  de  1819  cal- 
cule elle-même  le  bénéfice  de  l'agent  au  ta- 
bleau 11  ;  le  bénéfice  et  la  base  du  droit  sont 
connus.  Il  est  incontestable  que  le  sieur  Van- 
derwalle  reçoit  annuellement  de  la  Banque 
une  somme  invariable  de  10,000  francs.  S'il 
en  dépense  une  partie  en  traitements  de  com- 
mis pour  faire  ce  que  la  loi  suppose  être  fait 
par  lui-même,  n'est-ce  pas  la  même  chose 
que  s'il  dépensait  cette  partie  à  tout  autre 
objet  étranger  à  ses  fonctions? 

Nous  invoquerons  encore  à  l'appui  de  ces 
développements  l'arrêt  de  la  cour  du  23  fé- 
vrier 18o2.  Dans  celle  espèce,  il  s'agit  d'écar- 
ter la  prétention  que  formaient  les  hôteliers 
de  déduire  du  nombre  de  chambres  à  loger 


de  leurs  hôtels  celles  destinées  a  leur  propre 
usage. 

Ils  faisaient  prévaloir  entre  autres  le  prin- 
cipe invoqué  ci-dessus  et  posé  à  la  loi  de 
1822,  et  voici  comment  la  cour  motiva  son 
arrêt  : 

u  Que  la  loi  de  1819,  comme  l'ordonnance 
de  1816,  ont  pu  s'écarter  de  la  rigoureuse 
application  de  ce  principe,  en  considération 
des  inconvénients  et  des  fraudes  nombreuses 
que  pouvait  entraîner  une  disposition  qui 
n'eût  admis  pour  base  de  l'impôt  que  les 
chambres  destinées  aux  voyageurs  ; 

u  Que  d'ailleurs  les  considérations  puisées 
dans  l'esprit  de  la  loi  ne  peuvent  prévaloir 
contre  un  texte  formel,  » 

Or,  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  cas,  ou  en  pré- 
sence de  ce  principe  mis  en  relation  avec  le 
texte  du  tableau  n°  13,  n°  343,  le  doute  pou- 
vait surgir  ;  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être 
ainsi  dans  notre  espèce,  là  où  le  texte  du  ta- 
bleau 1 1  est  des  plus  formels  et  où  l'assiette 
de  l'impôt  offrirait  encore  bien  plus  de  dif- 
ficultés, de  tracasseries  et  d'incertitudes  ! 

Remarquons,  en  outre,  que  l'ordonnance 
du  11  février  1816  sur  le  droit  de  patente, 
en  réglant  (art.  34)  le  droit  de  patente  des 
agents,  etc.,  se  servait  seulement  de  ces  mots  : 
si  ces  appointements  montent  à...,  et  que  la 
loi  de  1819  qui  lui  a  succédé  a  été  bien  plus 
explicite  et  plus  complète  en  disant  :  le  mon-^ 
tant  de  leurs  traitements  et  émoluments. 

On  objectera  peut-être  qu'en  matière  de 
société  anonyme ,  il  est  de  jurisprudence 
(quoique  la  loi  du  22  janvier  1849  soit 
muette  sur  ce  point)  qu'on  déduit,  peur  le 
calcul  du  droit,  les  frais  de  gestion  du  chiffre 
des  bénéfices;  mais,  indépendamment  de  ce 
que  la  loi  se  sert  ici  du  mot  bénéfice  qui  ne  se 
conçoit  qu'après  déduction  des  charges,  il  est 
encore  à  remarquer  que  le  chiffre  de  ces  frais 
de  gérence  paye  aussi  l'impôt  sous  le  nom  de 
traitements  et  émoluments  d'administrateurs 
et  directeurs,  d'après  le  même  tableau  11. 

Nous  ne  connaissons  aucune  profession , 
métier  ou  commerce  dans  la  loi  de  1819  où 
il  soit  parlé  d'une  restriction  ou  déduction 
quelconque  pour  dépenses  ou  frais  occasion- 
nés par  l'exercice  des  professions  ;  nous 
voyons,  au  contraire,  qu'elle  a  soin  d'assu- 
rer (au  tableau  13)  le  droit  sur  les  recettes 
brutes,  sur  la  contenance  des  salles  de  spec- 
tacle, etc.,  etc.,  et  cela  qu'il  jr  ait  bénéfice  ou 
qu'il  n'y  en  ait  pas. 

En  résumé ,  le  défendeur  a  déclaré  et  re- 
connu qu'il  jouissait  d'une  rétribution  de 
10,000  francs;  la  décision  l'admet. 
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La  décisfion  fait  des 'distinctions  là  où  la 
loi  n'en  Tait  pas;  elle  a  donc  manifeslement 
violé  les  articles  ci-dessas  invoqués* 

M.  Pavocat  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Nous  TOUS  proposons,  a-t-il  dit,  le  rejet  du 
pourvoi  qui  est  fondé  sur  une  interprétation 
toute  littérale  et  judaïque  des  textes  cités 
dans  le  mémoire  en  cassation.  Vous  avez,  en 
matière  de  calcul  de  la  matière  patentable 
(si  on  peut  parler  ainsi),  consacré  les  prin- 
cipes dans  votre  arrêt  tout  récent  du  14  avril 
1856,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Joly  {Pasicrisie,  p.  166).  «c  On  ne  peut, 
dit  l'arrêt,  calculer  les  bénéfices  que  déduc- 
tion faite  des  frais  d'administration  qui  sont 
nécessaires  pour  les  obtenir.  »  Dans  une  dé- 
pêche du  5  juillet  1851 ,  le  département  des 
finances  avait  reconnu  et  appliqué  ce  prin- 
cipe ;  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  le  con- 
teste aujourd'hui,  et  qu'il  veut  faire  considé- 
rer comme  bénéfice  passible  du  droit  de  pa- 
tente, une  somme  déterminée  qualifiéed'émo- 
lument,  mais  qui,  en  réalité,  constitue  une 
dépense  de  frais  de  gestion.  —  En  effet,  l'ar- 
rêté attaqué  constate  que  si  le  défendeur  tou- 
che annuellement,  comme  agent  de  la  Banque 
nationale,  une  somme  de  10,000  francs,  il 
faut  en  déduire  2,500  francs  qu'il  dépense 
réellement  pour  frais  indispensables  de  ges- 
tion. —  Nous  ne  comprenons  pas  comment, 
en  présence  d'un  fait  ainsi  constaté  et  que 
la  cour  doit  tenir  pour  certain,  comment,  en 
présence  du  principe  qu'elle  a  récemment 
rappelé  et  appliqué ,  on  pourrait  considérer 
comme  bénéfice  de  son  emploi  ou  de  sa  pro- 
fession les  2,500  francs  que  le  défendeur  dé- 
pense réellement  comme  frais  de  gestion.  — 
On  doit  suivre  rigoureusement,  dit-on,  la 
déclaration  du  contribuable  ;  mais  cette  dé- 
claration même  est  moins  large  encore  que 
la  base  admise  en  fait  par  la  députation  ;  il 
n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  une  appréciation 
faite  suivant  des  élémenls  dont  la  députation 
a  pu  vérifier  l'exactitude.  —  Vainement  in- 
voque-t-on  ici  l'argument  fondé  sur  ce  qu'on 
ne  déduit  pas,  pour  établir  la  patente  d'un 
banquier,  les  frais  de  commis,  etc.  Ce  raison- 
nement porte  à  faux;  le  bénéfice  d'un  ban- 
quier ne  consiste  pas  en  une  somme  fixe  an- 
nuelle grevée  de  frais  de  gestion  connus  et 
appréciables  ;  on  classe  le  banquier  suivant 
l'importance  des  produits  nets  de  sa  banque, 
et  ces  produits  sont  évalués  approximative- 
ment comme  bénéfices  et  déduction  faite  des 
charges.  Jamais  on  ne  songerait  à  grever  du 
droit  ces  charges  mêmes,  si  elles  étaient 
libellées  d'une  manière  die  et  certaine.  — 


liC  mot  bénéficei  a  une  acception  légale  fa- 
cile à  définir  et  à  comprendre  ;  Totre  arrêt  du 
14  avril  dernier  l'a  défini,  sans  que  nous 
puissions  y  trouver  la  moindre  contradiction 
avec  l'arrêt  du  23  février  1852  qu'invoque 
le  département  des  finances.  En  effet,  cet  ar- 
rêt, tout  en  reconnaissant  les  principes  que 
nousinvoquons,argunienleprécisémentd'une 
dérogation  à  ces  principes  que  consacre  le 
texte  de  la  loi  en  matière  de  patentes  des  lo- 
geurs et  aubergistes;  l'arrêt  de  1852  n'a  donc 
aucune  similitude  avec  l'espèce  actuelle ,  où 
le  principe  de  la  déduction  des  charges  con- 
nues et  constatées  doit  triompher,  si  on  ne 
veut  pas  tomber  dans  une  véritable  injustice. 
—  Nous  croyons  qu'il  aura  suffi  de  ces  con- 
sidérations pour  déterminer  la  cour  à  pro- 
noncer le  rejet  du  pourvoi  avec  dépens. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lois  sur  les 
patentes  ont  eu  en  vue  le  bénéfice  vrai  ou 
présumé  pour  établir  le  droit  de  patente  ou 
la  cotisation,  et  que  si  elles  ont  parlé  do  trai- 
tement et  des  émoluments  en  s'occupant  des 
receveurs,  elles  ont  entendu  frapper  les  émo- 
luments qui  augmentent  le  bénéfice  desdits 
receveurs,  mais  qu'il  en  est  autrement  des 
émoluments ,  traitements  ou  gages  que  les 
receveurs  payent  à  leurs  commis,  et  de  ce 
que  l'on  comprend  sous  le  nom  de  frais  de 
bureau,  que  ceux-ci  diminuent  le  traitement 
et  les  émoluments  des  receveurs  ou  leurs  bé- 
néfices et  doivent  venir  en  déduction  pour 
fixer  la  somme  qui  doit  servir  de  base  à  la 
cotisation  ; 

Attendu  qu'il  est  jugé  en  fait  par  la  déci- 
sion attaquée  que  le  traitement  du  défen- 
deur, y  compris  ses  émoluments  et  frais  de 
bureau,  monte  à  10,000  francs,  mais  que 
sur  celte  somme  il  en  dépense  réellement 
2,500  pour  frais  indispensables  de  gestion  , 
tels  que  frais  de  bureau  et  traitements  d'em- 
ployés ; 

Attendu  qu'en  partant  de  ces  faits,  la  déci- 
sion attaquée  n'a  contrevenu  à  aucune  des 
lois  citées  à  l'appui  du  pourvoi,  en  décidant 
que  le  droit  de  patente  du  défendeur  doit  être 
établi  sur  une  somme  de  7,500  francs  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  11  août  1856.  —  2*  cb.  —  Préndent 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly,  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Uobbe  et  Maubach. 
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REFUS  D'OBÉIR  A  UN  SUPÉRIEUR.  — 

DlSCIPLlIfB  HILITAIRB,   —  PeINB. 

Le  refus  ^  même  formel^  par  un  militaire 
d'obéir  aux  ordres  de  son  supérieur  n'est 
pas  toujours  passible  de  la  peine  de  la 
brouette  avec  déchéance  du  rang  mili^ 
taire. 

Il  entre  dans  les  pouvoirs  du  juge  d'appré- 
cier  d'après  les  circonstances  si  le  refus 
ne  constitue  pas  une  simple  transgres- 
sion au  règlement  de  discipline.  (C.  pén. 
milit.,  art.  95,  20  el  12  ;  règlem.  de  dtscip., 
art.  10,  1,  2,  27  et  51  ;  loi  du  16  juin  1836, 
art.  7,  n»  3;  règl.  du  26  juin  1799, 2«  part., 
chap.  2,  art.  1,9  et  29.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(VANDERABEELE,  —  G.  L*AUDITE€R  GÉNÉRAL.) 

Charles-Louis  Yandenabeele,  volontaire  au 
d*  régiment  de  cuirassiers ,  dyanl  été  mis  à 
la  salle  de  police  en  attendant  son  jugement 
pour  des  faits  dindiscipline,  avait  formelle- 
ment refusé  au  maréchal  des  logis  de  garde 
de  nettoyer  cette  salle. 

Traduit  pour  ce  dernier  chef  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  la  province  de  Brabant,  il 
fut  renvoyé  des  poursuites  le  4  avril  1856, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  faits ,  tels  qu'ils  résul- 
tent de  Tin  formation,  ne  constituent  pas  le 
délit  prévu  par  Tarticle  95  du  code  pénal  mi- 
litaire, et  que  Ton  n'a  pas  employé  au  corps 
tous  1^  moyens  de  discipline  prescrits  pour 
amener  rot>éissance  de  l'inférieur  ; 

«  Déclare  le  prévenu  Charles-Loais  Yan- 
denabeele non  coupable  et  Tacquilte  de  l'ac^ 
cusation  portée  contre  lui  ;  ordonne  sa  mise 
en  liberté  s'il  n*est  retenu  pour  autre  cause.  » 

Appel  par  Tauditeur  général  et,  le  20  mai, 
arrêt  de  la  cour  militaire  ainsi  conçu  : 

•c  Attendu  que  l'article  95  du  code  pénal 
militaire  se  trouve  sous  le  titre  des  peines  à 
infliger  contre  le  service  et  la  subordination  ; 

«  Que  Tarticle  95,  le  seul  relatif  au  délit 
d'insubordination ,  est  général  dans  ses  ter- 
mes, et  qu'on  ne  pourrait,  sans  méconnaître 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  exprimé  énergi- 
quement  dans  l'article  80  du  même  titre, 
admettre  les  distinctions  arbitraires  propo- 
sées par  le  prévenu  entre  les  différents  ser- 
vices ; 

«  Attendu  que  cette  portée  donnée  à  l'ar* 
ticle  95  résulte  encore  des  dispositions  anté* 


rieures  qui  ont  servi  de  type  au  code  pénal 
en  vigueur  ; 

«  Attendu  que  l'article  10  du  règlement 
de  discipline  ne  punit  que  les  refus  qui  se- 
raient le  résultat  de  la  légèreté  ou  de  l'inad- 
vertance ; 

K  Attendu  que  le  prévenu  a ,  le  9  mars 
1856,  refusé  expressément,  et  de  propos  dé- 
libéré ,  d'obéir  aux  ordres  légitimes  de  son 
supérieur  le  maréchal  des  logis  André  ; 

u  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de 
M.  l'auditeur  général,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant ,  en  ce  qu'il  acquitte  le  pré- 
venu du  chef  de  refus  de  service  ;  émendant, 
le  déclare  coupable  de  refus  exprès  d'obéir 
aux  ordres  de  son  supérieur,  et,  par  applica- 
tion des  articles  95  et  21  du  code  pénal  mi- 
litaire, le  condamne  à  trois  années  de  brouette, 
à  la  déchéance  préalable  du  rang  militaire  et 
aux  frais.  » 

Le  condamné  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
articles  95  et  d11  du  code  pénal  militaire, 
2, 10  et  12  du  règlement  de  discipline. 

Le  soldat  Yandenabeele,  disait-on  pour 
lui,  ayant  reçu  Tordre  de  balayer  la  salle 
de  police,  s'y  est  refusé  parce  que  son  sabot 
était  cassé.  C'est  de  ce  chef  que,  par  applica- 
tion de  l'article  95  du  code  pénal  militaire, 
la  cour  militaire  l'a  condamné  à  trois  ans  de 
brouette  et  à  la  déchéance  du  rang  militaire. 

L'article  95  comporte-t-il  dans  son  texte 
une  telle  interprétation?  En  d'autres  termes, 
te  refus  d'accomplir  une  corvée  tombe-t-il 
sous  ses  dispositions? 

Jusqu'à  ce  jour  la  haute  cour  militaire 
s'était  toujours  refusée  à  lui  donner  celte  por- 
tée. La  cour  militaire  avait  suivi  cette  ma- 
nière de  voir,  et  pour  ne  citer  que  quelques 
arrêts,  le  9  novembre  183^  un  arrêt  décide 
que  ces  mois  en  d'autres  occasions  de  l'ar- 
ticle 9o  doivent  s'entendre  uniquement  du 
refus  d'exécuter  les  ordres  donnés  dans  le  ser- 
vice ,  c'est-à-dire  lors  d'opérations  militaires 
hors  de  la  présence  de  l'ennemi  ou  lorsque  en 
temps  de  guerre  la  troupe  est  sous  les  armes 
pour  un  service  quelconque,  que  des  pa- 
trouilles ont  lieu,  que  des  postes  doivent  être 
occupés  pour  maintenir  la  tranquillité  d'un 
pays  ou  la  police  d'une  ville. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  octobre  1834,  la 
même  cour  a  jugé  que  les  exercices ,  les  ap- 
pels, les  revues,  les  inspections  ou  corvées 
sont  des  opérations  en  dehors  du  service  pro- 
prement dit,  et  que  le  refus  d'exécuter  ces 
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ordres  ne  peut  élre  pani  que  disciplinaire- 
ment  : 

te  Attendu  que  le  législateur,  dans  la  pre- 
mière partie  de  Tarticle  96  du  code  pénal 
militaire,  en  punissant  de  mort  la  désobéis- 
sance aux  ordres  donnés  dans  une  affaire 
avec  Tennemi  ou  dans  une  place  réellement 
assiégée,  est  bien  censé,  dans  la  seconde  par- 
tie du  même  article,  par  les  mots  :  et  en 
d'autres  occasions  sera  puni  de  la  brouette, 
n^avoir-enlendu  parler  que  du  refus  d'exé- 
cuter les  ordres  donnés  dans  le  service,  c'est- 
à-dire  lors  d'opérations  militaires  hors  de  la 
présence  de  l'ennemi,  ou  lorsque  en  temps  de 
paix  la  troupe  est  sous  les  armes  pour  un 
service  quelconque,  que  des  patrouilles  ont 
lieu,  que  des  postes  doivent  élre  occupés 
pour  maintenir  la  tranquillité  du  pays  ou  la 
police  d'une  ville  ; 

«  Attendu  que  dans  cette  catégorie  ne  peu- 
vent être  placés  les  appels,  revues,  inspec- 
tions ou  corvées ,  qui  sont  des  opérations  en 
dehors  du  service  proprement  dit,  et  ne  sont 
que  des  moyens  de  rendre  aptes  au  service, 
que  dès  lors  le  refus  ou  la  négligence  de  s'y 
rendre  ou  d'exécuter  les  ordres  à  cet  égard 
ne  pouvant,  comme  dans  les  cas  ci-dessus, 
entraîner  des  résultats  préjudiciables  à  l'Etat, 
rentre  dans  les  dispositions  du  règlement  de 
discipline  qui  contient  des  moyens  de  ré- 
pression suffisants  ; 

tt  Attendu  que  la  gravité  d'un  délit  en  gé- 
néral ne  doit  point  s'apprécier  d'après  la 
manière  dont  il  est  commis,  mais  par  les  ré- 
sultais qu'il  peut  produire,  qu'ainsi  il  serait 
inconséquent  de  punir  de  la  même  peine, 
celle  de  la  brouette ,  le  refus  de  se  rendre  a 
l'exercice  ou  de  faire  des  corvées,  comme  le 
refus  d'occuper  un  poste  ou  d'exécuter  un 
mouvement  ;  d'autant  plus  que  l'article  2  du 
règlement  de  discipline  distingue  l'insubor- 
dination hors  du  service  de  celle  qui  a  lieu 
dans  le  service  ; 

tt  Réforme  le  jugement  dont  appel,  quant 
à  l'application  de  la  peine  d'une  année  de 
brouette  avec  déchéance  de  l'état  militaire.  » 

Telle  était  la  jurisprudence  constante  jus- 
qu'à ce  jour,  et  l'arrêt  attaqué  est  le  premier 
qui  ait  rompu  avec  elle. 

Quant  à  une  interprétation  législative,  nous 
n'en  avons  guère  d'éléments  ;  cependant  l'ar- 
ticle? de  la  loi  du  16  juin  1836,  sur  la  posi- 
tion des  officiers  dans  l'armée,  mis  en  oppo- 
isition  avec  les  termes  généraux  de  l'art.  9!5 
du  code  pénal  militaire  qui  ne  dislingue  point 
entre  les  grades,  dit  :  Tout  militaire,  et  parle 
de  négligence ,  semble  militer  en  faveur  de 


l'ancienne  jurisprudence.  Nous  y  voyons  en 
eiïet  que  les  officiers  peuvent  être  mis  au 
traitemei\t  de  réforme....  S"*  pour  désobéis- 
sance grave  ou  réitérée;  5°  pour  négligence 
grave  dans  l'accomplissement  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés;  et  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  perte  du  garde,  le  ministre  de  la 
guerre  dit  :  »  L'insubordination  est  un  acte  de 
désobéissance  et  la  désobéissance  est  prévue 
par  la  loi  de  réforme. 

<(  Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  de  quelle 
manière  l'article  80  du  code  pénal  militaire 
qualifie  la  subordination  :  u  La  subordina- 
tion militaire  constitue  l'essence  et  l'âme  du 
service  militaire  ;  »  or,  il  y  a  des  faits  graves 
d'insubordination  militaire  qui  ne  sont  pas 
prévus  par  les  lois.  » 

Ne  résulte-t-il  pas  à  toute  évidence  de  ces 
paroles  que  le  législateur  de  1836  n'a  pas  va 
dans  l'article  95  une  sanction  de  toute  espèce 
d'insubordination?  C'est  ce  qui  ressort  des 
paroles  du  ministre  de  la  guerre,  c'est  ce  qui 
est  la  conséquence  directe  de  ce  qu'il  a  édicté 
une  peine,  la  mise  à  la  réforme  et,  dans  cer- 
tains cas,  la  perte  du  grade  contre  la  désobéis- 
sance. 

C'est  aussi  de  cette  manière  que  dans  la 
pratique  la  loi  est  interprétée.  En  effet,  pour 
peu  que  Ton  ait  manié  des  registres  de  pu- 
nitions militaires,  on  y  aura  vu  des  punitions 
purement  disciplinaires  infligées  pour  refus 
d'exécuter  les  corvées. 

L'arrêt  attaqué  rompt  en  visière,  nous 
l'avons  dit,  avec  toutes  ces  autorités. 

11  s'appuie  sur  deux  considérations  :  l'ar- 
ticle 99,  général  dans  ses  termes,  serait  la 
sanction  de  l'art.  80  du  même  code. 

Cet  article  ne  serait  que  la  reproduction 
de  la  loi  antérieure  qui  ne  distinguait  pas. 

Nous  verrons  plus  tard  si  l'art.  95  est  aussi 
général  dans  ses  termes  que  le  prétend  l'arrêt 
attaqué. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  ministre  de  ta 
guerre  de  1836  ne  l'envisageait  pas  comme 
kl  sanction  de  l'art.  80  qui,  d'après  loi,  man- 
que le  plus  souvent  de  sanction. 

Voyons  sur  quoi  est  fondée  la  prétention 
de  faire  de  l'art.  95  la  sanction  de  l'art.  80. 

Cet  article  80  qui  est,  en  quelque  sorte,  le 
préambule  du  titre  V  des  déliis  contre  le 
service  et  la  subordination ,  définit  la  subor- 
dination et  dispose  comment  elle  doit  être  en- 
visagée; puis  les  articles  suivants  traitent  des 
crimes  les  plus  graves  en  matière  militaire  : 
la  sédition ,  la  révolte ,  le  crime  de  crier 
grâce  lors  d'une  exécution  capitale ,  les  at- 
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tronpements  séditieux,  la  conjaralion  ,  Fa- 
bandon  du  poste,  le  sommeil  d'une  sentinelle 
en  temps  de  guerre ,  le  changement  au  mot 
d'ordre,  le  crime  de  lâcheté;  puis  vient  l'arti- 
cle 95  entre  ce  crime  et  la  résistance  par  pa- 
roles aux  ordres  d'un  supérieur,  commise 
par  un  officier  en  temps  de  gaerre  dans  une 
affaire  avec  l'ennemi  ou  dans  une  place  réelle- 
ment assiégée;  enfin  viennent  les  cri  mes  et  dé- 
lits contre  la  subordination  en  temps  de  paix, 
l'offense  par  menace  ou  geste,  la  violence  et  les 
voies  de  fait,  l'abandon  du  poste  en  temps 
de  paix,  la  violence  contre  les  sentinelles,  etc. 

De  tout  cela  il  résulte  à  toute  évidence  que 
le  titre  Y  envisage  trois  catégories  de  crimes 
ou  de  délits  distincts,  divisés  d'après  le  temps 
où  ils  sont  commis,  en  temps  de  sédition,  de 
guerre  on  en  temps  de  paix;  que  l'article  95 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  articles 
qui  punissent  des  délits  commis  en  temps  de 
guerre  et  dans  la  catégorie  des  délits  ou  des 
crimes  les  plus  graves  de  cette  espèce. 

Mais  qu'il  est  impossible  de  ne  voir  dans 
cetarticle  qu'une  sanction  de  l'art.  80,  comme 
on  en  aarait  le  droit  si ,  comme  les  art.  3, 
4  et  3,  ch.  y,  du  règlement  de  1799  il  venait 
immédiatementaprèsladéfinitionde  la  subor- 
dination. D'autre  part,  les  termes  de  l'ar- 
ticle 80  du  code  pénal  se  trouvent  reproduits 
dans  les  art.  1  et  3  du  cb.  I«'  du  règlement 
de  discipline  militaire,  voté  par  les  états  gé- 
néraux le  13  mars  1813.  La  sanction  de  ces 
dispositions  se  trouve  à  l'art.  6  dudit  règle- 
ment et  n'a  trait  qu'à  des  peines  discipli- 
naires. 

La  deuxième  considération  sur  laquelle  se 
fonde  l'arrêt  attaqué  est  que  l'art.  93  ne  se- 
rait que  la  reproduction  de  lois  antérieures. 

Mais  de  quelles  lois  s'agit-il  ? 

Est-ce  de  la  loi  du  âl  brumaire  an  v,  ti- 
tre YllI,  art.  9,  qui  dit  : 

u  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
à  l'armée  qui,  étant  commandé  pour  marcher 
ou  donner  contre  l'ennemi,  ou  pour  tout  au- 
tre service  ordonné  par  le  chef,  en  présence 
de  l'ennemi  et  dans  une  affaire,  aura  formel- 
lement refusé,  sera  puni  de  mort,  n 

Cette  loi  condamne  trop  nettement  le  sys- 
tème de  l'arrêt  en  question  pour  que  ce  soit 
elle  qu'il  ait  eue  en  vue  ;  c'était  cependant  là  la 
loi  qui  nous  régissait  immédiatement  avant 
le  code  militaire.  C'est  là  une  disposition  qui 
se  trouve  dans  tous  les  codes  militaires  et  qui 
n'est  que  la  sanction  d'une  coutume  mili- 
taire qui  est  observée  dans  toutes  les  armées. 
Dans  une  affaire  avec  l'ennemi ,  iin  soldat 
jette-t-il  ses  armes ,  refuse-t-il  de  marcher, 


un  officier  résiste-t-il  par  paroles  aux  ordres 
de  son  supérieur,  la  nécessité,  le  salut  de  l'ar- 
mée font  souvent  au  supérieur  une  loi  de 
faire  un  exemple  éclatant  et  de  plonger,  aux 
yeux  du  corps  que  pourrait  entraîner  une 
fatale  défection,  son  épée  au  travers  du  corps 
du  récalcitrant. 

Les  histoires  de  guerre  mentionnent  nom- 
bre de  faits  de  ce  genre.  Mais  la  nécessité 
est -elle  moins  urgente,  le  péril  moins  im- 
minent, le  chef  a-t-il  plus  d'humanité  que  de 
rigueur,  craint-il  d'empiéter  sur  un  métier 
odieux  :  les  conseils  de  guerre  sont  là.  Ils 
appliquent  la  même  peine  au  nom  de  la  loi. 

Et  chose  digne  de  remarque,  les  art.  94, 93 
et  96,  qui  se  suivent  dans  le  code  pénal  mili- 
taire, présentent  justement  les  trois  cas  où,  en 
temps  de  guerre,  le  chef  a  le  droit  de  vie  sur 
son  subordonné. 

L'arrêt  attaqué  a-t-il  eu  en  vue  les  art.  3 
et  4  susmentionnés  du  règlement  de,  1799? 
Mais  le  fait  du  sous-officier  ou  du  soldat  qui, 
de  propos  délibéré,  néglige  ou  refuse  expres- 
sément de  faire  le  service  qui  lui  est  com- 
mandé, n'est  puni  que  d'une  peine  discipli- 
naire, huit  jours  d'emprisonnement  au  pain 
et  à  l'eau. 

Le  règlement  de  discipline  actuel  permet 
d'infliger  quinze  jours  dont  huit  au  pain  et  à 
l'eau  et  trente  (  le  double  dans  la  compagnie 
de  discipline  ),  plus  les  fers  en  tous  cas. 

Le  règlement  de  discipline  prévoyant  cette 
punition  et  permettant  de  la  majorer,  cette 
sanction  n'a  plus  dû  se  retrouver  dans  le  code 
pénal,  puisqu'une  autre  loi  spéciale  la  pré- 
voyait. 

De  la  position  de  l'art.  93  dans  le  titre  Y, 
nous  avons  déjà  pu  conclure  avec  assurance 
que  l'article  en  question  n'a  trait  qu'à  la  vio- 
lation d'un  devoir  spécial  dans  un  cas  déter- 
miné ;  voyons  si  la  comparaison  des  divers 
articles  du  code  militaire  et  leurs  termes 
dans  le  texte  hollandais  viendront  à  l'appui 
de  cette  manière  de  voir. 

L'article  93  commine  la  mort  contre  le  mili- 
taire qui  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  ordres 
de  son  supérieur  dans  une  affaire  avec  l'en- 
nemi ou  dans  une  place  réellement  assiégée  et 
si  le  même  délit  est  commis  en  d'autres  oc- 
casions, c'est-à-dire  si  le  délit  qui,  dans  une 
affaire  avec  l'ennemi  ou  dans  une  place  réel- 
lement assiégée,  est  commis  en  d'autres  oc- 
casions, il  sera  puni,  si  c'est  un  officier,  par 
la  cassation  et  si  c'est  un  sous-officier  ou  mi- 
litaire inférieur,  par  la  peine  de  la  brouette. 
Ainsi  donc  si  Yandenabeele  a  été  justement 
condamné,  il  faudrait  que  s'il  s'était  trouvé 
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dans  a  ne  place  assiégée  îl  eût  été  condamné 
à  mort.  Et  cela  pour  avoir  dit  :  Je  ne  balaye- 
rai pas  la  salle  de  police  avec  un  sabot  cassé  ; 
donnez-moi  d*autres  sabots  ! 

D'autre  part  la  loi  prévoit  la  perpétration 
du  crime  ou  du  délit  susdit  par  un  officier  ou 
un  sous-officier;  ces  derniers  ne  sont  astreints 
à  aucune  corvée  ;  n'en  peut-on  pas  conclure 
qu'elle  n'a  pas  eu  les  corvées  en  vue  ? 

Puis  la  peine  inQigce  est  la  peine  de  la 
brouette  ou  la  peine  de  mort,  et  autant  que 
Ton  peut  Taire  une  classification  des  crimes 
et  délits  militaires,  n'est-ii  pas  évident  que  ces 
peines  sont  exclusivement  réservées  aux  cri- 
mes militaires  ?  Cependant  le  danger  pour  la 
discipline  est  loin  d'exiger  une  telle  incrimi- 
nation de  ce  fait,  comme  l'a  très-bien  fait  res- 
sortir l'arrêt  précité  du  28  octobre  1834  et 
comme  le  prouve  ce  fait  que  les  militaires 
peuvent  se  rédimer  des  corvées  moyennant 
finance  et  s'y  faire  remplacer. 

Ainsi  donc,  non-seulement  la  gravité,  maïs 
surtout  la  nature  de  la  peine  doivent  faire 
rejeter  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 

L'article  95  n'a  trait  qu'aux  ordres  donnés 
dans  le  service  ;  si  cet  article  ne  le  dit  pas  ex- 
pressément, l'art.  S11  le  dit  pour  lui.  C'est  là 
une  restriction  à  la  généralité  de  ses  termes 
dont  il  faut  examiner  la  portée. 

Qu'un  officier  ordonne  Â  un  soldat  qui 
n'est  pas  son  ordonnance,  d'aller  lui  chercher 
du  tabac,  c'est  là  quelque  chose  d'absolu- 
ment en  dehors  du  service;  que  le  militaire 
s'y  refuse,  il  est  dans  son  droit.  L'armée  n'est 
pas  instituée  dans  le  but  de  faire  de  chaque 
soldat  le  serviteur  des  officiers ,  et  le  règle- 
ment de  discipline  ne  sera  pas  a()plicable 
au  soldat  qui  aura  refusé  d'obtempérer  à 
cet  ordre.  La  discipline  n'est  pas  en  jeu.  Mais 
dès  que  la  discipline  est  en  jeu,  il  s'agit  d'un 
service  dans  le  sens  large  de  ce  dernier  root. 
La  loi  pouvait,  devait  même,  en  parlant  de 
refus  d'obéissance,  ne  pas  faire  mention  de 
service.  Prononcer  ce  mot  en  celte  occurrence, 
c'était  ou  un  pléonasme  dont  il  ne  faut  pas 
taxer  la  loi  à  la  légère,  ou  une  restriction  è  la 
généralité  de  ses  termes.  En  effet,  le  service 
dans  le  sens  large  comprend  tant  le  service 
intérieur,  c'est-à-dire  le  menu  ménage  de  la 
caserne,  que  le  service  de  garnison  qui  est  le 
vrai  service  utile  de  l'armée  en  temps  de 
paix,  la  manifestation  de  son  utilité.  Si  donc 
la  loi  a  parlé  de  service,  elle  a  voulu  spécifier 
le  service  de  garnison  ou  le  service  dans  le 
sens  restreint.  Odiosa  restringenda. 

Ce  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  ma- 
nière de  voir,  c'est  le  texte  de  l'article  95  qui 


dit  :  Dis  ordert  i>an  dengenen  die  boven 
hem  gesield  ts,  termes  comprenant  à  la 
fois  une  subordination  immédiate  et  en  ac- 
tion (  boven  hem  geêteld)^  comparés  aux  ter- 
mes beaucoup  plus  larges  d'une  autre  loi, 
l'article  10  du  règlement  de  discipline  de 
1815  précité  :  Al  loie,  uit  hsheid  ofonacht- 
zaamheid  rerMUtmiuitievoeren  hst  gbch  Vfor- 
iœ  hij  tjêcommantieerd  /«,  ofte  volbrengen  de 
orderè,  welke  aan  hem,  door  iemand  in  ho(h 
geren  rang  gesield,  gegeven  zijny  qui  embras- 
sent à  la  fois  toute  espèce  de  subordination 
et  n'indiquent  aucune  action. 

L'article  10  du  règlement  de  discipline, 
s'appliquant  à  des  faits  posés  dans  le  service, 
—  puisqu'il  serait  absurde  de  punir  des  faits 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  service  par 
une  loi  dont  le  but  est  le  maintien  de  la  disci- 
pline et  sa  réglementation,  —  cet  article,  d'au- 
tre part,  étant  général  et  beaucoup  plus  large 
que  l'article  95  ,  il  est  évident  que  l'art.  95 
ne  s'applique  qu'à  des  faits  plus  nettement 
déterminés  et  plus  graves.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle â11  déclarant  positivement  qu'il  ne 
s'applique  qu'aux  actes  commis  dans  le  ser- 
vice, l'interprétation  restrictive  d'actes  com- 
mis dans  le  service,  dans  le  sens  restreint, 
dans  le  sens  de  service  de  garnison,  doit  être 
admise. 

Ce  qui  vient  encore  à  l'appui  de  cette  thèse, 
c'est  rarlicie  %  du  règlement  :  les  transgres- 
sions seront  toujours  envisagées  comme  plus 
graves,  lorsqu'on  les  commet  dans  le  service 
ou  sous  les  armes. 

L'article  12  du  même  règlement  dit  éga- 
lement ce  qu'il  faut  entendre  par  le  ser- 
vice intérieur,  en  ne  punissant  la  négligence 
à  se  rendre  aux  appels,  gardes,  exercices, 
revues  ou  inspections  que  d'une  peine  dis- 
ciplinaire. 

Mais,  disent  les  partisans  de  l'arrêt  atta- 
qué, nous  appliquerons  les  articles  10  et  12, 
quand  il  n'y  aura  pas  d'intention  méchante 
ou  frauduleuse;  dans  les  autres  cas,  nous  ap- 
pliquerons l'article  95. 

Remarquons  d'abord  que  les  termes  du 
texte  de  l'article  10  disent  :  quiconque  par 
inattention  ou  par  esprit  de  détachement 
{loshéidf  indifférence),  et  que  ces  termes 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'intention  cri- 
minelle, telle  que  le  code  la  définit  ou  l'exige. 
Remarquons,  d'autre  part,  que  l'article  95 
punit  la  négligence. 

Le  juge  militaire  aura  donc  à  s'enquérir, 
non  pas  s'il  y  a  eu  une  intention  fraudu- 
leuse quelconque  :  il  peut  absoudre  s'il  n'y 
a  qu'intention  frauduleuse,  si  elle  ne  lui  pa- 
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rati  que  le  résultai  de  l*csprit  d'indifférence 
ou  de  la  négligence;  il  peul  punir  la  simple 
négligence  s*ii  croit  y  apercevoir  un  mauvais 
vouloir,  mais  toute  son  investigation  devra 
porter  sur  rintention,  sur  le  mobile  ou  plutôt 
sur  la  tendance  d'esprit  de  Taccusé. 

Qui  ne  frémit  à  l'idée  d'une  telle  anarchie, 
d'un  tel  oubli  de  tout  principe  pénal,  à  l'idée 
d'un  pouvoir  aussi  arbitraire  mis  dans  les 
mains  de  juges  aussi  peu  eipérîmentés  que 
le  sont  nécessairement  les  juges  militaires 
qui  souvent  en  dix  ans  ne  siègent  pas  deux 
jours  ! 

Non,  telle  n'est  pas,  telle  ne  peut  pas  être 
la  portée  de  la  loi  ;  elle  n'a  pas  pu  vouloir 
laisser  l'absolution  on  la  peine  au  caprice  ou 
à  l'humeur  des  juges. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation. 

Il  a  dit  : 

La  cour  militaire,  en  déclarant  le  deman* 
deur  coupable  de  refus  exprès  d'obéir  à  son 
supérieur  militaire  et  en  le  condamnant,  de 
ce  chef,  à  trois  années  de  brouette  et  à  la 
déchéance  du  rang  militaire,  par  application 
de  Tarticle  95  du  code  pénal  militaire,  n'a 
pas  seulement  jugé  un  point  de  fait ,  le  fait 
du  refus  exprès  d'obéir;  elle  a  jugé  aussi  un 
point  de  droit,  le  point  de  savoir  si  l'art.  95 
du  code  pén.  mîlit.  est  applicable  à  tout  re- 
fus exprès  d'obéir  sans  distinction  du  degré 
de  gravité  qu'il  présente  ;  elle  a,  en  effet,  con- 
sidéré, pour  en  faire  Tapplication  au  deman- 
deur, que  le  texte  comme  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle s'opposaient  à  ce  qu'on  put  distinguer 
entre  les  divers  services  commandés  et  re- 
fusés, et  à  ce  que  jamais  un  refus  exprès 
d'obéir  pût  être  traité  comme  une  transgres- 
sion passible  de  peines  disciplinaires. 

Nous  pensons  qu'en  jugeant  ainsi ,  elle  a 
faussement  appliqué  la  loi  et  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  là  du  code  pén.  milit. 
1 ,  S,  â7, 30  et  31  du  règlement  de  discipline 
militaire. 

L'article  95  du  code  pén.  milit.  n'est  pas 
absolu  ;  il  n'est  pas  conçu  en  termes  qui  com- 
prennent tonte  désobéissance  dans  sa  dispo- 
sition, et  la  rendent  indifféremment  passiblç 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ;  ses  termes, 
au  contraire,  la  restreignent  aux  actes  qui 
ont  les  caractères  du  délit;  c'est  ainsi  qu'ils 
y  sont  qualiflés  ;  c'est  également  ainsi  que 
sont  qualifiés  dans  l'intitulé  les  divers  actes 
formant  l'objet  du  titre  sous  lequel  il  est 
placé,  et  la  nature  même  de  ces  actes  consi- 
dérés dans  leur  généralité  et  leur  ensemble, 
nous   montre  qu'il  ne   peut  être  question 
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dans  ce  titre  que  de  délits  proprement  dits, 
misdadeny  pour  nous  servir  du  terme  hol- 
landais, qu'il  ne  s'étend  nullement  aux  trans- 
gressions, overtredingerij  comme  les  lois  mi- 
litaires qualifient  tous  les  actes  incompatibles 
avec  la  discipline ,  et  passibles  seulement  de 
peines  disciplinaires* 

La  loi  marque  par  la  qualification  qu'elle 
donne  aux  faits  prévus  par  elle,  dans  ce  titre, 
la  limite  de  ses  dispositions  ;  elle  n'entend 
frapper  que  les  faits  graves  et  que  de  simples 
peines  disciplinaires  ne  sufiiraient  pas  à  ré- 
primer. 

Aussi  s'en  était-elle  auparavant  expliquée 
en  termes  clairs  dans  l'article  12  du  code 
pén.  milit.  qui  porte  que  u  le  code  pénal 
pour  l'armée  de  terre  ne  s'étend  nullement 
aux  moindres  fautes  et  transgressions  contre 
la  discipline  militaire ,  et  que  la  correction 
de  celles-ci  est  laissée  aux  chefs  des  corps  et 
aux  commandants  militaires,  conformément 
aux  règlements  de  discipline.  » 

Cet  article,  remarquons-le.  fait  partie  du 
titre  des  dispositions  générales,  c'est-à-dire, 
du  titre  des  dispositions  communes  aux  au- 
tres dispositions  du  code  pénal  ;  il  porte  donc 
une  r^le  que  le  juge  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  dans  l'application  de  ces  dispositions. 
Cette  règle,  spécialement  relative  aux  faits 
contraires  à  la  discipline,  n'a  ni  sens  ni  utilité, 
on  elle  signifie  que  les  faits  prévus  dans  le 
code  pénal  et  passibles  de  peines  criminelles 
comme  délits  perdent  ce  caractère  et  ne  sont 
passibles  que  de  peines  disciplinaires  comme 
transgressions  s'ils  ne  présentent  pas  le  de- 
gré de  gravité  en  vue  duquel  la  loi  en  fait 
l'objet  des  prévisions  de  ce  code.  Ainsi,  pour 
rentrer  dans  l'espèce,  le  refus  exprès  d'obéir 
prévu  comme  délit,  qualifié  de  ce  nom  et 
frappé  en  conséquence  de  peines  criminelles, 
peut,  aux  termes  de  l'article  1  â,  n'être  qu'une 
transgression  passible  de  peines  disciplinai- 
res, si  par  sa  nature  propre  ou  par  les  cir- 
constances qui  l'ont  accompagné,  il  n'a  point 
le  caractère  de  gravité  qui  peut  seul  en  faire 
un  délit  ;  le  devoir  du  chef  de  corps  auquel 
ce  fait  est  dénoncé,  comme  le  devoir  de  toute 
juridiction  militaire  à  laquelle  en  est  déférée 
la  connaissance,  est  de  faire  ce  qu'avait  fait 
le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  a  été 
infirmé  par  la  cour  militaire;  ils  doivent  re- 
chercher s'il  a  été  commis  Une  transgression 
ou  bien  un  délit,  et  appliquer  dans  le  premier 
cas  le  règlement  de  discipline  militaire,  dans 
le  second,  le  code  pénal;  en  ne  procédant 
pas  ainsi,  en  donnant  à  l'article  95  un  sens 
absolu,  en  voyant  toujours  un  délit  dans  le 
refus  exprès  d'obéir,  ils  méconnaissent  les 
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limites  de  cet  article,  et  contreviennent  ex- 
pressément à  l'article  1â  qui  a  marqué  ces 
limites  ^  nous  venons  de  dire  que  les  termes 
en  sont  clairs;  l'esprit  dans  lequel  il  est 
conçu  dissiperait  tout  doute  s*ils  pouvaient 
y  prêter;  les  lois  pénales  militaires  sont  de 
leur  nature  d'une  extrême  sévérité;  cette 
sévérité  nécessite  par  cela  même  un  tempé- 
rament sans  lequel  infailliblement  elle  dé- 
générerait en  cruauté;  ce  tempérament  se 
trouve  précisément  dans  l'article  12  du  code 
pénal.  Tel  en  est  le  but  :  modérer  la  rigueur 
des  déGnitions  des  délits  militaires  et  des 
peines  qui  les  accompagnent  ;  ce  but  en  l'ex- 
pliquant confirme  le  sens  des  termes  de  cet 
article  ;  il  prouve,  comme  ces  termes  mêmes, 
que  la  désobéissance  est  tantôt  un  délit  que 
punit  la  loi  par  l'article  95  du  code  pénal 
militaire,  tantôt  une  transgression  qu'elle 
punit  par  ses  dispositions  sur  les  transgres- 
sions. 

Le  règlement  de  discipline  qui  les  con- 
tient nous  en  fournit  une  nouvelle  preuve  : 
la  désobéissance  entre  dans  ses  prévisions, 
comme  dans  celles  du  code  pénal;  la  loi  s'y 
occupe  du  refus  d'obéir  avec  non  moins  de 
soin  que  dans  ce  code,  aux  fins  de  le  répri- 
mer, et  montre  par  là  que  ce  refus  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  revêtir  un  caractère 
différent  et  ressortir  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  classes  de  mesures  prises  par  elle 
à  ces  fins. 

Cette  sollicitude  se  manifeste  aux  premiers 
mots  du  règlement. 

De  même  que  le  titre  da  code  pénal,  in- 
titulé des  Délits  contre  le  service  et  la  sub^ 
ordination^  commence  par  un  article,  l'arti- 
cle 80,  qui  proclame  la  subordination  l'es- 
sence et  l'âme  du  service  militaire,  et  impose 
aux  militaires  l'obligation  d'obéir  sur-le- 
champ  et  sans  réplique  aux  ordres  des  supé- 
rieurs, le  règlement  de  discipline  militaire 
commence  par  une  disposition,  le  §  1«'  de 
l'introduction ,  conçue  dans  le  même  sens. 
Jjes  dispositions  qui  suivent  sous  la  forme 
d'articles  s'accordent  avec  ce  paragraphe; 
elles  se  divisent  en  trois  chapitres  :  disp<$si- 
tions  générales,  transgressions,  peines  disci- 
plinaires. Le  chapitre  1«',  dispositions  géné- 
rales ,  s'ouvre  précisément  par  trois  articles 
qui  prescrivent  à  l'inférieur  l'obéissance  en- 
vers le  supérieur,  et  qui  distinguent  même 
entre  les  transgressions  commises,  sous  ce 
rapport,  dans  le  service  ou  sous  les  armes  et 
les  transgressions  commises  autrement.  11  ré- 
sulte de  ces  dispositions  que  la  désobéissance 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  le  refus  exprès 
ou  la  négligence  à  dessein ,  d'obéir  aux  or- 


dres du  supérieur  peut  être  l'objet  d'une 
transgression  passible  de  peines  disciplinai- 
res, comme  elle  peut  être  l'objet  d'un  délit, 
passible  de  peines  criminelles ,  ce  qui  con- 
corde en  tout  point  avec  l'article  12  du  code 
pénal.  Les  deux  chapitres  suivants  confir- 
ment cette  conséquence. 

L'un,  celui  qui  concerne  les  transgressions, 
définit  d'abord  les  transgressions  susceptibles 
d'être  définies  et  parmi  elles  la  simple  né- 
gligence ,  c'est-à-dire ,  l'inexécution  des  or- 
dres par  légèreté  ou  inadvertance  ;  nous  n'y 
trouvons  pas ,  il  est  vrai ,  la  désobéissance 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  le  refus  exprès 
d'obéir,  et  la  raison  en  est  manifeste,  ce  refus 
échappe  à  toute  définition  par  cela  même 
qu'il  peut  prendre  des  formes  diverses  qui 
en  font  tantôt  un  délit,  tantôt  une  transgres- 
sion ;  mais  si  la  loi  ne  le  prévoit  pas  expres- 
sément à  ce  titre ,  elle  le  prévoit  implicite- 
ment par  la  dernière  disposition  du  chapitre, 
l'article  27,  et  formellement  par  les  dispo- 
sitions du  chapitre  suivant.  La  dernière  dis- 
position du  chapitre  des  contraventions  est 
une  disposition  corrélative  à  celle  de  l'arti- 
cle 12  du  code  pénal,  en  même  temps  qu'elle 
répond  aux  dispositions  du  chapitre  précé- 
dent ;  elle  ajoute  aux  transgressions  définies 
et  prescrit  de  traiter  comme  elles  u  toutes 
actions  on  démarches  incompatibles  avec  le 
maintien  du  bon  ordre  et  d'une  bonne  dis- 
cipline dans  le  service  militaire.  » 

Cetle  disposition  générale ,  qui  comprend 
comme  transgression  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  la  discipline,  s'applique  par  cela 
même  aux  faits  prévus  par  le  règlement  et 
conséquemment  à  la  désobéissance  dont  par- 
lent et  son  préambule  et  les  trois  premiers 
articles  du  chapitre  !«';  elle  comprend  ces 
faits  au  nombre  des  transgressions  passibles 
de  peines  disciplinaires,  si  par  les  circonstan- 
ces qui  les  accompagnent  ils  ne  dégénèrent 
pas  en  délits  passibles  de  peines  criminelles, 
et  nous  les  retrouvons,  en  effet,  atteints  for- 
mellement par  les  peines  disciplinaires  dans 
le  troisième  chapitre  qui  traite  de  ces  peines  : 
les  unes,  déjà  très-sévères  et  portées  par  l'ar- 
ticle 30,  sont  applicables  aux  transgressions 
commises  pour  la  première  fois  ;  les  autres, 
beaucoup  plus  sévères  et  portées  par  l'art.  51 , 
sont  applicables  aux  transgressions  réitérées 
parmi  lesquelles  est  nommément  placée,  non 
point  la  simple  négligence  par  légèreté  ou 
inadvertance  à  exécuter  des  ordres  ou  com- 
mandements, mais  la  désobéissance  propre- 
ment dite ,  le  refus  exprès  d'obéir,  ce  que 
d'ailleurs  iodique  assez  la  sévérité  même  de 
la  peine.  Ainsi  frappé  en  termes  formels  par 
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ce  que  la  discipline  a  de  plas  rigoureux,  ce  re- 
fus n'est  donc  pas  toujours  un  délit,  il  est  donc 
parfois  une  transgression.  Ce  que  la  loi  avait 
déjà  fait  pressentir  dans  l'article  9<$  du  code 
pénal  en  ne  disposant  dans  cet  article  que 
pour  les  délits,  ce  qu'elle  avait  déjà  statué 
dans  l'article  1â  de  ce  code  ;  en  en  restrei- 
gnant les  dispositions  aux  faits  définis  par 
elle  qui  ne  dégénéreraient  pas  en  fautes  ou 
transgressions,  elle  le  confirme  par  cette  dis- 
position qui  satisfait  à  toutes  les  exigences 
de  la  discipline ,  et  n'est  elle-même  qu'une 
suite  naturelle  des  premières  dispositions  du 
règlement  de  discipline  militaire. 

Ces  considérations  démontrent  l'erreur 
dans  laquelle  est  tombée  la  cour  militaire,  en 
voyant  dans  l'article  9l>  du  code  pén.  miiit. 
une  règle  absolue,  applicable  sans  aucune 
distinction  à  tous  les  faits  de  désobéissance, 
quelles  que  soient  la  nature  du  service  com- 
mandé et  les  circonstances  du  refus  d'obéir; 
elles  répondent  en  même  temps  aux  motifs 
de  l'arrêt  qui  contient  cette  décision. 

Suivant  la  cour  militaire,  l'article  95  du 
code  pén.  milit.  se  trouve  sous  le  titre  des 
peines  à  infiiger  contre  le  service  et  la  sub- 
ordination, et  tel  n'est  point  ce  titre;  il  est 
intitulé  des  DéliU  contre  le  eertiee  ei  la  sulh 
ordination,  ce  qui  est  tout  difiërenl,  et  donne 
par  la  qualification  de  délit  aux  faits  qu41 
embrasse,  une  tout  autre  portée  aux  dispo- 
sitions sur  ces  faits. 

Suivant  elle  encore,  l'article  95  est  le  seul 
relatif  à  l'insubordination,  et  vous  avez  vu 
qu'outre  l'article  18,  qui  contient  une  dispo- 
sition commune  à  tous  les  faits  définis  dans 
le  code  pénal  et  partant  au  fait  prévu  dans 
l'article  95 ,  l'insubordination  est  également 
prévue  par  plusieurs  dispositions  du  règle- 
ment disciplinaire. 

Elle  ajoute  que  cet  article  est  général, 
qu'il  repousse  tonte  distinction  par  son  texte 
et  par  son  esprit  ;  et  son  texte,  exclusivement 
relatif  aux  faits  qui  présentent  les  caractères 
du  délit,  est  encore  restreint  par  les  disposi- 
tions que  nous  venons  de  citer  ;  ces  disposi- 
tions ,  loin  de  manifester  dans  la  loi  l'esprit 
que  la  cour  a  cru  y  voir,  lui  enlèvent,  au 
contraire,  cet  esprit  de  rigueur  excessive  qui 
ne  serait  plus  de  la  justice,  mais  de  l'inhuma- 
nité ,  et  qui,  au  lieu  de  réprimer,  comme  le 
fait  la  justice,  révolterait  comme  révolte  tout 
ce  qui  blesse  l'humanité. 

La  cour  voit  ensuite  dans  les  dispositions 
antérieures,  qui  ont  servi  de  type  à  l'arti- 
cle 95,  une  nouvelle  preuve  de  la  portée 
qu'elle  lui  reconnaît  ;  mais  c'est  une  consé- 


quence toute  dilTérente  qu'il  faut  tirer  de  ces 
dispositions.  La  législation  militaire  actuelle, 
entendue  comme  nous  l'entendons ,  punit  la 
désobéissance ,  tantôt  comme  délit ,  de  ta 
peine  des  travaux  forcés  avec  les  fers  (arti- 
cle 95  ),  tantôt  comme  transgression,  de  pei- 
nes disciplinaires  moins  sévères,  mais  toute* 
fois  très-rigoureuses ,  des  peines  du  cachot 
pour  quatre  jours,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  pour 
huit  jours ,  au  pain  et  à  l'eau,  de  deux  jours 
l'un  et  de  plus ,  des  fers  aux  mêmes  inter- 
valles ,  de  la  prison  militaire  pour  quatorze 
jours,  soit  avec  nourriture  ordinaire,  soit 
au  pain  et  à  l'eau,  de  deux  jours  l'un  avec 
ou  sans  les  fers,  des  arrêts  dans  la  chambre 
de  police  pour  trois  semaines  au  plus ,  dans 
la  ville  pout  deux  mois  au  plus ,  des  coups 
de  baguette  au  nombre  de  cinquante  au  plus, 
des  coups  de  platd'épée  au  nombre  de  quinze 
au  plus  (coups  aujourd'hui  abolis,  mais  qui 
n'en  expliquent  pas  moins  l'esprit  de  la  loi), 
articles  30,  51  du  règlement  de  discipline. 

Entendue  comme  l'entend  la  cour  mili- 
taire ,  la  législation  militaire  actuelle  punit 
toujours  la  désobéissance  de  la  peine  des 
travaux  forcés,  quelles  qu'en  soient  la  nature 
et  les  circonstances. 

La  législation  précédente,  qui  a  non  point 
servi  de  type  à  la  législation  actuelle,  comme 
le  dit  la  cour  militaire  (  les  dispositions  des 
deux  législations  sont  loin  d'être  semblables), 
mais  qui  a  dû  être  consultée,  est  le  règle- 
ment militaire  porté  pour  U  Hollande  le 
â6  juin  1 799  ;  ce  règlement  a  remplacé  les 
lois  françaises  dans  les  Pays-Bas,  depuis  1814 
jusqu'à  la  promulgation  des  nouveaux  codes 
militaires  ;  il  ne  contient,  il  est  vrai,  qu'une 
peine  contre  le  refus  d'obéir,  et  de  là ,  sans 
doute,  la  cour  militaire  a  conclu  que  la  peine 
de  l'article  95  de  notre  code  pénal  est  aussi 
la  seule  applicable  aujourd'hui  à  ce  refus  ; 
mais  outre  que  nous  trouvons  deux  peines 
pour  la  désobéissance  dans  la  législation  ac- 
tuelle, une  peine  criminelle  dans  le  code 
pénal  et  une  peine  disciplinaire  dans  le  rè- 
glement de  discipline ,  ce  qui  empêche  de 
rieo  conclure  de  la  peine  unique  portée  par 
le  règlement  militaire  de  1799,  la  nature 
même  de  cette  peine  unique,  qui  égale  tout 
au  plus  en  sévérité  nos  peines  disciplinaires 
actuelles,  si  elle  ne  leur  est  inférieure,  expli- 
que très-bien  comment  le  législateur  de  1799 
a  pu  ne  pas  distinguer  entre  la  désobéissance, 
conisidérée  comme  délit,  et  la  désobéissance 
considérée  comme  transgression,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  que  le  législateur  de  1815 
a  également  repoussé  cette  distinction  dans 
un  système  de  pénalités  différentes.  I^a  peine 
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unique  du  règlement  de  1799  était,  pour  les 
sous-officiers  et  les  soldats,  remprisonnement 
au  pain  et  à  Peau  pendant  huit  jours,  avec  la 
gêne  pour  les  quatre  derniers  jours,  de  la 
quatrième  maille  à  une  des  mains  et  à  un 
des  pieds,  art.  4,  chap.  3;  celte  peine,  on  le 
voit ,  égale  tout  au  plus  les  jpeines  discipli- 
naires du  règlement  de  discipline  militaire 
en  vigueur.  La  peine  unique  applicable  au- 
jourd'hui, suivant  l'arrêt  attaqué ,  serait  la 
peine  des  travaux  forcés  avec  les  fers ,  et  de 
plus,  en  tout  cas,  la  déchéance  du  rang  mili- 
taire qui,  sous  le  règlement  de  1799,  n'était 
encourue  que  selon  les  circonstances  et  seu- 
lement pour  six  années  ;  avec  une  pareille 
interprétation,  si  elle  pouvait  être  vraie, 
il  n*y  aurait  évidemment  aucun  rapproche- 
ment à  faire  entre  les  deux  législations  con- 
çues dans  un  esprit  de  sévérité  si  différent; 
mais  il  en  est  tout  autrement  dans  le  système 
que  nous  croyons  le  seul  yéritable  ;  ce  sys- 
tème reste  dans  les  termes  de  sévérité  mo- 
déréedu  règlementde1799,en  en  conservant 
les  peines  disciplinaires  on  à  peu  près  ;  il  ne 
s'en  écarte  que  dans  les  circonstances  graves 
où  ces  peines  ne  peuvent  suffire,  tandis  que 
dans  le  système  de  la  cour  militaire  la  loi 
répudie  en  toutes  circonstances  la  modération 
des  lois  précédentes  pour  les  remplacer  en 
toutes  aussi  par  des  peines  rigoureuses  à 
l'excès;  la  comparaison  faite  par  elle  pèche 
donc  en  ce  qu'elle  rapproche  des  choses  dis- 
semblables ;  la  douceur  des  lois  précédentes 
devait  la  conduire  à  une  conclusion  toute 
différente,  à  celle-là  même  que  nous  venons 
d'en  tirer. 

La  cour  termine  les  considérations  de  droit 
qui  servent  de  motifs  à  son  arrêt,  en  disant 
que  l'article  10  du  règlement  de  discipline 
ne  punit  que  les  refus  qui  seraient  le  résultat 
de  la  légèreté  ou  de  l'inadvertance.  Mais  cet 
article  ne  s'occupe  aucunement  du  refus  ou 
de  la  désobéissance  proprement  dite,  il  ne 
s'occupe  que  de  la  simple  négligence,  fait  ou 
plutôt  omission  facile  à  prévoir,  parce  qu'elle 
se  présente  avec  des  caractères  constamment 
les  mêmes;  il  n'y  a  donc  absolumenfrien  à 
conclure  de  cette  disposition ,  et  le  motiHIe 
l'arrêt  qui  repose  sur  elle  ne  prouve  pas  plus 
que  les  autres  en  faveur  d'une  interprétation 
que  repoussent  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  95, 
et  de  toutes  les  autres  dispositions  du  lit.  V 
du  code  pén.  milit.,  comme  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'article  12  du  même  code  et  des 
diverses  dispositions  du  règlement  de  disci- 
pline militaire. 

La  cour  militaire  n'a  donc  pu ,  sans  mé- 
connaître le  véritable  sens  de  ces  disposi- 


tions, sans  faire  une  fausse  application  des 
unes  et  contrevenir  aux  antres ,  condamner 
le  demandeur  à  la  peine  de  trois  années  de 
brouette  et  à  la  déchéance  du  rang  militaire, 
en  partant  de  ce  point  que  toute  désobéis- 
sance ou  tout  refus  exprès,  toute  négligence 
à  dessein  d'obéir  est  un  délit  passible  de 
peines  criminelles ,  ne  peut  jamais  être  une 
transgression  passible  de  peines  disciplinai- 
res. Une  dernière  considération  démontre  ia 
vérité  de  cette  conséquence.  Si  toute  dés- 
obéissance était  un  délit,  l'article  7  de  ia  loi 
du  16  juin  1836,  sur  l'éUt  et  la  position  de 
l'officier,  n'aurait  point  de  sens  ;  cette  loi  n'a 
pas  eu  pour  but  de  réformer  le  code  pénal 
militaire,  c'est  ce  qui  résulte  et  de  sa  nature, 
et  des  débals  qui  en  ont  précédé  l'adoption,  et 
pourtant  elle  le  réformerait  dans  le  système 
de  l'arrêt  attaqué  ;  suivant  cet  arrêt  toule 
désobéissance  est  un  délit,  puni  de  la  peine 
que  le  code  pénal  y  attache  ;  aucune  distinc- 
tion n'est  admissible  entre  les  actes  de  dés- 
obéissance plus  ou  moins  graves,  et  nous 
trouvons  celte  distinction  dans  la  loi  de  1836. 
L'article  7  frappe  de  ia  mise  au  traitement 
de  réforme  l'officier  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble de  désobéissance  grave  ou  réitérée,  tandis 
que  l'article  95  le  frappe  de  la  cassation  ;  il 
faut  donc  reconnaître  que  la  désobéissance 
prévue  par  cet  article  n'est  pas  toujours  un 
délit,  qu'elle  peut  n'être  qu'une  transgres- 
sion, même  portée  à  un  certain  degré  de 
gravité,  sinon  l'article  7  de  la  loi  de  1836 
n'aurait  pas  de  sens,  ce  qu'on  ne  peut  sup- 
poser, ou  modifierait  le  code  pénal  mili- 
taire, ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Cette  loi  con- 
firme donc  les  distinctions  que  nous  croyons 
seules  compatibles  avec  l'esprit  et  la  lettre 
des  dispositions  du  code  pénal  et  du  règle- 
ment de  discipline,  mises  en  rapport  les  unes 
avec  les  autres  et  forme  une  dernière  preuve 
de  la  contravention  que  contient  l'arrêt  at- 
taqué. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  ce  qu*il 
vous  plaise  l'annuler,  ordonner  que  l'arrêt 
d'annulation  soit  transcrit  sur  les  registres 
de  la  cour  militaire,  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Et  attendu  qu'il  n'appartient  qu'au  juge 
du  fait  d'apprécier  si  le  refus  d'obéir,  objet 
de  la  prévention,  est  un  délit  ou  une  trans- 
gression, nous  concluons  au  renvoi  de  la 
cause  devant  la  cour  militaire  autremeal 
composée. 

▲latT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atlaqoé 
décide  d'une  manière  absolue  que  le  refus 
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d*obéir  aux  ordres  de  son  supériear  est  passi- 
ble des  peines  prononcées  par  les  articles  95 
et  âO.du  code  pénal  militaire,  et  qUe  c'est  en 
partant  de  là  que  l'arrêt  condamne  le  deman- 
deur à  la  peine  de  trois  années  de  brouette 
et  à  la  déchéance  préalable  du  rang  mili- 
taire; 

Attendu  que  l'article  OS  précité  n'a  point 
la  portée  que  l'arrêt  attaqué  lui  assigne; 
qu'en  effet,  cet  article  fait  partie  du  titre  V  du 
code  pénal  militaire;  que  le  législateur  s'oc- 
cupe dans  ce  titre  de  faits  graves,  ainsi  que 
cela  résulte  des  art.  81  à  96  du  code  pénal 
militaire  ; 

Attendu  que  l'art.  95  porte  d'abord  que  : 
«  tout  militaire  qui,  dans  une  affaire  a?ec 
l'ennemi ,  ou  dans  une  place  réellement  as- 
siégée ou  investie ,  refuse  expressément  ou 
néglige  à  dessein  d'obéir  aux  ordres  de  son 
supérieur  ou  de  les  exécuter,  sera  puni  de 
mort  »  ;  et  que  l'article  ajoute  ensuite  que  : 
«<  si  le  même  délit  est  commis  en  d'autres 
occOiionSf  il  sera  puni,  si  c'est  un  officier, 
par  la  cassation,  si  c'est  un  sous -officier 
ou  militaire  inférieur ,  par  la  peine  de  la 
brouette  »  ; 

Attendu  que  pour  appliquer  la  dernière 
partie  de  cet  article ,  il  faut  d'abord  que  le 
refus  d'obéir  constitue  un  délit  militaire  pro- 
prement dit  (misdad);  et  que  pour  cela 
il  faut  que  le  refus  ne  soit  pas  seulement  une 
transgression  de  la  discipline ,  puisque  aux 
termes  de  l'art.  1â  du  code  pénal  militaire, 
ce  code  ne  s'applique  pas  aux  transgressions 
contre  la  discipline,  ce  que  la  cour  militaire 
a.  complètement  perdu  de  vue  dans  l'arrêt 
attaqué  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  autres  oo- 
casions  dont  parle  l'art.  95,  doivent  être  des 
occasions  constituant  des  délits  militaires 
proprement  dits ,  et  qui  ne  puissent  être 
rangés  dans  les  transgressions  contre  la  dis- 
cipline; des  occasions  enfin  qui  rentrent  dans 
le  cercle  des  affaires  dont  s'occupe  le  législa- 
teur; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  la  cour  mi- 
litaire que  l'art.  10  du  règlement  de  disci- 
pline n'était  pas  applicable,  parce  qu'elle  n'a 
pas  considéré  le  refus  d'obéir  comme  le  ré- 
sultat de  la  légèreté  ou  de  l'inadvertance ,  il 
n*en  résultait  pas  que  l'art.  95  devint  appli- 
cable ,  mais  il  pouvait  rester  une  transgres- 
sion contre  la  discipline,  plus  grave  à  la  vérité 
que  dans  le  cas  de  l'art.  10,  ^ais  punissable 
disciplinairemenld'après  les  art.  1 ,  â,  27  et  51 
du  règlement  de  discipline; 

Attendu  que  l'art.  31  s'occupe  en  effet  de 
désobéissances  qui,  sans  pouvoir  rentrer  dans 


l'art.  10,  à  défaut  de  légèreté  ou  d'inadver- 
tance, n'en  constituent  pas  moins  des  trans- 
gressions à  la  discipline ,  transgressions  plus 
graves ,  mais  qui  ne  sont  pas  passibles  de  la 
peine  de  la  brouette, d'après  l'art.  95  du  code 
pénal,  ce  qui  démontre  Terreur  du  système 
absolu  de  la  cour  militaire  ; 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  16  juin 
1856,  n*"  Z,  en  autorisant  à  mettre  au  traite- 
ment de  réforme  les  officiers  pour  désobéis- 
sance grave  ou  réitérée,  prouve  assez  que  la 
cassation  comminée  contre  les  officiers  pour 
refus  exprès  d'obéir  par  l'article  95  du  code 
pénal  n'est  pas  applicable  pour  tout  refus 
exprès  d'obéir  ; 

Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  invoque  l'esprit  de  la  loi ,  en  se  fon- 
dant sur  l'énergie  de  l'art.  80  du  code  pénal, 
puisque  l'art.  !•'  du  chapitre  1«'  du  règle- 
ment de  discipline  s'explique  avec  la  même 
énergie  en  tête  des  dispositions  qui  concer- 
nent la  discipline  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  80 
précité  ne  décide  rien  en  faveur  de  l'arrêt 
attaqué; 

Attendu  que  l'esprit  des  lois  militaires  ré- 
sulte de  différentes  dispositions ,  tant  du  rè- 
glement du  26  juin  1799  que  de  différentes 
dispositions  des  lois  en  vigueur  ;  et  notam- 
ment des  articles  1 ,  2  et  28  du  chapitre  â  de 
la  â«  partie  du  règlement  du  26  juin  1799  ; 
des  art.  12  du  code  pénal  militaire  et  2  du 
chapitre  1«'  du  règlement  de  discipline; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  et  au- 
tres ci-dessus  cités,  que  l'arrêt  attaqué  devait 
examiner  si  le  fait  de  désobéissance ,  par  sa 
gravité  et  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagné ,  doit  être  considéré  comme  un  délit 
militaire  punissable  des  peines  criminelles , 
ou  seulement  comme  une  transgression  pu- 
nissable des  peines  disciplinaires,  et  qu'en  ne 
faisant  pas  celte  distinction,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  12  et  95  du  code  pénal  mili- 
taire, les  art.  1,  2,  27  et  31  du  règlement  de 
discipline  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt 
rendu  contre  le  demandeur  par  la  cour  mili- 
taire le  20  mai  1856  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  Farrét  annulé  ;  renvoie  le  prévenu  devant 
la  même  cour  composée  d'autres  juges,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1849. 

Du  21  juillet  1856.  —  2-  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonctions  de  président.  — 
Rapp,  M.  Joly.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq, 
proc.  gén.  —  PL  M.  Variez. 
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DSDXIÈMK    ESPÈGB. 
(DUPONT,  —  G.  L*AOD.  GÈNtBAL.  ) 

Jean-Joseph  Dupont,  soldat  aa  9«  régi- 
ment de  cuirassiers,  condamné  le  19  mai 
1856,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  province 
de  Brabant,  à  cinq  années  de  brouette  et  à 
la  déchéance  préalable  de  Tétat  militaire, 
pour  avoir,  étant  à  la  salle  de  police,  refusé 
au  maréchal  des  logis  de  garde  de  faire  la 
corvée  de  cour,  s^est  pourvu  en  appel  devanl 
la  cour  militaire  ;  mais,  par  arrêt  du  24  juin, 
motivé  comme  celui  en  cause  de  Vanden- 
abeele  (première  espèce),  cet  appel  fut 
écarté. 

Pourvoi  par  Dupont,  sans  indiquer  de 
moyens. 

4BBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
condamne  le  demandeur  à  cinq  années  de 
brouette  et  à  la  déchéance  du  rang  militaire, 
comme  coupable  d'avoir,  le  29  mars  1856, 
refusé  au  maréchal  des  logis  de  garde  de 
police,  de  faire  la  corvée  de  cour  ;  que  l'arrêt 
se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  95  du 
code  pénal  militaire ,  le  refais  exprès  d'obéir 
à  un  supérieur  est  toigours  passible  de  ces 
pénalités  ; 

Vu  l'article  95  précité,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  qui,  dans  une  affaire 
avec  l'ennemi  ou  dans  une  place  réellement 
assiégée  ou  investie,  refuse  expressément  ou 
néglige  à  dessein  d'obéir  aux  ordres  de  son 
supérieur  ou  de  les  exécuter,  sera  puni  de 
mort; 

«  Si  le  même  délit  est  commis  en  d'autres 
occasions,  il  sera  puni,  si  c'est  un  officier,  de 
la  cassation  et  si  c'est  un  sous-officier  ou  mi- 
litaire inférieur,  par  la  peine  de  la  brouette  »  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  termes  de 
cet  article,  il  résulte  évidemment  que  le 
législateur  y  a  eu  spécialement  en  vue  des 
faits  d'indiscipline  commis  dans  des  occa- 
sions graves  et  constituant  des  délits  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  suffisamment  prévenus 
et  réprimés  par  les  peines  :  du  cachot ,  avec 
mise  au  pain  et  à  l'eau  ;  des  arrêts  dans  la 
prison  militaire  ;  des  fers  ;  des  coups  de  ba- 
guette et  autres  édictées  aux  articles  50  et  31 
du  règlement  de  discipline,  et  non  pas  tout 
refus  d'obéir  ou  toute  négligence  quelconque, 
sans  égard  aux' circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  seraient  produits; 

Que  la  preuve  que  telle  n'a  pas  été  la  pen- 


sée des  auteurs  du  codé  pénal  militaire,  ré- 
sulte encore  du  rapprochement  des  diverses 
dispositions  du  titre  V  dudit  code ,  sous  le- 
quel se  trouve  l'article  95,  de  l'article  31  du 
règlement  de  discipline  qui  ne  punit  que  de 
peines  disciplinaires,  des  faits  de  désobéis- 
sance exclusifs  cependant  de  légèreté  ou  d'in- 
advertance, bien  que  l'art.  1*'  du  règlement 
de  discipline  proclame,  aussi  expressément 
que  l'art.  80  du  code  pénal,  que  la  discipline 
consiste  dans  la  plus  prompte  exécution  des 
ordres  donnés  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il 
résulte  que  l'inférieur  qui  refuse  ou  néglige, 
à  dessein ,  d'obéir  aux  ordres  de  son  supé- 
rieur, peut,  d'après  les  circonstances,  n'être 
puni  que  de  peines  disciplinaires  ; 

Que,  par  suite,  en  se  fondant  sur  l'art.  95 
du  code  pénal  militaire  pour  en  conclure , 
d'une  manière  absolue,  que  le  fait  de  déso- 
béissance imputé  au  demandeur  est  dans 
tous  les  cas  passible  de  la  peine  de  la  brouette 
avec  déchéance  du  rang  militaire,  l'arrêt  at- 
taqué a  faussement  interprété  et  a  violé  ledit 
article  combiné  avec  les  autres  dispositions 
précitées  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  contre  le  demandeur  par  la  cour  mili- 
taire, le  24  juin  1856;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  soit  transcrit  sur  1»  registres  de 
ladite  cour,  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  de  l'arrêt  annulé.  Et  pour  être  fait 
droit ,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant 
la  même  cour  composée  d'autres  juges. 

Du  19  septembre  1856.  —  Pria.  M.  Dé 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre.  —  ConcL 
conf*  M.  Delebecque,  1«'  avoc.  gén. 


1*  RÉCIDIVE.  —  SnPLB  poucb.  —  Pbiitb 
d'bmpbisonnxmbivt. 

2»  EXCUSES.  —  CORTBAVBUTIOIIS. 

UJus  cas  de  récidive,  pt^vus  par  les  arii" 
des  474  et  471  du  code  pénal,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut  se  dispenser  de  pro^ 
noncer  la  peine  d'emprisonnement.  — 
(Code  pénal,  art.  474  et  471.) 

2o  Quand  la  contravention  à  un  règlement 
de  police  est  établie,  le  juge  ne  peut  ériger 
en  excuses  des  faits  que  la  loi  n'admet  pas 
comme  tels. 

Spécialement  :  la  volonté  manifestée  de  se  coït- 
fermer  à  l'avenir  au»  ordonnances  de  po" 
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liée,  ne  peut  escuser  deê  eontravniion$ 
antérieure»  (*), 

(tl  Hin.  PDB.,  —  C.  HUBBAIR.) 

Trois  procès-verbaux,  dressés  les  1S  et 
2S  avril  et  le  8  mai  1856  par  le  commissaire 
de  police  de  la  commune  de  Bonssu ,  ayant 
constaté  que  pendant  les  journées  ci-dessus 
désignées,  Jean-Joseph  Uurbain,  brasseur 
audit  Boussu ,  avait  fait  ou  laissé  couler  sur 
la  voie  publique  des  eaux  sales  exhalant  une 
mauvaise  odeur  et  pouvant  nuire  à  la  salu- 
brité publique,  ce  brasseur  fut  traduit  suc- 
cessivement à  raison  de  ces  trois  contraven- 
tions devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Boussu,  et  condamné  par  trois  ju- 
gements du  17  mai  à  5  francs  d'amende,  aux 
frais  de  la  procédure  et  à  un  jour  d'emprison- 
nement, vu  sa  récidive. 

Appels  par  Hurbain,  et  par  trois  juge- 
ments rendus  le  24  juin  1856,  qui  ne  diffé- 
raient entre  eux  que  par  les  dates  des  contra- 
ventions, le  tribunal  correctionnel  de  Mons, 
saisi  de  ces  appels,  réforma  les  jugements  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Boussu,  par  les  motifs  suivants  ; 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  tant  de  l'in- 
struction faite  devant  le  premier  juge  que  de 
celle  qui  a  eu  lieu  à  Tandience  de  ce  jour, 
que  Jean -Joseph  Hurbain  a,  à  Boussu,  le 
12  avril  1856 ,  fait  ou  laissé  couler  sur  la 
voie  publique,  ea  face  de  sa  demeure,  des 
eaux  sales  provenant  de  son  usine  et  de  na- 
ture à  nuire  à  la  salubrité  publique  par  des 
exhalaisons  malsaines  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  résulté  de 
l'instruction  à  cette  audience,  que  ledit  Hur- 
bain a ,  depuis  les  dernières  contraventions 
constatées  à  sa  charge ,  fait  creuser  sur  sa 
propriété  un  puits  d'absorption  destiné  à  re- 
cevoir à  l'avenir  toutes  les  eaux  provenant 
de  son  usine  ; 

«  Attendu  que  cette  mesure  ayant  pour 
but  de  prévenir  le  retour  de  semblables  faits, 
annonce,  de  la  part  dudit  Hurbain,  Tinten- 
tion  de  se  conformer  désormais  aux  lois  et 
règlements  de  police  ;  que,  dès  lors,  le  motif 
qui  a  fait  prononcer  à  sa  charge  la  peine  de 
l'emprisonnement  venant  à  disparaître ,  il  y 
a  lieu  de  réformer,  quant  à  celte  peine,  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant  l'ap- 
pel et  y  faisant  droit,  réforme  sur  ce  point  le 

(«)  Conformes  :  Buli.,  1852, 1,  p.  225,  228  el 
254;  1835, 1,  p.  222  et  224;  18S8,  1 ,  p.  118  et 
laiiotel;1850,  l,p.38. 


jugement  a  quo;  en  conséquence,  décharge 
ledit  Hurbain  de  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  contre  lui  par  ledit  jugement, 
maintient  ce  même  jugement  pour  le  sur- 
plus, el  en  vertu  des  articles  52  du  code  pé- 
nal et  194  du  code  d'instruction  criminelle, 
lus  à  l'audience  par  M.  le  président  et  ainsi 
conçus  :...  condamne  par  corps  ledit  Hurbain 
aux  frais  de  l'instance  d'appel  liquidés  à  la 
somme  de  7  francs  17  centimes.  » 

Le  lendemain  de  la  prononciation  de  ces 
jugements,  pourvois  par  le  ministère  public, 
fondés  sur  la  violation  des  articles  471 ,  n»  6 
et  474  du  code  pénal,  en  ce  que  le  tribunal 
d'appel,  en  réformant  le  jugement  a  quo, 
quanta  la  peine  seulement,  n'avait  condamné 
Hurbain  qu'à  une  simple  amende,  bien  que 
ce  dernier  se  trouvât  en  élat  de  récidive, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  plusieurs  ju- 
gements rendus  contre  lui  pour  semblables 
faits,  notamment  par  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Mons,  sur  appel  de 
simple  police,  le  7  janvier  1856. 

Le  sieur  Jean  -  Joseph  Hurbain,  disait  le 
demandeur,  a  été  condamné  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Boussu  à  5  francs  d'a- 
mende, du  chef  d'avoir  laissé  couler  sur  la 
voie  publique,  devant  sa  demeure,  des  eaux 
sales  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons 
insalubres,  contravention  punie  par  l'article 
471,  n«  6,  du  code  pénal,  et  à  un  jour  d'em- 
prisonnement vu  son  état  de  récidive  (voir 
les  extraits  de  condamnations  antérieures  au 
dossier)  par  application  de  l'article  474. 

Sur  appel  de  ce  jugement  par  le  prévenu, 
que  devait  faire  le  tribunal  correctionnel  ? 

Ou  bien  déclarer  que  la  contravention 
n'était  pas  suflSsamment  établie,  et  dans  ce 
cas  réformer  le  jugement  en  renvoyant  le 
prévenu  des  poursuites. 

Ou  bien  déclarer  la  prévention  justifiée,  et 
confirmer  en  tous  points  le  jugement  dont 
appel  ;  l'article  474,  par  son  texte  impératif, 
obligeait  le  tribunal  à  maintenir  la  peine 
d'emprisonnement,  puisque  l'état  de  récidive 
du  prévenu  était  constatée  d'une  manière 
incontestable. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a  fait  le  tribunal  ? 

Il  déclare  d'abord  que  l'instruction  faite 
tant  devant  le  premier  juge  que  devant  le 
juge  d'appel,  a  établi  la  prévention  ; 

Puis,  reconnaissant  également  en  fait  quo 
depuis  les  dernières  contraventions,  donc  de» 
puis  les  faits  pour  lesquels  le  jugement  dont 
appel  avait  été  rendu,  le  sieur  Hurbain  avait 
fait  un  ouvrage  destiné  à  empêcher  la  répéti- 
tion de  ces  faits ,  il  en  conclut  que  Hurbain 
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manifeste  par  là  son  désir  de  ne  plus  violer 
les  lois ,  et  Iroave  dans  cette  conduite  un 
motif  de  réformer  le  jugement,  quant  à  la 
peine  d^emprisonnement! 

Ainsi  le  tribunal ,  tout  en  déclarant  con- 
stants les  faits  de  la  prévention ,  tout  en  re- 
connaissant virtuellement  Tétat  de  récidive 
dans  lequel  se  trouvait  le  prévenu ,  par  ces 
mots  :  u  annonce  de  la  part  dudit  Hurbain 
((  rinlention  de  se  conformer  désormais  aux 
u  lois  et  règlements  de  police,  »  état  de  réci- 
dive qui  était  du  reste  constaté  par  des  juge*- 
ments  antérieurs,  comme  il  l'avait  été  en 
première  instance,  réforme  cependant  le  ju* 
gementqui  lui  était  soumis,  quant  à  la  peine 
d'emprisonnement  j  peine  que  l'article  474 
l'obligeait  à  maintenir  du  moment  qu'il  re- 
connaissait l'existence  des  faits  susdits. 

La  prévention  prévue  par  l'article  471 , 
n»  6,  et  l'état  de  récidive  du  prévenu  étant 
constatés,  le  tribunal  ne  pouvait  statuer 
comme  il  Ta  fait ,  sans  violer  expressément 
l'article  474  du  code  pénal. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  tribunal, 
par  son  jugement  dénoncé,  a  violé  l'art.  97 
de  la  constitution  :  sa  décision,  quant  à  la 
peine  d'emprisonnement,  n'est  pas  motivée. 

En  effet ,  la  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée par  le  premier  juge  était  motivée  sur 
l'état  de  récidive  constatée  où  se  trouvait  le 
prévenu. 

Or,  pour  réformer  cette  partie  de  la  sen- 
tence dont  appel ,  le  tribunal  correctionnel 
aurait  dû  dire  pourquoi  il  ne  le  considérait 
plus  en  état  de  récidive. 

Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'é- 
tat de  récidive  seul  justifiait  la  condamna- 
lion  à  l'emprisonnement  :  c'était  également 
dans  le  cas  seulement  où  il  aurait  été  reconnu 
en  appel  qu'il  n'y  avait  pas  récidive ,  que 
cette  condamnation  pouvait  être  réformée. 

La  considération  ajoutée  surabondamment 
par  le  premier  juge,  que  la  conduite  du  pré- 
venu dénotait  de  sa  part  l'intention  de  ne  pas 
se  soumettre  aux  lois,  ne  pouvait  motiver 
une  condamnation  à  l'emprisonnement. 

Cependant  le  jugement  attaqué  a  raisonné 
comme  si  c'était  cette  dernière  considéra- 
tion qui  avait  seule  motivé  la  peine  d'em- 
prisonnement :  et  c'est  en  puisant  dans 
des  circonstances  avenues  depuis  les  faits 
qui  avaient  causé  les  poursuites  dirigées  con- 
tre le  prévenu,  la  preuve  que  celui-ci  n'a 
plus  maintenant  l'intention  de  résister  aux 
lois ,  qu'il  le  décharge  de  la  peine  d'empri- 
sonnement. 

Ce  motif  n*en  est  pas  un,  puisqu'il  ne  pou- 


vait jamais  justifier  la  réformation  du  juge- 
ment de  simple  police,  quant  à  la  peine 
d'emprisonnement. 

Cette  peine  n'étant  basée  que  sur  l'état  de 
récidive  du  prévenu,  le  tribunal  correction- 
nel ne  pouvait  en  décharger  celui-ci  qu'en 
indiquant  pour  quels  motifs  la  récidive  n'exis- 
tait plus;  sa  décision  à  cet  égard  n'est  donc 
pas  motivée,  elle  viole  l'article  97  de  la  con- 
stitution. 

Réponse.  —  Pour  le  cas  où  la  cour  annu- 
lerait les  jugements  précités  : 

Le  sieur  Hurbain  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  cour  dire  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
au  renvoi  des  trois  causes  dont  s'agit,  devant 
un  autre  tribunal  correctionnel  jugeant  sur 
appel  de  simple  police. 

En  fait  :  Il  résulte  des  jugements  attaqués, 
des  procès-verbaux  et  des  pièces  de  l'instruc- 
tion, que  les  faits,  objets  des  poursuites,  ne 
sont  pas  personnels  au  sieur  Hurbain. 

Des  contraventions  ont  été  commises  dans 
son  usine. 

Par  qui? 

L'instruction  ne  le  dit  pas. 

Il  est  évident  que  le  sieur  Hurbain,  indus- 
triel, dirigeant  un  commerce  important, 
voyageant  sans  cesse  pour  ses  affiaires,  n'a  pas 
participé  à  l'écoulement  des  eaux,  qui  ne 
peut  être  que  le  fait  des  ouvriers  de  sa  bras- 
serie. 

A  l'audience,  le  sieur  Hurbain  a  déclaré 
avoir  donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
empêcher  ces  contraventions;  que,  si  elles 
ont  eu  lieu,  «'est  en  son  absence  et  malgré 
ses  ordres;  quil  ne  peut  donc  être  person- 
nellement poursuivi  dé  ce  chef. 

En  droit  :  Le  fait  d'autrui  nous  est  étran- 
ger. Il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre  celui 
qui  n'est  ni  auteur,  ni  complice  de  la  faute  ou 
du  délit  d'où  est  provenu  le  dommage.  Toul« 
lier,  liv.  111,  tit.  IV,  n»230,  t.  4,  p.  11 B, 
édition  belge  de  1830;  Chauveau-Hélie,  Code 
pénalj  édition  du  Commentaire  des  commen- 
Uires,  n»*  925,  959  et  940. 

Le  maître  de  la  maison  ne  répond  point 
du  dommage,  et  on  ne  peut  former  contre 
lui  aucune  action ,  quand  il  est  prouvé  que 
ce  sont  ses  hôtes  qui  ont  jeté  des  choses  nui- 
sibles. Faute  de  cette  preuve ,  il  répond  du 
dommage ,  parce  qu'il  est  censé  causé  par 
ses  domestiques,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Mais  il  ne  répond  que  du  dommage  civil 
et  non  de  l'amende  de  \  à  H  francs^  prO" 
noncée  par  le  code  pénal,  article  471,  n**  0 
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et  1S.  Car  l'amende  est  une  peine,  et  la  res- 
ponsabililé  civile  ne  s'élend  qu*à  la  répara- 
lion  da  dommage  et  non  point  à  la  peine. 
(Toullier,  loc.  ciL^  n^  234 ,  286  et  290.) 

Les  tribunaux  de  répression  ne  sont  corn- 
patents  pour  statuer  sur  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité, qu'autant  qu'ils  sont  saisis  de 
l'action  publique  pour  l'application  de  la 
peine.  En  effet,  l'obligation  de  celui  qui  est 
soumis  a  la  responsabilité  d'un  fait  auquel  il 
n'a  point  concouru  est  une  obligation  ac- 
cessoire purement  civile;  ces  tribunaux  ne 
peuvent  en  connaître  qu'accessoirement  à 
l'action  criminelle  qui  constitue  l'obligation 
principale. 

Cette  compétence  y  matérielle  et  absolue, 
est  véritablement  d'ordre  public,  et  peut  donc 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  (  Paris , 
cass.,  11  septembre  1818;  9  juin  1832; 
Chauveau-Hélie,  loc.  cit.,  n<>  946.) 

Ces  principes  ont  été  appliqués  dans  toute 
leur  étendue,  par  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  dans  son  arrêt  du  4  octobre  18i4, 
rendu  dans  des  circonstances  de  Tait  absolu- 
ment identiques  à  celles  des  espèces  soumises 
à  l'examen  de  la  cour.  Cet  arrêt,  invoqué 
dans  toutes  ses  dispositions ,  par  la  défense 
du  sieur  Hurbain ,  a  été  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général 
Delebecque  (Pasic,  1845,  cass.,  p.  213). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  : 

1<>  Qu'il  n'a  pas  été  établi  que  les  faits , 
objet  des  poursuites ,  eussent  été  posés  par 
le  sieur  Hurbain  personnellement,  ou  par  un 
tiers  d'après  ses  ordres;  2»  que  le  ministère 
public,  sur  la  dénégation  du  sieur  Hurbain, 
n'a  pas  même  offert  cette  preuve  ;  3<'  qu'en 
conséquence,  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons  était  incompétent  ratione  materiœ^ 
pour  statuer  sur  les  effets  de  la  responsa- 
bilité civile  incombant  au  sieur  Hurbain; 
4<»  que  cette  incompétence,  opposable  en  tout 
état  de  cause,  peut  même  être  suppléée  d'of-. 
fice  par  la  cour  (  Dalioz,  Nouveau  Répertoire, 
v»  Cassation,  n»*  899-1476,  al.  2);  5»  qu'en 
conséquence,  les  faits  dont  s'agit  ne  pouvant 
donner  naissance  à  aucune  peine  contre  le 
sieur  Hurbain  personnellement,  aucun  ren^ 
voine  doit  être  prononcé,  attendu  que  ces 
faits  ne  constituent  ni  délit  ni  contraven- 
tion à  charge  du  sieur  Hurbain  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  partie  civile  en  cause. 

Que  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  dispo- 
sition de  l'article  429,  alinéa  3,  du  code  d'in* 
struction  criminelle. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  avec  renvoi. 

PASICm  1856.-  Ir.  FARTIE. 


AHRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  des  articles  471,  n<»  6, 
et  474  du  code  pénal,  en  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Mons,  rendu 
sur  appel ,  réformant  celui  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Boussu,  n'a  con- 
damné le  défendeur  Hurbain  qu'à  une  sim- 
ple amende,  bien  qu'il  eût  commis  la  con- 
travention lui  imputée  en  état  de  récidive  : 

Attendu  que  l'état  de  récidive  du  défen- 
deur n'a  point  été  contesté  et  ne  pouvait 
l'être  en  présence  de  plusieurs  jugements  de 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  pour 
contraventions  de  même  nature,  jugements 
rendus  notamment  les  6  octobre  1835  et 
7  janvier  1856  et  produits  au  procès  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons,  jugeant  sur  appel,  n'a  ni  méconnu 
l'état  de  récidive  du  défendeur,  ni  établi  la 
non-existence  de  cet  état  ;  que  pour  écarter 
l'application  de  l'article  474  du  code  pénal,  il 
s'est  appuyé  sur  ta  considération  que  le  dé- 
fendeur Hurbain  avait,  depuis  ses  dernières 
contraventions,  posé  un  fait  annonçant,  de  sa 
part,  l'intention  de  se  conformer  à  l'avenir  aux 
lois  et  règlements  de  police  et  en  a  conclu 
que  le  motif  qui  avait  fait  prononcer  en  pre- 
mière instance  la  peine  d'emprisonnement 
venant  à  cesser,  il  y  avait  lieu,  quant  à  ce 
point,  de  réformer  le  jugement  de  première 
instance  ; 

Attendu  que  pour  se  dispenser  de  pronon- 
cer la  peine  d'emprisonnement  établie  par 
l'art.  474  du  code  pénal,  le  tribunal  correction- 
nel de  Mons  a  érigé  en  excuse  un  fait  que  la 
loi  n'admet  pas  comme  tel,  et  qu'en  cela  il  a 
non-seulement  contrevenu  à  Tarticle  65  du 
code  pénal ,  mais  encore  aux  articles  471 , 
n»  6,  et  474  du  même  code. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par 
le  défendeur,  tendante  à  ce  qu'il  soit  déclaré, 
en  cas  de  cassation  du  jugement  attaqué,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  de  l'affaire,  demande 
fondée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  établi  que 
le  défendeur  était  auteur  ou  cdmplice  de  la 
contravention  lui  imputée,  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  être  tenu  au  plus  que  comme  civile- 
ment responsable ,  et  .que  l'auteur  ou  les 
complices  de  la  contravention  n'ayant  pas 
été  déférés  aux  tribunaux  de  correction, 
ceux-ci  étaient  incompétents  pour  connaître 
de  la  responsabilité  civile  qui  aurait  pu  pe- 
ser sur  le  défendeur,  et  que  partant  et  en 
l'absence  d'aucune  partie  civile,  il  n'y  a  lieu, 
aux  termes  de  l'article  429 ,  dernier  alinéa, 
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du  code  d*instruction  criminelle,  à  pronon- 
cer aucun  renvoi  : 

Attendu  qoe  le  défendeur  Hurbain  n'a 
point  été  poursuivi  et  condamné  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  instance  d'appel  comme 
civilement  responsable,  mais  comme  auteur 
de  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'ar- 
ticle 471,  n°6,  du  code  pénal,  qu'ainsi  et  aux 
termes  des  articles  138  et  174  du  code  d'in- 
struction et1«'et  15  de  la  loi  du  1«'  mai  1849, 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Boussu  était  compétent  pour  conoallre  en 
premier  ressort  et  le  tribunal  correctionnel 
de  Mons  pour  connaître  en  degré  d'appel  de 
l'action  publique  exercée  à  charge  du  défen- 
deur, à  raison  de  la  contravealion  lui  im- 
putée ; 

Attendu  que  l'annulation  du  jugement 
de  condamnation  prononcé  contre  le  défen- 
deur n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  parce  que  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  cette  condamnation 
ne  constituait  pas  une  contravention  à  charge 
du  défendeur;  que  ce  n'est  donc  pas  le  cas 
d'appHquer  l'article  429,  dernier  alinéa,  du 
code  d'instruction  criminelle,  mais  bien  l'ar- 
ticle 427  du  même  code  qui,  lors  de  l'annula- 
tion d'un  jugement  de  simple  police,  ordonne 
le  renvoi  du  procès  devant  un  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment annulé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Mons,  le  24  juin  1856;  ordonne  qoe  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  correctionnel  de  Mons ,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Tournai  pour  y 
être  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Boussu,  en  date  du  17  mai  18K6. 
statuant  sur  la  contravention  constatée  le 
12  avril  1886;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation  et  en  ceux 
du  jugement  annulé. 

Du  22  août  18&6.  --  Prés.  M.  de  Gerla- 
che,  premier  président.—  RappM,  Peteau. 
—  ConcL  coti/.  M.  Leclercq ,  procureur  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Cbns  élictoral.  — 
Paybhbht.  —  DtcisioN  m  iait. 

Il  entre  danê  les  attributions  souveraines  des 
députations  f}ermanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux de  constater  en  fait  qu'un  élec- 


teur paye  le  cens  et  qu'il  peut  s'en  préva- 
loir («). 

(  HAGOBPS,  —  G*  BOCOOET.  ) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  a  maintenu  le  dé- 
fendeur Rocourl  sur  la  liste  ûes  électeurs 
communaux  d'Ampsin,  en  décidant  qu'il  ré- 
sultait tant  des  titres  produits  devant  elle 
que  des  renseignements  recueillis,  que  les 
diverses  sommes  versées  au  trésor  par  le  dé- 
fendeur ou  dont  il  pouvait  se  prévaloir,  soit 
du  chef  de  sa  contribution  personnelle,  soit 
du  chef  de  la  contribution  foncière,  pour  une 
portion  de  biens  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs ,  soit  enGn  pour  le  tiers  de  la  con- 
tribution foncière  d'un  bien  rural  qu'il  ex- 
ploite comme  locataire,  forment  ensemble 
une  somme  supérieure  à  la  quotité  du  cens 
électoral  ; 

Attendu  qu'une  semblable  décision  entiè- 
rement en  fait  est  souveraine  et  échappe 
nécessairement  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juillet  1856.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  faisant  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Peteau.  —  Conel.  conf.  M.  Faider,  avo- 
cat général. 

ÉLECTIONS.  —  Cxns  électoral.  —  Pebuyb. 

Pour  pouvoir  être  électeur,  il  ne  suffit  pas  de 
posséder  les  bases  du  cens,  il  faut,  de  plus, 
en  prouver  le  payement  par  des  extraits 
des  rôles  de  l'impôt  direct»  (  Loi  du  S  mars 
1831,  art.  4.) 

(PALLON,  —  G.  Lt  HIV.  PVBL.) 

Fallon-Henin,  père  du  demandeur  en  cas- 
sation, devenu  veuf,  avait  retenu  de  son 
mariage  cinq  enfants,  dont  quatre,  y  compris 
le  demandeur,  habitaient  avec  lui  une  mai- 
son sise  à  Namur,  où  le  père  tenait  uoe  bou* 
tique. 

Cette  maison,  qui  faisait  partie  des  immeu- 
bles délaissés  par  l'épouse  décédée,  apparte- 
nait par  indivis  a  ses  cinq  enfants.  Seloa  le 
demandeur,  son  père  en  avait  l'usufruit  pour 

(*)  Jurisprudence  constante. 
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une  moîlié  en  verta  de  son  contrat  de  ma* 
riage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  attaquée 
constatait  en  fait,  que  tous  les  extraits  de  rôles 
des  contributions  et  avertissements  produits 
devant  la  députaiion  permanente  du  conseil 
provincial  étaient  au  nom  personnel  et  exclu- 
sif du  sieur  Fallon  père. 

Le  29  avril  dernier,  le  demandeur  présenta 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Namur  une  requête  par  laquelle  il  demanda 
à  être  porté  sur  la  liste  des  citoyens  appelés 
à  élire  les  membres  des  chambres  législati- 
ves, ainsi  que  ceux  du  conseil  provincial,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  réunissait  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  pouvoir 
être  électeur,  sur  ce  que  notamment  il  payait 
le  cens  électoral,  en  y  comprenant  le  cin- 
quième de  la  contribution  personnelle  ac- 
quittée par  son  père,  à  raison  de  la  maison 
qu'il  habitait  avec  son  père  et  trois  de  ses 
frères. 

IjO  collège  des  bourgmestre  et  écbevins 
écarta  cette  demande ,  en  disposant  comme 
suit  : 

tt  Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Fal- 
lon (  Louis  ) ,  avocat ,  demande  à  être  porté 
sur  la  liste  des  citoyens  appelés  à  élire  les 
membres  des  chambres  législatives  et  du  con- 
seil provincial  ; 

tt  Vu  les  pièces  à  l'appui  ; 

tt  Attendu  que  les  immeubles  provenant 
de  la  succession  de  feu  la  dame  Fallon-He- 
nin  appartiennent,  par  indivis,  aux  cinq  en- 
fants de  cette  dame,  et  que,  par  suite,  cha- 
cun de  ces  enfants  a  le  droit  de  profiter  d'un 
cinquième  de  la  contribution  foncière  affé- 
rente à  ces  immeubles ,  si  toutefois  l'époux 
survivant  n'en  a  pas  l'usufruit,  ce  qui  n'est 
pas  établi  au  dossier; 

«  Considérant  que  la  maison  cotée  sub 
numéro  890,  rue  de  TAnge,  en  cette  ville,  qui 
fait  partie  des  immeubles  susdits,  est  occupée 
par  le  sieur  Fallon-Henin,  négociant,  et  qua- 
tre de  ses  enfants,  y  compris  le  pétitionnaire, 
mais  qu'elle  sert  presque  exclusivement  de 
magasins  et  de  boutique  au  chef  de  la  fa- 
mille, et  que,  par  conséquent ,  le  sieur  Fal- 
lon (Louis),  avocat,  ne  peut  pas  raisonna- 
blement prétendre  profiter  d'un  cinquième 
de  la  contribution  personnelle  payée  pour 
l'entièreté  du  bien  ; 

«  Que  puisque  le  sieur  FalIon«Hénin  se 
ssrl  de  ladite  maison,  quoiqu'elle  ne  lui  ap- 
partienne ni  en  tout  ni  en  partie ,  il  doit  en 
être  considéré,  soit  comme  usufruitier,  soit 
comme  locataire  principal,  et  par  conséquent, 


en  payer  la  contribution  personnelle,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  loi  du  28  juin 
1822; 

«  Que  c'est  probablement  ainsi  que  l'a 
compris  l'administration  des  contributions , 
puisque  l'avertissement  extrait  du  rôle  de  la 
contribution  personnelle,  joint  au  dossier,  est 
délivré  au  nom  de  FalUm-Henin  ; 

«  Que,  lors  même  que  le  réclamant  aurait 
le  droit  de  profiter  d'une  quote-part  de  la 
contribution  personnelle,  celte  quote-part 
serait  tout  an  plus  d'un  cinquième  de  l'im- 
pôt afférent  à  ja  partie  de  maison  occupée 
en  commun  p*ar  la  famille ,  l'impôt  person- 
nel des  magasins  et  boutique  devant  être 
compté  au  sieur  Fallon-Hénin  qui  seul  en 
fait  usage  pour  son  commerce  ; 

tt  Que ,  dès  lors ,  la  part  de  contributions 
à  attribuer  au  pétitionnaire  est  inférieure  au 
cens  électoral  ; 

«  Vu  l'article  8  de  la  loi  du  5  mars  1831  ; 
tt  Arrête  :  La  demande  du  sieur  Fallon 
(Louis),  avocat,  est  rejetée.  » 

Appel  par  Fallon  fils  qui,  devant  la  dépu- 
taiion du  conseil  provincial,  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Attendu  que  les  contributions  doivent 
compter  pour  le  cens  électoral  non  à  celui 
qui,  sans  y  être  obligé  envers  l'Etat,  les  paye 
à  la  décharge  d'un  contribuable,  même  avec 
le  consentement  de  celui-ci,  mais  bien  à 
celui  qui  en  est  personnellement  débiteur  et 
pour  le  compte  duquel  elles  sont  acquittées; 
tt  Attendu  qu'il  conste  des  pièces  produites 
que  l'appelant ,  à  titre  de  propriétaire  pour 
1/10  en  pleine  propriété  et  1/10  en  nue  pro- 
priété des  immeubles  et  mines  composant  la 
succession  de  sa  mère,  verse  au  trésor  à  titre 
successif,  en  contribution  foncière  et  rede- 
vances sur  les  mines,  une  somme  de  13  fr. 
24  cent.; 

tt  Çu'il  est  également  imposé  pour  les 
contributions  foncières  et  redevances  sur  les 
mines,  en  qualité  de  propriétaire  de  la  part 
qu'il  a  acquise  dans  les  charbonnages  de 
Tamines  et  de  Moignelée,  suivant  acte  reçu 
par  le  notaire  Fallon  de  Balâtre .  le  9  mars 
1852,  pour  une  somme  de  2  fr.  60  c; 

tt  Attendu,  en  outre,  que  l'appelant  a 
droit  de  se  faire  compter,  pour  le  cens  électo- 
ral, 1/3  de  la  contribution  personnelle  due 
sur  les  cinq  premières  bases  indiquées  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  pour 
la  maison  située  à  Namur,  rue  de  l'Ange, 
n»  890,  qu'il  occupe  à  titre  de  propriétaire 
indivis  de  1/10  en  pleine  propriété  et  1/10 
en  nue  propriété,  en  commun  avec  son  père 
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usufruitier  pour  1/2,  et  trois  de  ses  frères  et 
sœurs,  également  propriétaires  chacun  pour 
1/10  en  pleine  propriété  et  1/10  en  nue  pro- 
priété, les  derniers  1/10  en  pleine  et  nue  pro- 
priété appartenant  à  son  frère  Alexandre  qui 
n'habite  pas  ladite  maison  ; 

<t  Qu*en  effet,  aux  termes  des  art.  6,  16, 
22,  28  et  29  de  la  loi  du  28  juin  1822,  la 
contribution  personnelle  est  due,  en  ce  qui 
concerne  les  quatre  premières  bases,  par  tous 
ceux  qui,  propriétaires  ou  non,  occupent  des 
habitations  ou  bAtiments,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  domestiques,  par  les  familles  qui 
tiennent  les  domestiques; 

K  Qu*à  la  différence  de  la  contribution 
foncière,  la  contribution  personnelle  est  due 
non  à  raison  du  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance,  et  proportionnellement  à  ce  droit, 
mais  à  raison  seulement  du  fait  d'occupation 
d'une  habitation  ; 

u  Qu'ainsi  la  contribution  personnelle  étant 
basée  sur  le  fait  matériel  d'occupation,  abs- 
traction faite  du  droit  de  jouissance ,  cette 
contribution  doit  être  répartie  par  tète  en- 
tre les  di?ers  occupeurs,  et  non  propor- 
tionnellement à  leurs  droits  de  propriété  ou 
de  jouissance; 

«(  Que  cela  est  si  vrai,  que  celte  contribu- 
tion n'est  pas  due  par  le  propriétaire  qui 
n'occupe  pas  ou  n'est  pas  censé  occuper  les 
maisons  et  bâtiments  qui  lui  appartiennent, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  frère  de  l'appelant 
qui  n'occupe  pas  la  maison  dont  il  s'agit,  ne 
doit  pas  un  centime  de  la  contribution  per- 
sonnelle dont  les  occupeurs  de  ladite  habita- 
tion sont  tenus  en?ers  l'Etat; 

«  Attendu  que  le  père  de  l'appelant  n'oc- 
cupe pas  ladite  maison  à  titre  de  locataire 
principal,  qualité  qui  est  formellement  déniée 
et  nullement  justifiée,  mais  à  titre  d'usufrui- 
tier seulement  pour  moitié,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  son  contrat  de  mariage  passé  devant 
le  notaire  Gislain,de  Namur,  le  5  février  1824 
(voy.  Brux.,  cass.,  5  juillet  1843  [Pasic, 
1845,1,506]); 

«(  Qu'il  importe  peu  que  l'avertissement 
extrait  du  rôle  de  la  contribution  personnelle 
soit  délivré  au  nom  seul  de  M.Fallon,  père  de 
l'appelant  ; 

u  Que  les  conséquences  déduites  par  le 
collège  susdit  de  cette  circonstance  ne  sont 
ni  justifiées  ni  fondées  ; 

«  Attendu  que  c'est  également  en  vain  que 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  invo- 
que à  Fappui  de  sa  décision  que  la  maison 
susdite  sert  presque  exclusivement  de  maga- 
sins et  de  boutique  au  chef  de  famille,  et 


qu'ainsi  l'appelant  n*anrait  le  droit  de  profi- 
ter que  tout  au  plus  de  1/5  de  l'impôt  affé- 
rant  à  la  partie  de  maison  occupée  en  com- 
mun par  la  famille,  l'impôt  personnel  des 
magasins  et  boutique  devant  être  compté  au 
sieur  Fallon-Henin  qui  seul  eo  fait  usage 
pour  son  commerce  ; 

«  Qu*en  effet,  cet  usage  n'est  pas  la  base  de 
l'impôt,  mais  la  contribution  est  établie  sur  le 
fait  de  l'occupation  ;    . 

«  Que  la  contribution  serait  due  intégra- 
lement pour  toute  la  valeur  locative,  portes 
et  fenêtres,  foyers,  mobilier,  alors  même 
qu'aucune  des  parties  de  la  maison  qui  ser- 
vent ou  peuvent  servir  de  magasins  on  de 
boutique  ne  serait  affectée  à  cet  usage  ; 

u  Qu'an  surplus  aucune  liquidation  n'étant 
intervenue  depuis  la  dissolution  du  mariage 
et  de  la  communauté,  l'appelant  est  intéressé 
dans  le  commerce  qui  se  fait  dans  la  maison 
susdite; 

«  Qu'enfin  si  le  système  adopté  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  était 
fondé ,  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  ventila- 
tion à  l'effet  de  déterminer  quelle  quotité  de 
l'impôt  personnel  doit  être  comptée  à  l'ap- 
pelant 1»  à  raison  des  parties  de  la  maison 
qui  sont  occupées  en  commun  ;  2»  à  raison 
des  parties  de  la  maison  qu'il  occupe  lui- 
même  exclusivement  et  servant  à  l'exercice 
de  sa  profession  d'avocat  ; 

«  Que  dans  tous  les  cas  la  contribution 
établie  sur  le  mobilier  et  les  domestiques 
doit  lui  être  comptée  pour  un  cinquième  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  etdes  consi- 
dérations qui  précèdent,  que  le  cens  payé  par 
l'appelant  (1856)  s'élève  :  1»  en  contribution 
foncière  et  redevances  sur  les  mines,  à  Ja 
somme  de fr.  15  85  c. 

u  2'>  En  contribution  person- 
nelle pour  le  1/5  réclamé  à  son 
profit 29  10 

«c  Total  :  quarante-quatre  fr. 
quatre-vingt-quinze  c fr.  44  95  c. 

u  Qu'il  réunit  les  autres  conditions  exi- 
gées par  les  lois  électorales,  éUnt  Belge  et 
né  le  7  décembre  1825; 

«c  Subsidiairement  :  Attendu  qu'il  y  a  lien 
de  faire  évaluer  la  quotité  qu'il  a  droit  de  se 
faire  compter,  à  cause  de  son  occupation 
tant  commune  avec  les  autres  occupeurs , 
qu'exclusive  pour  l'exercice  de  sa  profession 
d'avocat  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  dépntation 
recevoir  le  présent  appel,  et,  y  faisant  droit, 
réformer  la  décision  susdite  du  collège  des 
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bourgmestre  etéchevinsdela  ville  deNamar, 
en  date  du  5  de  ce  mois  ;  ordonner  que  l*ap- 
pelant  sera  inscrit  sur  la  liste  des  citoyens  de 
la  ville  de  Namnr  appelés  à  élire  les  membres 
des  chambres  législatives  et  du  conseil  pro- 
vincial ;  subsidiairement  ordonner  que  les 
parties  de  Thabitation  susdite,  n»  890,  à  Na- 
mur,  seront  visitées  par  experts  à  l'effet  de 
déterminer  quelle  quotité  des  contributions 
personnelles  doit  être  comptée  à  l'appelant , 
tant  pour  l'occupation  des  parties  de  ladite 
maison  habitée  en  commun,  que  pour  celles 
qui  servent  exclusivement  à  l'exercice  de  sa 
profession  personnelle.  » 

Sur  ce,  le  9  mai  1886,  décision  de  la 
députation  de  Namur,  ainsi  conçue  : 

<c  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  3  mars  1831  ; 

tt  Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  4 , 
le  cens  électoral  doit  être  justifié,  soit  par 
un  extrait  des  rôles  des  contributions ,  soit 
par  les  quittances  de  l'année  courante,  soit 
par  les  avertissements  du  receveur  des  con- 
tributions; que  si  quelquefois,  il  peut  être 
Hiit  exception  à  ce  principe  général,  lorsqu'il 
s'agit  de  représentation  à  titre  successif,  cette 
exception  ne  peut  jamais  s'appliquer  en  ma- 
tière de  contribution  personnelle  ; 

tt  Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  ne  jus- 
tifie en  aucune  de  ces  manières  du  payement 
du  cens,  soit  pour  l'année  courante,  soit  pour 
les  années  précédentes ,  tous  les  extraits  de 
rôles  et  avertissements  produits  étant  au  nom 
personnel  et  exclusif  du  père  de  l'appelant; 

«  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  l'ap- 
pelant d^établir  par  tout  autre  moyen  le 
payement  des  contributions  personnelles  qu'il 
prétend  supporter  dans  celles  imposées  au 
nom  de  son  père  n'est  pas  admissible,  la  loi 
ne  le  permettant  pas  ; 

«  Par  ces  motifs,  l'appel  dont  il  s'agit  est 
rejeté.  » 

Fallon  fils  s'est  pourvu  en  cassation. 

Il  fondait  son  recours  : 

Sur  la  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi 
électorale  du  3  mars  1831  ;  2,  §  2,  de  la  loi 
du  V'  avril  1843  ;  des  art.  6 ,  16,  22,  28  et 
39  de  la  loi  du  38  juin  1822  sur  la  contribu- 
tion personnelle;  fausse  application  et  inter- 
prétation de  l'art.  4  de  ladite  loi  du  3  mars 
1831  et  des  art.  12, 18,  24, 33  et  41  de  la  loi 
précitée  du  28  juin  1822. 

Il  ne  donnait,  d'ailleurs,  aucun  développe- 
ment à  l'appui  de  son  recours. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit  : 


JjC  principe  fondamental  en  matière  de 
contribution  personnelle  est  écrit  dans  les 
articles  6  et  7  de  la  loi  du  28  juin  1822.  Ce 
principe  est  que  la  contribution  est  due  par 
ceux  qui  occupent  les  habitations,  et  l'occu- 
pant principal  est  considéré  de  droit  comme 
débiteur  principal  ou  même  comme  seul  dé- 
biteur vis-à-vis  du  fisc,  à  moins  d'actes  con- 
traires. Ce  principe  reçoit  évidemment  une 
confirmation  des  art.  12, 18,  24,  33  et  41, 
qui  interdisent  la  division  de  l'impôt  en  fa- 
veur de  ceux  qui  habitent  ensemble  avec  le 
débiteur  principal,  chef  de  la  famille. 

Comme  corrélatif  de  ce  principe,  on  ren- 
contre celui  de  l'article  4  de  la  loi  électorale 
qui  indique  les  documents  au  moyen  des- 
quels on  prouve  le  payement  de  l'impôt.  Cet 
article  a  toujours  reçu  et  doit  recevoir  une 
application  rigoureuse  (  Delebecque,  n*»  2b0), 
si  on  veut  éviter  d'inextricables  difficultés  et 
des  fraudes  nombreuses. 

Les  documents  indiqués  dans  l'article  4  de 
la  loi  électorale  ne  sont  pas  le  résultat  de 
déclarations  arbitraires  ou  capricieuses  des 
redevables;  ils  sont  contrôlés  par>l'adminis- 
tration  qui  a  des  agents  précisément  chargés 
de  ce  contrôle,  et  tout  ce  système  de  vérifi- 
cation est  organisé  par  les  articles  79  et  sui- 
vants de  la  loi. 

Toute  réclamation,  d'ailleurs,  peut  être 
adressée  à  l'administration  soit  pour  opérer 
une  division,  soit  pour  modifier  une  réparti- 
tion faite,  lorsque  la  loi  le  permet. 

Il  résulte  de  là  que  ce  n'est  pas  sans  des 
raisons  en  rapport  avec  l'organisation  de  la 
contribution  personnelle,  que  la  loi  électorale 
a  accordé  une  valeur  probante ,  au  moins 
pour  l'année  courante,  aux  documents  qu'elle 
indique  dans  son  article  4. 

Le  demandeur  invoque  vainement  votre 
arrêt  du  3  juillet  1843,  rendu  dans  une  es- 
pèce où  la  copropriété  indivise  et  parfaite 
résultait  d'actes  probants  et  où  la  division  de 
l'impôt,  sauf  celui  de  la  patente,  devait  être 
opérée.  Il  ne  s'agissait  pas  d'un  chef  de  fa- 
mille ,  restant  avec  ses  enfants ,  s'élant  con- 
stamment conduit  et  ayant  constamment  été 
considéré  comme  débiteur  principal  et  per- 
sonnel de  rimpôt  :  à  Tappui  de  la  décision 
attaquée,  nous  invoquerions,  avec  plus  de  rai- 
son, votre  arrêt  du  24  août  1833,  fondé  sur 
une  application  rationnelle  du  principe  de 
l'article  7  de  la  loi  de  1822  et  sur  des  titres 
que  la  députation  avait  mal  appréciés. 

Dans  la  présente  espèce,  le  demandeur  n'a 
produit  devant  la  députation  que  des  alléga- 
tions et  non  des  documents  probants.  L'ar- 
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rêté  attaqué  conslalc  que  loas  les  extraits  de 
rôles  sool  au  nom  exclusif  du  père ,  c'est-à- 
dire  du  chef  de  la  famille.  Pour  admettre 
une  division  contraire  à  ces  documents  lé- 
gaux, il  faut  des  preuves  authentiques  qu'on 
ne  rencontre  pas.  Pour  admettre  une  délé- 
gation quelconque,  il  faut  se  trouver  dans 
les  termes  exprès  de  la  loi,  car  toute  déléga- 
tion de  ce  genre  est  d'étroite  application. 
De  quelque  façon  qu'on  envisage  la  décision 
attaquée,  il  est  impossible  d'y  rencontrer  la 
violation  des  dispositions  législatives  invo- 
quées. Fùt-on  même  disposé  à  trouver  trop 
absolu  dans  ses  termes  le  motif  de  la  déci- 
sion ,  nous  pensons  que  le  dispositif  devrait 
cire  maintenu  en  l'absence  de  toute  preuve 
valable  qui  vienne  énerver  celle  qui  résulte 
des  seuls  documents  que  la  députalion  ait 
été  mise  en  position  d'apprécier. 

ARRÊT. 

LA  œUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mars  1831,  pour 
être  électeur  il  faut,  entre  autres  conditions, 
verser  au  trésor  de  l'Etat  la  quotité  de  l'im- 
pôt direct,  déterminé  au  tableau  annexé  à  la 
lot; 

Attendu  que  la  question  que  soulève  le 
pourvoi  est  celle  de  savoir  si,  pour  établir 
qu'il  paye  le  cens  exigé,  ie  demandeur  peut 
s'attribuer  une  partie.de  la  contribution  per- 
sonnelle payée  par  son  père  à  raison  de  la 
maison  qu'il  occupe  rue  de  l'Ange,  à  Namur; 

Attendu  que  l'article  4  de  la  loi  veut  que 
le  cens  électoral  soit  justifié  soit  par  un  ex- 
trait des  rôles  des  contributions,  soit  par  les 
quittances  de  l'année  courante,  soit  par  les 
avertissements  du  receveur  des  contribu- 
tions ;  qu'en  règle  générale  il  est  donc  indis- 
pensable que  celui  qui  réclame  la  qualité 
d'électeur  prouve  qu'il  est  porté  personnel- 
lement aux  rôles  des  contributions,  puisque 
ce  n'est  que  de  ceux  qui  y  figurent  comme 
passibles  de  l'impôt  que  le  receveur  peut 
l'exiger  ; 

Que  s'il  est  vrai ,  ainsi  qu'il  a  souvent  été 
jugé,  qu*il  ne  suffit  pas,  pour  être  électeur, 
de  prouver  qu'on  est  porté  sur  ces  rôles 
comme  payant  tel  ou  tel  impôt,  mais  qu'il 
faut  de  plus,  en  cas  de  contestation ,  établir 
qu'on  en  possède  réellement  les  bases ,  il  ne 
résulte  nullement  de  là  qu'il  puisse  suffire 
d'alléguer  ni  de  demander  à  prouver  par 
d'autres  moyens  que  ceux  indiqués  par  l'ar- 
ticle 4  précité,  qu'on  possède  ces  bases,  quoi- 
que non  porté  personnellement  aux  rôles  des 
contributions,   puisque  l'inscription  à  ces 


rôles  est  avant  tout  exigée  formeUemenl  par 
l'art.  4  pour  que  l'impôt  puisse  être  compté, 
sauf  dans  le  cas  de  représentation  â  titre  suc- 
cessif,  exception  qui  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication en  matière  de  contribution  person- 
nelle, fondée  uniquement  sur  le  fait  d'occu- 
pation  actuelle  d'une  maison  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente, 
par  la  décision  attaquée ,  a  souverainement 
jugé  en  fait  que  le  demandeur  ne  justifie 
d'aucune  des  manières  indiquées  par  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  3  mars  1831  du  payement 
du  cens,  soit  pour  Tannée  courante,  soit 
pour  les  années  précédentes,  tous  les  extraits 
de  rôles  et  avertissements  produits  étant  au 
nom  personnel  exclusif  de  son  père; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  avec  raison 
qu'elle  a  rejeté  l'appel  formé  par  le  deman- 
deur de  la  décision  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  de  la  ville  de  Namur,  en  date 
du  3  mai  1836  et  qu'elle  a  déclaré  non  ad- 
missible la  preuve  qu'il  a  offerte  d'établir 
par  d'autres  moyens  que  ceux  indiqués  par 
l'article  4  de  la  loi  de  1831,  le  payement  des 
contributions  personnelles  qu'il  prétend  sup- 
porter dans  celles  portées  sur  le  rôle  au  nom 
de  son  père  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  juin  1 856.  —  2»  cb.  —  Pr.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Marcq.  —  Concl. 
conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


!•  DROIT  DE  SUCCESSION.  —  Déclara- 
tion. -^  Omission.  —  Créances  dr  la 
FBHMi.  -^  Mari  léaatairr.  —  Confusion. 

a»  FOI  DUE  AUX  ACTES.  —  Interpréta- 
tion. 

3»  INSTRUCTION  PAR  MÉMOIRES.  — 
Appréciation  par  le  ju«b. 

i"  Longu'uH  mari  eêi  insiiiuè  lègalaire  uni- 
versel de  êa  femme,  et  gue  l*a(lministraUon 
de  l'enregist  rement  élablit  par  la  production 
d'aetêê  authentiques  il'atijudication,  qu'il 
a  été  vendu  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté des  biens  propres  à  la  femme  pré- 
décédée  et  pour  lesquels  il  n'est  justifié  gue 
d'un  renvoi  partiel ,  ilx  a  omission  dans  la 
déclaration  de  succession  faite  par  le  mari. 

C'était  au  mari  à  prouver  qu'il  n'avait  été 
réellement  dû  à  sa  femme  ou  reçu  par  la 
communauté,  rien  au  delà  de  la  valeur  des 
remplois  déclarés. 


COUR  DE  CASSATION. 
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A  défitui  de  Cette  preuve,  la  femme  est  répu- 
tée avoir  un  droit  de  créance,  une  action 
en  reddition  de  compte ,  ou  droit  à  récom- 
pense, prenant  cours  du  jour  même  de  Va* 
liénation  de  ses  propres,  droit  qui  a  pu  s'é- 
teindre, il  est  vrai,  par  confusion  sur  le 
chef  du  mari  légataire  universel,  mais 
après  avoir  été  par  lui  acquis audécès  de  sa 
femme {^).{Codfi  civil,  art.  1432,1456,  3}55; 
loi  du  37  décembre  1817,  arl.  1 ,2, 4.) 

9«  Le  juge  ne  viole  pas  l'article  1330  rit*  code 
civil,  en  décidant  qu'un  prim  de  vente  a 
été  payé,  non  à  cliacun  des  vendeurs  pour 
sa  part  et  portion,  mais  à  la  tnasse  de  la 
succession,  alors  que  les  actes  d'adjudica- 
tion mentionnent  que  les  prix  ont  été  payés 
aux  vendeurs. 

3o  L'article  65  de  la  loi  du  ^'i  frimaire  an  vu, 
en  ordonnant  l'instruction  par  mémoires 
signifiés,  n'a  pu  enlever  au  juge  le  droit 
d'apprécier,  même  d'office,  la  portée  des 
actes  invoqués  par  les  parties. 

(LB8  FlIlAnCES,  —  G.  LUTPASBT8.) 

L*admînistration  de  renregislrement  et  des 
domaines  a  demandé  la  cassation  d'un  juge- 
ment rendu  )e  18  octobre  1854  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Turnhout ,  qui 
a  accueilli  Topposition  formée  par  le  défen- 
deur Pierre  Luypaerts  à  la  contrainte  décer- 
née contre  lui,  pour  omissions  dans  la  décla- 
ration de  la  succession  de  sa  femme  Anne- 
Marie  Meeus. 

Ces  omissions  se  rapportaient  à  certaines 
propriétés  que  la  défunte  avait  possédées  en 
commun  avec  sa  famille  et  qui  avaient  été 
vendues  par  licitation  pendant  le  mariage. 

Il  résultait  de  différents  actes  authenti- 
ques d'adjudication,  qu'en  184K  et  1848  il 
a  été  procédé  à  la  vente  publique  des  biens 
immeubles  dépendant  des  successions  de  Go- 
defroid-Joseph  et  Marie-Elisabeth  Meeus  et  de 
Jean-Bapliste  Theeus,  dans  lesquelles  la  dé- 
funte se  trouvait  intéressée  pour  une  quote- 
part. 

Quelques-uns  de  ces  biens  ont  été  acquis 
par  Anne-Marie  Meeus,  à  titre  de  remploi. 

La  part  qui  lui  revenait  dans  le  prix  des 
biens  vendus  comportait,  d'après  Tadminis- 
tration,  la  somme  de  59,447  fr.  50  cent., 
dont  il  fallait  déduire  celle  de  6,230  fr.,  mon- 
tant des  deniers  remployés;  en  sorte  que, 

(*)  A  consulter  :  Brtix.,  cass.,  5  décembre  1822; 
37  décembre  1835  {Pasic,  à  ces  dates). 


suivant  la  demanderesse,  la  défunte  devait 
avoir  reçu  pour  sa  part,  en  deniers  non  rem- 
ployés, la  somme  de  33,337  fr.  50  cent. 

Les  actes  d'adjudication  mentionnent  que 
les  prix  de  vente  ont  été  payés  par  les  acqué- 
reurs aux  vendeurs  ;  mais  ces  actes  font  aussi 
mention  d'une  liquidation  dans  laquelle  il 
devait  être  tenu  compte  aux  divers  héritiers 
du  prix  des  biens  qu'ils  avaient  respective- 
ment acquis  ;  d'où  le  jugement  attaqué  a 
conclu,  que  le  prix  avait  été  payé,  non  à 
chacun  des  vendeurs  pour  sa  part  et  portion, 
mais  à  la  masse,  sauf  à  procéder  à  une  liqui- 
dation définitive  qui  devait  déterminer  ce 
qui  revenait  à  chacun  des  intéressés,  liqui- 
dation qui  n'avait  pas  encore  eu  lieu. 

Anne-Marie  Meeus,  épouse  commune  en 
biens  de  Pierre  Luypaerts,  est  décédée  sans 
enfants,  après  avoir  fait  un  testament  authen- 
tique qui  institue  son  mari  légataire  univer- 
sel. 

Luypaerts  déposa  une  déclaration  de  suc- 
cession dans  laquelle  il  porta  les  biens  acquis 
en  remploi  au  profit  de  la  défunte,  mais 
sans  faire  aucune  mentioo  qu'il  eOt  reçu  ou 
qu'il  lui  fût  dû  quelque  autre  somme  dans  te 
prix  des  adjudications  prérappelées. 

L'administration,  soutenant  que  ce  que 
Luypaerts  devait  avoir  reçu,  suivant  elle, 
au  delà  des  remplois  déclarés,  formait  une 
créance  de  la  femme  à  charge  de  la  commu- 
nauté ,  créance  qu'il  avait  recueillie  dans  la 
succession  de  cette  dernière,  décerna  contre 
lui,  pour  le  payement  du  droit  et  du  double 
droit ,  une  contrainte  à  laquelle  Luypaerts 
fit  opposition. 

L'administration  établissait  sa  prétention 
de  la  manière  suivante  : 

Le  prix  des  adjudications  des  biens  pro- 
pres de  la  femme  s'élevait  à  la  somme  de 
39,447  fr.  50  cent.,  sur  laquelle  il  avait  été 
fait  des  remplois  pour  6,280  fr.;  en  sortequ'il 
restait  une  somme  de  33,237  fr.  50  c.  due  à 
la  femme  à  titre  de  récompense,  et  pour  la- 
quelle elle  aurait  eu  le  droit  de  prélever  la 
valeur  de  toute  la  communauté,  montant 
à  30,362  francs  38  cent.  En  sorte  que  le 
mari  légataire  universel  de  sa  femme  a 
trouvé réellementdans  la  succession:  !•  toule 
la  communauté  mon  Un  t  à  20,362  fr.  38  c; 
%^  une  créance  à  charge  de  lui-même  do 
12,865  fr.  12  cent,  pour  faire  la  somn>e  de 
33,227  fr.  50  cent.,  due  i  titre  de  récom- 
pense et  3»  les  biens  propres  de  la  femme 
montant  à  6,557  francs  80  centimes,  ensem- 
ble 39,785  fr.  30  cent.  ;  ou  déduction  laite 
des  dettes  et  charges,  celle' de  39,097  francs 
65  centimes;  la  déclaration  de  succession 
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montant  à  16,018  (t.  85  cent,  présentait 
donc,  d'après  Fadministration,  un  manquant 
de  25,078  fr.  81  cent. 

En  conséquence,  Fadminislration  a  conclu 
à  ce  qu*il  plût  au  tribunal  décider  que  Luy- 
paerts  a  omis  de  comprendre  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  de  sa  femme  des  valeurs 
montant  à  ladite  somme  ;  le  condamner,  du 
chef  de  cette  omission,  à  payer  à  Tadminis- 
tratioh  toutes  sommes  dues  pour  droits  et  pé- 
nalités d'après  la  loi,  subsidiairement  dues 
d*après  l'évaluation  qu'il  sera  autorisé  à  faire 
de  la  créance  prérappelée,  sur  laquelle  l'admi- 
nistration se  réserve  formellement  son  droit 
de  contrôle. 

Dans  un  mémoire  signifié  le  29  mai  1894, 
Luypaerts  s'exprimait  ainsi  : 

K  11  est  avéré  et  de  notoriété  publique  que 
la  femme  Luypaerts  a  contracté  beaucoup 
de  dettes  dès  avant  son  union  et  qu'elle  a 
continué  à  faire  dé  grandes  dépenses  pen- 
dant le  mariage,  de  sorte  qu'on  peut  aflSr- 
mer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  le  pro- 
duit des  biens  immeubles  vendus  pendant  le 
mariage  n'a  ni  suffi  à  ses  besoins ,  ni  éteint 
les  dettes  et  charges  de  la  communauté.  Or, 
la  femme  est  tenue  elle-même  de  par  la  loi  au 
payement  de  la  moitié  des  dettes  et  charges 
de  la  communauté  conjugale.  Si  on  admet 
que  les  immeubles  vendus  pendant  le  ma- 
riage par  la  femme  Luypaerts  aient  réelle- 
ment produit  S9,447  fr.  50  cent.;  si  on  ad- 
met  en  outre  que  cette  somme  soit  réellement 
tombée  dans  la  communauté  conjugale,  on 
ne  saurait  se  refuser  à  admettre  également 
que  cette  somme  a  été  dépensée  au  profit  de 
la  communauté,  soit  en  acquittant  les  dettes 
de  celle-ci,  soit  en  payant  les  biens  meubles 
et  immeubles  acquis  tant  au  profit  de  la 
femme  seule  qu'au  profit  de  la  communauté 
elle-même.  » 

C'est  dans  cette  partie  du  mémoire  de 
Luypaerts,  que  l'administration  a  prétendu 
trouver  l'aveu  judiciaire  que  les  biens  pro- 
pres de  sa  femme,  vendus  pendant  le  ma- 
riage, ont  réellement  produit  une  somme  de 
59,447  fr.  et  que  celte  somme  était  tombée 
dans  la  communauté  et  avait  été  dépensée  à 
son  profit  soit  pour  la  libérer  de  ses  dettes  et 
charges,  soit  pour  payer  les  biens  meubles 
et  immeubles  acquis  partie  à  son  profit, 
partie  au  profit  de  la  femme. 

11  est  à  remarquer  toutefois  qu'après  ces 
observations  préliminaires,  le  mémoire  con- 
tinue en  ces  termes  :  «i  Nous  tâcherons  de 
vous  prouver  que  le  fisc  n'est  ni  recevable  ni 
fondé  à  exiger  un  droit  quelconque  sur  le 
chiffre  indiqué.  En  effet,  cette  somme  n'existe 


pas  dans  la  succession  d'Ânne-Marie  Meeus... 
Luypaerts  nie  que  le  prix  des  immeubles  ven- 
dus ait  été  versé  dans  la  communauté  au 
delà  de  la  valeur  du  remploi  déclaré;  cette 
négation  doit  mettre  fin  aux  poursuites  de 
l'administration,  puisque  l'article  1455  en 
fait  une  condition  formelle.  Il  y  a  plus,  et 
dans  l'hypothèse  toute  gratuite  que  le  prix 
de  vente  soit  entré  réellement  dans  la  caisse 
de  la  communauté,  la  communauté  doit  en 
rendre  compte  sans  doute ,  mais  ce  compte 
les  héritiers  ne  le  réclament  pas ,  et  le  fisc 
n'est  pas  habile  à  le  réclamer,  n 

Le  18  octobre  1854,  le  tribunal  de  Turn- 
hout  rendit  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
époux  ne  peuvent,  durant  le  mariage,  enrichir 
la  communauté  aux  dépens  de  leurs  biens 
propres  et  personnels;  que  c'est  la  contra- 
vention à  ce  principe  qui  a  fait  naître  l'ac- 
tion en  récompense  ou  indemnité  ; 

((  Attendu  qu'il  faut  donc,  pour  y  donner 
lieu,  que  les  deniers  d*un  propre  aient  été 
versés  dans  la  communauté,  de  manière  à  ce 
qu'elle  s^en  soit  enrichie,  règle  consacrée  par 
l'article  1455  et  autres  du  code  civil  ; 

«(  Attendu  que  par  jugement  préparatoire 
en  date  du  5  juillet  dernier,  le  tribunal,  pour 
apprécier  les  bases  de  l'action  de  Tadminis- 
Iraiion,  a  ordonné  la  communication  des 
actes  dont  elle  prétendait  se  servir  pour  jus^ 
tifier  sa  demande  ; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
actes,  qu'on  a  eu  en  vue  la  licitation  des  biens 
immeubles  provenant  de  la  succession  de 
Godefroid-Josepb  et  Marie-Elisabeth  Meeus, 
le  premier  décédé  à  Meerbout  et  la  seconde 
à  Moll,  biens  appartenant  par  indivise  leurs 
héritiers ,  parmi  lesquels  se  trouvait  Anne- 
Marie  Meeus,  épouse  Luypaerts  de  cujus  ; 

«I  Attendu  qu'en  admettant  qu'il  soit  pos- 
sible que  dans  pareil  cas  et  malgré  la  rétro- 
activité en  matière  de  partage,  la  récompense 
puisse  être  due  pour  les  parts  et  portions  in- 
divises qui  com pétaient  à  l'épouse  Luypaerts, 
cela  ne  peut  jamais  être  vrai  et  avoir  un  ré- 
sultat, que  lorsqu'il  constera  par  la  liquida- 
tion et  le  compte  réglé  entre  les  cohéritiers 
desdiies  successions,  que  réellement  les  som- 
mes provenant  de  la  vente  de  ces  parts  et 
portions  aient  été  versées  dans  la  commu- 
nauté Luypaerls-Meeus  et  qu'elle  s'en  soit  en- 
richie, ce  qui  n'a  p^s  été  constaté  au  litige  ; 
que  si  même  il  résulte  de  la  licitation ,  que 
le  prix  de  vente  a  été  payé  aux  vendeurs, 
cela  implique  évidemment  que  c'est  à  la 
masse  que  le  payement  a  été  fait ,  mais  au* 
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canetnent  qii*il  ne  fallait  plus  un  compte , 
une  liquidation  entre  les  cohéritiers  pour 
voir  ce  qu'à  chacun,  deductis  deducendis^ 
pourrait  revenir  en  définitive,  liquidation 
finale  qui  seule  devait  déterminer  si  la  com- 
munauté Luypaerts,  on  Luypaerts  (Pierre) 
même  devait  indemnité  ou  récompense  ;  qu*il 
appert  de  plusieurs  des  actes  communiqués, 
que  cette  liquidation  se  faisait  attendre  et  que 
par  conséquent  le  tout  était  m  suspenso  ; 

«(  Attendu  au  surplus  qu'on  peut  dire  que 
l'action  en  récompense  ne  peut  être  exercée 
que  lorsque  la  communauté  légale  est  dis- 
soute; que  l'épouse  Luypaerts,  dans  toute 
supposition,  n'a  donc  eu  qu'une  expectative 
qu'une  éventualité  de  reprise,  qui  s'est  éva- 
nouie pour  elle  par  sa  mort,  laquelle  expecta- 
tive n'a  pu  se  changer  dans  une  créance  réelle 
et  active,  dans  la  personne  de  son  héritier  le 
mari,  chez  qui,  par  la  réunion  de  la  qualité 
d'héritier  avec  celle  de  débiteur  présomptif 
de  la  masse,  elle  ne  pouvait  plus  prendre 
naissance  ; 

«  Attendu  qn*il  résulte  de  toutes  ces  cir- 
constances que  l'administration  n'a  pas  jus- 
tifié sa  demande;  que  par  contre  l'opposi- 
tion doit  être  admise  et  les  conclusions  prin- 
cipales par  elle  formées,  adjugées  ; 

<(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  contrairement 
aux  conclusions  du  ministère  public...  admet 
Topposilion  à  la  contrainte  décernée,  etc.  » 

Pourvoi  par  l'administration,  fondé  sur  la 
violation  de  l'article  65  de  la  loi  du  ââ  fri- 
maire an  vu,  des  articles  1,  â,  4,  17  et  â$ 
de  la  loi  du  37  décembre  1817 ,  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  17  décembre  1851  et  des 
articles  1320,  1556,  1453  et  1456  du  code 
civil. 

Le  jugement  attaqué,  disait  l'administra- 
tion, n'a  tenu  aucun  compte  de  l'aveu  judi- 
ciaire existant  au  procès,  que  la  commu- 
nauté avait  profité  des  propres  de  la  femme  : 
il  a  donc  violé  l'article  1556  du  code  civil. 

Le  jugement  attaqué  a  admis  que  la  vente 
des  propres  de  la  femme  avait  été  opérée 
pour  cause  de  licitatîon,  que  le  prix  avait  été 
payé  à  la  masse,  et  qu'ainsi  avant  qu'aucune 
partie  du  prix  eût  pu  être  versée  dans  la  com- 
munauté, il  fallait  qu'un  compte  de  liquida- 
tion fût  établi  entre  les  cohéritiers  vendeurs 
et  déterminât  ce  qui  revenait  de  ce  prix  à  la 
dame  Luypaerts.  Sous  ce  rapport,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé,  d'après  la  demande- 
resse : 

1»  L'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  rendu  applicable  en  matière  de  droit 
de  succession  par  l'article  25  de  la  loi  du 
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27  décembre  1817;  cet  article,  en  exigeant 
que  l'instruction  se  fasse  par  écrit,  ne  permet 
pas  au  juge  de  suppléer  des  moyens  dont  ii 
n'a  pas  été  question  dans  les  écrits  signifiés. 

2»  L'article  1520  du  code  civil  et  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  produits  au  pro- 
cès, puisque  ces  actes  établissent  que  le  prix 
de  vente  a  été  payé,  non  à  un  tiers  représen- 
tant la  masse,  mais  aux  vendeurs  eux-mêmes. 

3*>  Les  articles  1453  et  1436  du  code  ci- 
vil ,  ainsi  que  les  articles  1,2  et  4  de  la  loi 
du  27  décembre  1817,  puisque,  du  moment 
qu'il  était  aulhentiquement  constaté  que  le 
prix  avait  été  reçu  par  le  mari,  ce  prix  était 
censé  versé  dans  la  communauté  et  il  en  était 
dû  récompense,  et  que  d'ailleurs^  en  admet- 
tant même  que  le  prix  n'eût  pas  été  reçu  par 
le  mari,  la  femme  aurait  conservé  le  droit  de 
le  réclamer  de  ses  covendeurs  et  que  le  droit, 
recueilli  par  le  défendeur  dans  la  succession 
de  sa  femme,  aurait  été  porté  dans  la  déclara- 
tion de  succession ,  sauf  réduction  du  droit 
à  percevoir  suivant  le  résultat  de  la  liquida- 
tion à  intervenir. 

Enfin  l'administration  prétendait  que  le 
juge,  en  décidant  que  l'action  en  récom- 
pense n'a  jamais  pris  naissance  par  suite  de 
la  réunion,  dans  le  chef  du  survivant,  de  la 
qualité  d'héritier  de  sa  femme  et  de  débi- 
teur représentant  la  communauté,  a  fait  une 
application  évidemment  abusive  des  prin- 
cipes en  matière  de  confusion,  puisque  avant 
de  pouvoir  se  dire  tout  à  la  fois  créancier  et 
débiteur  des  reprises  dues  à  sa  femme,  Luy- 
paerts devant  les  avoir  acquises  dans  la  suc- 
cession de  celle-ci ,  cette  acquisition  même 
était  passible  de  l'impôt. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  65  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  des  articles  1 ,  2, 
4,  17  et  25  de  la  loi  du  27  décembre  1817 , 
de  l'article  17  de  la  loi  du  17  décembre  1851 
et  des  articles  1520,  1556,  1455  et  1456  du 
code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment attaqué  qu'Anne-Marie  Meeus,  épouse 
commune  en  biens  du  défendeur,  est  décé- 
dée sans  enfants,  après  avoir  institué  son 
mari  légataire  universel  ; 

Que  dans  la  déclaration  de  succession  dé- 
posée par  lui  en  exécution  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  le  défendeur  a  porté  les  biens 
acquis  au  nom  de  sa  femme  à  titre  de  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés ,  sans  faire  men- 
tion du  droit  d'indemnité  ou  de  récompense 

5G 


442 


JUaiSPRUOENCB  DE  BELGIQUE. 


auquel  aurait  donné  naissance,  à  son  profît, 
le  versement  dans  la  communauté  du  sur- 
plus du  prix  des  biens  de  la  défunte,  vendus 
pendant  le  mariage,  et  dépendants  de  di- 
verses successions  dans  lesquelles  elle  se 
trouvait  intéressée  pour  partie  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  actes  d'adju-  ! 
dication  produits  par  l'administration  et  qui 
contiennent  la  mention  que  les  prix  d'adju- 
dication ont  été  payés  aux  vendeurs,  on  ne 
peut  soutenir  avec  fondement  que  le  juge 
aurait  violé  l'article  1 3â0  du  code  civil  et  la 
foi  due  aux  actes  authentiques ,  en  décidant 
que  ce  prix  a  été  payé  non  à  chacun  des 
vendeurs  pour  sa  part  et  portion ,  mais  à  la 
masse  de  la  succession ,  sauf  liquidation  à 
intervenir; 

Qu'on  ne  peut  soutenir  davantage  que 
cette  décision  viole  l'article  1356  du  code 
civil  sur  l'aveu  judiciaire,  puisque  le  défen* 
denr,  dans  son  mémoire  signifié  le  29  mai 
18S4  ,  après  avoir  soutenu  qu'en  admettant 
que  tout  le  prix  des  propres  de  sa  femme 
fût  réellement  entré  dans  la  communauté , 
la  somme  avait  été  dépensée  au  profit  de 
celle-ci,  a  nié  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  le  prix  avait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté au  delà  de  la  valeur  du  remploi  dé- 
claré ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  dénéga- 
tion, le  tribunal  de  Turnhont,  en  décidant 
que  les  actes  d'adjudication  constataient  que 
les  prix  d'adjudication  avaient  été  payés  à  la 
masse  de  la  succession ,  sauf  liquidation  à 
intervenir,  ne  peut  avoir  violé  l'article  6tt  de 
la  loi  de  frimaire  an  vu  rendu  applicable  en 
matière  de  droit  de  succession  par  l'article  26 
de  la  loi  de  1817.  puisque  ces  dispositions,  en 
ordonnant  que  l'instruction  se  fasse  par  mé- 
moires signifiés,  n'ont  pu  enlever  au  juge  le 
droit  d'apprécier,  même  d'office ,  la  portée 
des  actes  invoqués  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  respectives; 

Mais  attendu  que  l'administration  deman- 
deresse a  soutenu  qu'il  résultait  des  actes 
d'adjudication  par  elle  produits,  que  le  mon- 
tant des  biens  propres  de  la  femme,  vendus 
pendant  le  mariage,  s'élevait  à  la  somme  de 
59,447  francs  SO  centimes ,  sur  laquelle  il 
n'avait  été  fait  remploi  qu'à  concurrence  de 
6,220  francs,  et  qu'ainsi,  par  suite  de  l'omis* 
sion  dans  la  déclaration  de  succession  de  la 
somme  restée  due  à  titre  de  récompense, 
cette  déclaration  présente  un  manquant  de 
23,078  francs  81  centimes; 

Attendu  que  si  ces  faits  étaient  établis  au 
procès ,  il  incombait  au  défendeur  de  prou- 
ver, soit  par  la  liquidation  qui  devait  inter- 


venir et  qu'il  était  de  son  devoir  de  provo- 
quer, soit  par  tout  autre  moyen  de  preuve , 
qu'il  n'avait  été  réellement  dû  à  sa  femme, 
ou  reçu  par  la  communauté,  rien  au  delà  de 
la  valeur  des  remplois  déclarés; 

Qu'à  défaut  de  cette  preuve,  la  femme  de- 
vait naturellement  être  censée,  soit  avoir 
conservé  une  créance  pour  le  restant  du  prix, 
ou  tout  au  moins  une  action  en  reddition  de 
compte  que  le  défendeur  aurait  dû  mention- 
ner et  évaluer  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion, soit  avoir  acquis,  à  défaut  de  remploi, 
une  action  en  récompense  ou  indemnité, 
aux  termes  des  articles  1432  et  1436  du  code 
civil; 

Attendu  que  la  récompense  due  à  la  femme 
pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  en  vertu 
d'un  pacte  tacite  de  remploi  inhérent  aux 
conventions  matrimoniales,  constitue  non 
une  simple  expectative  devant  se  réaliser  à  la 
dissolution  de  communauté,  mais  un  vérita- 
ble droit  de  créance,  garanti  par  l'ancien  arti- 
cle 2135  du  code  civil,  au  moyen  d'une  hy- 
pothèque légale  à  compter  du  jour  même  de 
l'aliénation ,  et  qui  doit  s'exercer,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  tant  sur  la 
masse  des  biens  qui  la  composent  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  aux  termes 
des  dispositions  des  articles  cités  ; 

Attendu  que  si  cette  créance  s'est  éteinte 
par  confusion  par  suite  de  l'institution  d'hé- 
ritier faite  au  profit  du  mari ,  il  est  incon- 
testable néanmoins  que  celui-ci  n'a  pu  se 
dispenser  d'en  faire  la  déclaration  aux  ter- 
mes des  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817,  puisque  la  confusion  n'a  pu 
s'opérer  que  par  suite  de  l'acquisition  que  le 
mari  a  faite  de  cette  créance  dans  la  succes- 
sion de  sa  femme; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède , 
qu'en  déclarant  l'administration  non  receva« 
ble  et  non  fondée  dans  sa  demande,  sous  pré- 
texte qu'une  liquidation  encore  en  suspens 
devait  déterminer  si  la  communauté  ou  le^ 
mari  survivant  devait  indemnité  ou  récom-' 
pense  et  parce  que  l'action  en  récompense 
n'aurait  jamais  pris  naissance  par  suite  de  la 
réunion,  dans  le  chef  du  défendeur,  de  la  qua- 
lité d'héritier  avec  celle  de  débiteur  présomp- 
tif, le  jugement  attaqué  a  violé  tout  à  la  fois 
les  articles  1433  et  1436  du  code  civil  et  les 
articles  1 ,  2  et  4  de  la  loi  du  27  décembre 
1817; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Turnhout  le  18  octobre  1854  ;  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
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première  insUnce  d'Anvers,  poar  être  statué 
conformément  à  la  loi;  condamne  le  défen- 
deur aux  dépens  de  l'instance  et  aux  frais 
du  jugement  annulé  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Turnhout,  et 
que  mention  en  sera  faite  eo  marge  du  ju- 
gement annulé. 

Du  17  juillet  18S6.  —  1"  ch.  —  Préê. 
M.  De  Gerlacbe,  premier  président*  —  Aapp. 
M.  Decuyper.  —  Conc,  conf,  H.  Delebecque, 
premier  avocat  général.  —  PL  MM.  Mau- 
bach  et  AUard. 


1»  VOIRIE.  —  COHSTMCTION  SAIfS  AUTORISA* 
TlOIf.  —  DiSTAlfCB  OBSEaVÉB.  —  CoNTBA- 
VElTTlOIf.  —  RfiPABATION. 

2»»  ALIGNEMENT  MODIFIÉ.  —  DÉMOLmoii . 

—  CORTBAYEIVTIOll.  —  EfFET  BÉTBOACTIF. 

!•  D'après  la  loi  du  i«  février  1844,  il  reste 
libre  au  juge  d'ordonner  ou  de  ne  pas  or- 
donner  la  réparation  de  la  contravention, 
c'esl'à'direle  rétablissement  des  lieus  dans 
leur  état  primitif,  suivant  que  la  démoli- 
tion paraîtra  ou  non  réclamée  par  l'intérêt 
public;  cette  appréciation  rentre  dans  le 
domaine  souverain  des  tribunaux  (*).  (Loi 
du  l«r  fév.  1844,  art.  10, 14.) 
3o  Celui  quia  bâti,  sans  autorisation,  le  long 
de  la  voie  publique,  mais  à  la  distance 
exigée  par  les  règlements,  s'étant  par  là 
mis  en  contravention,  n'a  pu  acquérir 
ainsi  aucun  droit;  $i  par  la  suite,  et  ta 
construction  achevée,  le  plan  général  d'a- 
lignement était  modifié  en  ce  sens  que  les 
constructions  ne  seraient  autorisées  qu'à 
une  plus  grande  distance,  la  démolition 
pourrait  être  ordonnée.  Ce  ne  serait  pas  là 
donner  un  effet  rétroactif  au  plan  général 
d'alignement  (>).  (Code  civ.,  art.  â.) 

(LB  PBOG.  du  BOI  a  VBBYIBBS,  —  G.  LBZAACK.) 

Par  exploit  en  date  du  51  mai  18156 ,  le 
sieur  P.  J.  Lezaack,  avocat  à  Spa  (défendeur 
en  cassation  ),  a  été  assigné,  à  la  requête  du 
ministère  public,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Spa, 
comme  prévenu,  suivant  procès-verbal  dressé 
à  ses  charges ,  le  9  du  même  mois ,  par  G. 
Blouden,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 


(«)  Yoy.  Bull,  et  Paaic,  1853,  1,  463. 


de  résidence  à  Verviers,  de  faire  construire 
ou  d'avoir  fait  construire,  sans  autorisation 
et  sur  un  terrain  situé  dans  la  commune 
de  Spa  y  à  l'est  de  l'avant-cour  de  la  station 
du  chemin  de  fer,  un  bâtiment...  dont  la 
façade  se  trouve  à  17  mètres  environ  de  l'axe 
de  la  roule  de  première  classe,  n»  4,  section 
de  Liège  à  la  frontière  de  Prusse,  vers  Mal- 
medx  :  ce  qui  constitue  une  contravention 
prévue  par  les  art.  1  et  â  de  l'arrêté  royal 
du  29' février  1836,  combinés  avec  la  loi  du 
6  mars  1818; 

Devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  mi- 
nistère public  concluait  à  ce  que  le  prévenu 
fût  condamné,  1°  à  21  fr.  SO  c.  d'amende 
pour  défaut  d'autorisation  ;  2<»  à  la  démoli- 
lion  du  bâtiment  construit... 

Le  prévenu  Lezaack  concluait  â  l'annula- 
tion du  procès-verbal  dressé  à  sa  charge,  et 
au  renvoi  des  Gns  de  la  plainte  sans  dépens, 
en  soutenant  que  sa  construction  ne  touchait 
pas  à  la  grande  roule,  mais  en  était  séparée 
par  un  terrain  appartenant  à  la  commune , 
terrain  servant  de  promenade  en  voilure 
comme  à  cheval ,  et  de  voirie  vicinale  ;  que 
sa  constructioo  était  éloignée  de  ce  même 
terrain  d'environ  9  mètres. 

Le  8  juillet  1836,  jugement  du  tribunal 
de  simple  police,  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

u  Le  tribunal  sursoit  à  faire  droit  sur  la 
prévention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  question  préjudicielle  dont  il  s'agit,  en 
conséquence,  renvoie  le  prévenu  P.  J.  Le- 
zaack à  fins  civiles,  ordonne  qu'à  cette  fin  il 
se  pourvoira  dans  le  mois  à  compter  de  ce 
jour  et  justifiera  de  ses  diligences  à  l'audience 
du  15  août  prochain,  sinon  sera  fait  droit.  » 

Le  10  juillet,  appel  par  le  procureur  du 
roi  de  Verviers,  et  le  1^  juillet,  appel  par  le 
prévenu  Lezaack  ;  sur  quoi,  le  22  août  1836, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Verviers,  jugeant  correctionnellement, 
ainsi  conçu  : 

tt  Considérant  que  le  sieur  Lezaack  a  été 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Spa,  par  suile  d'un  procès- 
verbal  du  9  mai  1836,  pour  avoir,  en  contra- 
vention à  l'arrêté  royal  du  29  février  1836, 
fait  construire  sans  autorisation,  sur  un  ter- 
rain situé  en  la  commune  de  Spa,  vis-à-vis  de 
la  promenade  du  Marteau,  à  l'est  de  l'âvant- 
cour  de  la  station  du  chemin  de  fer,  un  bâ- 
timent dont  la  façade  se  trouve  à  17  mètres 


(>)  Voy.  coDf.  :  6  mai  1848, 1, 109. 
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environ  de  Taxe  de  la  route  de  première 
classe ,  n*  4  9  de  Liège  à  la  frontière  prus- 
sienne ; 

i(  Considérant  que  Finculpè  ne  réclamait 
aucun  droit  sur  le  terrain  on  l'avenue  lon- 
geant la  grande  route  et  qu'il  n'importe  que 
la  commune  de  Spa  soit  propriétaire  de 
cette  avenue  ;  qu'il  n'échoit  donc  pas  de  ren- 
voyer à  fins  civiles; 

u  Considérant  que  les  bâtisses  à  élever  le 
long  de  la  grande  route  de  Spa  au  Marteau 
doivent,  d'après  l'arrêté  royal  du  21  décem- 
bre 1855,  être  distantes  de  14  mètres  de 
Taxe  de  la  chaussée,  et  de  19  mètres  25  cen- 
timètres suivant  un  autre  arrêté  royal  du 
15  juin  1856; 

tt  Considérant  que  le  8  septenSbre  1855 , 
le  sieur  Lezaack  avait  fait  remettre  à  l'admi- 
nistration communale  de  Spa  une  demande 
pour  obtenir  l'autorisation  de  clore  le  ter- 
rain dont  il  s'agit ,  situé  à  l'avenue  du  Mar- 
teau ,  le  long  de  l'allée  des  chevaux  et  voi- 
tures ; 

<c  Considérant  qu'après  avoir,  sous  la  date 
du  S2  février  1856,  pris  son  recours  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial, 
pour  obtenir  dans  un  bref  délai  le  tracé  de 
l'alignement ,  le  sieur  Lezaack  a  commencé 
et  poursuivi  sa  construction  sans  aucune  op- 
position ; 

«  Considérant  que  l'article  1<"  de  l'arrêté 
royal  du  29  février  1836  porte  que  quiconque 
veut  construire ,  reconstruire,  etc.,  le  long 
des  grandes  routes  ou  ailleurs ,  doit  obtenir 
une  autorisation  préalable  de  la  députation 
provinciale,  et  que  suivant  l'article  90,  n»  6, 
de  la  loi  communale  du  30  mars  1836,  les 
alignements  donnés  par  le  collège  des  bour- 
gmestre et  échevins  pour  la  grande  voirie, 
sont  soumis  à  l'approbation  de  la  même  au- 
torité ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  préràppelé  est 
général  et  qu'il  ne  dispense  pas  de  l'autori- 
sation, quand  même  on  voudrait  bâtir  au 
delà  de  l'alignement  légal ,  ou  quand  on  se- 
rait séparé  de  la  grande  route  ; 

«(  Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
l'intérêt  public  peut  exiger  l'intervention  de 
l'administration,  et  que  l'on  doit  supposer 
que  celle-ci  interprète  l'arrêté  dans  un  sens 
raisonnable; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  sieur  Lezaack,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
riverain  immédiat  de  la  grande  route  et  qu'il 
ait  bâti  à  3  mètres  ou  3  mètres  et  demi  en 
arrière  des  14  mètres  fixés  par  l'arrêté  du 
31  décembre  1855,  se  trouve  néanmoins  en 


contravention  a  l'arrêté  royal  du  29  février 
1836; 

tt  Considérant  que  la  construction  était 
achevée  le  15  juin  1856,  et  que  l'arrêté  de 
cette  dernière  date  ne  peut  d'ailleurs  avoir 
d'effet  rétroactif;  qu'ainsi  la  démolition  ne 
doit  pas  être  ordonnée; 

«  Vu  les  articles  1«'  et  2  de  l'arrêté  royal 
du  29  février  1836, 1«'  de  la  loi  du  6  mars 
181 8 et  94  du  code  d'instr.  crim.  ;... 

i(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
les  appels  respectifs  du  prévenu  et  du  minis- 
tère public ,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  dans 
l'espèce,  au  renvoi  à  fins  civiles  ;  annule,  en 
conséquence,  le  jugement  àquOf  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  de  preuve  testimo* 
m'aie  relative  à  la  propriété  de  l'avenue  du 
Marteau,  condamne  le  sieur  Lezaack  à  une 
amende  de  25  fr.  et  aux  frais  des  deux  in- 
stances. » 

C'est  coatre  ce  jugement  que  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  Verviers  a  déclaré 
se  pourvoir  en  cassation  le  25  août  suivant. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
articles  10  et  14  de  la  loi  du  1«'  février  1844, 
en  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas  au  moins  or- 
donné la  démolition  des  parties  de  l'édifice 
qui  se  trouveraient  au  delà  de  l'alignement 
à  fixer  par  l'administration. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  concla 
au  rejet  du  pourvoi. 

A.nRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation, 
déduit  de  la  violation  des  articles  10  et  14 
de  la  loi  du  !•'  février  1844,  en  ce  que  le 
tribunal  n'a  pas,  au  moins,  ordonné  la  dé- 
molition des  parties  de  l'édifice  qui  se  trou- 
vaient au  delà  de  l'alignement  à  fixer  par 
l'administration  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate 
que  Lezaack  a  commis  une  contravention  à 
l'arrêté  royal  du  29  février  1836,  pour  avoir 
fait  construire  sans  autorisation,  sur  un  ter- 
rain situé  en  la  commune  de  Spa ,  vis-à-vis 
de  la  promenade  du  Marteau,  un  bâtimeal 
dont  la  façade  se  trouvée  17  mètres  environ 
de  l'axe  de  la  roule  de  première  classe,  d?  4, 
de  Liège  à  la  frontière  prussienne  ; 

Qu'il  ne  résulte  pas  dudit  jugement  et 
qu'il  n'est  pas  même  allégué,  que  la  con- 
struction dont  il  s'agit  aurait  été  faite  sur 
la  voie  publique,  ou  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  la  commune; 
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Qae,  dans  ces  circonstances,  le  juge  s'est 
borné  à  condamner  Lezaack  à  une  amende 
de  S5  francs,  en  déclarant  n'y  avoir  lien 
d'ordonner  la  démolition  de  la  construction; 

Attendu  que  l'article  10  de  la  loi  du  1*"  fé- 
vrier 1844,  rendu  applicable  par  l'article  14 
aux  contraventions  que  prévoit  l'arrêté  royal 
du  29  février  1856,  est  ainsi  conçu  :  «  Outre 
la  pénalité,  le  tribunal  prononcera,  s'il  y  a 
lieu,  la  réparation  de  la  contravention,  en 
condamnant  les  contrevenants  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  démoli- 
tion, etc.;  » 

Attendu  que  les  mots,  s'il  x  ^  ^'^  ^t^' 
blissenl  clairement  que  cette  réparation  n'est 
pas  une  suite  nécessaire  et  inévitable  de  la 
contravention,  mais  qu'il  reste  libre  au  juge 
de  l'ordonner  ou  de  ne  pas  l'ordonner,  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause,  en  d'autres 
termes,  suivant  que  la  démolition  paraîtrait 
ou  non  réclamée  par  l'intérêt  public  ; 

Que  tel  est  le  sens  naturel  des  roots  s'il  x 
n  lieu  y  et  telle  est  aussi  l'interprétation  qui 
a  été  donnée  à  ces  mots  dans  le  rapport  de  la 
section  centrale,  comme  dans  les  discussions 
de  la  chambre  des  représentants  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé,  pour 
décider  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la 
démolition,  s'est  appuyé  sur  des  considéra- 
tions de  fait j  nommément  sur  ce  que  Lezaack, 
après  avoir  sollicité  l'autorisation  voulue  au 
mois  de  sept.  185o,  puis  au  mois  de  fév.  1 856, 
a  commencé  et  poursuivi  sa  construction  à 
17  mètres  de  l'axe  de  la  route,  sans  aucune 
opposition,  et  sous  l'empire  d'un  arrêté  por- 
tant l'alignement  à  14  mètres,  et  l'a  ainsi 
achevée ,  avant  qu*eùt  paru  le  nouvel  arrêté 
du  15  juin  1856,  qui,  en  modifiant  celui  du 
âl  décembre  précédent,  a  fixé  le  même  ali- 
gnement à  19  mètres  25  centimètres; 

Qu'à  la  vérité  le  jugement  y  ajoute  une 
considération  de  droit^  à  savoir,  que  l'arrêté 
cfi»  1 5  juin  1 856  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif,  considération  évidemment  erronée, 
puisque  l'indication  d'un  plan  d'alignement, 
qui  peut  d'ailleurs  être  ultérieurement  mo- 
difié, ne  fait  acquérir  aucun  droit  aux  rive- 
rains, aussi  longtemps  que  ceux-ci  n'ont  pas 
obtenu  l'autorisation  requise; 

Mais  que  l'erreur  dans  l'un  des  motifs  ne 
vicie  pas  la  décision  du  juge,  lorsque  les  au- 
tres motirs  suffisent  pour  le  justifier; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  jugement  dénoncé ,  loin  de  contreve- 
nir aux  articles  10  et  14  de  la  loi  du  V*  fé- 
vrier 1844,  est  resté  dans  les  limites  du 


pouvoir  d'appréciation  que  ces  articles  con- 
féraient expressément  au  juge  du  fait  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  3  octobre  1856.  —  Prés.  M.  De  Sau- 
vage. —  Rapp.  M.  Colinez.  —  Concl.  conf^ 
M.  Delebecque,  prem.  av.  gén. 


VOL.  —  Effractiou.  —  Bateau  nou  habit*. 
—  Circonstance  aggravante. 

L'effraction  extérieure  dans  un  bateau  non 
habité  ou  non  servant  à  l'habitation  n'est 
pas  une  circonstance  aggravante  du  vol, 
qui  n'est  alors  passible  que  de  l'emprison- 
nement, (  Code  pénal ,  art.  401  ;  381  ,  n«  4 , 
384,  même  code). 

(pots,  —  G.  LE  MIN.  PUB.) 

Joseph  Pots  a  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  d'Anvers,  du  chef  d'avoir,  à  Anvers, 
soustrait  frauduleusement  : 

A.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  mai  1856,  à 
l'aide  d'effraction  extérieure,  une  hache,  qua- 
tre anneaux  en  cuivre  et  un  tuyau  en  plomb, 
au  préjudice  du  sieur  Estercam,  dans  un 
bateau  amarré  au  canal  Saint-Pierre ,  ser- 
vant à  l'habitation  ; 

B.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  mai  1856,  à 
l'aide  d'effraction  extérieure  ou  en  faisant 
usage  de  fausses  clefs,  un  coquemar  en  cui- 
vre, une  assiette  en  étain,  une  couverture  en 
laine  et  une  paire  de  souliers,  au  préjudice 
des  sieurs  Van  Tsendyck  et  Joris ,  dans  un 
bateau  amarré  au  canal  Saint-Pierre,  servant 
à  rhabitation  ; 

Tout  au  moins,  de  complicité  de  ces  vols, 
pour  avoir  sciemment  recelé  tout  ou  partie 
des  objets  volés. 

Le  jury  avait  écarté  la  circonstance  que  le 
bateau  servait  à  l'habitation. 

Pots  était  donc  déclaré  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure  dans 
un  bateau  non  servant  à  l'habitation. 

Le  ministère  public  requit  l'application  de 
l'article  401  du  code  pénal  ;  mais  la  cour 
condamna ,  sur  pied  des  articles  584 ,.  381 , 
n^  4 ,  Pots  à  sept  années  de  travaux  forcés. 
Son  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  la  déclaration  du  jury 
sur  les  questions  posées,  l'accusé  est  re- 
connu coupable  comme  auteur  1^  d'un  vol 
commis  le  3  ou  le  4  mai  1856,  à  Anvers, 
au  préjudice  d'Ëstercam,  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure  dans  un  bateau  non  servant 
à  l'habitation  ni  dépendant  d'une  maison 
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habitée;  2«  d'an  vol  commis  le  7  ou  le  8  mai 
1856,  â  Anvers,  au  préjodice  de  Van  Ysen- 
dyck  et  de  Joris  ; 

tt  Attendu  que  les  dispositions  de  Fart.  384 
du  code  pénal  ne  distinguent  point  les  édifi- 
ces ou  constructions  et  les  enclos  fixés  au  sol 
de  ceux  qui  n'ont  point  ce  caractère  immo- 
bilier ; 

tt  Que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas, 
les  circonstances  aggravantes  d'effraction, 
d'escalade,  ou  usage  de  fausses  clers,  offrent 
le  même  caractère  de  criminalité  par  la  pré- 
méditation du  délit  et  par  Taudacieuse  dé- 
termination des  maUaiteurs  au  mépris  des 
précautions  prises  par  les  propriétaires  pour 
la  conservation  de  leurs  propriétés^ 

«  Que  les  énonciations  des  art.  390  à  398 
du  code  pénal  ne  sont  point  limitatives,  mais 
démonstratives  ; 

Qu'un  bateau  servant  à  l'habitation  étant 
assimilé  à  une  maison  habitée,  suivant  l'arti- 
cle 390  du  code  pénal,  on  doit  de  même  aussi 
considérer  un  bateau  non  servant  à  l'habita- 
tion comme  une  construction  ou  enclos  dans 
le  sens  de  l'art.  384 ,  et  ce  d'autant  plus 
qu'aux  termes  des  art.  391  et  392  dudit 
code ,  un  parc  mobile  même  est  compris 
dans  la  disposition  de  l'art.  384  ; 

u  Qu'ainsi  nommément  l'art.  393,  de  même 
que  les  art.  390  à  398  précités,  ne  sont  point 
conçus  dans  un  sens  limitatif,  mais  démon- 
stratif; 

K  Que  par  conséquent  les  faits  reconnus 
constants  par  le  jury  à  charge  de  l'accusé,  en 
ce  qui  concerne  le  premier  vol,  caractérisent 
le  crime  prévu  par  les  art.  384  et  381 ,  n*  4, 
du  code  pénal  ; 

tt  Considérant  que  les  faits  constatés  par 
la  déclaration  du  jury  à  charge  du  même 
prévenu ,  en  ce  qui  concerne  le  second  vol , 
sont  punissables  aux  termes  de  l'article  401 
du  code  pénal  ; 

«c  Vu  les  articles  384,  381,  n«  4,  401,  19, 
32,  26  et  32  du  code  pénal;  363  et  368  du 
code  d'instruction  criminelle  et  V  de  la  loi 
du  31  décembre  1836,  dont  lecture  a  été 
donnée  par  le  président  ; 

tt  La  cour  condamne,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  condamné.  On  disait  dans 
son  intérêt  : 

On  ne  peut  prononcer  une  peine  que  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  la  loi.  Or, 


(f  )  Toy.,  en  ce  sens  :  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France  des  10  mars  1836,  28  juillet 
1826,  24  avril  1828,  6  janv.  1831,  7  déc.  1833, 


d'après  les  art.  384 ,  581 ,  n«  4 ,  et  393  du 
code  pénal  combinés,  la  loi  ne  punit  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  que  le  vol, 
commis  avec  effraction  extérieure,  dans  wfte 
maison,  appartement ,  logement ^  chambre , 
édiftcey cour,  basse- cour,  parc,  enclos  ou 
leurs  dépendances. 

Cette  énumération  est  limitative.  On  ne 
saurait,  sous  peine  d'arbitraire,  y  ajouter  un 
autre  lieu.  (Voyez,  à  cet  égard  :  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  code  pénal,  édit.  belge  de 
1843,  t.  4,  p.  48  et  suiv.;  Legraverend,  édit. 
franc.,  t.  2,  p.  144  ;  Dalloz,  Recueil  alphab., 
v«  Fol,  sect.  III,  art.  4,  et  surtout  Merlin, 
Répertoire  de  Jurisp.,  v«  Fol,  sect.  n,  §  5, 
dist.  4,  n»  4.) 

Toutes  ces  autorités  établissent  clairement 
que  l'effraction  n'aggrave  la  peine  que  lors- 
que ,  ayant  été  extérieure ,  on  a  pu  s'intro- 
duire à  l'aide  de  cette  effraction  dans  les 
lieux  désignés  aux  articles  381,  384  et  393  ; 
ou  lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a  été 
faite  après  Tintroduction  dans  lesdits  lieux. 

Remarquons  qu'en  présence  de  l'art.  396, 
code  pénal,  si  l'énuméralion  de  la  loi  est  limi- 
tative pour  l'effraction  intérieure,  elle  l'est, 
au  même  titre,  pour  l'effraction  extérieure  (M* 

Après  cela ,  faut-il  discuter  si  le  bateau 
n'est  point  compris  dans  Ténumération  de  la 
loi? 

Le  terme  logement  seul  pourrait  y  être 
appliqué,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la 
circonstance  de  l'habitation  fût  maintenue 
par  le  jury  (2).  Or,  dans  l'espèce,  elle  a  été 
écartée.  Le  bateau  dont  il  s'agit  n'est  donc 
aucun  des  lieux  mentionnés  par  la  loi  ;  c'est 
un  simple  meuble,  art.  190,  code  de  comro.; 
328,  code  civ.;  96-102  et  107,  code  de  com- 
merce. 

En  se  fondant  sur  les  motifs  consignés 
dans  l'arrêt  qui  va  suivre,  M.  l'avocat  géné- 
ral Delebecque  a  conclu  à  la  cassation. 

AtBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  des  articles  384, 381 ,  w*  4, 
et  393  du  code  pénal,  et  violation,  pour  non 
application ,  de  Tarticle  401  du  même  code, 
en  ce  que  l'effraction  dans  un  bateau  non  ha- 
bité ou  non  servant  à  l'habitation  n'est  pas 
une  circonstance  aggravante  du  vol,  de  na- 
ture à  autoriser  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  : 


26  mars  1812,  2  Fév.  1815,  7  juin  1821,  19  janv. 
1816, 10  juin  1824. 
(S)  Cass.  de  France,  8  octobre  1812. 
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Attendu  que  8*il  est  vrai  qu^un  bateau 
destiné  ou  servant  à  Fhabitation  rentre  dans 
la  généralité  des  termes  des  art.  381,  n^  4, 
390  et  395  du  code  pénal,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'un  bateau  n'est  pas  habité  et  ne 
sert  pas  à  l'habitation;  que  pareil  bateau 
n'est  pas  un  édificej  ce  mot,  dans  son  accep- 
tion ordinaire  la  plus  large,  supposant  un  bâ- 
timent ou  une  construction  élevée  sur  le  sol; 

Attendu  que  les  art.  434  et  435  du  code 
pénal  démontrent  par  eux-mêmes  que  le 
législateur  n'a  pas  compris  les  navires  ou 
bateaux  dans  le  terme  édifice; 

Que  les  lois  répressives  sont  de  stricte  in- 
terprétation et  ne  peuveiït  être  étendues  par 
analogie  à  des  cas  non  expressément  prévus  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  condamnant  le  demandeur  Joseph 
Pots  à  sept  années  de  travaux  forcés,  à  l'ex- 
position publique  et  à  dix  années  de  surveil- 
lance ,  a  contrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 384  et  381,  n«  4,  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  d'Anvers,  du 
4  août  1836,  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé  ;  et  vu  l'article  434  du  code 
d'inst.  criminelle,  après  en  avoir  délibéré  en 
chambre  du  conseil,  renvoie  la  cause  devant 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  Brabant , 
qui  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà 
faite  par  le  jury. 

Du  30  octobre  1836.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  •— 
ConcL  conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  M.  Jacobs. 


\^  MILICE.  —  iRFIRMITiS  CONTBACTtBS  PAR  LE 
FAIT  DU  SBRVIGB.  -~  CoiIGt.  —  TbBIBS  ÉQni- 
P0LLRRT8. 

2o  COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE.  —  Conoé. 
—  Effbts. 

]o  Leê  mots  :  par  le  fait  du  service,  inscrits 
dans  la  loi  interprétative  c/u  15  avril  1853, 
ne  sont  pas  sacramentels.  Ils  peuvent,  dans 
les  décisions  des  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux,  être  remplacés 
par  des  éqnipollents.  (  Loi  du  8  janv.  1817, 
art.  94,  $  MM  ;  loi  du  27  avril  1830 ,  art.  33; 
loidu15avril1852,art.  1.) 

3«  De  ce  qu'un  milicien  a  obtenu  son  congé 
pendant  qu'il  était  à  la  compagnie  de  dis- 
cipline, pour  infirmités  contractées  par  le 


fait  du  service,  il  ne  suit  pas  que  les  effets 
que  la  loi  attache  à  ce  congé  cessent, 

(GBIIGOUX,  —  C.  BURIfOTTE.) 

Les  faits  de  cette  cause ,  les  moyens  pré- 
sentés lors  du  premier  pourvoi  par  Carlier, 
alors  demandeur,  et  reproduits  par  Gengoux 
devant  les  chambres  réunies,  ainsi  que  l'ar- 
rêt de  cassation  du  S8  mai  1836,  qui  a  ren- 
voyé l'afifaire  devant  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  Namur,  sont  rapportés 
suprày  p.  383. 

La  seconde  décision ,  rendue  le  8  juillet 
1836,  par  suite  du  renvoi,  et  qui  a  nécessité 
la  réunion  des  chambres  de  la  cour,  était  ainsi 
motivée  : 

tt  Vu  l'appel  interjeté  devant  la  députation 
du  conseil  provincial  de  Luxembourg  par 
François-Louis  Burnotte ,  domicilié  à  Basto- 
gne ,  contre  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Bastogne  qui  l'a  dési- 
gné pour  le  service  ; 

u  Vu  la  décision  de  ladite  députation  ; 

u  Vu  les  pièces  produites  constatant  que 
le  milicien  BurnoUe  appartient  à  une  famille 
qui  a  été  composée  de  cinq  garçons  dont  le 
deuxième ,  après  cinq  années  de  service ,  a 
reçu  du  1«'  régiment  d'artillerie  un  congé 
définitif  portant  qu'il  a  été  congédié  pour  dé- 
fauts corporels  contractés  dans  le  service,  et 
dont  un  autre  fils,  décédé  le  16  avril  1833, 
avait  fourni  un  remplaçant  qui  a  été  licencié 
après  avoir  accompli  son  temps  de  service; 

«  Vu  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
François  Carlier,  de  Bastogne,  contre  la  déci- 
sion précitée  du  conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg; 

i<  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
38  mai  dernier,  qui  casse  la  décision  de  la 
députation  permanente  de  la  province  de 
Luxembourg  et  renvoie  l'affaire  devant  la 
députation  provinciale  de  Namur  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  nature  de  l'infirmité  dont  était  atteint 
le  nommé  Burnotte  (Emmanuel-Joseph),  in- 
dique évidemment  qu'elle  a  dû  être  la  con- 
séquence de  son  séjour  dans  l'armée,  que  dès 
lors  on  peut  en  conclure  que  cette  infirmité 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi 
interprétative  du  13  avril  1832; 

«  Vu  l'art.  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  et  les  art.  33  et  24  delà  loi  du 
27  avril  1820; 

u  Ordonne  ce  qui  suit  :  La  décision  du 
conseil  de  milice  de  Bastogne,  qui  a  désigné 
pour  le  service  ledit  François-Louis  Burnotte, 
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est  annulée,  et  ce  milicien  est  exempté  déG- 
nitivement  du  service,  n 

Cette  dernière  décision  a  été ,  cette  fois , 
dénoncée  à  la  cour  de  cassation  par  Gengoux, 
autre  milicien  de  la  commune  de  Bastogne. 

Son  recours  était  fondé  sur  les  mêmes 
moyens  que  celui  de  Carlier. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi ,  par  les  considérations 
déduites  dans  Farrét. 

ARBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  de  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Namur 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  Tar- 
rélé  de  la  députation  du  conseil  provincial 
de  Luxembourg  qui  a  été  cassé,  ce  qui  né- 
cessite rintervention  des  chambres  réunies  de 
la  cour  de  cassation,  d*après  Tarticle  i23  de  la 
loi  du  4  août  1852; 

Au  fond  :  Attendu  que  par  arrêté  du 
16  avril  1856,  la  députation  du  conseil  pro- 
vincial de  Luxembourg  a  exempté  le  défen- 
deur du  service  de  la  milice ,  en  se  fondant 
sur  le  service  de  son  frère  Emmanuel-Joseph, 
qui  a  été  congédié  pour  défauts  corporels 
contractés  dans  le  service  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  a  été  cassé  parce 
que  d*après  la  loi  interprétative  du  15  avril 
I85â,  il  ne  suffit  pas  que  les  défauts  corpo- 
rels aient  été  contractés  dans  le  service,  mais 
il  faut  qu'ils  aient  été  contractés  par  le  fait 
du  service; 

Attendu  que  l'affaire  a  été  renvoyée  devant 
la  députation  du  conseil  provincial  de  Na- 
mur et  que  par  la  décision  attaquée,  ladite 
députation  a  aussi  dispensé  le  défendeur,  par 
le  motif  ((  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
la  nature  de  l'inGrmité  dont  était  atteint  le 
nommé  Burnotte  (Emmanuel-Joseph),  indi- 
que évidemment  qu'elle  a  dû  être  la  consé- 
quence de  son  séjour  dans  l'armée,  que  dès 
lors  on  peut  en  conclure  que  cette  inGrmité 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  l'article  â  de  la 
loi  interprétative  du  15  avril  1852;  » 

Attendu  que  cette  loi  n'admet  l'exemption 
d'un  milicien  du  chef  des  défauts  corporels 
contractés  par  son  frère  pendant  le  service , 
que  pour  autant  que  ces  défauts  aient  été  con- 
tractés par  le  fait  du  service;  d'où  il  résulte 
qu'en  décidant  que  l'inGrmité  du  frère  du 


{})  Toy.  Bruz.,  cass.,  8  mai  1855  {Bulletin  et 
Paêic,  1855,  p.  205);  Paris,  cass.,  5  cet.  1829 
(Sirey,  1832, 1, 394);  18  juin  1830  (Sirey,  1850, 
1, 375);  35  février  1813  (Sirey,  1817,  3,  313)  ; 


défendeur  rentrait  dans  le  cas  prévu  par  la- 
dite loi,  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Namur  a  virtuellement  reconnu  en  fait  que 
les  défauts  corporels  dont  il  s'agit  ont  été 
contractés  par  le  fait  du  service  ; 

Attendu  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Namur 
s'est  livrée  à  une  appréciation  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  appréciation  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  frère 
du  défendeur  aurait  fait  partie  de  la  compa- 
gnie de  discipline  quand  il  a  contracté  des 
défauts  corporels,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
Guence  dans  la  cause,  puisque  la  loi  précitée 
ne  distingue  pas  si  le  service  qui  a  fait  con- 
tracter les  défauts  a  eu  lieu  dans  une  com- 
pagnie ordinaire  ou  dans  une  compagnie  de 
discipline  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  17  octobre  1856.  —  Ch.  réun.  — 
Prés,  M.  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Joly.  ~  ConcL  conf.  M.  Leclercq, 
proc.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  —  DtFEiisx.  —  Avocat 
ifOMMt.  —  Absbucb. 

Dès  qu'un  avocat  a  été  désigné  pour  aider 
l'accusé  dans  sa  défense ,  et  qu'il  y  a  eu 
acceptation  de  celte  missiofi  par  cet  avo^ 
cat;  si,  pendant  le  cours  de  V audience, 
il  déserte  la  défense,  cette  circonstance  ne 
peut  motiver  la  nullité  de  la  procédure  (')• 
(G.  d'instr.  crim.,  art.  294,  319,  335  et  353.) 

(TATABBTS,  —  C.  LB  HimSTÈRE  PUBLIC.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  294,  319  et  335  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le 
défenseur  d'office  s'étant  retiré  le  jour  de 
l'audience,  le  président  des  assises  n'en  a  dé- 
signé un  autre  qu'après  le  verdict  du  jury  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  conste  au  procès 
qu'aussitôt  après  l'arrivée  de  l'accusée  Anne- 
Thérèse  Tayaerts  dans  la  maison  de  justice  à 
Anvers,  il  lui  a  été  désigné  d'office  un  côn- 


9  février  1810  et  20  nov.  1829  {Pasic,  à  ces 
dates);  31  mars  1844  (S.-V.,  1844,  1,  068); 
37  mai  1847  ;  31  août  1848  (  S.-T.,  1848, 1, 748  ); 
S^DOV.  \SiS  {DaUoz périodique,  1848,  5,  79). 
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seil ,  dans  les  termes  et  saivant  les  formes 
voulues  par  les  articles  294 ,  295  et  296  du 
code  d'ioslruction  criminelle  ; 

Qu*il  résulte  en  outre  du  procès^verbal 
d*audience  que  le  conseil,  ainsi  désigné,  8*est 
présenté  au  banc  de  la  défense  au  jour  fixé 
pour  le  jugement  de  la  cause  ;  qu'il  a  reçu 
Tavertisseroent  prescrit  par  rarlicle  311  du 
même  code  ;  quil  a,  sans  motif  légitime, 
disparu  de  Taudience  au  moment  où,  tous 
les  témoins  ayant  été  entendus,  le  ministère 
public  avait  la  parole  pour  développer  les 
moyens  de  Taccusalion  ;  qu'après  de  vaines 
recherches  faites  par  Tordre  du  président,  ce 
dernier  a  constate  que  ni  le  conseil  susdit,  ni 
aucun  autre  avocat  n*ont  pu  être  trouvés 
pour  l'assistance  ou  la  défense  de  Taccuséc, 
et  qu'enfin,  sur  l'interpellation  du  président, 
l'accusée  a  déclaré  n'avoir  plus  rien  à  ajou- 
ter à  sa  défense  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  a  été  pleinement 
satisfait  au  vœu  de  l'article  294,  invoqué  par 
le  pourvoi ,  puisqu'un  conseil  d'ofiice  a  été 
nommé  ; 

Que  sans  doute  ce  conseil ,  nommé  pour 
aider  l^accusée  dans  sa  défense ^  ainsi  que 
s'exprime  ledit  article  294,  a  par  cela  même 
mission  de  lui  prêter  son  ministère  pendant 
toute  la  durée  de  la  procédure  devant  les  as- 
sises ;  mais  qu'une  fois  la  formalité  de  l'arti- 
cle 294  régulièrement  accomplie,  il  ne  peut 
dépendre  du  caprice,  du  mauvais  vouloir  ou 
de  la  connivence  du  conseil,  qui  a  accepté  le 
mandat  dudit  article,  d'entraver  ou  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice  en  désertant  la  cause 
durant  les  débats  ; 

Que,  pour  concilier  la  faveur  due  au  droit 
de  défense  avec  les  exigences  de  la  vindicte 
publique,  il  doit  suffire  que  le  président  fasse 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  rempla- 
cer le  conseil  qui  fait  ainsi  défaut  ; 

Que,  loin  qu'une  disposition  quelconque 
de  la  loi  prescrive  en  ce  cas  la  remise  de  la 
cause  ou  le  renvoi  à  une  autre  session ,  l'ar- 
ticle 555  du  code  d'instruction  criminelle 
porte  textuellement  que  Vexamen  et  les  dé^ 
bats  une  fois  entamés  devront  être  continués 
sans  interruption  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il 
n'a  été  contrevenu  ni  à  l'article  294  ni  aux 
autres  textes  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale 


(*)  Voy.  conf.  :  C.  de  cfl«s.  de  France,  30  jnin 
1837  {Sireif,   1827,   1,  438).  Contra  :  Douai, 
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a  été  justement  appliquée  aux  faits  légale- 
ment constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  19  septembre  1856.  —  Prés.  H.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  —  ConcL 
conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat  géné- 
ral. 


ÉVASION  DE  DÉTEND  SUR  DEMANDE 
D'EXTRADITION.  —  Gardien.  —  Ris- 
ponsABiLrrÉ.  —  Crime  coiais  a  l'étranger. 

Le  gardien  qui,  par  sa  négligence,  favorise 
l'évasion  d'un  individu  détenu  en  Belgique 
par  suite  d'une  demande  d^exiradition  à 
raison  d*un  crime  commis  en  pays  étran- 
ger, n'est  passible  d'aucune  peine  (*).  (Code 
pénal,  art.  235,  237.) 

(le  am.  POB.,  —  DAHBLT.) 

Adolphe  Franckc,  poursuivi  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  du  chef  de  banqueroute  frau- 
duleuse, fut  renvoyé,  à  raison  de  ce  crime, 
devant  la  cour  provinciale  de  la  Hollande 
septentrionale ,  par  arrêt  de  la  même  cour 
du  8  octobre  1846,  et  condamné  par  contu- 
mace le  16  février  1847. 

S'étant  réfugié  en  Belgique,  il  y  fut'arrété 
et  incarcéré  à  Bruxelles,  par  suite  d'une  de- 
mande d'extradition  du  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Son  extradition  fut  ordonnée  par 
dépêche  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
16  novembre  185{>;  mais  comme  il  avait 
commis  des  escroqueries  en  Belgique,  il  com- 
parut, le  8  décembre  18S5,  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles  et  y  fut  con- 
damnée deux  années  d'emprisonnement.  Mais 
à  peine  ce  jugement  était-il  prononcé,  qu'il 
parvint  à  s'évader,  par  la  négligence  du  défen- 
deur. 

Ce  dernier  ayant  été  poursuivi  de  ce  chef, 
le  ministère  public  requit  contre  lui  Tap^ 
plication  de  la  peine  portée  par  l'art.  259 
du  code  pénal,  pour  le  cas  où  le  détenu,  qui 
s'est  évadé,  est  prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afHictive  à 
temps  ou  condamné  pour  l'un  de  ces  crimes. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  saisi 
de  la  poursuite,  écarta  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 259 ,  par  le  motif  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  cas  où  les  crimes  dont  le  détenu  s'est 
rendu  coupable  sont  prévus  par  la  loi  belge. 


ch.  des  mises  en  accusât.,  4  mai  1827 ;  Liège, 
18  mai  1828  {Pasic,  1828,  p.  180). 
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et  il  se  borna  à  condamner  le  défendeur  à  un 
emprisonnement  d*an  mois  et  aux  frais,  par 
application  de  l'art.  338 ,  en  considérant  le 
détenu  qui  s*est  évadé  uniquement  comme 
condamné  à  raison  du  délit  d'escroquerie  par 
lui  commis  en  Belgique. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 
»  Sur  la  prévention  principale  : 
u  Attendu  que  les  articles  258,  â39  et  240 
du  code  pénal  ne  punissent  les  gardiens  des 
détenus  évadés  qu'autant  que  ces  derniers 
$oni  prévenus  de  crimes  ou  délits; 

«  Attendu  que  par  les  mots  :  n  prévenus  de 
crimes  ou  délits  >»  ces  articles  entendent  par- 
ler des  individus  accusés  de  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  loi  belge; 

u  Attendu  que  cette  interprétation  ne  laisse 
aucun  doute  si  Ton  considère  :  d'une  part, 
que  l'art.  238  s'occupe  de  prévenus  de  délits 
de  police  ou  de  crimes  infamants  ;  l'art.  239, 
d'accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner 
une  peine  afiliclive  à  temps,  et  l'art.  240,  d'ac- 
cusés de  crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  mort  ou  des  peines  perpétuelles  ;  et  d'au- 
tre part,  que  ces  différentes  peines  concor- 
dent avec  celles  établies  par  le  code  pénal  en 
vigueur  en  Belgique  ; 

«(  Que,  dès  lors,  ces  articles  ne  sont  pas 
applicables  aux  gardiens  des  détenus  pour 
crimes  et  délils  punis  par  une  loi  étrangère, 
ni  par  conséquent  aux  gardiens  des  individus 
arrêtés  pour  être  extradés  ; 

«Attendu  que  l'art.  215,  code  pén.,  porte... 
seront  punis  d'un  emprisonnement  qu'ils  su- 
biront immédiatement  après  la  peine  encou- 
rue pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel 
ils  étaient  détenus,  et  prouve,  par  cette  suc- 
cession de  deux  emprisonnements,  qu'il  s'a- 
git de  prévenus  passibles  de  peines  à  subir 
dans  le  pays  et  non  de  détenus  à  extrader  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que  les  ar- 
ticles 238,  239  et  240  ne  concernent  que  les 
gardiens  de  ces  prévenus. 

«  Sur  la  prévention  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  l'instruction  a  démontré 
que  le  8  décembre  1855,  à  Bruxelles,  le.pré- 
venu  a,  par  sa  négligence,  été  cause  de  l'éva- 
sion d'Adolphe  Francke ,  condamné  pour  un 
délit  de  police  correctionnelle; 

«c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  peine ,  que  si ,  d'une  part ,  il  y  a  lieu 
d'avoir  égard  aux  bons  antécédents  du  pré- 
venu ,  il  convient  aussi  de  tenir  compte  des 
circonstances  dans  lesquelles  cette  évasion 
s'est  produite; 

u  Vu  les  art.  238  et  52  du  code  pénal,  et 


154  du  code  d'inst.  crim. ,  ainsi  conçus  :... 

u  Renvoie  Gérard-Joseph  Dambly  des  fins 
de  la  prévention  principale,  et,  statuant  sur 
la  prévention  subsidiaire,  le  condamne  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  et  aux  frais  du 
procès.  » 

Appel  par  le  min.  public,  et,  le  26  juin  1 856, 
arrêt  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  : 

((  Attendu  que  l'évadé Franclce  était,  lors  de 
son  évasion,  détenu  en  Belgique  :  1<*  comme 
condamné  pour  délit  d'escroquerie  commis 
en  ce  pays;  2<*  pour  cause  d'extradition  au- 
torisée en  vertu  de  la  convention  internatio- 
nale du  23  octobre  1843,  par  suite  de  sa  mise 
en  accusation  du  chef  de  banqueroute  frau- 
duleuse commise  en  Hollande; 

«  Attendu  que  l'art.  237  du  code  pénal, 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes, 
en  vue  de  réprimer  les  évasions  des  détenus, 
doit,  d'après  sa  disposition  finale,  être  mis  en 
rapport  avec  les  articles  suivants  qui  déter- 
minent les  éléments  constitutifs  des  faits  pu- 
nissables, en  graduant  les  pénalités  à  raison 
de  la  gravité  des  faits  qualiflés  par  la  loi  ; 

u  Attendu  que  l'art.  239  du  code  pénal 
exige,  entre  autres,  comme  éléments  consti- 
tutifs du  fait  qu'il  punit,  la  circonstance  que 
le  prévenu  évadé  soit  prévenu  ou  accusé  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  à  temps,  ou  condamné  pour  l'un  de  ces 
crimes; 

«  Attendu  que  cet  article  s'en  réfère  né- 
cessairement à  la  loi  qui  a  été  enfreinte  par 
le  fait  qui  a  motivé  la  détention  de  l'évadé  : 
à  l'effet  d'apprécier  non-seulement  si  ce  fait 
a  le  caractère  de  crime,  mais  aussi  s'il  est 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afiliclive  à 
temps,  conditions  requises  pour  caractériser 
le  délit  prévu  par  cet  article  ; 

«  Qu'on  ne  peut,  à  cet  effet,  sans  une  dis- 
position formelle,  déterminer  ces  conditions 
par  l'assimilation  de  toute  autre  loi  qui  n'est 
point  applicable  pour  la  répression  même  du 
fait  qui  a  autorisé  la  détention  de  l'évadé  ; 

((  Que,  ni  le  décret  du  23  octobre  1811, 
ni  la  loi  du  1"  octobre  1833  sur  les  extradi- 
tions, précisant  des  cas  d'extradition  ,  n'ont 
pas  eu  pour  objet  d'étendre  ou  modifier  la 
disposition  de  l'art.  239  du  code  pénal  ; 

((  Que  la  loi  du  l*""  octobre  1833  ,  réglant 
le  droit  d'extradition,  se  restreint  à  cet  objet 
sans  portée  pour  la  qualiGcation  des  faits  pu- 
nissables en  vertu  du  code  pénal;  et  ce  d'au- 
tant moins  que  la  loi  sur  les  extraditions 
ne  fait  dépendre  le  droit  d'extrader  ni  de 
la  nature  des  peines  ni  même  de  la  qualiOca- 
tion  légale  de  crime  ou  délit ,  mais  unique- 
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ment  de  ]&  nalure  des  faits  désignés,  qu'ils 
soient  qualifiés  ou  punis  de  la  même  ma- 
nière on  différemment  par  la  législation  des 
deux  pays  contractant  le  traité  d'extradition  ; 

«  Attendu  que  le  caractère,  ainsi  que  la  pu- 
nition des  faits  à  réprimer  en  Belgique,  doit 
se  déterminer  par  la  législation  en  vigueur 
en  ce  pays  ;  que  la  législation  étrangère  est, 
à  cet  effet,  sans  force  obligatoire;  que,  dès 
lors,  l'évadé  Francke  étant  prévenu  d'une  in- 
fraction à  une  loi  hollandaise,  il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  belges  d'apprécier  ni  la 
qualification  ni  la  pénalité  de  ce  fait  suivant 
cette  loi  étrangère  pour  réprimer,  en  Belgi- 
que, l'évasion  d'un  détenu  pour  cause  d'ex- 
tradition,  sans  distinction  si  le  même  fait 
motivant  l'extradition  serait  qualifié  crime 
en  Hollande  comme  en  Belgique  et  serait  pu- 
nissable, dans  ces  deux  pays,  de  la  même 
peine  ou  de  peines  distinctes  ; 

tt  Attendu  que  si  [cette  interprétation  a 
pour  conséquence  une  lacune  regrettable 
dans  la  loi,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'y  suppléer  ; 

t(  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
dit  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ses 
entiers  effets.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  cour  de  cas- 
sation par  le  procureur  général  de  la  cour 
d'appel,  comme  contrevenant  expressément 
à  l'article  239  du  code  pénal  et  faisant  une 
fausse  application  de  l'art.  238  du  même  code. 
M.  l'avocat  général  Hynderick ,  dans  une 
note  produite  à  l'appui  du  recours,  disait  : 

Adolphe  Francke,  poursuivi  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  du  chef  de  banqueroute  frau- 
duleuse, fut  renvoyé,  à  raison  de  ce  crime, 
devant  la  cour  provinciale  de  la  Hollande 
septentrionale ,  par  arrêt  de  la  même  cour, 
en  date  du  8  octobre  1846,  et  condamné  par 
contumace,  le  16  février  1847.  S'étant  réfu- 
gié en  Belgique,  il  y  fut  arrêté  et  incarcéré  à 
Bruxelles,  à  la  suite  d'une  demande  d'extra- 
dition du  gouvernement  du  royaumedes  Pays- 
Bas.  Son  extradition  fut  ordonnée  par  dépêche 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  16  nov.  1833. 
Mais  comme  il  avait  commis  des  escroque- 
ries en  Belgique,  il  comparut,  le  8  décembre 
dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  et  y  fut  condamné  à  deux  années 
d'emprisonnement.  A  peine  ce^'ugement  fut- 
il  prononcé,  que  Francke  parvmt  à  s'évader, 
par  la  négligence  de  Dambly. 

Les  poursuites  intentées  contre  ce  gen- 
darme soulevèrent  la  question  de  savoir  si 
le  gardien  qui  favorise  par  sa  négligence 
révasion  d'un  détenu ,  objet  d'une  demande 


d'extradition  à  raison  d^un  crime  dont  il 
est  accusé  en  pays  étranger,  est  punissable. 
Le  tribunal  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
ont  adopté  la  négative,  conformément  à  l'o- 
pinion professée  par  Chauveau  et  Hélie  (édi- 
tion de  Ny pels,  1. 1 ,  p.  61 3,  n«  â1 47  ),  et  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  30  juin  1827  {Journal  du  Palais^ 
à  sa  date). 

L'affirmative  avait  été  admise  par  la  cour 
de  Douai,  chambre  des  mises  en  accusation, 
dans  son  arrêt  du  4  mai  1827,  et  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Liège,  statuant  en  cassation, 
le  18  mai  1828  (Paeic,  1828,  p.  180). 

L'importance  de  cette  question  au  point 
de  vue  de  nos  rapports  internationaux ,  les 
solutions  diverses  qui  lui  ont  été  données,  et 
la  circonstance  que  l'interprétation  de  ceux 
qui  proclament  l'impunité  du  gardien  fait 
naître  une  lacune  dans  notre  législation  pé- 
nale, nous  font  on  devoir  de  soumettre  ce 
point  de  droit  à  l'appréciation  de  la  cour  sou- 
veraine, avant  de  signaler  cette  lacune  à  l'at- 
tention du  gouvernement. 

En  jetant  un  regard  sur  la  législation  fran- 
çaise antérieure  au  code  pénal  de  1810,  nous 
voyons  que  sous  l'empire  du  code  du  23  sep- 
tembre 1791  (2«  part.,  sect.  iv,  art.  8,  et 
sect.  T,  art.  13),  l'évasion  de  tout  détenu 
donnait  lieu  à  une  pénalité  contre  le  gardien 
négligent. 

Il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  ii  (art  l*^. 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  la  rai- 
son et  à  la  justice.  Quel  que  soit,  en  effet,  le 
motif  de  la  détention,  la  négligence  du  gar- 
dien qui  favorise  l'évasion  du  détenu,  con- 
stitue une  faute  et  engendre  un  préjudice 
social. 

Le  même  principe  passa  dans  l'article  1  •' 
de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi.  Mais  cette 
loi  introduisit  la  gradation  des  peines  dont 
était  passible  le  gardien  négligent,  suivant  la 
nature  de  la  pénalité  à  laquelle  pouvaient 
donner  lieu  les  poursuites  dirigées  contre  le 
détenu  évadé  (art.  7,  8,  9  et  10). 

Les  dispositions  de  ces  articles  ont-elles  eu 
pour  but  de  modifier  la  législation  antérieure 
quant  à  l'essence  du  délit,  quant  à  ses  élé- 
ments constitutifs?  En  insérant  ces  disposi- 
tions dans  la  loi,  le  législateur  de  l'an  vi  a-t- 
il  voulu  manifester  l'intention  que  l'évasion 
d'un  détenu,  par  la  négligence  de  son  gar- 
dien, peut,  dans  certains  cas,  ne  pas  consti- 
tuer un  délit?  Non,  évidemment  ;  car  ce  but 
et  cette  intention  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  justification,  et  ne  se  concilieraient  pas 
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avec  la  généralité  de  l*art.  1«'  de  celte  loi. 
L'économie  de  la  loi  du  4  veDdémiaire 
an  VI  se  résume  en  ces  mots  :  Les  gardiens 
ne  peuvent  laisser  évader  aucun  détenu  ;  en 
cas  d*évasion  par  leur  faute,  ils  seront  passif 
blés  d'une  peine  d'aulant  plus  rigoureuse 
que  le  molif  de  la  détention  de  l'évadé  était 
grave.  Et  pour  ne  laisser  aucun  arbitraire  à 
l'apprécialion  du  juge,  le  législateur  a  établi 
une  échelle  de  gradation. 

Le  code  pénal  de  1810  ne  fait  que  repro- 
duire le  même  sysléme.  Il  introduit ,  en 
outre,  dans  la  législation,  le  principe  du 
cumul  de  la  peine  de  l'évasion  et  de  celle  en- 
courue pour  le  délit  qui  motivait  la  détention 
de  l'évadé. 

Ici  nous  retrouvons  encore  le  délit  avec 
son  caractère  général  et  absolu,  comprenant 
l'évasion  de  tout  détenu,  par  la  négligence  ou 
)a  connivence  du  gardien. 

L'intitulé  du  §  4 ,  relatif  à  la  matière,  est 
général  :  «  Evasion  de  détenus  » ,  sans  dis* 
tinction  de  catégories. 

L'article  237,  code  pénal,  qui  renferme  le 
principe  du  délit,  en  ce  qui  concerne  les  gar- 
diens, offre  le  même  caractère  de  généralité  : 
il  est  applicable  ««  toutes  les  fais  qu'une  évt^ 
sion  de  détenu  aura  lieu  n .  Le  législateur  de 
1810,  en  insérant  dans  le  code  pénal  les  ar- 
ticles 238,  S39  et  240,  pas  plus  que  le  légis- 
lateur de  l'an  vi,  en  décrétant  les  dispositions 
contenues  aux  art.  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
4  vendémiaire,  n'a  voulu  déroger  au  prin- 
cipe général  et  absolu  d'après  lequel  toute 
évasion  de  détenu  y  accomplie  par  la  faute 
d'un  gardien,  constitue  un  délit. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tout  ce  que  l'on  peut 
induire  des  articles  238,  259  et  240,  code 
pénal,  qui  graduent  les  peines  du  gardien, 
d'après  l'importance  de  la  peine  dont  l'évadé 
était  passible,  c'est  qu'il  faut,  pour  l'applica- 
tion de  ces  dispositions  législatives,  que  le 
détenu  soit  inculpé  d'un  fait  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  correctionnelle  ou  infa- 
mante, aiUictive  à  temps,  perpétuelle  ou 
capitale. 

Du  moment  que  Tune  de  ces  peines  est 
attachée  au  fait  imputé  à  l'évadé  et  que  sa  dé- 
tention est  légale,  les  conditions  exigées  par 
la  loi  sont  accomplies. 

'  Le  code  pénal,  dans  son  texte,  ne  distin- 
gue pas  le  cas  où  ces  peines  doivent  être 
subies  en  pays  étranger  de  celui  où  elles 
doivent  recevoir  leur  exécution  en  Belgique. 
Si  nous  recourons  à  l'esprit  de  la  loi, 
nous  chercherons  vainement  un  motif  qui 
aurait  dû  engager  le  législateur  à  admettre 


cette  distinction ,  en  assurant  l'impunité  au 
gardien  qui  a  laissé  évader  le  détenu  încolpé 
d'un  méfait  donnant  lieu  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, infamante ,  afflictive,  çtfi  doit 
être  subie  en  pays  étranger. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  dé- 
tention étant  légale,  la  garde  doit  être  fidèle 
et  rigoureuse.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas  se  rencontre  la  même  faute  de  la  part  du 
gardien. 

La  gradation  de  la  peine  prononcée  à  la 
charge  du  gardien  négligent  se  justifie  par 
les  mêmes  motifs,  dans  les  deux  hypothèses: 
selon  la  nature  plus  ou  moins  grave  de  la 
peine  attachée  au  fait  incriminé ,  la  perver- 
sité du  détenu  est  présumée  être  plus  on 
moins  grande,  et  sa  présence  dans  la  société 
offre  plus  ou  moins  de  danger.  Or,  cet  indice 
de  perversité  et  ce  danger  sont  les  mêmes , 
que  la  peine  de  l'évadé  doive  être  subie  à 
l'étranger  ou  en  Belgique. 

D'après  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxd- 
les  du  10  janvier  1856,»la  preuve  qu*il  n'est 
question  au  code  pénal  que  de  l'évasion  de 
détenus  dont  la  peine  doit  être  subie  en  Bel- 
gique, se  puise  à  l'art.  245  de  ce  code;  arti- 
cle aux  termes  duquel  les  détenus  évadés 
doivent  subir  la  peine  de  l'évasion  immédia- 
tement après  celle  encourue  à  raison  du  fait 
qui  motivait  leur  détention  ;  ce  qui  n'est  pas 
possible,  dans  le  cas  où  cette  dernière  peine 
doit  être  exécutée  à  l'étranger. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  que  cet  arti- 
cle 245  n'a  d'autre  but  que  de  consacrer  le 
principe  du  cumul  des  peines.  Quant  au 
mode  de  succession  établi  par  cet  article  pour 
ces  deux  détentions,  le  législateur,  en  l'indi- 
quant, a  prévu  \ts  cas  les  plus  ordinaires. 

Mais  l'argument  que  nous  combattons 
prouve  évidemment  trop  pour  être  concluant; 
car  il  peut  arriver  que  cette  succession  de 
peines  soit  impossible,  même  pour  des  déte- 
nus dont  le  crime  doit  être  expié  en  Belgi- 
que. Par  exemple,  le  détenu  accusé  d'un 
crime  capital  qui,  après  son  évasion,  est  réin- 
tégré en  prison ,  et  dont  l'exécution  suit  la 
condamnation  à  mort,  ne  pourra  pas  subir 
la  peine  de  son  évasion  après  la  peine  de  son 
crime.  Faut-il  en  conclure  que  le  gardien 
qui  a  facilité  l'évasion  de  ce  détenu  ne  peut 
encourir  aucune  peine? 

Il  en  serait  de  même  du  prisonnier  de 
guerre  qui  n'a  à  subir  aucune  autre  peine 
que  celle  de  son  évasion. 

L'arrêt  attaqué  se  refuse  à  appliquer  à  la 
cause  l'art.  239,  code  pénal,  parce  que  cet 
article  s'en  réfère  nécessairement  à  la  loi  en- 
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freinte  par  le  fait  qai  a  motÎTé  la  détenlîon 
de  révadé  ;  or,  dans  Tespèce,  celte  loi  est  la 
législation  du  royaume  des  Pays-Bas,  qui  n'a 
aucune  autorité  en  Belgique. 

Rappelons-nous,  en  examinant  le  mérite 
de  cette  objection,  que  la  peine  indiquée 
dans  cet  article  n*y  est  mentionnée  que  pour 
donner  la  mesure  de  la  gravité  du  délit  dont 
le  détenu  évadé  était  responsable. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Tapplicabilité  de 
cet  article  est  subordonnée  à  deux  condi- 
tions :  la  première,  que  le  détenu  évadé  soit 
un  prétenu,  un  accusé  ou  tin  condamné; 
la  deuxième,  qu*il  soit  prévenu,  accusé  ou 
condamné  à  raison  d^un  crime  de  nature  à 
entraîner  une  peine  afflictive  à  temps, 

Francke  était  accusé  et  même  condamné 
par  contumace.  Ce  caractère  d'accusé  et  de 
condamné  réside  en  sa  personne,  en  vertu  de 
la  législation  belge  en  matière  d'extradition; 
à  tel  point,  que  l'autorité  belge  ne  peut  mé- 
connaître ce  caractère,  qu'elle  doit  le  pren- 
dre en  considération.  Cette  autorité  ne  peut 
pas  davantage  méconnaître  la  nature  du  mé- 
fait, objet  de  cette  accusation  et  de  cette  con- 
damnation. Ce  méfait  est  une  banqueroute 
frauduletise. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  apprécier  la  gravité 
de  ce  délit.  Pourquoi,  à  ce  point  de  vue  seu^ 
lemeni,  ne  pourrait-on  pas  consulter  la  loi 
pénale  belge? 

Parce  que,  dira-t-on,  elle  ne  peut  pas  être 
appliquée  à  un  fait  posé  en  dehors  des  limi- 
tes territoriales  du  pays. 

Certes  la  loi ,  émanation  de  la  puissance 
publique,  ne  peut  pas  exercer  sou  empire  au 
delà  des  limites  imposées  à  Faction  de  celle 
puissance.  Aussi  ne  s'agit-il  pas  de  faire  pu- 
nir Francke,  d'après  la  loi  belge,  à  l'occasion 
de  la  banqueroute  frauduleuse  dont  il  se  se- 
rait  rendu  coupable  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas  ;  il  s'agit  uniquement  de  recourir  à  la  loi 
belge,  à  l'effet  de  savoir  si  un  gendarme 
belge ,  commis  en,  Belgique  à  la  garde  d'un 
banqueroutier  frauduleux,  et  qui  a  laissé 
évader  le  détenu  accusé  de  ce  fait,  tombe 
sous  l'application  de  la  loi  pénale  belge. 

Pour  déterminer  la  gravité  de  cette  ban- 
queroute frauduleuse,  pourquoi  ne  pourrait^ 
ou  pas  recourir  à  la  loi  belge,  alors  que, 
d'après  la  législation  en  matière  d'extradi- 
tion, ce  fait,  quoique  passé  en  pays  étranger, 
produit  des  effets  légaux  en  Belgique? 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  1«'  octobre  1855,  la  banqueroute 
frauduleuse,  pratiquée  par  Francke  en  Hol- 
lande, autorise  la  détention  légale  de  cet 


étranger  en  Belgique,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  commis  aucun  délit,  par  cela  seul  qu'il 
a  violé  les  lois  criminelles  de  son  pays. 

Il  y  a  plus,  la  loi  belge  sur  les  extraditions  ' 
offre  elle-même  la  preuve  que  le  méfait  com- 
mis à  l'étranger  par  celui  dont  on  demande 
l'extradition,  peut  être  qualifié  d'après  la  loi 
pénale  belge,  en  examinant  quelle  est  la  peine 
à  laquelle  il  donnerait  lieu  s'il  avait  été  com- 
mis en  Belgique. 

Ainsi  l'étranger  dont  on  demande  l'extra- 
dition peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire ,  dans  les  cas  où  cette  faveur  est  ac- 
cordée aux  Belges  (art,  3,  S  3,  loi  du  1"'  oc- 
tobre 1833).  Or,  pour  déterminer  si  l'étranger 
se  trouve  dans  un  de  ces  cas,  il  faut  néces- 
sairement recourir  à  la  loi  de  notre  pays,  et 
examiner  quelle  serait  la  qualiGcation  légale 
du  fait  imputé  à  l'étranger,  quelle  serait  la 
peine  dont  le  délinquant  serait  passible,  s'il 
était  justiciable  des  tribunaux  belges. 

Ainsi  encore  ,  pour  décider  si  l'action  ou 
la  peine  du  méfait  iniputé  à  l'étranger  dont  on 
demande  l'extradition  est  ou  non  prescrite,  il 
faut  examiner  quelle  serait  la  peine  attachée 
par  la  loi  belge  au  méfait,  s'il  avait  été  com- 
mis en  Belgique  (art.  7,  loi  du  1«'  octobre 
1835). 

11  suffit  de  se  livrera  la  même  appréciation, 
au  point  de  vue  de  l'art.  239,  code  pénal,  et 
de  rechercher  quelle  serait  la  peine  encourue 
par  Francke,  s'il  avait  commis  son  crime  en 
Belgique. 

Aux  termes  de  l'article  402,  code  pénal, 
le  banqueroutier  frauduleux  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Dès  lors,  le  gardien  qui  par  sa  négligence 
a  favorisé  l'évasion  d'un  détenu  de  celte  ca- 
tégorie ,  est  passible  de  la  peine  édictée  par 
l'art.  239,  code  pénal. 

Telles  sont  les  considérations  qu'on  peut 
faire  valoir  en  faveur  du  système  que  la  cour 
de  Liège ,  statuant  en  cassation ,  a  consacré 
par  sa  décision  du  18  mai  1828. 

D'après  cette  opinion,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l'article  259  du  code  pénal  et  fait  une 
fausse  application  de  Tarticle  238  du  même 
code. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  développé  à 
l'audience  les  considérations  dont  nous  don- 
nons ici  le  résumé  : 

Nous  croyons,  a-t-il  dit,  devoir  nous  pro- 
noncer pour  le  maintien  de  l'arrêt. 

Nous  avons  examiné  d'abord  les  principes 
de  large  réciprocité  qui  nous  régissent  et 
qui  pourraient  justifier  une  solution  con- 
traire. 


454 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Mais  cet  examen  appartient  plalôt  ao  légis- 
lateur qu*au  juge. 

Le  juge  doit  interpréter  la  loi  suivant  Ves- 
prit  du  législateur  et  s'il  parait  certain  que 
celui-ci  n*a  entendu  régir  qu'un  ordre  res- 
treint d'intérêts,  il  doit  se  renfermer  dans 
les  mêmes  limites. 

Or,  quelque  généraux  que  soient  les  ter- 
mes du  code,  quelque  respectable  que  soit 
Faulorité  de  l'arrêt  de  cassation  de  la  cour 
de  Liège  du  18  mai  18â8  {Recueil  de  Liège, 
vol.  11,  p.  17)$),  nous  croyons  que  l'inter- 
prétation de  l'arrêt  attaqué  est  la  seule  qu'on 
puisse  admettre  aujourd'hui. 

Cette  interprétation,  qu'a  admise  la  cour 
de  cassation  de  France  (  50  juin^l85i7  [Sirey, 
1827,  1 ,  438]),  a  été  acceptée  par  les  au- 
teurs, et  elle  ne  semble  pas  faire  doute  (^). 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  l'ar- 
gument tiré  de  l'art.  245  du  code  pénal,  ex- 
pliqué d'ailleurs  par  Noailles  (Locré,  XV, 
559).  Elle  est  confirmée  encore  par  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  248,  relatif  au  recèlement 
des  criminels  (Rauter,  n<>  395). 

Elle  est  conforme  d'ailleurs  au  système 
d'extradition  réglé  par  le  décret  du  25  octo- 
bre 1811  (Répertoire  de  Merlin,  v»  Extra^ 
dition). 

Le  pourvoi  argumente  des  lois  de  1791  et 
de  l'an  ii  ;  mais  ces  lois ,  considérées  d'ail- 
leurs comme  incomplètes ,  n'en  disent  pas 
plus  que  le  code  pénal,  qui  a  des  termes  éga- 
lement généraux,  mais  pro  subjeciâ  tnateriâ. 

Le  pourvoi  argumente  encore  de  quelques 
dispositions  de  la  loi  du  1«'  octobre  1853 
(art.  5  et  7),  qui  règlent  la  liberté  provisoire 
du  détenu  étranger  et  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  d'après  la  loi  belge  en  cas  d'ex- 
tradition ,  et  il  soutient  que,  pour  apprécier 
la  gravité  du  crime  commis  à  l'étranger,  il 
faut  aussi  consulter  la  loi  belge.  —  Nous  ne 
pouvons  admettre  cet  argument  :  des  dispo- 
sitions expresses  dirigent  le  juge  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  3  et  7,  tandis  que  la 
loi  est  muette  sur  le  cas  spécial  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

11  faut  donc  en  revenir  au  principe  fonda- 
mental de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  qui  rappelle  qu'une  loi  pénale  ne  sau- 
rait être  étendue  à  des  cas  qu'elle  n'a  pas 
expressément  prévus  et  réglés. 

D'après  ces  considérations,  le  ministère 
public  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 


(')  ChaQveau,  vol.  2, 2«  part.,  p.  376;  Rauter, 
no  391 . 


ABRtT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  257  et  235 
du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  les  peines  portées  par  ces  articles  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  le  détenu  évadé 
par  la  négligence  de  son  gardien  est  on  étran- 
ger arrêté  en  vertu  de  la  loi  sur  les  extraditions; 

Attendu  que  les  articles  237  et  suivants  du 
code  pénal  ne  prononcent  des  peines  contre 
ceux  qui ,  préposés  à  la  conduite,  au  trans- 
port ou  à  la  garde  des  détenus,  ont,  par  né- 
gligence ou  connivence,  favorisé  leur  éva- 
sion, que  dans  certains  cas  spécialement 
déterminés  et  pour  chacun  desquels  ils  gra- 
duent la  peine  d'après  Timportance  de  la 
cause  de  la  détention  que  subissait  la  per- 
sonne évadée;  que  ces  cas  sont  exclusive- 
ment :  1»  ceux  où  l'évadé  était,  soit  prison- 
nier de  guerre,  soit  prévenu  ou  condamné  à 
raison  de  délits  de  police  ou  de  crimes  sim- 
plement infamants  (art.  238);  2<*  ceux  où 
les  détenus  évadés  ou  l'un  d'eux  étaient  pré- 
venus ,  accusés  ou  condamnés  à  raison  d'un 
crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  à  temps  (  art.  239);  et  3<'  ceux  où.  les 
évadés  ou  l'un  d'eux  sont  prévenus,  accusés 
ou  condamnés  à  raison  d'un  crime  de  nature 
à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
perpétuelles  (  art.  240  )  ; 

Attendu  que  ces  articles  ne  prévoient  pas 
les  cas  où  les  évadés  étaient  détenus  pour 
toute  autre  cause;  qu'ils  ne  prononcent  nom- 
mément aucune  peine  pour  les  cas  où  les 
personnes  évadées  étaient  condamnées  pour 
contraventions  de  simple  police,  détenues 
pour  dettes  ou  arrêtées  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  extraditions  ; 

Attendu  que  les  art.  257  et  259,  dont  l'ap- 
plication a  été  requise  contre  le  défendeur 
devant  la  cour  de  Bruxelles,  subordonnent 
cette  application  à  la  double  condition  que 
le  détenu  évadé  soit  prévenu,  accusé  ou  con- 
damné à  raison  d'un  crime^  et  que  ce  crime 
soit  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflic- 
tive  à  temps,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  belge  et 
d'une  peine  afjlictive  à  temps  prononcée 
pour  ce  crime  par  la  même  loi  ; 

Attendu  que  le  fait  de  banqueroute  fraudu- 
leuse commis  dans  les  Pays-Bas  par  Francke, 
habitant  de  ces  pays ,(  qui  s'est  évadé  par  la 
négligence  du  défendeur,  n'est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi  belge ,  et  que ,  d'après  cette 
loi,  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  en  Belgique; 

Attendu  que  la  convention  d'extradition 
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conclae  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le 
25  octobre  1845,  non  plus  qne  la  loi  sar  les 
extraditions  du  !•'  octobre  1853,  ne  qualifie 
crime  le  fait  de  banqueroute  frauduleuse 
commis  dans  les  Pays-Bas  et  ne  détermine 
la  nature  de  la  peine  applicable  à  ce  fait; 

Attendu  qu'aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée qu*efl  vertu  de  la  loi;  que  les  lois 
pénales  sont  de  stricte  interprétation,  et  que 
si,  d'après  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  1»;  octo- 
bre précitée,  l'étranger  arrêté  en  Belgique  et 
dont  l'extradition  est  demandée  par  son  gou- 
vernement, peut  réclamer  la  liberté  provi- 
soire, et  si  le  juge  belge,  saisi  de  sa  réclama- 
tion, doit,  dans  ce  cas,  qualifier  le  fait 
commis  en  pays  étranger  comme  il  le  serait 
d'après  la  loi  belge,  s'il  avait  été  commis  en 
Belgique,  cette  disposition  exceptionnelle  in- 
troduite en  faveur  de  la  liberté  ne  peut  être 
invoquée  pour  étendre  ,  par  analogie,  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  à  un  cas  qu'elle  n'a 
pas  expressément  prévu  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  5  septembre  1856.—  Prés,  M.  Marcq, 
faisant  fonct.  de  président.  —  Rapp.  M.  Fer- 
nelmont.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat 
général. 


CONSEIL  COMMUNAL.  —  Pbocès-vbrbal 

DE  DiLIBftRATIOn.  —  CaLOMUIB..  —  Pou  VOIR 
JCDICUIBE.  —  COIPÉTENCB. 

Les  délits  commis  par  les  membres  d'un  con- 
seil communal^  soit  dans  l'intérieur  du 
conseil,  soit  dans  les  actes  administratifs 
auxquels  ils  prennent  part^  sont  de  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire  (*).  (Loi  du 
14  décembre  1789,  art.  60;  loi  communale 
du  50  mars  1836,  art.  86  et  80;  décret  des 
16-24  août  1790,  titre  II,  article  13;  loi  du 
16  fructidor  an  ni;  const.,  art.  34.) 

(dBLESCLCSBBT  CONS.,  —  C.  LBMlIf.  PUB.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Tournai  du  4  février  1856, 
les  demandeurs  ont  été  renvoyés  devant  le 
tribunal  correctionnel  comme  prévenus  no- 
tamment «  de  s'être,  le  29  novembre  1855,  à 
Ath,  rendus  coupables  du  délit  de  calomnie, 
pour  avoir,  soit  dans  un  acte  authentique  et 
public,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 


(^)  Yoy.  conformes  :Brux.,  cass.,  14  août  1854 
{BulL  ei  Jur,  du  xix*  siècle,  1854,  1,  p.  541  ); 
25  janvier  1854,  l,p.  90. 


blics  (en  séance  publique  du  conseil  com- 
munal), en  imputant  au  sieur  Charles-Joseph 
Raimond  Lor,  bourgmestre  dudit  Ath,  des 
faits  qui,  s'ils  existaient,  l'exposeraient  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles, 
ou  même  l'exposeraient  seulement  à  la  haine 
des  citoyens. 

tt  Lesdites  calomnies  étant  contenues  en 
certain  écrit  en  date  du  29  novembre  1854, 
lequel  est  signé  par  les  demandeurs  et  qu'ils 
ont  tous  déclaré  bien  connaître.  » 

La  cour  d'appel,  en  annulant  un  jugement 
d'incompétence  rendu  sur  cetle  poursuite 
par  le  tribunal  de  Tournai,  avait,  par  arrêt 
du  26  avril  1856,  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé devant  elle  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  la  cause,  et,  le  1 4  juin,  statuant  au  fond  par 
défaut,  elle  avait  prononcé  en  ces  termes  : 

»  Attendu  que  les  prévenus  se  sont  rendus 
coupables  de  calomnie  envers  le  sieur  Lor, 
bourgmestre  d'Ath,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  à  la  séance  publique  du  conseil 
communal  de  cette  ville ,  du  29  novembre 
1855,  en  imputant  entre  autres  audit  sieur 
Lor,  dans  un  écrit  lu  en  leur  présence  à  cette 
séance  à  haute  voix  par  le  prévenu  Deneu- 
bourg,  en  son  nom  et  au  nom  des  autres 
prévenus  ,  ainsi  que  tous  l'ont  reconnu  dans 
l'instruction  et  devant  la  cour  : 

({  Que  le  gouvernement  a  dû  être  induit 
«  en  erreur  par  des  rapports  faux,  menson- 
«  gers ,  injurieux  pour  les  électeurs  qui  ont 
«  honoré  les  prévenus  de  leurs  suffrages,  hu- 
it miliants  pour  les  élus,  en  faisant  supposer 
«  que  nul  d'entre  eux  n'avait  ni  les  connais- 
«(  sances  ni  l'honorabilité  nécessaires  pour 
(I  remplir  les  fondions  de  bourgmestre  et 
«  dont  l'auteur,  tout  le  monde  en  a  la  con- 
te viction ,  ne  saurait  être  que  celui  sur  le- 
.(  quel  est  tombé  le  choix  du  gouverne- 
K  ment.  » 

u  Attendu  que  ces  imputations  faites  mé- 
chamment et  doht  la  preuve  légale  n'est  pas 
rapportée,  exposeraient,  si  elles  existaient, 
tout  au  moins  le  sieur  Lor  au  mépris  ou  à  la 
haine  de  ses  concitoyens  ; 

u  Attendu  que  les  prévenus  se  sont  aussi 
rendus  coupables  du  délit  d'outrages  par 
paroles  tendant  à  inculper  son  honneur  ou 
sa  délicatesse  envers  le  même  sieur  Lor, 
bourgmestre  d'Ath,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  à  la  séance  publique  du  conseil 
communal  d'Ath,  du  29  novembre  1855,  en 
imputant  au  sieur  Lor  :  «  qu'il  n'a  jamais 
u  été  un  homme  de  paix  ;  qu'il  est  sans  6xité 
((  dans  ses  opinions  politiques  ;  qu'il  a  lou- 
«  jours  été  antipathique  à  la  population  ; 
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te  qu'il  tie  peut  jamaîê  devenir  un  homme 
u  de  paiic,  lui  qui  a  élé  le  confident ,  «inon 
u  l'inspirateur  des  articles  violents  écrits  par 
«I  M.  Taintenier  contre  le  bourgmestre  M.  De- 
u  lescluse  ;  qu'il  a  suscité  des  tracasseries  an 
u  bureau  de  bienfaisance  qui  ne  sont  pas 
u  encore  terminées,  par  les  conseils  qu*il  a 
u  donnés  à  feu  M.  Masson,  en  lui  imputant, 
u  conlrairement  à  la  vérité  :  «  qu*avant  le 
«  â  novembre  1855  il  n'avait  pris  part  à 
«  aucune  souscription  ouverte  par  l'auto^ 
«  rite  en  faveur  des  pauvres,  » 

u  En  lui  reprochant  :  «  qu'Hélait  libéral  en 
u  1836,  ccUholiqne  en  1845,  conservateur 
u  en  1848,  etc.,  et  qu'à  défaut  d'autre  cou- 
«  leur  à  arborer,  il  s*est  présenté  aux  élec- 
tt  teurs  de  18îi1  comme  Tbomme  de  tout  le 
u  monde,  en  dehors  de  tous  les  partis  politi- 
u  ques;  »  et  en  lui  reprochant  :  «  qu'il  est 
«  venu  occuper  un  siège  à  l'hôtel  de  ville 
•c  arec  la  certitude  que  sa  présence  va  exci- 
«  ter  de  profondes  défiances;  renouveler  les 
«  scènes  regrettables  de  1850,  raviver  cette 
«  irritation  passionnée  et  troubler  le  calme 
«<  si  nécessaire  à  la  maturité  des  délibéra- 
«  lions;  » 

u  Attendu  que  cet  écrit  a  été  transcrit , 
sur  la  décision  prise  par  les  prévenus  en  la- 
dite séance  du  conseil  communal,  en  leur 
qualité  de  conseillers  communaux,  dans  le 
procès  -  verbal  qui  a  été  tenu  dans  cette 
séance,  en  substituant  au  mot  mensonger, 
prononcé  à  la  séance  publique  du  conseil 
communal,  le  mol  inexact; 

«  Attendu  que  les  prévenus  n*ont  pas  com- 
paru à  Taudience  de  ce  jour,  sur  Tordre  qui 
leur  avait  élé  donné  à  l'audience  d'hier; 

((  La  cour,  statuant  par  défaut,  déclare 
J.  B.  Delescluse ,  J.  B.  Tbémon ,  Ed.  Del- 
motte,  Pb.  Deblois,  Anl.  Desmet- Patte, 
F.  Deneubourg  et  Ed.  Thémon-Dessy  cou- 
pables de  calomnie  et  d'outrages  par  paroles 
envers  un  bourgmestre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  délit  ci-dessus  spécifié  ;  et  vu  les 
articles  567,  368,  571,  374,  222,  223,  52  et 
55  du  code  pénal;  194  et  565  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  15  du  décret  du 
20  juillet  1831 ,  lus  à  l'audience  par  M.  le 
président  et  conçus  comme  suit  : . . .  condamne 
J.  B.  Delescluse,  J.  B.  Thémon,  Ed.  Tbémon- 
Dessy  à  un  emprisonnement  de  trois  mois; 
dit  que  tous  les  trois,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  seront  interdits  pendant  cinq  ans  des 
droits  raenlionnés  en  l'art.  42  du  code  pénal  ; 
condamne  Fr.  Deneubourg  à  deux  mois 
d'emprisonnement  et  Ed.  Delmolte,  Phi  De- 
blois et  Ânl.  Desmel-Patle  à  an  mois  d'em- 
prisonnement; condamne-loQS  les  prévenus 


solidairement  el  par  corps  aux   frais  des 
deux  instances,  n 

Tous  les  condamnés,  ayant  formé  opposi- 
tion à  cet  arrêt,  prirent,  devant  la  cour,  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  les  imputations  du  chef  des- 
quelles les  inculpés,  tous  conseëlers  commu- 
naux de  la  ville  d*Ath,  sont  prévenus  de  ca- 
lomnie et  d'outrage  envers  le  sieur  Lor, 
bourgmestre  de  la  même  ville,  résultent 
d'un  écrit  qui  n'est  autre  qu'un  acte  émané 
du  conseil  communal  d'Âlb  régulièrement 
constitué  ; 

«  Qu'en  effet ,  dans  la  séance  publique  de 
ce  conseil,  dûment  convoqué  et  réuni,  en  date 
du  29  novembre  1855,  l'écrit  dont  il  s'agit  a 
été  lu  par  l'un  des  conseillers ,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  tous  ses  collègues  pré* 
sents,  et  qu'il  a  été  relaté  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  procès-verbal  ultérieure- 
ment approuvé  en  séance  du  21  décembre 
suivant; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
24  décembre  1789,  celui  qui  se  croit  person- 
nellement lésé  par  quelque  acte  d'un  corps 
municipal  doit  recourir,  pour  obtenir  droit, 
à  l'autorité  administrative  supérieure  et  que 
c'est  à  elle  seule  qu*il  peut  exposer  ses  sujets 
de  plainte  ; 

«  Attendu  que,  par  application  de  cette 
disposition  légale ,  il  a  toujours  été  jugé  en 
France  que  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  plainte  de  celui  qui  se 
croit  lésé  par  un  acte  émané  d'un  corps  mu- 
nicipal; que  spécialement  il  a  été  décidé 
qu'il  en  doit  être  ainsi  en  matière  de  calom- 
nie et  de  diffamation  ; 

«  Attendu  que  l'article  60  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  ou  tout  au  moins  le  prin- 
cipe qu'il  énonce,  n'a  cessé  d'être  applicable 
en  Belgique  ;  que ,  loin  de  l'abroger,  les  dis- 
positions de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836  lui  ont  donné  une  consécration  nou- 
velle ; 

«  Attendu  que,  dans  le  système  contraire, 
quiconque,  à  tort  ou  à  raison,  se  croirait  lésé 
par  un  acte  émané  d'un  conseil  communal , 
aurait  nécessairement  le  droit  d*atlraire  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  tous  les 
membres  de  ce  conseil  présents  à  l'adoption 
de  l'acte  dénoncé  ; 

«  Que  l'existence  d'une  faculté  aussi  exor^ 
bilan  te  porterait  inévitablement  la  plus  grave 
atteinte  à  la  liberté  des  délibérations  des  corps 
municipaux  et  que  son  exercice  aurait  pour 
effet  d'établir  la  suprématie  de  l'autorité  judi- 
ciaire en  violant  ouvertement  le  principe  de 
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la  séparation  des  pouvoirs  consacré  par  la 
loi  constitutionnelle  ; 

u  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  recevoir 
Topposition  formée  par  les  prévenus  sous  la 
réserve  expresse  de  tous  droits  et  moyens 
contre  Tarrét  prononcé  par  défaut  à  leur 
charge  le  14  juin  1856,  et  sUtuanl  sur  ladite 
opposition ,  dire  et  déclarer  pour  droit  que 
la  cour  est  incompétente  pour  connaître  de 
la  prévention  dirigée  contre  les  prévenus, 
avec  décharge  de  tous  frais.  >» 

A  la  suite  de  ces  conclusions,  arrêt  du 
26  juillet,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'opposition..! 

«  Va  les  conclusions... 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  prévention 
sont  prévus  et  punis  par  le  code  pénal  et 
que  le  code  d'instruction  criminelle  en  règle 
le  mode  de  poursuite  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires,  que  relativement 
aux  autres  citoyens  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24  de 
la  constitution ,  nulle  autorisation  préalable 
n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  et  qu'elle 
établit  d'ailleurs  en  principe  la  séparation 
des  grands  pouvoirs  qui  émanent  de  la  na- 
tion; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  lois  invoquées  par  les  prévenus  sont  abro- 
gées et  que  la  cour  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  dirigée  contre  eux  ; 

«  Farces  motifs,  se  déclare  compétente  et, 
vu  son  arrêt  en  date  du  14  juin  1856,  or- 
donne qu'à  l'audience  du  31  juillet  prochain 
les  prévenus  présentent  tous  leurs  moyens , 
même  au  fond,  pour  être  statué  par  elle 
comme  il  appartiendra.  » 

Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  la  violation 
de  l'article  60  de  la  loi  du  1 4  décembre  1789, 
des  articles  86  et  87  de  la  loi  communale  du 
50  mars  1856,  de  l'article  13,  titre  H,  du  dé- 
cret des  16^24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  III ,  ainsi  que  sur  la  violation  du 
principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  et  sur  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle S4  de  la  constitution. 

Les  demandeurs,  disait-on,  sont  prévenus 
de  s'être  rendus  coupables  du  délit  de  ca- 
lomnie, le  39  novembre  1855,  en  la  séance 
publique  du  conseil  communal  d'Ath,  dans 
on  acte  authentique  et  public  ou  dans  un 
écrit,  en  imputant  an  sieur  Lor,  bourgmes- 
tre d'Ath,  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  l'ex- 
poseraient à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles  on  seulement  à  la  haine  ou  au 
mépris  de  ses  concitoyens;  lesdites  calomnies 
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contenues  dans  un  écrit  en  date  du  S9  no- 
vembre 1855,  signé  par  les  prévenus. 

D'avoir  infligé ,  auxdits  jour  et  lieu ,  par 
paroles,  audit  sieur  Lor,  alors  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  bourgmestre  ,  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exercice,  des  outrages  tendant 
à  inculper  son  honneur  ou  sa  délicatesse. 

En  fait,  l'écrit  incriminé  n'est  autre,  en 
réalité,  qu'un  acte  du  conseil  communal 
d'Ath.  Le  conseil  avait  élé  régulièrement 
convoqué  au  S9  nov.  1855.  Il  était  réuni 
en  séance  publique.  Les  formalités  ordinai- 
res pour  l'ouverture  de  la  séance  dûment 
remplies,  le  plus  jeune  des  conseillers,  M.  De- 
neubourg,  demande  la  parole  et  commence , 
en  son  nom  et  au  nom  de  tous  ses  collègues 
présents,  la  lecture  d'un  écrit  où,  tout  d'a- 
bord, il  est  dit  que  c'est  le  conseil  communal 
de  la  ville  d'Ath  qui.  justement  froissé  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  qui  nomme,  hors  de 
son  sein,  le  bourgmestre  Lor,  éprouve  l'im- 
périeux besoin  de  protester  contre  une  no- 
mination si  exceptionnelle. 

Arrivé  à  la  fin  du  premier  paragraphe, 
dénoncé  comme  calomnieux,  M.  Deneubourg 
est  interrompu  par  le  bourgmestre  qui  pro- 
teste contre  les  derniers  mots  de  ce  para- 
graphe et  demande  qu'ils  soient  actes  au 
procès-verbal. 

Le  conseil  déclare,  à  l'unanimiié,  que 
H.  Deneubourg  parle  au  nom  de  tous  les 
conseillers  présents  et  que  l'écrit  dont  il 
donne  lecture  est  signé  d'eux  et  sera  trans- 
crit au  procès-verbal. 

M.  le  bourgmestre,  après  avoir  déclaré 
qu'il  en  fera  tel  usage  qu'il  jugera  convena- 
ble, rend  la  parole  à  M.  Deneubourg  qui 
continue  et  achève  la  lecture  de  l'écrit  dé- 
noncé. 

Leprocès-verbeU  de  la  séance  du  99  novem- 
bre relate  en  entier,  avec  les  incidents  de  la 
discussion,  l'écrit  dont  il  s'agit,  et,  à  la 
séance  suivante,  en  date  du  21  décembre,  ce 
procès- ver  bal  est  lu  et  approuvé  dans  la 
forme  voulue. 

Au  surplus,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
(chambre  correctionnelle)  a  constaté  elle- 
même,  dans  son  arrêt  par  défaut  en  date  du 
14  juin  1856,  que  l'écrit  reproché  aux  pré- 
venus a  été  transcrit,  sur  la  décision  prise 
par  les  prévenus,  le  29  novembre  1855,  à 
la  séance  du  conseil  communal,  en  leur 
qualité  de  conseillers  communaux,  dans  le 
procè&>verbal  qui  a  été  tenu  à  cette  séance. 

Donc,  l'objet  de  la  prévention,  le  corps  du 
délit  est  un  acte  adopté  en  séance  du  conseil 
communal  d'Ath  par  les  conseillers  commu- 
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naax  présents,  agissant  en  cette  qualité,  acte 
qai  a  été  transcrit  au  procès-verbal  de  la 
séance  et  consigné  au  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  communal  d'Ath. 

En  droit,  les  demandeurs  soutiennent  que 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  con- 
natlre  de  l'action  dirigée  contre  eux,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrét  dénoncé  a 
violé  expressément  l'article  60  de  la  loi  du 
14  décembre  1789  et  par  suite  les  articles 
86  et  87  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1856,  et  implicitement  le  principe  conslilu- 
tionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  les 
lois  qui  le  consacrent,  en  appliquant  fausse- 
ment, au  surplus,  Tarlicle  â4  de  la  constitu- 
tion. 

Il  n'eût  guère  été  difficile  de  diviser  le 
moyen  présenté;  mais  toute  l'argumentation 
reposant  en  définitive  sur  1  incompétence  du 
pouvoir  judiciaire  dans  l'espèce ,  cette  divi- 
sion aurait  eu  pour  effet  d'obliger  à  de  fré- 
quentes répétitions  qu'on  a  voulu  éviter. 

Aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi  du 
14  décembre  1789.  le  citoyen  qui  croit  être 
personnellement  lésé  par  quelque  acte  d'un 
corps  municipal,  pourra  exposer  ses  sujets  de 
plainte  à  Taulorité  administrative  supérieure 
qui  y  fera  droit. 

On  sait  que  la  publication  partielle  de  la 
loi  du  14  décembre  1789,  relative  à  la  con- 
stitution des  municipalités,  a  été  ordonnée, 
en  Belgique,  pour  les  articles  1,  14,  15,  50, 
51 ,  59,  60  et  61 ,  par  arrêté  des  représentants 
du  peuple,  en  date  du  18  frimaire  an  iv. 

Déjà  Loyscau,  dans  son  traité  intitulé  Des 
offices^  livre  V,  chapitre  7,  n<*  51,  avait  dit  : 
«(  Les  actes  que  font  les  échevins  étant  actes 
de  gouvernement  et  non  de  justice,  doivent 
être  expédiés  sommairement  et  en  forme  mi- 
litaire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  verbali- 
ser au  long  et  y  garder  la  procédure  et  for- 
malité de  la  justice  contentieuse;  et  s'ensuit 
aussi  que  de  ces  actes,  il  ne  doit  point  y  avoir 
d'appel  pour  ce  que  l'appel  n'a  lieu  propre- 
ment qu'es  actes  de  justice  contentieuse; 
mais  il  se  faut  pourvoir  contre  iceus  par 
voie  de  plainte  qu'on  peut  faire  aux  supé- 
rieure et  principalement  au  roi  et  à  son 
conseil;  et  il  faut,  en  ce  cas,  si  le  roi  For- 
donne,  que  les  échevins  viennent  rendre 
raison  de  ce  dont  on  se  plaint  d'eux.  » 

Ainsi ,  bien  avant  que  le  principe  eût  été 
formulé  en  disposition  législative,  on  recon- 
naissait que,  par  la  nature  des  choses,  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
naître des  griefs  que  peut  infliger  à  un  ci- 
toyen personnellement  un  acte  émané  d'un 


conseil  municipal  et  que  c'est  aux  supérieurs 
qu'il  se  faut  pourvoir  par  voie  de  plainte, 
comme  s'exprime  Loyseau. 

Le  président  Henrion  de  Pansey,  dans  son 
traité  Du  pouvoir  municipal ,  ch.  20,  fait 
observer  que  les  officiers  municipaux  peu- 
vent choquer  des  intérêts  individuels  de  deux 
manières  :  par  des  délibérations  collectives, 
et  par  des  actes  d'exécution  et  de  simple 
régie, 

«  La  défense ,  ajoule-t-il,  est  également 
autorisée  dans  les  deux  cas;  mais  comme 
dans  l'un  la  réclamation  doit  être  portée  de- 
vant l'administration  supérieure,  et  que  dans 
l'autre  c'est  aux  tribunaux  ordîpaires  qu'il 
appartient  de  statuer,  ce  que  nous  avons  à 
dire  à  cet  égard  fera  la  matière  de  deux 
chapitres  différents.  » 

Dans  le  chapitre  suivant,  il  commence  par 
rappeler  qu'il  a  étendu  aux  délibérations  des 
municipalités  la  règle  qui  défend  aux  tribu- 
naux de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des 
actes  administratifs,  u  11  en  doit  être  ainsi,  » 
dit-il,  et  il  cite  Loyseau  à  l'appui  de  son 
opinron.  u  EnGn ,  ainsi  le  veut  la  loi  n  et  il 
cite  l'article  60  de  celle  du  14  décembre 
1789. 

Puis  il  poursuit  en  ces  termes  :  «  Peut- 
être  n'est-il  pas  inutile  d'appeler  un  moment 
l'attention  sur  la  différence  qui  existe  entre 
cet  article  et'  le  61*  de  la  même  loi.  Aux 
termes  de  ce  dernier,  si  l'administration  su- 
périeure croit  que  la  plainte  est  fondée ,  elle 
doit  la  renvoyer  devant  les  tribunaux  :  elle 
n'a  pas  le  droit  de  la  juger.  Au  contraire, 
l'article  60  l'autorise  à  faire  droit  sur  les  ré- 
clamations qui  sont  portées  devant  elle,  après 
avoir  vérifié  les  faits  et  pris  Tavis  du  sous- 
préfet. 

«  Le  motif  de  cette  différence  s'aperçoit 
aisément. 

«  Dans  l'article  60 ,  le  législateur  n*a  en 
vue  que  le  préjudice  que  peuvent  occasionner 
à  des  tiers  les  délibérations  d'un  corps  mu- 
nicipal ,  préjudice  qui  peut  être  réparé  par 
une  délibération  qui  annule  la  première. 
L'objet  de  l'article  61  est  d'une  tout  autre 
gravité;  il  y  est  question  de  délits  ou  de 
crimes  qui  ne  peuvent  être  jugés  et  punis 
que  par  des  cours  d'assises  ou  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  » 

Enfin,  dans  le  chapitre  23,  M.  Henrion  de 
Pansey  insiste  encore  sur  la  distinction  à 
faire  entre  les  officiers  municipaux  délibé- 
rant collectivement  sous  la  présidence  du 
maire ,  et  ce  même  fonctionnaire  ou  ses  ad- 
joints agissant  comme  chargés  de  tous  les 
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actes  d'exécution  et  de  simple  régie,  et  il 
termÎDe  l'examen  de  cette  distinction  entre 
le  cas  de  Tarlicle  60  et  celui  de  Tarticle  61 
de  la  loi  du  14  décembre  1789,  en  disant  : 

«  Les  délibérations  des  corps  municipaux, 
assimilées  aux  actes  émanés  du  pouvoir  ad- 
ministratif, et,  par  ce  motif,  soustraites  â  la 
juridiction  ordinaire,  ne  peuvent  être  annu- 
lées, interprétées  ou  modifiées  que  par  les 
corps  administratifs  supérieurs. 

«t  Maison  n*est  pas  allé  jusqu'à  couvrir  de 
la  même  faveur  les  actes  d'exécution  et  de 
simple  régie  faits  par  les  maires  ou  leurs 
adjoints,  n 

Donc,  duf  moment  qu'il  s'agit  d'une  déli- 
bération, d'un  acte  voté  par  les  officiers  mu- 
nicipaux délibérant  collectivement  sous  la 
présidence  du  maire,  en  d'antres  termes, 
d'un  acte  du  corps  municipal  lui-même ,  si 
un  citoyen  croit  avoir  personnellement  à  s'en 
plaindre,  les  tribunaux  sont  incompétents,  et 
c'est  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure qu'il  doit  se  pourvoir,  par  application 
de  l'article  60  de  la  loi  du  14  décembre  1789. 

Le  maire  ou  le  bourgmestre  et  ses  adjoints, 
en  d'autres  termes,  les  officiers  municipaux 
agissent-ils  comme  chargés  des  actes  d'exé- 
cution ou  de  simple  régie,  et  veut-on  les  in- 
criminer à  raison  de  ces  actes  on  de  ces  dé- 
lits d'administration,  c'est  le  cas  de  l'art.  61 , 
et  les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître du  crime  ou  du  délit  qu'on  impute  â 
l'officier  municipal,  sur  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation qui  leur  est  fait  par  l'autorité 
administrative. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  voudrait  conclure 
de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  dans 
le  cas  de  l'article  61 ,  à  cette  même  compé- 
tence dans  le  cas  de  l'article  60. 

Or,  de  quoi  s'agit-il  dans  l'espèce?  D'un 
écrit  dont  les  conseillers  communaux  de  la 
ville  d'Âth,  délibérant  collectivement  dans  le 
lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  sous  la  pré- 
sidence du  hourgmestrcj  ont  voté,  à  l'unani- 
mité, la  lecture,  l'adoption  et  l'insertion  au 
procès-verbal  de-la  séance,  en  d'autres  termes, 
d'un  acte  ou  d'une  délibération  du  conseil 
communal  lui-même. 

L'espèce  tombe  donc  bien  certainement 
sous  l'application  de  l'article  60  que  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  en  n'adoptant  pas  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  les  deman- 
deurs. 

On  a  vu  comment  les  auteurs  se  sont  pro- 
noncés sur  cet  article.  La  jurisprudence  n'est 
pas  moins  explicite.  (  Voy.  aussi  l'ouvrage  de 
Cbassan ,  sur  les  délits  de  presse.  ) 


Dès  1792,  le  tribunal  de  cassation  rendit, 
le  3  mai ,  un  arrêt  par  lequel  il  cassait ,  sur 
le  pourvoi  du  ministre  de  la  justice,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Roche-Bomard  qui 
avait  rejeté  le  déclinatoire  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Dolay,  attraits  devant  loi, 
déclinatoire  fondé  sur  l'article  60  de  la  loi  du 
14  décembre  1789. 

tt  L'acte  constitutionnel,  avait  dit  le  com- 
missaire du  roi,  défend  aux  tribunaux  d'en- 
treprendre sur  les  fonctions  administratives 
ou  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  à 
raison  de  leurs  fonctions.  C'est  sur  celte  di- 
vision des  pouvoirs  que  repose  la  constitu- 
tion... La  loi,  en  indiquant  les  moyens  de 
réprimer  les  abus  de  l'autorité  municipale , 
n'a  pas  permis  que  des  magistrats  qai  exer- 
cent un  ministère  tout  à  la  fois  si  important 
et  si  pénible,  pussent  être  exposés  à  descen- 
dre journellement  de  leurs  sièges  pour  aller 
devant  les  tribunaux  répondre  aux  attaques 
de  la  malveillance  ou  se  justifier  contre  ceux- 
là  mêmes  dont  ils  auraient  eu  le  plus  souvent 
à  punir  les  écarts.  C'est  aux  corps  adminis- 
tratifs supérieurs  que  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  des  officiers  municipaux  doivent 
adresser  leurs  griefs,  la  loi  du  14  décembre 
1789,  article  60,  n'offre  pas  d'équivoque  à  ce 
sujet  »  {Journal  du  Palais,  t.  î«»,  p.  12.)  Voir 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  cassation  en 
date  du  29  germinal  an  xi.  ) 

Le  conseil  d'Etat,  par  une  série  de  déci- 
sions toujours  les  mêmes  sur  la  question  en 
litige,  a  consacré,  aux  termes  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  art.  60  ,  l'incompétence 
des  tribunaux  pour  connaître  des  plaintes 
en  diffamation  portées  par  un  citoyen  contre 
le  maire  et  les  membres  du  conseil  munici- 
pal d'une  commune ,  à  raison  de  délibéra- 
tions de  ce  conseil.  Un  des  premiers  arrêtés 
à  citer  est  du  12  février  1842  {Jurispru- 
dence du  xix«  siècle,  1842,  2,  p.  282). 

Le  préfet  du  département  du  Gers  avait 
élevé  le  conflit  devant  le  tribunal  de  Mi- 
rande. 

II  avait  soutenu  qu'il  est  de  l'essence  des 
corps  délibérants  que  leurs  délibérations 
soient  parfaitement  libres  :  or,  cette  liberté 
ne  peut  exister  si  les  membres  qui  composent 
ces  corps  sont  exposés  à  des  poursuites  devant 
l'autorité  judiciaire,  à  raison  des  opinions 
qu'ils  ont  pu  émettre  dans  leurs  discussions 
orales  ou  dans  leurs  délibérations  écrites. 
Ce  serait,  d'ailleurs,  établir  la  suprématie 
de  l'autorité  judiciaire...  Si  des  citoyens 
croient  que  ces  délibérations  leur  font  grief, 
ils  ont  seulement  je  droit  d'en  demander 
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l'annulation  à  Tautorité  sapérieare  qni  a  le 
pouvoir  d'ordonner  cette  suppression. 

Le  commissaire  du  roi ,  M.  Boulalignier, 
émit  quelques  doutes  devant  le  conseil  d'Etat 
sur  la  doctrine  de  firresponsabilité  absolue 
des  corps  municipaux  ainsi  entendue.  Selon 
lui,  si  rirresponsabilité  dont  on  voulait  doter 
les  corps  administratifs  existait  d'après  la  loi, 
ce  serait  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il 
appartiendrait  de  la  proclamer  en  repoussant 
les  plaintes  téméraires  qui  auraient  été  in- 
tentées. 

En  conséquence,  le  commissaire  du  roi 
avait  conclu  à  l'annulation  du  conflit  ;  mais, 
malgré  ses  efforts,  le  conseil  accueillit  le 
conflit  et  y  fit  droit,  en  annulant  le  jugement 
du  tribunal  qui  avait  rejeté  le  déclinatoire 
proposé  pour  les  officiers  municipaux  attraits 
devant  lui  du  chef  de  la  diffamation  qui 
leur  était  reprochée  par  un  sieur  Deffaux , 
dans  une  de  leurs  délibérations.  (Voyez  Ga^ 
zeite  des  Tribunaux,  numéro  du  17  février 
1842.) 

La  même  année  encore ,  le  conseil  d'Etat 
confirma  sa  jurisprudence  par  deux  arrêtés 
en  date  du  6  septembre  et  du  9  décembre 
{Jurisprudence  du  xix"  siècle,  1843,  3, 
p.  108). 

On  peut  citer  ensuite,  toujours  rendus 
dans  le  même  sens  et  toujours  en  matière  de 
diffamation,  les  arrêtés  suivants  :  du  29  juin 
1847  {Jurisprudence  du  xix**  siècle,  1848, 
2,  533);  du  11  avril  1848  {ibid.,  1849,  2, 
p.  318  );  du  11  novembre  1831  {ibid.,  1832, 
2,  p.  231  );  et  enfin  un  arrêté  tout  récent  du 
18  mai  1834  (ibid.,  1834,  2,  p.  628). 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
dans  tous  ces  arrêtés  du  conseil  d'Elat,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  la  question  de 
compétence ,  la  seule  actuellement  en  litige, 
l'article  60  de  la  loi  du  1 4  décembre  1 789  est 
nettement  dégagé  de  toute  autre  disposition 
législative,  et  que  son  application  ne  dépend 
pas  de  quelque  texte  relatif  â  l'organisation 
administrative  particulière  à  la  France. 

Pour  mieux  faire  ressortir  cette  observa- 
tion, il  suffira  de  reproduire  le  dernier 
arrêté,  rendu  à  la  date  du  18  mai  1834. 

Par  une  délibération  du  13  juin  1833,  le 
'  conseil  municipal  de  la  commune  de  Hor- 
ville  (Seine-Inférieure),  statuant  sur  une  de- 
mande de  vaine  p&ture  dans  les  marais  de  la 
commune,  avait  rejeté  cette  demande  par  le 
motif  que  la  demoiselle  Savalle  ne  pouvait 
pas  être  regardée  comme  chef  de  ménage 
«c  étant  connue  pour  demeurer  avec  le  sieur 
Lefrileux ,  avec  lequel  elle  vit  en  concubi- 
nage et  duquel  elle  a  de9  enfants,  n 


Action  en  diffamation  dirigée  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  Havre  par  la  de- 
moiselle Savalle  et  le  sieur  Lefrileux  contre 
les  neuf  conseillers  signataires  de  cette  déli- 
bération. 

Ceux-ci  opposèrent  l'incompétence  de  la 
juridiction  ordinaire  pour  statuer  dans  l'es- 
pèce. 

Jugement  du  31  août  1833,  qui  repousse 
l'exception. 

Appel  devant  la  cour  de  Eonen ,  qui  con- 
firme le  jugement  par  arrêt  du  17  novembre 
1833. 

L'affaire  étant  revenue  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  Havre  pour  y  recevoir  juge- 
ment au  fond,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
intervint  et  proposa  le  déclinatoire,  sur  le 
motif  que ,  d'après  l'article  60  de  la  loi  du 
14  déoBmbre  1789,  les  citoyens  qui  croient 
être  personnellement  lésés  par  quelque  acte 
du  corps  municipal  n'ont  que  la  faculté  d'ex- 
primer leurs  sujets  de  plainte  à  l'autorité 
administrative  supérieure,  laquelle  y  fait 
droit,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification  des 
faits.    ^ 

Ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  un  jugement 
du  14  février  1834.  Conflit.  —  Arrêté  du 
conseil  d'Etat. 

«  Considérant  que  les  sieurs  Quesnel  et  au- 
tres conseillers  municipaux  de  la  commune 
de  Horville  sont  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  du  Havre,  à  la 
requête  du  sieur  licfrileux  et  de  la  demoiselle 
Savalle,  comme  ayant  signé  une  délibération 
prise  le  13  juin  1833,  par  le  conseil  munici- 
pal, et  qui  contiendrait  une  imputation 
qualifiée  de  diffamatoire  par  les  plaignants; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  !•'' juin  1828,  il  y  a  lien  d'élever 
le  conflit  en  matière  correctionnelle ,  toutes 
les  fois  que  la  répression  du  fait  poursuivi 
comme  délit  est  attribuée  à  Taulorité  adroi- 
nistralive  par  une  disposition  législative  ; 

tt  Considérant  que,  d'après  l'article  60  de 
la  loi  des  14  et  22  décembre  1789,  tout  ci- 
toyen qui  croit  être  personnellement  lésé 
par  un  acte  quelconque  du  corps  municipal, 
ne  peut  qu'exposer  ses  sujets  de  plainte  à 
l'autorité  administrative  supérieure,  laquelle 
y  fait  droit ,  s'il  y  a  lieu ,  après  vérification 
des  faits; 

«c  Considérant  d'ailleurs  que  la  revendica- 
tion faite  par  l'arrêté  du  conflit  ci -dessus 
visé  est  conforme  au  principe  de  la  sépara- 
tion du  pouvoir  adminislraiif  et  du  pouvoir 
judiciaire  consacré  par  toute  législation  ; 

u  Art.  l*'.  L'arrêté  du  conflit  pris  le  28  fé- 
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Trier  I8t$4,  par  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure, est  confirmé. 

•(  Art.  â.  Sont  considérés  comme  non  ave- 
nus :  1«  l'exploit  introduclif  d'inslance  du 
18  juillet  18t53;  2«  le  jugement  rendu  le 
31  BOtil  18155  par  le  tribunal  du  Havre; 
3<*  Tarrét  rendu  par  la  cour  impériale  de 
Rouen ,  le  17  novembre  18SS  ;  4«  Texploit 
d'assignation  en  dale  du  14  janvier  1854; 
1S<*  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  Havre  par  Lefri- 
leux  et  la  demoiselle  Savalle  ;  ^  le  jugement 
du  14  février  18S4 ,  rendu  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  Havre.  » 

Comme  la  cour  de  cassation  dès  1792,  la 
cour  d'appel  de  Nancy  en  1846  a  confirmé  la 
jurisprudence  que  le  conseil  d'Etat  a  si  fidèle- 
ment maintenue. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 
c'est  encore  de  diffamation  qu'il  s'agit. 

Mayeur  Guillemin,  secrétaire  municipal 
de  Ligny,  avait  rédigé  une  délibération  qu'il 
avait  transcrite  sur  les  registres  de  la  ville  et 
qu'ensuite  il  avait  fait  signer  par  les  mem- 
bres du  conseil  municipal. 

A  la  suite  d'une  difficulté  résultant  de  la 
rédaction  de  la  délibération,  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  prétendirent  que  Mayeur  en 
avait  altéré  la  substance  dans  son  intérêt 
personnel.  Plusieurs  délibérations  furent  pri- 
ses en  ce  sens,  et  Mayeur,  se  voyant  ainsi  at- 
taqué dans  l'opinion  publique,  fit  citer  quatre 
signataires  de  ces  délibérations  devant  le  tri- 
bunal de  Bar-le-Duc  pour  s'entendre  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  à  titre  de 
réparation. 

Déclinatoire  par  les  défendeurs  qui  préten- 
dirent que  c'était  à  l'administration  supé- 
rieure que  Mayeur  devait  s'adresser  et  non 
aux  tribunaux. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclara 
incompétent ,  par  le  motif  que  les  délibéra- 
tions dénoncées  avaient  été  prises  par  le  con- 
seil municipal  régulièrement  constitué;  que 
ces  délibérations  et  les  actes  qui  les  avaient 
précédés  ou  accompagnés  étaient  des  actes 
de  l'administration  ;  que  les  actes  de  cette 
nature,  d'après  le  principe  qu'établit  la  sé- 
paration des  pouvoirs,  échappent  à  l'appré- 
ciation et  au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire; 
qu'ils  ne  peuvent  êire  icindès;  qu'il  n*y  a 
pas  d'ailleurs  à  distinguer  entre  les  actes  or- 
dinaires de  l'administration  et  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ;  que  l'art.  60, 
loi  du  14  décembre  1789,  porte,  etc.,  etc.  ; 
que  telle  est  au  surplus  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  attestée  par  plusieurs  arrêtés. 


—•  Appel  et  arrêt  confirmatif  d'après  les 
motifs  du  premier  juge. 

Cet  arrêt ,  en  date  du  17  juillet  1846 ,  est 
rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  1847, 
I,  p.  8». 

Comme  on  le  voit,  nul  doute  possible  quant 
à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  françaises. 
Si  la  plupart  des  autorités  qui  ont  été  citées 
décident  la  question  en  matière  de  calomnie, 
d'outrages  et  d'injures,  ou  autrement  dit  en 
matière  de  diffamation,  c'est  que  ce  n'est 
guère  qu'en  matière  de  diffamation  que  la 
contestation  a  dû  être  soulevée.  Le  citoyen 
qui  adresse  une  demande  à  un  corps  muni- 
cipal et  qui  se  voit  repoussé,  comprend  aisé- 
ment que,  pour  *la  poursuite  ultérieure  de  sa 
requête,  il  doit  s'adresser  à  Tautorité  admi- 
nistrative supérieure. 

Là  où  le  doute  pourra  naître  chez  lui, 
c'est,  lorsque,  à  l'occasion  de  la  délibération 
prise  sur  sa  demande,  il  se  croira  atteint  dans 
sa  considération  ou  son  honneur  par  les 
motifs  du  refus  qu'il  aura  éprouvé. 

Il  croira  qu'il  lui  est  permis  de  demander 
réparation  aux  tribunaux  de  ce  qui  lui  appa- 
raîtra comme  une  calomnie  ou  une  injure. 
Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  lui  ré- 
pondent par  le  texte  formel  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789,  art.  60.  Sans  doute,  il  peut 
demander  une  réparation  ;  mais  certes  elle 
sera  suffisante ,  si ,  diffamé  à  tort,  il  obtient 
de  l'autorité  supérieure  l'annulation  de  l'acte 
qui  lui  inflige  grief. 

L'acte  annulé,  tout  disparaît;  car  il  est 
comme  non  avenu.  Quod  nutlum  esi^  nut^ 
lum  parti  effectum. 

Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  voudrait  préten- 
dre que  l'article  dont  il  s'agit  consacre  l'im- 
punité. 

La  question  soulevée  par  les  demandeurs 
n'est  plus  douteuse  en  France  ;  doit-elle  pa- 
raître telle  en  Belgique? 

La  loi  du  14  décembre  1789,  on  l'a  dit 
plus  haut,  a  été  partiellement  publiée  en 
Belgique,  et  parmi  les  articles  publiés  figure 
l'article  60.  H  faut  donc  qu'il  reçoive  son  ap- 
plication en  Belgique  tant  qu'il  n'est  pas 
démontré  qu'il  a  été  abrogé. 

L'abrogation  expresse  n'a  pas  eu  lieu; 
aucun  texte  ne  l'a  prononcée. 

Y  a-t-il  eu  abrogation  tacite? 

Ce  n'est  certes  pas  dans  le  caractère  transi- 
toire de  cette  disposition  législative  qu'on 
puisera  la  démonstration  de  son  abrogation 
tacite,  ni  dans  les  motifs  qui  l'ont  fait  dé- 
créter. 
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Elle  est  basée  sur  la  nécessité  de  garantir 
la  liberté  des  délibérations  des  corps  muni- 
cipaux et  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Tant  qu'il  y  aura  en  Belgique  des  conseils 
communaux  délibérants,  tant  que  la  constitu- 
tion consacrera  la  séparation  des  grands  pou- 
voirs de  FEtat,  le  principe  proclamé  par  Tar- 
licle  60  de  la  loi  du  14  décembre  1789  aura 
sa  raison  d*ètre. 

L'abrogation  résulterait-elle  de  la  dissem- 
blance entre  le  système  politique  de  l'épo- 
que où  cet  article  a  été  décrété,  et  le  système 
politique  actuellement  en  vigueur  eo  Bel- 
gique? 

Après  le  décret  du  4  août  1789  qui  abolit  la 
féodalité,  le  décret  du  14  décembre  suivant, 
dont  fait  partie  l'article  60,  constitua  toutes 
les  communes  sur  une  base  uniforme  et  ré- 
gulière, en  harmonie  avec  l'unité  politique  et 
l'organisation  générale  de  l'Etat. 

«  Ce  décret ,  disent  les  auteurs  du  Réper- 
«  toire  administrattYy  v*>  Commune f  p.  167, 
«  est  la  véritable  charte  des  communes  mo- 
«  dernes,  et  toutes  les  lois  qui  sont  interve- 
«  nues  par  la  suite  sur  cette  matière  n'ont 
«  été  que  le  développement  ou  la  restriction 
«  des  principes  qu'il  avait  posés,  suivant  que 
u  la  forme  du  gouvernement  était  plus  ou 
u  moins  despotique,  suivant  le  degré  de 
u  crainte  qu'inspirait  la  liberté  communale.  » 

A  ce  point  de  Tue,  on  en  conviendra,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'établir  aucune  comparai- 
son choquante,  il  pourrait  paraître  singulier 
qu'une  des  dispositions  les  mieux  faites  pour 
garantir  le  libre  exercice  des  fonctions  dé- 
parties aux  conseils  municipaux,  eût  pu  sur- 
vivre en  France  jusqu'en  1856 ,  alors  qu'on 
voudrait  prétendre  qu'elle  a  disparu  en  Bel- 
gique sous  le  régime  de  la  constitution  la 
plus  libérale  du  continent. 

Inutile  de  démontrer,  au  surplus,  que  de 
tout  temps  la  Belgique  a  été  le  vrai  pays  des 
libertés  communales. 

Mais  la  loi  spéciale  du  30  mars  1836,  qui 
régit  les  communes  belges,  s'opposerait-elle 
à  l'application  du  texte  dont  il  s'agit? 

La  loi  du  30  mars  1836  renferme  deux  ar- 
ticles dont  les  dispositions  reposent  précisé- 
ment sur  les  principes  qui  ont  motivé  la 
confection  de  l'article  60  de  la  loi  de  1789. 

Les  articles  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars 

1836  règlent  le  recours  contre  les  actes  et  les 

résolutions  d'un  conseil  communal  qui  sor- 

.  tiraient  de  ses  attributions ,  qui  blesseraient 

l'intérêt  général  ou  qui  seraient  contraires 


aux  lois,  et  ce  recours  est  purement  adminis- 
tratif. 

C'est  la  députation  permanente»  c'est  le 
roi  et  son  conseil,  comme  le  voulait  Loyseau, 
c'est,  au  besoin,  le  pouvoir  législatif  auquel 
on  en  appelle  et  qui  intervient  pour^redres- 
ser  l'erreur  ou  annuler  ce  qui  mériterait  de 
l'être. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  cas  spé- 
cial prévu  par  l'article  60,  loi  du  1 4  décem- 
bre 1789,  celui  d'un  citoyen  qui  se  croirait 
personnellement  lésé  par  un  acte  d'un  con- 
seil municipal,  est  compris  dans  les  disposi- 
tions, des  art.  86  et  87  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  et  alors  ce  sera  par  application  de  ces 
deux  articles  qu'on  statuera  augourd'huî , 
comme  on  aurait  statué  avant  la  loi  du 
30  mars  1836  par  application  de  l'article  60 
de  la  loi  de  1789;  ou  le  cas  spécial  dont  il 
s'agit  ne  tombe  pas  sous  l'application  desdits 
art.  86  et  87,  et  alors  il  sera  réglé  en  Belgi- 
que par  l'art.  60  de  la  loi  mentionnée,  et  cet 
article  sera  interprété  dans  le  sens  de  l'in- 
compétence du  pouvoir  judiciaire,  puisque 
cette  interprétation  ne  fait  plus  doute. 

Car,  de  prétendre  que  la  loi  du  30  mars 
1836  a  abrogé  tout  ce  qu'elle  n'a  pas  expres- 
sément conservé,  ce  n'est  certes  pas  le  cas. 

Lors  de  la  discussion  devant  la  chambre 
des  représentants,  la  question  de  l'abrogation 
absolue  a  été  nettement  posée. 

Le  ministre  de  la  justice  a  répondu,  sans 
que  son  opinion  ait  été  contredite ,  qu'il  ne 
pensait  pas  que  toutes  les  lois  anciennes 
qui  comprennent  les  matières  sur  lesquelles 
tombe  la  loi  communale  fussent  abrogées; 
qu'au  contraire,  et  d'après  les  principes,  tou- 
tes les  lois  anciennes  auxquelles  il  n'était 
pas  dérogé  expressément  restaient  en  vigueur 
{Moniteur  du  S2  décembre  1834). 

Et  de  fait,  tous  les  jours  les  tribunaux  en 
Belgique  appliquent,  concurremment  avec 
la  loi  communale,  des  lois  anciennes  qui  ont 
trait  à  l'administration  municipale ,  et  spé- 
cialement les  articles  50  et  31  de  cette  même 
loi  du  14  décembre  1789,  dont  l'art.  60  est 
en  contestation. 

Échappera-t-on  au  dilemme  en  invoquant 
les  principes  inscrits  dans  la  constitution, 
notamment  dans  les  art.  8,  24,  30  et  92? 

Mais  chacune  de  ces  dispositions  est  domi- 
née par  le  principe  supérieur  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  qui  fait  la  base  de  notre 
régime  constitutionnel. 

S'il  est  démontré  que  l'art.  60  de  la  loi  de 
1789  est  précisément  fondé  sur  le  respect  ûd 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
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rien  dans  la  constitulion  ne  s*opposera  à  son 
application.  N'est-ce  pas  défendre .  au  sur- 
plus, une  thèse  trop  absolue  que  d'alléguer 
que  du  moment  qu'il  vient  à  naître  une  con- 
testation sur  les  droits  des  citoyens,  c*est  aux 
tribunaux  qu'il  y  a  lieu  de  recourir. 

Le  pouvoir  judiciaire  lui-même  en  a  main- 
tes fois  décidé  autrement. 

Il  est  de  jurisprudence  que  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  connaître  des  contes- 
tations en  matière  de  contributions  directes 
(Liège,  2 janvier  1837),  ou  de  la  question 
de  savoir  si  un  individu  appartient  ou  non  à 
la  milice  nationale  (Brux.,  1<"  mai  18â3), 
ou  de  la  demande  formée  contre  une  cham- 
bre des  notaires,  dont  une  des  délibérations 
serait  dénoncée  comme  renfermant  des  faits 
faux,  de  nature  à  inculper  Thonneur  ou  la 
délicatesse  d'un  aspirant  au  notarial  (Brux., 
10  nov.  1829  [Jurisp.  du  xix»  siècle,  1830, 
5,49]). 

Enfin,  il  a  été  jugé  qu'un  citoyen  qui  se 
prétend  lésé  dans  ses  droits  pour  avoir  été 
expulsé  de  son  habitation  avec  tous  ses  meu- 
bles, en  exécution  d'une  ordonnance  com- 
munale, n'est  pas  recevable  à  en  appeler  aux 
tribunaux.  La  cour  suprême  a  rejeté,  à  cette 
occasion,  le  pourvoi  dirigé  contre  une  déci- 
sion rendue  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  aux 
termes  de  laquelle,  par  application  de  la  loi 
du  14  décembre  1789,  de  diverses  lois  de 
1790  et  1791,  et  des  articles  86  et  suivants 
de  la  loi  communale,  il  avait  été  déclaré  à  la 
charge  d'un  sieur  Vanderborght  que  s'il  avait 
à  se  plaindre  de  la  résolution  prise  à  son  égard 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Bruxelles,  la  loi  communale  lui  indiquait  le 
mode  de  se  pourvoir  ;  mais  que  le  tribunal 
ne  pouvait  accueillir  sa  demande  en  maintien 
ou  en  réintégration  de  son  domicile ,  sans 
empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  ad- 
ministratif (cour  de  cass.,  arrêt  du  6  fév. 
1851  [Pasic,  1851,  p.  287  etsuiv.]). 

Il  y  a  donc  des  cas  où  le  principe  consacré 
par  Part.  9â  de  la  constitution  fléchit  devant 
le  principe  supérieur  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ;  car  on  ne  peut  douter  que,  dans 
les  exemples  cités,  il  ne  s'agisse  de  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  des 
citoyens. 

D'ailleurs,  lorsque  le  juge  devant  lequel 
un  demandeur  ou  un  plaignant  est  renvoyé, 
est  le  juge  même  que  la  loi  lui  assigne,  peut- 
on  prétendre  que  Fart.  8  de  la  constitution 
n'est  pas  respecté? 

Le  juge,  dans  le  cas  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
1789,  comme  dans  chacun  des  cas  prévus 


pour  les  art.  86  et  87  de  la  loi  communale, 
c'est  d'abord  le  conseil  provincial  ou  la  dépu- 
taiion  permanente ,  puis  le  roi  et  ses  minis- 
tres, et  au  besoin  le  pouvoir  législatif  lui- 
même.  C'est  un  juge  assigné  par  la  loi,  et 
cela  suffit  pour  la  garantie  constitutionnelle 
inscrite  dans  l'art.  8.  En  effet,  le  mot  juge 
dans  cet  article  s'applique  aussi  bien  à  un 
magistrat  de  l'ordre  administratif  qu'à  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  pourvu  que 
l'un  ou  l'autre  ait  été  désigné  par  la  loi  pour 
la  matière  sur  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  sta- 
tuer ou  adminislrativement  ou  judiciaire- 
ment. 

Quant  à  l'art.  24  de  la  constitution,  il  y  a 
lieu  de  Técarter  du  débat.  Il  n'a  pas  été  plaidé 
pour  les  demandeurs  qu'une  autorisation 
préalable  de  la  part  de  l'administration  est 
nécessaire  pour  rendre  recevables  les  pour- 
suites exercées  à  leur  charge.  Ce  n'est  pas  un 
moyen  de  non-recevabilité  qu'ils  ont  pré- 
senté; c'est  un  déclinatoire  fondé  sur  l'in- 
compétence même  du  pouvoir  judiciaire  pour 
connaître  des  faits  de  la  prévention  dont  il 
s'agit,  incompétence  fondée  sur  un  texte  de 
loi  qui,  dans  l'espèce  en  litige,  leur  assigne 
pour  juge  l'autorité  administrative.  Au  reste, 
les  demandeurs,  en  tant  que  conseillers  com- 
munaux ,  seraient  mal  fondés  à  invoquer  la 
qualité  de  fonctionnaires  dans  le  sens  de  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable  que  ne 
comporte  plus ,  d'ailleurs ,  notre  législation. 
En  France  même,  où  subsiste  au  profit  des 
fonctionnaires  la  règle  de  l'autorisation  préa- 
lable, les  membres  d'un  conseil  municipal, 
pas  plus  que  les  conseillers  communaux  en 
Belgique,  n'étant  agents  du  gouvernement, 
peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation 
préalable  de  la  part  de  l'administration,  dès 
lors  qu'ils  sont  sous  le  coup  d'une  préven- 
tion dont  peuvent  connaître  les  tribunaux. 
Toutefois ,  à  propos  de.  l'article  24 ,  il  est  à 
remarquer  aussi  que.  dans  notre  législation, 
il  n'est  pas  sans  souffrir  exception.  Ainsi  l'ar- 
ticle 433  du  code  pénal,  §  2 ,  ne  permet  la 
poursuite,  dans  les  divers  cas  des  art.  430  à 
433  du  même  code  et  relatifs  aux  délits  des 
fournisseurs,  que  sur  la  dénonciation  du  gou- 
vernement ,  ce  qui  équivaut  à  l'autorisation 
préalable  de  la  part  de  l'administration  ;  et 
vous  avez  jugé,  le  24  février  1845  (BulL  et 
Jur.  du  XIX»  8.,  1845, 1,  158),  que  l'ar- 
ticle 433,  code  pénal,  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'article  24  de  la  constitution. 

L'article  30  de  la  constitution  n'a  pas  trait 
non  plus  au  litige,  et  les  demandeurs  sur  ce 
point ,  pour  ne  pas  se  répéter  inutilement, 
s'en  réfèrent  à  ce  qu'ils  ont  dit  à  propos  de 
l'art.  8  et  de  l'art.  92. 
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En  résumé,  l'art.  60  de  la  loi  du  24  décem- 
bre 1789,  loin  d'élre  en  désaccord  avec  les 
différents  textes  de  la  constitution  qu'on  in- 
voque pour  en  repousser  l'application,  est 
basé  au  contraire  sur  le  principe  constitu- 
tionnel de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  c'est 
précisément  par  respect  pour  ce  principe  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  l'ont  main- 
tenu en  vigueur. 

Un  dernier  point  qui  mérite  d'être  touché, 
c'est  le  reproche  qui  a  été  adressé  an  système 
plaidé  par  les  demandeurs,  système  qui  au- 
rait pour  effet,  dit-on,  de  consacrer  l'impu- 
nité au  profit  des  conseils  communaux  en 
matière  de  diffamation. 

Mais  n'est-ce  donc  rien  pour  un  corps 
communal  que  l'annulation  d*un  de  ses  actes 
ou  d'une  de  ses  délibérations,  sollicitée  et  ob- 
tenue pour  cause  de  diffamation  par  le  ci- 
toyen qui  démontrerait  qu'il  a  été  person- 
nellement lésé? 

Au  reste,  ce  reproche  implique  l'oubli 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi  commu- 
nale. 

L'article  71  interdit  la  pnblicité  des  séan- 
ces du  conseil  communal  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agirait  de  questions  de  personnes.  Dès 
qu'une  question  de  ce  genre  sera  soulevée, 
le  président  prononcera  immédiatement  le 
huis  clos. 

Ainsi,  tout  se  lie,  tout  se  coordonne  dans 
le  système  de  la  loi,  en  le  prenant  dans  son 
ensemble.  Si  elle  ne  permet  aux  citoyens  que 
le  recours  à  l'administration  supérieure  pour 
les  griefs  personnels  qu'ils  auraient  à  repro- 
cher à  un  acte  d'un  corps  municipal ,  d'au- 
tre part  elle  les  préserve  de  la  calomnie,  de 
l'outrage  et  de  l'injure,  puisqu'elle  interdit 
sévèrement  toute  publicité  du  moment  qu'il 
s'élève  une  question  de  personne.  Il  n'y  aura 
donc  jamais,  quant  aux  questions  de  person- 
nes ,  que  des  actes  délibérés  à  huis  clos.  Si 
néanmoins  un  de  ces  actes,  qui,  sans  publi- 
cité, est  aussi  sans  gravité  et  sans  danger 
pour  l'honneur  ou  la  délicatesse,  renferme 
des  imputations  dont  un  citoyen  croirait 
pouvoir  se  plaindre .  le  recours  à  l'autorité 
supérieure  lui  est  ouvert ,  et ,  les  faits  véri- 
fiés, il  obtient  droit,  s'il  y  a  lieu.  L'acte  est 
annulé,  et  certes,  dans  de  semblables  circon- 
stances qui  sont  les  seules  que  le  législateur 
a  dû  prévoir,  puisque  seules  elles  sont  en  ac- 
cord avec  la  loi ,  l'annulation  d'une  délibé- 
ration prise  par  tout  un  conseil  communal 
ne  laissera  pas  d'être  acceptée  comme  une 
réparation  suffisante. 

Dans  l'espèce,  la  délibération  a  été  prise 


publiquement.  C'est  une  illégalité  d'autant 
plus  regrettable  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
oubli,  bien  involontaire ,  sans  aucun  doute, 
du  plaignant  lui-même  qui  présidait  la  séance, 
et  qui,  aux  premiers  mots  de  l'écrit  dénoncé, 
aurait  dû  prononcer  le  huis  clos,  au  vœu  de 
la  lof. 

Ne  demeurera-t-on  pas  convaincu,  en  étu- 
diant le  système  présenté  par  les  deman- 
deurs ,  qu'il  est  préférable  à  tous  égards  à 
celui  de  l'arrêt  dénoncé? 

Les  faits  de  la  prévention,  dit  l'arrêt, 
sont  prévus  et  punis  par  le  code  pénal,  et  le 
code  d'instruction  criminelle  en  règle  le  mode 
de  poursuite.  Oui  ;  mais  il  en  est  de  même  en 
France;  et  cependant  à  la  peine  commioée 
par  le  code  pénal,  au  mode  de  poursuite  ré- 
glé par  le  code  d'instruction  criminelle,  la  loi 
d'abord,  puis  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  préféré  un  genre  de  pénalité  (l'annula- 
tion de  l'acte  incriminé  ) ,  et  un  mode  de 
poursuite  (  le  recours  à  l'autorité  supérieure) 
qui  cadrent  mieux  avec  les  garanties  dont  il 
convient  d'entourer  un  corps  délibérant.  Que 
d'abus  possibles  avec  le  recours  ordinaire  de- 
vant les  tribunaux  !  Et  songe-t-on  bien  à  ce 
fâcheux  spectacle  qui  pourrait  être  renou- 
velé au  gré  de  chaque  plaignant,  de  toute  une 
réunion  de  magistrats,  obligés  de  descendre 
du  siège  où  les  a  placés  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  pour  comparaître  devant  un  tri- 
bunal de  répression  et  y  répondre  de  chacun 
de  leurs  actes  où,  en  exécution  de  leur  devoir 
et  pour  justifier  leurs  décisions,  ils  auraient 
dû  effleurer  la  personnalité  d'un  réclamant? 
En  effet,  du  moment  que  la  poursuite  selon 
le  mode  réglé  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle est  admise,  fa  citation  directe  est  de 
droit,  et  le  premier  venu,  à  ses  risques  et 
périls,  en  pourra  user  contre  tout  un  corps 
municipal. 

Pour  terminer,  les  demandeurs  pensent 
avoir  suffisamment  démontré  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  été  rendu  en  violation  des  lois  qu'ils 
ont  citées  et  par  fausse  application  de  l'arti- 
cle 24  de  la  constitution. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Il  a  dit,  en  résumé  : 

Quelques  courtes  considérations  suffiront 
pour  justifier  les  conclusions  que  nous  sou- 
mettons à  la  cour  et  qui  tendent  au  rejet  du 
pourvoi. 

Le  système  du  pourvoi  a  déjà  été  condamné 
dans  celte  enceinte  par  votre  arrêt  tout  ré- 
cent du  25  janvier  18S4  [BulL,  p.  90)  et 
c'est  en  opposant  à  cet  arrêt,  à  la  fois  sim- 
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plement  et  forlement  motivé,  la  jnrispra- 
dence  da  conseil  d*Ëlal  de  France ,  qoe  Ton 
prétend  faire  admetlre  chez  nous  une  inter- 
prétation que  repousse  toute  notre  organisa- 
tion politique ,  judiciaire  et  administrative. 

Or  c'est  là  Terreur  fondamentale  du  pour- 
voi. En  France,  aujourd'hui  comme  toujours, 
la  juridiction  administrative  au  sommet  de 
laquelle  est  placé  le  conseil  d'Etat,  existe 
et  est  organisée  d'une  manière  générale  et 
régulière,  et  ses  attributions  sont  déGnies 
d'après  on  système  de  subordination  qui  s'é- 
tend aux  fonctionnaires  comme  à  leurs  actes. 

Chez  nous,  le  pouvoir  judiciaire  est  beau- 
coup plus  étendu,  et  ce  n'est  que  par  excep- 
tion et  dans  des  limites  très-restreintes  et  soi- 
gneusement déGnies  que  l'autorité  adminis- 
trative exerce  une  surveillance  sur  certains 
actes  administratifs  (pour  les  conseils  commu- 
naux, articles  86  et  87  de  la  loi  communale). 
D'après  nous,  cette  simple  comparaison  con- 
damne le  pourvoi. 

La  compétence  des  tribunaux  est  absolue 
chez  nous  pour  la  répression  des  délits,  par- 
tout où  ils  se  commettent  et  n'importe  par 
qui  ils  sont  commis,  sauf  certaines  fran- 
chises provisoires  au  proGt  des  membres  de 
la  législature;  cette  compétence  s'exerce  pour 
la  réparation  civile  comme  pour  la  réparation 
pénale.  Cela  n'est  pas  contestable. 

Peut-on  transporter  celte  compétence,  non 
pas  à  un  conseil  d'Etat  dont  la  procédure  est 
réglée  et  où  l'attaque  et  la  défense  sont  orga- 
nisées spécialement,  comme  en  France,  mais  à 
l'administration,  au  roi,  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle  sans  intervention  possible 
dû  particulier  lésé ,  sans  défense  possible  de 
l'auteur  de  l'acte? 

Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre. 

On  prétend  que  l'annulation  de  l'acte  qui 
contient  le  délit  est  une  répression  et  une  ré- 
paration. Nous  le  nions  :  la  réparation  n'existe 
pas  si  elle  doit  consister  en  dommages-inté- 
rêts. —  La  répression  n'existe  pas  si  elle  doit 
consister  en  une  peine.  ~  La  peine,  les 
dommages-intérêts ,  c'est  l'afiaire  des  tribu- 
naux. 

11  n'y  a  point  d'argumentation,  quelque 
habile  qu'on  la  suppose  d'ailleurs,  qui  puisse 
prévaloir  contre  cette  simple  observation  :  et 
c'est  ici  que  se  rencontre  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  consacré  par  notre 
constitution. 

Cette  constitution  a  étendu  considérable- 
ment le  pouvoir  judiciaire .  précisément  par 
opposition  au  pouvoir  administratif  qui  avait 
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trop  envahi  chez  nous.  C'est  à  cause  de  cela 
même  que  l'article  60  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789  doit  être  considéré  comme  effacé, 
comme  frappé  de  l'abrogation  politique, 
comme  fondamentalement  incompatible  avec 
notre  organisation.  D'ailleurs,  cet  article  60 
ne  pourrait  être  appliqué  au  cas  qui  nous 
occupe.  —  En  effet,  quel  est  ce  cas?  Un 
bourgmestre  est  légalement  nommé  en  dehors 
du  conseil  communal  ;  la  majorité  de  ce  con- 
seil rédige  et  lit  en  séance  publique  une  pro- 
testation contre  une  nomination  exception- 
nelle; elle  le  fait  avant  de  s'occuper  des  affaires 
à  Tordre  du  jour;  elle  fait  insérer  sa  protes- 
tation au  procès-verbal.  —  Jusqu'ici  il  y  a , 
non  pas  un  acte  administratif  dans  le  sens  de 
la  loi ,  puisque  en  réalité  il  n'est  pas  le  fait 
du  conseil  entier,  puisqu'il  ne  statue  rien, 
puisqu'il  n'est  pas  susceptible  d'exécution, 
puisqu'il  a  été  suivi  de  la  rétractation  de  deux 
ou  trois  conseillers;  il  n'y  a  qu'un  acte  quel- 
conque sur  lequel  Tautorité  administrative 
supérieure  pourra  statuer  si  elle  le  juge  utjle. 

Mais  si  la  protestation  est  accompagnée  de 
diffamation  et  d'injures  graves,  s'il  y  a  dans 
l'acte  ce  que  votre  arrêt  Dandoy  a  qualifié  de 
horê-d'œuvre,  s*i\  y  a  délit  caractérisé  par  la 
loi,  s'il  y  a  plainte  du  bourgmestre ,  s'il  y  a 
poursuite  de  la  justice  répressive ,  sur  quoi 
fondera-t-on  un  conflit?  Sur  Tarticle  60  de 
la  loi  de  1789?  Mais  qui  donc  pourrait  éle- 
ver le  conflit?  Personne  n'aurait  ce  pouvoir. 
Quel  juge  aurait  songé  à  se  déclarer  d'office 
incompétent  ?  Et  en  cas  de  réclamation  tar- 
dive ,  où  serait  la  réparation  possible?  Dans 
un  acte  du  pouvoir  législatif?  Cette  dernière 
conséquence  souverainement  absurde ,  cette 
intervention  du  pouvoir  législatif  en  pareille 
affaire,  condamne  le  système  inadmissible  du 
pourvoi. 

Au  surplus,  nous  soutiendrions  fermement 
que  Tarticle  60,  s'il  était  encore  en  vigueur, 
ne  saurait  s'entendre  du  document  qui  fait 
ici  le  sujet  des  poursuites,  lequel  n'est  pas 
un  acte  administratif  dans  le  sens  de  la  loi. 
Mais  cette  dernière  démonstration  est  abso- 
lument inutile. 

Le  pourvoi  invoque  votre  arrêt  du  6  février 
1851 ,  qui  est  inapplicable  ici  :  en  effet,  cet 
arrêt  s'occupe  d'un  règlement  sur  les  mai- 
sons insalubres,  et  il  décide  que  l'exécution 
par  un  collège  échevinal  d'un  tel  règlement 
ne  peut  donner  lieu  à  une  complainte  posses- 
soire. 

Ces  considérations  principales  ont  paru 
suffisantes  au  ministère  public  pour  motiver 
ses  conclusions. 
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ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sar  le  seul  moyen  de  cas- 
sation présenté  par  tes  demandears  consistant 
dans  la  violation  de  Farticle  60  de  la  loi  du 
14  décembre  1789,  des  articles  86  et  87  de 
la  loi  communale  du  50  mars  1856,  de  l'arli- 
cle  13,  tit.  Il,  du  décret  des  16-24  août  1790, 
de  la  loi  du  16  fructidor  an  m,  et  du  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  dans  la  fausse  application  de  l'art,  ât 
de  la  constitution ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  rejeté  Texception  d'incompétence  opposée 
par  les  demandeurs  : 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Tournai,  du 
4  février  1856,  les  demandeurs  ont  été  indi- 
viduellement renvoyés  devant  le  tribunal 
correctionnel  comme  prévenus  de  calomnie 
et  d'outrages  envers  Charles-Joseph-Raimond 
Lor,  bourgmestre  d'Atb,  et  que,  d'après  les 
dispositions  combinées  des  articles  1,  9,  40, 
i'i'i  et  suivants ,  567  et  suivants  du  code  pé- 
nal et  179  du  code  d'instruction  criminelle, 
les  calomnies  et  les  outrages  sont  des  délits  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels; 

Attendu  que  la  répression  des  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  les  membres  des 
conseils  communaux,  soit  dans  l'intérieur  de 
ces  conseils,  soit  même  dans  les  actes  admi- 
nistratifs émanés  desdits  conseils,  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  être  considérée  comme 
une  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  qu'elle  ne  constitue  pas  un  empié- 
tement au  droit  réservé  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure,  au  roi  et  au  pouvoir  légis- 
latif, de  suspendre  l'exécution  de  ces  actes  et 
de  les  annuler  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'écrit  signé 
par  les  demandeurs,  lu  par  l'un  d'eux  en 
séance  publique  du  conseil  communal  d'Ath 
et  inséré  au  procès- ver  bal  de  cette  séance , 
dût  être  considéré  comme  un  acte  adminis- 
tratif, les  calomnies  que  les  demandeurs  y 
auraient  consignées,  pas  plus  que  les  outrages 
qu'ils  auraient  proférés  dans  la  même  séance, 
n'auraient;  aucunement  ce  caractère  ;  que 
ces  calomnies  et  ces  outrages  ne  formaient 
pas  une  partie  intégrante  de  cet  acte  admi- 
nistratif; qu'ils  seraient  bien  plutôt  un  hors- 
d'œuvre  étranger  audit  acte  et  qu'en  les  ré- 
primant ,  les  tribunaux  compétents  ne  tou- 
cheraient en  aucune  manière  à  Tacte  adminis- 
tratif qui  les  renferme;  qu'ils  laisseraient,  au 
contraire,  subsister  cet  acte  dans  son  entier; 

Attendu  que  si  l'article  60  de  la  loi  des 
14-22  décembre  1789  réserve  à  l'autorité 
administrative  supérieure  le  droit  de  statuer 


sur  la  plainte  d'un  citoyen  lésé  par  un  acte 
d'un  conseil  communal,  sa  disposition  ne  s'ap- 
plique évidemment  pas  à  la  répression  des 
délits  que  peuvent  commettre  les  membres 
de  ce  conseil  envers  des  particuliers;  que 
cela  résulte  à  toute  évidence  de  l'article  61 
de  la  même  loi ,  portant  que  les  dénoncia- 
tions de  délits  d'administration  contre  les 
officiers  municipaux  seront  renvoyées  devant 
les  juges  compétents,  et  que  l'interprétation 
que  le  pourvoi  donne  à  l'article  60  aurait 
pour  effet  d'établir  la  confusion  de  pouvoirs 
que  les  lois  invoquées  par  les  demandeurs  ont 
voulu  prévenir  ; 

Attendu  qu'en  admettant  gratuitement 
que  l'article  60  eût  le  sens  que  les  deman- 
deurs lui  attribuent,  il  ne  serait  plus  en  har- 
monie avec  les  principes  consacrés  par  les 
articles  8,  â4 ,  30  et  92  de  la  constitution  et 
aurait  ainsi  cessé  d'avoir  force  de  loi; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  rejetant, 
par  l'arrêt  attaqué,  l'exception  d'incompé- 
tence proposée  par  les  demandeurs ,  a  fait 
une  juste  application  des  dispositions  ci- 
dessus  citées  du  code  pénal  et  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  qu'elle  n'a  contrevenu 
à  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  cent 
cinquante  francs  et  aux  dépens. 

Du  5  septembre  1856^—  Prés.  M.  Harcq, 
faisant  fonct.  de  présid.  —  Rapp.  M.  Fernel- 
roont.  —  Concl,  conf,  M.  Faider,  avocat  gé- 
néral.   Plaid.  MM  Orls  et  Ed.  Delinge. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Tiausmit.  — 
Immixtion.  —  Chemins  de  fer  concédés. 
—  Chbp-gaedb. 

L'article  9  de  la  loi  du  ^  avril  1849,  en  fat- 
sant  peser  la  reêponsabiliié  de  la  contra- 
ventton  sur  les  personnes  qui  renferme- 
ront  des  lettres  dans  les  colis  expédiés  par 
les  chemins  de  fer,  en  affranchit  virtuelle- 
ment les  exploitants  de  ces  chemins  qui 
ont  transporté  ces  colis  dans  l'ignorance 
de  la  contravention  commise,  (Arrêté  du 
27  prairial  an  ix,  art.  1«r.) 

(  LE  PEOCOEEUE  DU  ROI,  —  C.  M0TMAN8  ET 
VAN  HOEGAEEDEN.) 

Un  procès-verbal,  dressé  par  les  employés 
de  l'administration  des  douanes  à  Esschen,  le 
15  février  1856,  constate  que  ledit  jour  il  a 
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été  présenté  à  la  yisite  des  employés  susdits 
par  le  défendeur  Adolphe  Molmans .  chef- 
garde  de  la  société  du  chennin  de  fer  hollando- 
belge,  deux  caissettes  qui  renfermaient,  la 
première,  une  lettre  cachetée  à  Padresse  de 
M.  A.  Sainton,  à  Bruxelles,  et  la  seconde,  aussi 
une  lettre  cachetée  à  Tadresse  de  M.  H.  Haust, 
à  Bruxelles,  Tune  et  Tautre  de  ces  lettres 
pesant  moins  de  quinze  grammes. 

Par  soile  de  ce  procès-verbal,  les  défen- 
deurs Motmans  et  Alphonse  Van  Hoegaerden, 
directeur  dudit  chemin  de  fer,  comme  civile- 
ment responsable,  furent  cités  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Brecht, 
pour  s*étre  immiscés  dans  le  transport  des 
lettres,  en  contravention  à  Tart.  1«'  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  ix;  et  par  jugement  de 
ce  tribunal,  du  11  mars  1856,  le  défendeur 
Motmans  a  été  condamné  à  une  amende  de 
!^00  francs  et  aux  frais  du  procès,  et  le  dé- 
fondeur  Van  Hoegaerden  a  été  déclaré  civi- 
lement responsable  de  ces  condamnations. 

Sur  rappel  interjeté  par  les  défendeurs,  le 
tribunal  d'Anvers  a  statué  comme  suit  : 

«  En  fait...; 

«  En  droit  :  Attendu  qu'en  admettant  que 
l'arrêté  du  â7  prairial  an  ix,  ou  l'article  9  de 
la  loidu  ââ  avril  1849,  défende  à  l'envoyeur, 
même  étranger,  de  joindre  à  la  marchandise 
une  lettre  y  relative ,  il  reste  à  examiner  si, 
pour  avoir  été  trouvé  chargé,  à  son  insu,  de 
pareille  lettre  glissée  dans  le  colis  qu'il  trans- 
portait, l'appelant  s'est  rendu  passible  des 
peines  comminées  par  la  première  des  dispo- 
sitions législatives  ei-dessus  mentionnées  ; 

<(  Attendu  que  l'appelant  ne  doit  répondre 
que  de  son  propre  fait,  et  qu'il  n'est  point  ci- 
vilement tenu  des  contraventions  commises 
par  l'envoyeur  ; 

«  Attendu  que  le  sens  naturel  et  gramma- 
tical de  l'expression  s'immiscer  û^m  le  trans- 
port, employée  dans  l'arrêté  du  â7  prairial, 
implique  ia  votontèy  frauduleuse  ou  non,  de 
prendre  part  au  transport  ;  que  le  législateur 
n'a  d'ailleurs  pas  voulu  autre  chose  que  ga- 
rantir le  monopole  de  la  poste,  empêcher 
toute  concurrence,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
concurrence  sans  volonté  ;  que  le  texte  et 
Tesprit  de  la  loi  affranchissent  donc  de  la 
pénalité  celui  qui,  à  son  insu,  se  trouve  por- 
teur d'une  lettre  ou  de  papiers  ; 

«c  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si,  en  ma- 
tière de  contravention,  on  ne  peut  avoir  au- 
cun égard  à  la  question  d'intention  ou  de 
bonne  foi ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ex- 
cuse de  force  majeure  invoquée  par  le  pré- 
venu et  prévue  par  l'article  64 ,  code  pénal 


(cass.  deBelg.,  17  mai  1838;  19  juillet  1838; 
21  avril  1856  [Pasic,  1856,  1, 199])  ; 

u  Attendu  que  la  force  majeure  peut  être 
morale  ou  physique  ; 

((  Attendu  qu'il  est  moralement  impossi- 
ble aux  entrepreneurs  de  transport  de  faire 
ouvrir  et  de  vérifier  le  contenu  des  différents 
colis  qui  leur  sont  confiés,  puisque  celui 
d'entre  eux  qui  ferait  de  cette  perquisition 
vexatoire  et ,  en  réalité ,  destructive  de  tout 
commerce ,  une  condition  de  son  interven- 
tion, non-seulement  s'exposerait  à  des  frais 
incalculables,  mais  perdrait  en  peu  de  jours 
toute  clientèle; 

u  Attendu  que  cette  impossibilité  devient 
même  physique  pour  les  grands  entrepre- 
neurs qui  ont  tous  les  jours  à  expédier  des 
centaines  de  colis  renfermant  des  marchan- 
dises de  toute  nature  dont  certaines  exigent 
des  conditions  d'emballage  toutes  spéciales , 
fort  difficiles  à  remplir  et  dans  lesquelles  il  y 
aura  d'ailleurs  toujours  moyen  de  cacher  une 
lettre  de  manière  à  la  soustraire  aux  perqui- 
sitions les  plus  sérieuses  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  prêche  que  le 
fait  reproché  à  Motmans,  tel  qu'il  a  été  posé, 
n'est  pas  punissable  aux  termes  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  ix,  et  qu'en  supposant  le  con- 
traire, il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  qu'il 
n'a  posé  ce  fait  que  sous  l'empire  d'une  force 
majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  quant 
à  l'appelant  Van  Hoegaerden ,  et  cootradic- 
toirement  quant  à  Motmans,  met  le  jugement 
dont  est  appel  à  néant ,  et  met  les  appelants 
hors  de  cause  sans  frais.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  rou 
Dans  une  note  jointe  au  dossier  de  la  pro- 
cédure, il  présente  un  seul  moyen  de  cassa- 
tion consistant  dans  la  violation  des  art.  1 ,  5 
et  9  du  décret  du  27  prairial  an  ix,  de  l'ar- 
ticle 161  du  code  d'inst.  crim.,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1 59  du  même  code  et  64  du 
code  pénal ,  en  ce  que ,  sous  prétexte  de  la 
bonne  foi  des  défendeurs,  il  a  refusé  d'appli- 
quer à  l'espèce  les  dispositions  précitées  du 
décret  du  27  prairial  an  ix. 

Le  demandeur,  après  avoir  rappelé  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  qui  garantissent 
à  l'Etat  le  monopole  du  transport  des  lettres 
et  correspondances,  fait  remarquer  que  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  ix  est  conçu  dans  une 
pensée  également  restrictive;  que  l'art.  1«' 
de  cet  arrêté  ne  punit  pas  seulement  le  fait 
du  transport,  mais  tout  acte  d'immixtion 
dans  le  transport  des  lettres  et  correspondan- 
ces ,  que  l'art.  2  détermine  limitativement 
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les  correspondances  qoi  sont  seules  excep- 
tées; qae  dès  lors  toat  acte  d'immixtion  dans 
le  transport  des  lettres  et  correspondances 
non  spécifiées  dans  l'art,  â ,  est  passible  de 
Pamende  prononcée  par  Tarticle  K.  La  loi  a 
voulu  sanctionner  le  monopole  du  transport 
des  lettres  garanti  à  FElat;  ce  but  ne  serait 
pas  atteint  sll  suffisait  à  un  entrepreneur  de 
transports  de  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi, 
car,  vu  rimpossibililé,  pour  ainsi  dire  ab- 
solue, où  se  trouvera  toujours  le  ministère 
public  d'établir  la  mauvaise  foi  ou  la  conni- 
vence avec  Texpéditeur,  cet  entrepreneur 
éludera  toujours  la  défense  qui  lui  est  faite  ; 
ces  inconvénients  seraient  plus  grands  en- 
core lorsque  les  correspondances  viennent  de 
l'étranger  et  que  l'expéditeur  ne  peut  être 
atteint. 

L'arrêté  de  l'an  ix  ayant  pour  butd'assurer 
à  l'Etat  le  monopole  du  transport  des  lettres, 
participe  ainsi  de  la  nature  des  lois  fiscales 
ou  d'impôt  qui  impriment  aux  infractions 
commises  le  caractère  non  du  délit,  mais  de 
la  contravention.  Or,  il  est  de  principe  fon- 
damental qu'en  matière  de  contraventions  le 
juge  n'a  d'autre  mission  que  de  vérifier  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  du  fait  matériel 
dommageable,  sans  pouvoir  s'inquiéter  de 
l'intention  qui  a  présidé  à  la  perpétration  de 
ce  fait.  (Chauveau  et  Hélic,  4071  et  4072; 
Morin,  Dictionnaire,  v<»  Contravention;  Mer- 
lin, Répert.j  v<>  Intention,) 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'entrepreneur 
de  transports  ait  la  précaution  de  subordon- 
ner les  transports  dont  il  se  charge  à  la  con- 
dition que  le  contenu  des  paquets  à  trans- 
porter sera  préalablement  vérifié.  Pourquoi 
ne  pourrait-il  pas  faire  ce  que  fait  la  douane? 
Il  n'y  a  pas  pour  lui  impossibilité  de  connaî- 
tre le  contenu  des  paquets  qu'il  transporte. 

L'article  64  du  code  pénal  ne  considère 
comme  une  cause  de  justification  que  la  con- 
trainte à  laquelle  on  n'a  pu  résister;  la 
crainte  d'une  perte,  les  embarras  d'une  véri- 
fication préalable,  les  frais  et  relards  qu'elle 
occasionnerait;  la  diminution  ou  la  perle  de 
clientèle  qui  pourrait  en  résulter  ne  consti- 
tuent pas  la  force  majeure  exigée  par  ledit 
article  64. 

Le  jugement  attaqué  crée  entre  le  petit  et 
le  grand  entrepreneur  de  transports  une  dis- 
tinction tout  à  fait  inadmissible  et  qui  suffit 
pour  condamner  son  système. 

Le  demandeur  citait,  à  l'appui  de  son  pour- 
voi ,  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  tant 
en  matière  de  transports  de  lettres  qu'en  ce 
qui  concerne  les  contraventions  aux  lois  et 


règlements  concernant  les  douanes,  les  octrois 
et  le  transport  de  poudres. 

M.  l'avocat  général  Delebecque  a  estimé 
que  si  la  question  devait  être  décidée  d'après 
l'arrêté  du  S7  prairial  an  ix,  le  jugement  at- 
taqué devrait  être  annulé  (cour  de  cass.  de 
France,  des  23  juill.  1836  et  17  février  1837 
[S.-y.,  1836,  1,  781]  ;  S8  mai  et  23  juillet 
1836  [S.-V.,  1857,  1 ,  93];  Liège,  25  avril 
1845  [J.  de  B.y  1845,  2,  229  ;  Pasie.y  1845, 
2,  154])<  Hais  il  a  ajouté  que  le  principe  de 
la  responsabilité  avait  été  modifié,  en  ce  qui 
concerne  les  transports  effectués  par  les  che- 
mins de  fer,  et  cela  par  la  loi  sur  la  réforme 
postale ,  faite  surtout  en  vue  du  chemio  de 
fer  exploité  par  l'Etat* 

Il  a  dit  sur  ce  point  : 

Faut-il,  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
nous  arrêter  à  la  loi  du  27  prairial  an  ix? 

L'article  9  de  la  loi  du  22  avril  1849,  sur 
la  réforme  postale ,  n'a-t-il  apporté  en  cette 
matière  aucune  modification? 

Cet  article  9,  jeté  dans  cette  loi  sans  avoir 
été  l'objet  d'aucune  explication ,  mérite  une 
sérieuse  attention  ;  cherchons  à  en  préciser 
le  sens  et  la  portée.  En  voici  le  texte  ; 

«  Les  personnes  qui  renfermeront  des  let- 
u  très  dans  les  colis  expédiés  par  les  chemins 
M  de  fer,  ou  dans  les  paquets  de  journaux 
u  et  d'imprimés  affranchis  à  la  poste,  se- 
u  ront  poursuivies  et  punies  conformément 
u  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial 
u  an  IX.  » 

Dans  l'interprétation  admise  pour  la  loi  du 
27  prairial,  nous  avons  insisté  sur  l'observa- 
tion suivante  :  on  ne  prévoyait  là  qu'une 
seule  contravention,  celle  commise  par  l'au- 
teur du  transport;  l'auteur  du  fUU,  l'auteur 
de  l'envoi  de  la  lettre ,  celui  qui  Pavait  en- 
fermée dans  un  paquet,  échappait  à  toute  ré- 
pression pénale.  D'où  la  conséquence ,  que 
l'auteur  du  transport  pouvait  difficilement 
échapper,  dans  l'esprit  de  la  loi,  à  l'applica- 
tion pénale  prévue  par  la  loi  même* 

L'auteur  du  fait,  celui  qui  avait  renfermé 
la  lettre  à  l'insu  du  messagiste,  était  uni- 
quement en  butte  à  une  action  civile  de  la 
part  de  ce  dernier. 

Dans  la  loi  sur  la  réforme  postale,  on  étend 
à  celui  qui  a  renfermé  une  lettre  dans  un 
colis  confié  aux  chemins  de  fer,  Ja  pénalité 
de  la  loi  du  27  prairial  an  ix. 

Dans  cette  disposition,  où  une  contraveu- 
tion  nouvelle  est  prévue,  on  ne  s'occupe  que 
du  transport  effectué  par  les  chemins  de  fer. 

fiC  législateur  s'est  lé  principalement  pré- 
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occupé  du  chemin  de  fer  de  l'Etal,  le  plus 
imporlant  de  tous  les  chemins  de  Ter. 

Les  fonctionnaires  attachés  à  cette  exploi- 
tation seront-ils  considérés  comme  contre- 
venants? Mais  alors,  qui  sera  responsable 
devant  la  loi  pénale? 

I^e  chef-garde  du  convoi?  Mais  peut-on  loi 
reprocher  un  défaut  de  vérification? 

Aussi  le  système  de  la  loi  de  prairial  n'est 
plus  suivi.  On  ne  parle  dans  l'article  9,  pour 
les  rendre  responsables,  que  des  personnes 
gui  renfermeront  des  lettres  dans  les  colis 
expédiés  par  les  chemins  de  fer,  ou  dans  les 
paquets  de  journaux  et  d'imprimés  affran- 
chis à  la  poste. 

C'est-à-dire  que  l'on  prévoit  là  l'hypothèse 
d'une  fraude  commise ,  alors  que  le  trans- 
port doit  se  faire  par  des  fonctionnaires  de 
l'Etat,  s'il  s'agit  du  chemin  de  fer  de  TEtat  ; 
par  la  poste  etle-même,  pour  le  cas  de  jour- 
naux affranchis  à  la  poste.  Ces  fonctionnaires 
n'ont  aucun  intérêt  à  la  contra ven lion,  on  ne 
peut  les  en  présumer  complices.  Comment 
donc  pourrait-on  avec  justice  leur  infliger 
un  châtiment? 

Ainsi  a  dû  raisonner  le  législateur;  et  puis- 
qa'il  érigeait  en  contravention  le  fait  d'avoir 
enfermé  une  lettre  dans  un  colis,  dans  un 
paquet  de  journaux  ;  puisque  l'auteur  de  ce 
fait  est  le  contrevenant,  c'est  que  ce  législa- 
teur n'en  reconnaissait  pas  d'autre. 

Pour  que  le  même  fait  engageât  une  dou- 
ble responsabilité,  la  loi  devait  s'en  expliquer 
formellement.  En  outre,  pour  que  le  chef- 
garde  du  convoi  puisse  être  passible  de  l'a- 
mende, il  faut  qu'on  puisse  constater  la  con- 
travention à  sa  charge  ;  mais  qui  fera  cette 
constatation ,  et  comment  la  fera-t-on  ?  Un 
gendarme  pourrat-il  pénétrer  d'autorité  dans 
le  véhicule  destiné  au  transport  des  dépê- 
ches ,  et  y  exiger  l'ouverture  des  paquets  ? 
Cette  conséquence  est  de  tous  points  inadmis- 
sible, et  nous  avons  ainsi  la  preuve  de  la 
pensée  véritable  de  la  loi  nouvelle. 

Et  puis,  voyex  où  conduirait  le  système 
contraire  :  si  Tagent  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  est  en  outre  responsable ,  il  aura  son 
recours  civil  en  indemnité  contre  celui  qui 
aura  renfermé  la  lettre  dans  un  colis,  dans 
un  paquet  de  journaux,  et  cette  personne  de- 
viendra ainsi  passible  d'une  double  peine  : 
1<»  de  l'amende  comminée  par  la  loi  du 
27  prairial  an  ix ,  et  S»  de  la  même  somme 
à  titre  de  réparation  civile.  Cette  conséquence 
va  évidemment  au  delà  de  la  portée  de  la  loi 
du  âS  avril  1849,  qui  aurait  alors  aggravé  la 
sévérité  de  la  loi  du  27  prairial  an  ix. 


D'après  l'article  9  de  la  loi  de  1849,  il  n'y 
a  qu'une  contravention;  qu'un  contrevenant, 
c'est  l'auteur  du  fait  frauduleux. 

Cela  nous  paraît  incontestable  s'il  s'agit  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  et  dans  ce  système 
le  législateur  n'a  pas  porté  sa  prévoyance 
pour  le  cas  où  le  colis  viendrait  de  l'étran- 
ger, hypothèse  dans  laquelle  la  répression 
serait  impossible. 

Reste  donc  à  examiner  si  la  même  manière 
de  voir  peut  être  admise  quand  il  s'agit  d'un 
chemin  de  fer  concédé  ? 

Sans  doute,  la  raison  de  décider  n'est  pas 
absolument  la  même.  Mais  dans  l'article  9  le 
législateur  ne  fait  pas  de  distinction  ;  il  ne 
dit  pas  le  chemin  de  fer,  ce  qui  devrait  s'en- 
tendre du  chemin  de  fer  de  l'Etat;  il  dit: 
dans  les  colis  expédiés  par  les  chemins  de 
FER ,  expression  qui  embrasse  tous  les  che- 
mins de  fer  concédés. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  dis- 
position spéciale,  prise  pour  les  transports 
qui  s'effectuent  par  les  chemins  de  fer  ou 
par  la  poste  aux  lettres  ;  dans  cette  disposi- 
tion 00  a  fait  exception,  pour  la  responsabi- 
lité devant  la  loi,  aux  règles  écrites  dans  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  ix.  Et  c'est  à  cause  de 
cette  disposition  spéciale  que  le  pourvoi  doit 
être  rejeté  ;  nous  approuvons  donc  la  déci- 
sion du  jugement  attaqué ,  mais  nous  en 
repoussons  les  motifs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  et  consistant  dans  la  violation  des 
articles  1 ,  5  et  9  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  IX,  161  du  code  d'instr.  crim.  et  64  du 
code  pénal,  et  la  fausse  application  de  Tarti- 
de  159  du  code  d'instr.  crim.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  renvoyé  les.  défendeurs 
des  poursuites,  bien  qu'il  lût  constant  qu'ils 
ont  transporté  deux  lettres  cachetées  de  Hol- 
lande en  Belgique  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  27  prairial  an  ix, 
en  renouvelant  les  prohibitions  des  arrêtés 
antérieurs,  défend,  sous  peine  d'amende, 
nommément  aux  entrepreneurs  de  voitu- 
res, de  s'immiscer  dans  le  transport  des  let- 
tres au  préjudice  de  l'administration  des 
postes  ; 

Attendu  que  si  les  dispositions  de  ces  lois 
et  arrêtés  punissent  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures qui  transportent  des  lettres,  alors  même 
que  ces  lettres  se  trouvent  dans  les  paquets 
ou  colis  fermés,  expédiés  par  leur  intermé- 
diaire, et  qu'ils  ont  pu  en  ignoreril'exîsteDce, 
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c*est  parce  que  ces  dispositions ,  ne  pronon- 
çant aucune  peine  contre  les  expéditeurs, 
rendent  ces  entrepreneurs  responsables  du 
fait  de  ces  derniers  et  leur  donnent  ainsi  le 
droit,  en  même  temps  qu'elles  leur  imposent 
le  devoir  de  s*assurer,  par  une  vérification 
préalable,  que  les  colis  et  paquets  par  eux 
transportés  ne  renferment  pas  de  lettres; 

Attendu  que  la  législation  sur  ce  point  a 
été  modifiée,  en  ce  qui  concerne  les  trans- 
ports effectués  par  les  chemins  de  fer,  par 
Fart.  9  de  la  loi  du  â2  avril  1849,  portant  : 
gue  les  personnes  qui  renfermeront  des  let- 
ires  dans  les  colis  expédiés  par  les  chemins 
de  fer  seront  poursuivies  et  punies  confor^ 
mément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
â7  prairial  an  ix  ;  qu'en  effet,  cet  article,  en 
faisant  peser  la  responsabilité  de  la  contra- 
vention sur  les  expéditeurs,  en  affranchit 
virtuellement  les  exploitants  de  chemins  de 
fer  qui  se  chargent  du  transport  de  colis 
dont  ils  ignorent  le  contenu  et  les  dispensent 
d'ane  vérification  devenue  extrêmement  dif- 
ficile et  onéreuse,  à  raison  de  la  multiplicité 
des  colis  qui  se  transportent  chaque  jour  par 
cette  voie  et  de  la  célérité  avec  laquelle  ils 
doivent  être  expédiés; 

Attendu  dès  lors  que  la  disposition  pénale 
de  l'arrêté  du  S7  prairial  an  ix  a  cessé  d'être 
applicable  aux  exploitants  de  chemins  de  fer 
et  à  leurs  agents,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  est  constaté  en  fait  que  les  lettres 
transportées  au  préjudice  de  Tadministration 
des  postes  se  trouvaient  renfermées,  à  leur 
insu,  dans  des  colis  expédiés  par  leur  inter- 
médiaire; d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué, en  renvoyant  les  défendeurs  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  159  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  autres  dispositions  de  la  loi  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  22  octobre  1856.  —  Prés.  M.  De  Sau- 
vage. —  Rapp.  M.  Fernelmont.  —  ConcL 
conf,  M.  Delebecque,  premier  avocat  général. 


1»  JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  —  Loi 
AppLiQutB.  —  Texte.  —  Citatior  omise. 


(*)  Cour  de  cass.  de  France,  18  février  184t 
(S.-V.,  1842,  1,  190). 

(<)  Cour  de  cass.  de  Belg.,  24  novembre  1836  ; 
2  mai  1839.  A  consulter  cependant  :  cour  de  cass. 
de  France,  18  mess,  an  viu  (Dalloz,  Nouv,  Rép,, 


2»  JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  —  Mi- 

nuTE. —  Feuille  d'audibrge. —  Signatures. 

5»  POURVOI.  —  Moyen  non  eecevablb.  — 

NCLLITfiS  DE  PBBMIÈRB  INSTANCE  NON  PRODUl* 
TES  EN  APPEL. 

40  COUR  D*APP£L.  — Chavbeb  cobebction- 
NELLE.  —  Conseiller  reuplagR. 

8°  TÉMOIN.  —  Déposition.  —  Femme  de  la 
partie  civile.  —  Assentiment. 

6»  AMENDE  UNIQUE.— Pluralité  DE  deman- 
deurs. 

7°  PARTIE  CIVILE  DÉFENDERESSE.  — 
Indemnité. 

1  o  Varlicle  195  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  requiert  dans  le  jugement  que  l'in- 
sertion du  teste  de  la  loi  appliquée,  c*est- 
à'dlre  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  et 
nullement  des  textes  qui  définissent  les 
délits. 

Spécialement  :  Quand  il  y  a  condamnation 
pour  un  vol  simple,  il  a  suffi  de  citer  l'ar- 
ticle 401  du  code  pénal;  on  n'a  pas  dû  citer 
l'article  379  (*). 

j4u  surplus,  en  matière  correctionnelle,  l'in- 
sertion dans  le  jugement  du  teste  de  la  toi 
appliquée  n'est  ni  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité f  ni  exigée  comme  formalité  substan- 
tielle («).  (Gode  dMnstr.  crim.,  art.  195, 163, 
411et414.) 

2»  Le  décret  du  30  mars  1808  est  sans  appli- 
cation en  matière  répressive  pour  laquelle 
la  procédure  est  tracée  par  le  code  d'in- 
struction criminelle. 

Le  procès  verbal  ou  la  feuille  d'audience  qui 
contient  le  teste  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, signé  par  chacun  des  membres  qui 
l'ont  rentlu,  lient  lieu  de  la  minute  de 
l'arrêt  ;  ainsi  il  est  satisfait  alors  aux  pres- 
criptions des  art.  164  et  196  du  code  d'in- 
struction criminelle. 

L'offre  de  prouver  qu'il  x  aurait  au  greffe 
une  minute  de  l'arrêt,  non  signée,  est  alors 
irrelevante. 

30  Lorsqu'une  cour  d'appel  adopte  les  motifs 
du  premier  juge  pour  maintenir  la  con- 
damnation prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  on  n'est  pas  receva- 


vo  Jugement,  n»  790),  et  cass.  de  France,  9  mai 
1823.  Mais  conF.  à  la  jurisprud.  belge  :  cass.  de 
France,  22  juillet  1822;  29  avril  1830;  22  déc. 
1831;  29  août  1833;  23  septembre  1843  (S.?., 
1843,1,927). 
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ble  à  invoquer  devant  la  cour  de  cassation 
des  irrégularités  de  nature  à  entacher  de 
nullité  le  jugement  de  première  instance  ; 
spécialement  l'irrégularité  de  la  prestation 
de  serment  des  témoins  alors  entendus.  Ces 
irrégularités  devaient  être  proposées  en  de- 
gré d'appel  (<).  (Loi  du  29  avril  1806,  art.  3; 
code  dMnstr.  criiD.,art.  155.) 
4«  Lorsque,  pour  composer  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  un  des 
membres  qui  en  font  partie  est  remplacé 
par  un  conseiller  attaché  à  une  chambre 
civile ,  il  X  a  présomption  légale  d'empê- 
chement, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'offre  de  la  preuve  que  cet  empêchement 
n'aurait  ftas  existé  (>).  (Décret  du  6  Juillet 
1810,  art.  9.) 
5»  En  matière  répressive,  pour  laquelle  l'ar^ 
ticle  283  du  code  de  procédure  civile  est  sans 
application ,  la  femme  de  la  partie  civile 
peut  déposer  comme  témoin  sous  la  foi  du 
serment  (>).  (Code  dUnstr.  crim.,  art.  155  et 
211.) 
Surtout  alors  qu'on  ne  s'est  pas  opposé  à  son 
audition  («).  (Code  d*inslr.  crim.,  art.  156.) 
6»  Deujs  intiividus  condamnés  par  le  même 
arrêt  ei  qui  dirigent  un  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  n'ont  qu'une  amende  à  consi^ 
gner. 
7«  La  partie  civile,  défenderesse  en  cassa- 
tion ,  n'a  aucun  droit  à  l'indemnité  de 
150  francs  (•). 

(riMMB  HOISBTTE  BT  SA  VILLE,  —  G.  LB  Kllf .  PPB. 
BT  J08.  DOTHÉB.) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  présenté  par  les  demanderesses , 
consistant  dans  la  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 195  da  code  d'instruction  criminelle, 
qai  veut  que  la  loi  appliquée  soit  insérée 
dans  tout  jugement,  moyen  tiré  de  ce  que  ni 
le  jugement  de  première  instance,  ni  Tarrét 
attaqué  qui  le  conGrme,  ne  contient  le  texte 
de  l'art.  379  du  code  pénal  et  ne  cite  même 
pas  cet  article  qui  érige  en  délit  le  fait  poar 


{*)  Voir  les  moiifs  de  cette  loi  dans  la  Collec- 
tion des  lois  annotées  par  Caret  le. 

{*)  Cour  de  cass.  de  France,  29  juin  et  15  oc- 
tobre 1825;  19  mai  1828.  A  coosalter  :  24  août 
et  15  décembre  1837  (Pa«ic..  à  leurs  dates). 

(>)  Coar  de  cass.  de  France,  9  juillet  18S6; 
27  mai  1837  (S.V.,  1857, 1,  45;  1838, 1, 187). 


lequel  les  demanderesses  ont  été  condamnées 
à  l'emprisonnement  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Liège,  conGrmé  par  l'arrêt  attaqué  qui  s'en 
est  approprié  les  motifs,  décide  en  fait: 
«  qu'il  est  établi  que  Marie-Joseph  Matbot . 
«  épouse  Noisette,  et  Cécile  Noisette  (ici 
«demanderesses),  ont  conjointement,  le 
«  SI  juillet  18^5,  à  Liège,  soustrait  Trau- 
«  duleusement  une  somme  de  1 ,600  francs 
u  appartenant  aux  épCnix  Dothée  »  ; 

Attendu  qn*aux  termes  de  l'art.  379  du 
code  pénal,  tel  fait  constitue  un  vol,  que  par 
conséquent  en  appliquant  aux  demanderes- 
ses l'art.  401  du  même  code ,  dont  le  texte 
est  inséré  dans  le  jugement,  non-seulement 
il  a  été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale, mais  il  a  de  plus  été  satisfait  à  l'article 
195  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  ne 
requiert  Tinsertion  dans  le  jugement  que  du 
texte  de  la  loi  appliquée,  c'esl*à-dire  de  la 
loi  qui  prononce  la  peine ,  et  nullement  de 
celles  qui  définissent  les  délits  dont  les  pré- 
venues sont  déclarées  convaincues  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, rinserlion  dans  le  jugement  du 
texte  de  la  loi  appliquée  n'est  pas  même  or- 
donnée par  l'article  195,  à  peine  de  nullité, 
comme  le  législateur  l'a  fait  en  matière  de 
simple  police  par  l'article  163;  que  l'unique 
sanction  que  l'art.  195  donne  à  sa  disposi- 
tion ,  consiste  dans  l'amende  de  50  francs 
qu'il  prononce  contre  le  greffier  négligent  ; 

Que  rinsertion  ordonnée  par  l'art.  195  ne 
constitue  pas  non  plus  une  formalité  substan- 
tielle de  l'accomplissement  de  laquelle  dé- 
pendrait la  validité  du  jugement,  puisque 
l'art.  411  du  même  code,  rendu  applicable 
aux  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  par  l'art.  414,  défend  d'en 
demander  l'annulation  sous  le  prétexte  qu'il 
y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de 
la  loi ,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'appli- 
que au  crime  ou  au  délit; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  164  et  196  du  code  d'instr.  crim., 


(«)  Cour  de  cass.  de  France,  28  novembre  1844  ; 
12  novembre  1846  (S.-V.,  1845, 1,  386;  1847,  1, 
476). 

(')  Cour  de  cass.  de  Belg.,  6  décembre  1832  ; 
9  mai  1833  {Pane,  h  ces  dates),  et  depuis  juris- 
prudence constante. 
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et  57  du  décret  da  50  mars  1808,  en  ce  que 
la  minute  de  Tarrêt  de  condamnation  n'a  pas 
été  signée  par  les  juges  qui  Font  rendu  : 

Attendu  que  le  code  dMnstruction  crimi- 
nelle trace  seul  les  règles  spéciales  à'  la  pro- 
cédure en  matière  répressive  ;  que  le  décret 
de  1808  est  donc  inapplicable  à  la  cause. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation 
des  art.  16^  et  196  précités,  lesquels  veulent 
que  les  minutes  des  jugements  soient  signées 
par  les  Juges  qui  les  ont  rendus  : 

Attendu  que  la  pièce  intitulée  procès-ver- 
bal  tenu  par  le  greffier ,  laquelle  jointe  en 
original  au  dossier,  sub  n<>  35  de  Tinven- 
taire,  est  signée  par  le  président  de  la  cour 
d'appel  et  par  le  greffier  après  chacune  des 
audiences  employées  à  Uinstruction  de  la 
cause,  et  qui  relate,  jour  par  jour,  tout  ce 
qui  s'est  passé  devant  la  cour,  est  réellement 
la  feuille  d'audience  qui  fait  foi  de  ce  qu'elle 
contient  ; 

Attendu  que  ce  document,  dans  lequel  se 
trouve  transcrit  en  entier  l'arrêt  de  condam- 
nation, suivi  de  la  disposition  par  laquelle  la 
cour  a  donné  acte  aux  demanderesses  des 
conclusions  prises  par  elles  immédiatement 
après  le  prononcé  de  la  peine ,  se  trouve  si- 
gné par  tous  les  membres  de  la  cour  et  par  le 
greffier,  non-seulement  à  la  G n  et  après  cette 
double  insertion,  mais  encore  à  la  partie  du 
procès-verbal  qui  contient  la  condamnation, 
partie  qui  constitue  évidemment  la  minute 
de  l'arrêt  et  satisfait  aux  prescriptions  des 
art.  164  et  196  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  que  le  second  moyen  manque  donc  de 
base  ; 

Attendu  qu'une  minute  régulière  de  l'ar- 
rêt dénoncé  se  trouvant  ainsi  au  dossier,  le 
fait  que  les  demanderesses  demandent  à  vé- 
rifier par  leurs  conclusions  prises  sur  le  bu- 
reau est  irrelevant,  puisque,  fût-il  établi, 
ainsi  qu'elles  le  prétendent,  qu'une  minute 
de  Farrét  non  signée  reposerait  au  greffe  de 
la  cour  de  Liège,  la  production  de  cette  pièce 
n'ôterait  rien  à  la  force  probante  de  celle  qui 
est  au  dossier. 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  155,  189  et  211  du  code  dlnstruc- 
tion  criminelle,  en  ce  que  les  deuxième,  troi- 
sièmes quatrième  témoins  produits  à  charge 
devant  le  tribunal  de  première  instance, 
n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar.- 
ticle  1 55,  s'étant  bornés  à  jurer  de  dire  toute 
la  véritéf  sans  ajouter  rien  gue  la  vérité  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  de  l'ensem- 
ble des  énonciations  de  la  feuill^'d'audience 
du  tribunal  de  première  instance ,  ne  résul- 


tât pas  la  preuve  que  les  trois  témoins  indi- 
qués auraient  prêté  un  serment  complet,  la 
nullité  qui  en  serait  résultée  serait  couverte 
à  défaut  par  les  demanderesses  de  lavoir  op- 
posée devant  la  cour  de  Liège ,  en  vertu  de 
l'art.  S  de  la  loi  du  29  avril  1806,  portant, 
que  le  prévenu  en  police  correctionnelle  ne 
sera  pas  recevable  à  présenter  comme  moyen 
de  cassation  les  nullités  commises  en  pre- 
mière instance  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées 
devant  la  cour  d'appel ,  en  exceptant  seule- 
ment la  nullité  pour  cause  d'incompétence. 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  de  l'article  4  du  décret  du  50  mars 
1808|  et  de  l'art.  9  du  décret  du  6  juill.  1810, 
en  ce  que  l'un  des  conseillers  de  la  première 
chambre  de  la  cour  a  pris  part  à  l'arrêt  atta- 
qué de  la  deuxième  chambre,  alors  qu'il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'appeler  un  membre  de 
la  première  chambre  pour  compléter  la  se- 
conde, nécessité  que  ni  l'arrêt,  ni  la  feuille 
d'audience  ne  constatent  et  que  les  demande- 
resses offrent  au  surplus  de  prouver  ne  pas 
avoir  existé  : 

Attendu  que  l'art.  9  du  décret  du  6  juil- 
let 1810  admet  le  remplacement  d'un  mem- 
bre de  la  chambre  correctionnelle  par  un 
membre  des  chambres  civiles,  en  cas  de  né- 
cessité ,  c'est4-dire,  lorsqu'il  y  a  empêche- 
ment pour  un  membre  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle ; 

Attendu  que  la  présomption  légale  de  cet 
empêchement  résulte  du  fait  même  du  rem- 
placement, aucune  loi  ne  prescrivant  l'obli- 
gation ou  l'emploi  d'une  formalité  pour  con- 
stater l'empêchement  des  juges ,  qu'ainsi  le 
quatrième  moyen  ne  peut  être  accueilli. 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  155  et  211  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  283  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  la  femme  de  Dolhée,  la 
partie  civile,  ne  pouvait  être  entendue  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel  : 

Attendu  que  l'art.  283  du  code  de  procédure 
civile  n'est  pas  applicable  en  matière  répres- 
sive, et  en  ce  qui  concerne  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  qu'aucune  de  ses  dispositions 
n'interdit  de  recevoir  sous  serment  la  dé- 
position de  la  femme  de  celui  qui  s'est  porté 
partie  civile;  qu'il  peut  d'autant  moins  ré- 
sulter une  nullité  dans  l'espèce  de  ce  que  la 
femme  Dothée  a  été  entendue  sous  la  foi  da 
serment,  que  les  demanderesses  ne  se  sont 
pas  opposées  à  son  audition  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'au- 
cun des  cinq  moyens  présentés  a  l'appui  du 
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pourvoi  n*est  fondé,  et  allenda  que  pour  le 
surplus  toutes  les  formalités  substantielles 
ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  obser- 
vées et  que  la  loi  pénale  a  été  justement  ap- 
pliquée au  fait  légalement  constaté  ; 

Attendu  enfin  que  le  pourvoi  des  deman- 
deresses étant  dirigé  contre  le  même  arrêt,  il 
n'y  avait  lieu  qu*à  la  consignation  d'une  seule 
amende  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  irrelevants  les  faits 
posés  dans  les  conclusions  prises  sur  le  bu- 
reau par  les  demanderesses,  à  Tappui  de  leur 
deuxième  moyen,  rejette  le  pourvoi,  les  con- 
damne à  une  seule  amende  de  ISO  francs, 
ordonne  que  la  seconde  amende  qu'elles  ont 


consignée  leur  soit  restituée,  les  condamne 
aux  dépens  tant  envers  la  partie  publique 
qu'envers  la  partie  civile;  et  statuant  sur  les 
conclusions  de  cette  dernière,  tendantes  à  ce 
que  les  demanderesses  soient  condamnées  à 
l'indemnité  envers  elle,  dit  n'y  avoir  lieu  de 
prononcer  celte  condamnation  ,  aucune  loi 
n'accordant  l'indemnité  de  150  fi-ancs  à  la 
partie  civile  qui  est  défenderesse  en  cassa- 
tion. 

Du  27  octobre  1856.  —  2»  ch.  —  Prés, 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Marcq.  — 
ConcL  conf.  M.  Delebecque,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  Dolez  et  Dewandre, 
fils  §  MM.  Orls  et  Chokier. 
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Albert  §CoIlard. 
Allaeys  ^  Morelle. 
Allard  J Toffic.  rapp. 
Antoine  §  Sou  part. 
Aud.  gén.  5  Dupont. 
Aud.  gén.  C  Mouton. 
Aud.  gén.  C  Vandcnabeele. 
Aud.  gén.  (  Van  Isterdael. 

etPoup^  i07 

Authelet  et  cons.  §  Hor- 

tehan  et  cons.  306 

B 

Baeyens  §  le  min.  pub.        i91 

Balangé.  306 
Banque  dUndustrie  i  Tal- 

l>ot.  340 

Barbier  §  Toff.  rapp.  38 

Bastiaens.  134 

Beckers  §  Toff.  rapp.  147, 130 

Beke  §  le  min.  pub.  328 

Belloy  §  Holemans.  303 
Bertrand  i  Nysten  et  Kho- 

ler.  323 

Boel  i  le  min.  pub.  193 

Bourlard.  282 

Bruntn-Labiniau  §  le  min. 

pub.  7 

Burnotte  i  Carlier.  283 

Burnotte  C  Gengouz.  447 

Burton  §  Nocent.  306 

Byl  S  l'oflF.  rapp.  79 

Byl  i  Voit.  rapp.  232 

Byl  §  Spitaels.  183 


Carlier  ^  Burnotte.  283 

Cartier  d^Yves  et  cons. 

J  Lagouche  et  cons.  117 
Castaigne  ^  Van  Gend .  229 
Cbapsal  §  Parent  et  Deprez- 

Parent.  377 

Chemin  de  fer  de   Char- 
lerol  à  la  frontière  de 
France  $  Vacossin  et  con- 
sorts. 349 
Collard  §  Albert.                 241 
Collard  et  cons.  J  la  ville 

de  Neufchftteau.  137 

Collard  $  Lecarte.  289 

Collassin  i  Wauquier.         284 
Colle  §  Libois.  301 


Pftg. 
Cons.  prov.  de  Liège  §  Frai- 
pont.  163 
Cools  §  Demont.  402 
Cornil  §  le  min.  pub.  99 
Cosyns  §  Dedeyn.  403 
Couturier  §  Defrère.  291 
Crohin  §  le  gouverneur  du 
Hainaut.                '         297 


Dagneau  (veuve)  J  Lambotte 

et  cons.  306 

Dambley  i\e  min.  pob.  449 
DamienJ^Leleux.  286 

Dasnoy  ^  Sindic.  178 

Debouck  ^  le  min.  pub.  141 
Dedeyn  §  Cosyns.  403 

Dedonder  et  Depierre  §  le    * 

min.  pub.  101 

Defrère  §  Couturier.  291 

Dejaegbers  ^  le  min.  pub.  82 
Dekerf.  281 

Delescluse  et  coosorts  §  le 

min.  pub.  266 

Delescluse  et  consorts  ^  le 

min.  pub.  433 

Delwart.  293 

Demont  J  Cools.  402 

Deprez-Parent  §  Chapsal .  377 
De  Timmerman  %  Tofficier 

rapporteur.  404 

Detry  §  le  min.  pub.  333 

Dotbée  S  Noisette.  470 

Du  mont  5  Stiemet.  282 

Dupont  ÇTaud.  gén.  421 
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Etat  belge  §  la  soc.  Joîris.  46 
Etat  belge  C  la  ville  d*Ath.  400 


Etienne^  Heuter. 
Evrard. 
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Fallon. 

Farcy  §  Toff.  rapp. 

Finances  §  François.  238 
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—  ^  Luypaerts.  438 
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Gengoux  J  Burnotte.  447 

Goethals  ^  les  fin.  167 

Goffint-Delrue  §  v«  et  hë> 

ri  tiers  Nasy.  162 

Gogneaux  §  Marlier.  129 

Gorissen  §  le  min.  f>ub.  38 
Gouverneur  du  Hainaut 

§  Crohin.  297 

Gouverneur  de  la  proyince 

d'Anv.  §  Vandenbroeck.  288 


Hachette  i  le  min  .pub.  21 4 

HevndricKx  ^  les  fin.  44 

Hoiemans  §  Belloy.  303 

Hurbain  §  le  min.  pub.  430 


Janssens  §  le  min.  pub.       247 
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Kaibel  ^  Toff.  rapp. 
Kholer  ^  Bertrana. 
Roelman  §  le  min.  pub. 
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Lagouche  $  De  Cartier  dT- 

ves.  H7 

Lambotte  §  v«  Dagneau.  306 
Le  Candele  de  Ghyseghem 

§  Vanderaye.  158 

Lecarte  §  Collard.  289 

Lefcbvre  §lemin.  pub.  167 
Leleuz  $  Damien.  286 

Lenoir,  épouse  Dekempe- 

neer,  \ie  min.  pub.  60 

Lezaack  t  le  min.  pub.  443 
Libois  j[  Colle.  301 

Loof,  dit  Valcke  §  le  min. 

pub.  113 

Luypaerts  ^  les  fin.  438 

Luypaerts  *^  le  min.  pub.  204 
Lynen  $  Reimers.  394 


Hacorps  ^  Recourt.  434 

Marlier  §  Gogneaux.  129 
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Melin. 

Mcncstrëe  §  le  min.  oub. 
Mergeai  i  le  min.  puo. 
Merot  §  Castaigne. 
Min.  pub.  §  Baeyens. 

—  en  cause  Bas- 

tiaens  et  con- 
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—  S  Bcke. 

--        JBoel,  v«Pail- 
lot. 

—  S  Brunin-Labi- 
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--        5  Cornîl. 

—  5  Dambley. 

—  ^  Debouck. 
~        ^  Dedonder. 

^  Deiaeghers. 

—  Ç  Delesclnse. 

—  ^  Delcsduse. 
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—  ^  Gorissen. 

—  ^  Hurbain. 

—  §  Janssens. 

—  ^  Koelman. 
^  Lefebvre. 
^  Lenoir. 

—  ^  Lezaack. 

—  ^  Loof. 

^  Luypaerts. 

—  5  Menesirée. 

—  §  Mergeai. 

—  §  MoIIenicks. 

—  ^  Motmans  et 

Van  Hoegaer- 
den. 

—  §  Noisette. 

—  ^  Outendirck. 

—  §  Parent  et  Ha- 

chette. 

—  5  Pots. 

—  §  Schinkels. 

—  ^  Somme. 

—  i  Steppe. 

—  ^  Sury. 

—  5  Tayaerts. 
--        ^  Thewissen. 

—  y  Van  Aken. 
MoIIenicks  ^  le  min.  pub, 
Moreau  §  Palmaert,  épouse 

Moreau  et  cons. 
Morelle  §  Allaeys. 
Mortehan  J  Aulbclet. 
Motmans  ^  le  min.  pub. 
Mouton  §  raud.  gén. 
Blulkers  ^  Voiï.  rapp. 
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Nasy  §  Goffint-Deirue.  102 

Nocent  §  Burton.  506 
Noisette  et  sa  fille  i  le  min. 

pub.  et  Jos.  DoUiee.  470 

Nysten  §  Bertrand.  525 

0 

0£f.  rapp.  ^  Allard.  82 

—  §  Beckers.  147 

—  à  Beckers.  ISO 

—  5  Byl.  79 

—  i  Byl.  252 

—  5  ^e  Timmer- 

man.  404 

—  '  §  Farcy  et  Bar^ 

bier.  58 

—  §  Kaibel.  82 

—  §  Mulkers.  246 

—  ^  Truillet.  406 
Outendirck  §  le  min.  pub.  50 


Palmaert  (épouse)  §  Mo- 
reau. 181 
Parent  §  Chapsal.  377 
Parent  ^  le  min.  pub.  214 
Peyssonnier  §  les  fin.  555 
Pletincks-Struck   et  cons. 

§  ServaeS'Raîmond  et  c.     90 
Podevyn  §  Terra  ce.  72 

Pots  §  le  min.  pub.  445 

Poupé  §  Taud.  gén.  407 


R 

Raick  et  cons.  §  Raick.  519 

Reimers  S  Lyncu.  594 

Reuter  §  Etienne  et  cons.  260 

Rocourt  §  Macorps.  454 

S 

Schinkels  ^  le  min.  pub.      210 
Schodts  §   Tadminist.  des 

contribut.,  ete.  108 

Servaes-Raimond   §   Ple- 

tincks.  90 

Sindic  S  Dasnoy.  178 

Société  anonyme  des  hauts 
fourneaux  et  laminoirs 
de  Montigny-sur-Sambre 
§  le  min.  des  fin.  166 

Soc.  de  la  Grande  Bacnure 
la  soc.  de  Belle-vue  et 
iien-venue.  131 
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Soc.  de  Belle-Tue  §  la  soc. 

de  la  Grande-Bacnure.  151 
Soc.  gén.  pour  favoriser 

rindustrie  nat.  §  les  fin.  561 
Soc.  Joiris  $  TEtat.  46 

Somme  §  le  min.  pub.  157 

Sou  part  §  Antoine.  505 

Spitaels  et  cons.  §  Byl.  185 
Spitaels  ^  Vandercappelle.  292 
Steppe  Çie  min.  pub.  144 

Stiernet  §  Dumont.  282 

Sury  §  le  min.  pub.  554 


Talbot  §  la  banque  de  Tin- 

dustrie  d^Anvers.  540 

Tayaerts  §  le  min.  pub.  448 
Terracc,  v»  Van   Cauter 

^  Podevyn.  72 

Thewissen  §  le  min.  pub.  147 

Truillet  §  Voiï.  rapp.  406 

V 

V...§V...  42 

Vacossin  §  le  chem.  de  fer.  549 
Van  Aken  ^  le  min.  pub.     25 
VanBellinghenSWauters.  285 
Vandenabeele  J Taud.  gén.  421 
Vandenbroek  $  le  gouver- 
neur d'Anvers.  288 
Vanderaye  i  la  douairière 
baronne  Le  Candèle  de 
Ghyseghem.  158 
V«  Vandercappelle  J  Spi- 
taels.                              292 
Vanderwallen  §  les  fin.        417 
Vandroogenbroeck  §  Van- 

steenberg-Decoen.  402 

Van  Gend  et  C«  et  Merot 

§  CasUigne.  229 

Van  Hoegarden  §  le  mÎQ. 

pub.  466 

Van    Isterdael   et  Poupé 

§  Taud.  gén.  407 

Van  Meerbeck.  281 

Van  Nypelsecr.  281 

Vanstecnberg  -  Decoen 

§  Vandrooeenbroeck.       402 
Ville  d'Ath  Cl'Etat  belge.    400 
Ville  dcNeulchâteau  $  Col- 
lard.  157 

W 

Wattel  §  Wattel.  65 

Wauquier  i  Collassin.         284 
Wauters  §  Van  Belltngfaea.  285 
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Abrogation.  —  Yoy.  Remèdes  secrets. 

Accusation.  —  Voy,  Acte  d^accusation. 

Accusation  non  pukgéb.  —  Éléments  tie 
la  tentative.  —  Est  non  pur^rée  l^accusation  dans 
laquelle  Tarrét  de  renvoi  et  Pacte  d^accusaliou 
comprenant  les  circonstances  de  la  tentative,  et, 
de  plus ,  une  accusation  d*attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence,  ces  circon- 
stances et  ce  cbeFd*accusaiion  n*ont  pas  été  sou- 
rois  au  jury.  (4  février  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  115 

AcQviTTBMBNT.  —  Voy.  Pourvoî. 

AcTB  d'accusation.  —  Erpoai  incomplet,  — 
L'exposé  incomplet  ou  inexact  des  faits,  dans 
Pacte  d'accusation,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  la  procédure.  (  4  août  1856,  BulL  et  Pa»ic., 
1856.)  32S 

ACTB  d'appsi..  —  Domicile  élu.  Signification, 
Nullité.  —  Sauf  les  cas  d'exception,  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  au  domicile 
réel  de  la  partie  et  non  au  domicile  élu.  (  6  dé- 
cembre 1855,  BulL  et  Paeic,  1856.)  158 


Action  publique.  —  Suspension, 
Adultère. 


Voy. 


Adjudication  suk  saisis.  —  Voy.  Juge- 
ment incidentel. 

Adu&tèab.  —  Action  publique  el  action  en 
Hiearce  simultanées.  Suspension  de  l'action  en 
divorce,  —  L'action  publique  pour  adultère  tient 
en  suspens  l'action  civile  en  divorce  fondée  sur 
la  même  cause.  (30  janv.  1856,  Bull,  et  Pasic., 
1856.)  112 

Agsnt  de  la  banque.  —  Voy,  Patentes. 

Alignement.  —  Voy.  Voirie. 

Amende.  —Voy.  Garde  civique  ;  Pourvoi. 

Amende  vwiqvn,— Pluralité  de  demandeurs, 
—  Deux  individus  condamnés  par  le  même  arrêt 
et  qui  dirigent  un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  n'ont 
qu'une  amende  h  consigner.  (37  oct.  1856,  Bull, 
61  Pasic,  1856.)  470 

Appel.  ^  Voy.  Dépens;  Acte  d'appel. 

Aebitebs. —  Compétence,  Contestations  entra 
associés.  Déchéance  prétendue.  Tribunaux  de 
commerce,  —  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une 
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société  anonyme  formée  pour  la  construction  et 
l'exploitation  d*un  cbemin  de  fer,  les  contesta- 
tions entre  associés  doivent  être  jugées  par  arbi- 
tres, ceux-ci  sont  compétents  pour  statuer  sur  un 
différend  entre  les  administrateurs  et  certains 
actionnaires,  encore  bien  que  les  administrateurs 
soutiennent  que  ces  actionnaires  sont  déchus  de 
tout  droit  pour  n^avoir  pas  effectué  les  verse- 
ments auxquels  ils  étaient  tenus.  (20  mai  1856, 
Bull,  et  Pasrc.y  1856.)  340 

Ara^hages.  —  Voy.  Garantie  simple. 

Ak&estation  p&ocukée.  —  Voy.  Questions 
au  jury. 

Assignation.  —  Voy.  Exploit. 

Attentat  a  la  pudbue.  —  Voy.  Questions 
au  jury. 

B 

Bateau.  —  Voy.  Vol. 

Bois.  —  Voy.  Délits  forestiers. 

BoucHEAS.  —  Voy.  Règlement  de  police. 


CjALOMNIS.  —  Voy.  Compétence. 

Canal  de  la  Gampinb.  —  Interruption  de 
navigation,  Jcle  de  haute  administration,  —  La 
distribution  des  eaux  du  canal  de  la  Campine, 
suivant  les  besoins  de  la  navigation  et  ceux  de 
l'irrigation,  constitue  pour  le  gouvernement  un 
droit  et  un  devoir  à  raison  desquels  sa  responsa- 
bilité ne  peut  être  engagée  vis-à-vis  des  citoyens 
qui  se  croiraient  lésés  dans  leurs  iniércls  privés. 

L'article  1584  du  code  civil,  applicable  seule- 
ment aux  actes  de  la  vie  civile,  ne  peut  être  invo- 
qué à  l'occasion  de  faits  de  haute  administration 
posés  par  le  gouvernement  par  l'intermédiaire 
de  ses  agents.  (28  déc.  1855,  Bull,  et  Paaic, 
1856.)  46 

Cassation.  —  Ouverture,  —  Voy.  Erreur  de 
calcul. 

Cassation  gaimxnellb.  —  Pourvoi  d'office. 
Effets.  —  La  cassation  des  actes  judiciaires,  juge- 
ments et  arrêts,  rendus  en  matière  répressive, 
prononcée  d'office  en  vertu  de  l'art.  441  du  code 
d'insir.  crim.,  profile  k  la  partie  condamnée. 
(25  fév.  1856,  Bull,  el  Pasic,  1856.)  154 
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Chosb  jugée.  —  Voy.  Expertise  ;  Non  bis  la 
idem. 

Gi&E  BLANCHE.  —  Yoy.  Douancs. 

Clause  pénale.  —  Yoy.  Testament. 

Commandement.  —  /appréciation.  Décision 
en  fait.  Motif»,  Point  de  droit,  —  Il  appartient  au 
ju^e  du  Fond  de  décider  qu*un  commandement, 
qui  ne  contient  pas  la  menace  textuelle  d^une 
saisie-exécution,  ne  tend  pas  à  une  saisie  de  cette 
nature. 

Lorsque,  pour  apprécier  le  caractère  du  com- 
mandement, le  juge  du  fond  se  fonde  sur  ce  que 
le  commandement  à  fin  de  saisie -exécution  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  Texécution  devrait  se  faire, 
dès  qu*il  n'annule  pas  de  ce  chef  le  commande- 
ment, on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  eu  contra- 
vention à  Pariicle  1030  du  code  de  procédure 
civile.  (  6  déc.  1855,  Bull,  et  Pasic,  1856.)     158 

Compétence.  —  1 .  Conseil  communal.  Pro- 
cès-verbal de  délibération.  Calomnie,  Pouvoir  Ju- 
diciaire, —  Les  délits  commis  par  les  membres 
d'un  conseil  communal,  soit  dans  l'intérieur  du 
conseil,  soit  dans  les  actes  administratifs  aux- 
quels ils  prennent  part,  sont  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire.  (  5  sept.  1850,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  455 

— r2.  Pouvoir  judiciaire.  Dommages'intéréts  ré- 
clamés. Responsabilité  de  V Etat. — ^Les  tribunaux 
sont  compéieats  pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  l'Etat,  et  sou- 
levant une  question  de  responsabilité  civile  ; 

Et  spécialement  sur  la  réclamation  d*une  in- 
demnité 'pécuniaire  pour  le  dommage  éprouvé 
par  des  bateliers,  par  suite  de  la  baisse  des  eaux 
dans  le  canal  de  la  Campine.  (28  décembre  1855. 
BuU,  et  Pasic.y  1856.)  46 

—  Yoy.  Désaveu  de  paternité  ;  Question  d^élat. 

Complexité.  —  Yoy.  Questions  au  jury. 

Complicité.  —  Yoy.  Questions  au  jury. 

Concession.  —  Limites,  —  Yoy.  Mines. 

Concussion.  —  Yoy.  Corruption. 

Conseil  communal.-^  Yoy.  Compétence. 

CoNTHAiNTfi.  —  État  du  Wige.  Conclusions 
nouvelles.  —  L'administration  qui  a  réclamé  par 
contrainte  le  droit  proportionnel  sur  un  acte  ne 
peut,  devant  le  tribunal  et  par  d'autres  conclu- 
sions, étendre  sa  prétention  à  un  autre  acte  ni 
se  faire  ensuite  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
le  tribunal  n*a  pas  fait  droit  à  ses  conclusions  à 
cet  égard.  (15  décembre  1855,  Bullet.  et  Pasic, 
1856.)  107 

Contrat  bb  makiaoe.  —  Gain  de  survie 
mobilier.  Interprétation.  —  H  y  a  décision  en  fait 
et  partant  souveraine,  quand  le  juge  du  fond, 
interprétant  les  stipulations  aniénuptielles,  dé- 
cide que  le  droit  du  mari  à  récompense  pour  le 
prix,  de  vente  d'un  immeuble  à  lui  propre,  a  con- 
stitué dans  l'intention  des  époux  un  droit  immo- 
bilier, et  qui  par  suite  n'est  pas  compris  dans  le 
gain  de  survie  des  effets  mobiliers  acquis  à  la 
femme.  (10  avril  1856, /?i*//.  eiPasic,  1856.)  241 


Contravention.  —  Excuse.  —  Quand  la 
contravention  à  un  règlement  de  police  est  éta- 
blie, le  juge  ne  peut  ériger  en  excuses  des  faits 
que  la  loi  n'admet  pas  comme  tels. 

Spécialement  :  La  volonté  manifestée  de  se  con- 
former à  l'avenir  aux  ordonnances  de  police  ne 
peut  excuser  des  contraventions  antérieures. 
(22  août  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  430 

Contrefaçon.  —  1.  Convention  littéraire  en- 
tre la  Belgique  et  la  France.  Ouvrages  imprimés 
avant  sa  publication.  Inventaire.  Timbre  [défaut 
de).  —  La  convention  littéraire  entre  la  Belgi- 
que et  la  France ,  sanctionnée  par  la  loi  du 
12  avril  1854,  ne  considère  pas  comme  punissa- 
ble de  la  confiscation  et  de  l'amende,  comroinées 
par  l'article  4  de  ia  loi  du  25  janvier  1817,  la 
réimpression  en  Belgique  d'ouvrages  originai- 
rement édités  en  France,  si  cette  réimpression 
était  faite  ou  commencée  avant  la  publication  de 
la  convention. 

Si  la  circonstance  que  des  livres  provenant  de 
réimpressions,  faites  en  Belgique  d'après  des 
ouvrages  de  propriété  française ,  n'ont  pas  été 
soumis  aux  formalités  de  l'inventaire  et  du  tim- 
bre ,  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  12  avril 
1854,  fait  présumer  une  contrefaçon  illicite  cl 
donne  lieu  à  la  saisie  de  ces  livres,  cette  pré- 
somption cesse  devant  la  preuve  contraire  j  et  la 
saisie  pratiquée,  qui  n'est  pas  une  peine,  vient  à 
cesser  a^il  est  reconnu  que  la  réimpression  des- 
dits  livres  a  été  faite  en  Belgique  avant  la  publi- 
cation de  la  convention  littéraire. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  réglementaire 
du  12  avril  1854.  qui  soumettent  à  l'inventaire 
et  au  timbre  les  livres  réimprimés  en  Belgique 
d'après  des  ouvrages  de  propriété  française  et 
qui  défendent  de  les  mettre  en  vente  ou  de  les 
expédier  s'ils  ne  sont  revêtus  du  timbre  prescrit, 
renferment  des  mesures  générales  d'administra- 
tion intérieure  de  l'Etat. 

En  conséquence,  les  infractions  à  ces  disposi- 
tions sont  punissables  de  Tamcnde  comminée  par 
l'article  l«r  de  la  loi  du  6  mars  1818.  (28  avril 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  214 

—  2.  Livres  d'école.  Réimpression.  Droii  de 
copié.  —  Les  livres  d'école  ne  tombent  pas,  par 
leur  nature  seule,  dans  le  domaine  public.  Les 
auteurs  ou  éditeurs  de  ces  livres  jouissent  du 
droit  de  copie  s'ils  n'en  ont  pas  perdu  la  pro- 
priété. 

Spécialement  :  Ce  droit  appartient ,  en  Belgi- 
que, aux  auteurs  ou  éditeurs  français.  (11  août 
1856,  Bull,  et  Pasic.,  1850.)  577 

Contention.  —  Preuve.  Marché.  Corres- 
pondance, —  Surtout  en  matière  commerciale, 
le  juge  a  pu  constater,  sans  violer  les  principes 
en  matière  de  preuve,  que,  d'après  les  éléments 
du  débat  et  la  correspondance,  un  marché,  dé- 
terminé dans  sa  nature,  a  été  conclu  par  l'inter- 
médiaire de  l'agent  de  Tune  des  parties.  (16  mai 
1856,  BuU.  et  Pasic,  1856.)  594 

Convention  littér.  atsg  la  Frange. 

-^  Yoy.  Contrefaçon* 


Conventions  matrimoniales. 

Dot. 


Yoycx 
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GoaAUvnoN.  —  Comcuêsion,  Garde  oham^- 
Ire.  —  Se  rend  coupable  du  crime  de  corrnptioa 
le  gnrde  champêtre  particulier  qui,  pour  de  Tar- 
geni,  s*absiieot  de  cooatater  des  délits  de  sa 
coropéieoce.  (12  mai  1856.  Bulletin  et  Pasicn^ 
1856.)  247 

Covn  d'appbi..  —  Chambre  correctionnelle,  — 
Voy.  Jugement. 

Gona  s'assisbs.  —  1.  Défense,  Avocat 
nommé.  Jbsence.  —  Dès  qu^un  avocat  a  été  dé- 
signé pour  aider  Ti^ccusé  dans  sa  défense,  et 
qu*il  y  a  en  acceptation  de  celte  mission  par  cet 
avocat  ;  ai,  pendant  le  cours  de  Paudience,  il  dé- 
serte la  défense,  celte  circonstance  ne  peut  mo- 
tiver la  nullité  de  la  procédure.  (  19  sept.  1856, 
BuU.  et  Pasic,  1856.)  448 

—  2.  Expert,  Serment.  Témoin.  —  L^homme 
de  Tart,  appelé  comme  témoin  devant  la  cour 
d^assises ,  n'est  pas  tenu  de  prêter  le  serment 
comme  expert.  (4  août  1856,  Buil.  et  Poster., 
1856.)  528 

-^  S.  Interprète.  Fonctions.  Procès -verbaux 
divers.  —  Lorsque  toutes  les  formalités  requises 
par  la  loi  pour  la  validité  de  la  nomination  de 
rinterprète  et  de  Taccomplissement  de  ses  fonc- 
tions ,  sont  constatées  dans  nn  premier  procès- 
verbal,  ces  formalités  ne  doivent  pas  être  de 
nouveau  répétées  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  suivantes.  (29  janv.  1856,  Bull,  et  Pasic., 
1856.)  101 

—  4.  Jurés.  AverHssement.  Foi  au  témoignage 
d'un  seul.  —  Le  président  de  la  cour  d^assises 
qui,  en  rappelant  aux  jurés  les  fonctions  qo^ils 
auront  à  remplir,  leur  dit  (ce  qui  est  écrit  dans 
Tarticle  536,  $  2,  du  code  d^instruciion  crimi- 
nelle) que  la  loi  ne  contient  pas  la  maxime  qu'un 
seul  témoin  n'est  pas  nn  témoin,  se  renferme 
dans  le  cercle  de  ses  devoirs.  (28  avril  1856, 
Bull,  et  Pasic,  1856.)  204 

—  5.  Jurés  dispensés.  Procès  ' verbaux  ulté- 
rieurs. —  Lorsque,  dans  une  séance  consacrée  à 
une  autre  affaire ,  des  jurés  ont  été  excusés  ou 
dispensés ,  les  procès  -  verbaux  des  séances  sui- 
▼anles  ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  rappe- 
ler ces  dispenses.  (29  janv.  1866,  Bull,  et  Pasic,, 
1856.)  101 

•—  6.  Jurés  dispensés.  Notification.  —  La  no- 
tification à  Paccusé  des  noms  des  jurés  qui  ont 
été  excusés  ou  dispensés,  avec  Tindication  de  ces 
dispenses,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  (29  jan- 
vier 1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  101 

—  7.  Jurés.  Nombre.  —  Est  légal  le  jury  de 
jugement  tiré  au  sort  parmi  les  noms  de  vin^rt- 
quatre  jurés  capables  et  présents.  (29  janvier 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  101 

—  8.  Jurés,  Liste.  Nom  retiré.  Juré  condamné 
à  l'amende.  —Lorsqu'un  juré,  n'ayant  pas  com- 
paru, a  été  condamné  à  l'amende,  et  que  la  cour 
a  ordonné  la  radiation  de  sou  nom  de  la  liste 
des  jurés ,  un  condamné  ne  peut  prétendre  plus 
tard  que  ce  juré  lui  était  acquis.  (4  août  1856, 
BuU.  et  Pasic,  1856.)  528 

—  9.  Jurés.  Serment,  —  Les  jurés,  en  prêtant 


serment ,  ne  doivent  pas  invoquer  la  Divinité. 
(29  janvier  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)        10] 

—  10.  Jurés.  Serment  de  ne  communiquer  atec 
personne,  nappel  par  le  président,  —  Lorsqu'une 
affaire  portée  devant  la  cour  d'assises  nécessite 
plusieurs  séances,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  tenu  de  rappeler  aux  jurés ,  à  la 
fin  de  chacune  de  ces  séances ,  le  serment  par 
eux  prêté  de  ne  communiquer  avec  personne 
jusqu'après  leur  déclaration.  (5  fév.  1856,  Bull. 
et  Pasic,  1856.)  86 

—  11.  Jury  acquis  à  V accusé.  Remise.  —  Lors- 
que Taffiiire  a  dû  être  remise  à  une  autre  session, 
le  jury  de  la  première  n'est  pas  acquis  à  Tac- 
cusé.  (28  juillet  1856,  BuU.  et  Pasic,  185C.)  331 

—^12.  Langue  des  débats.  Juré.  Demande  de 
l'accusé.  Omission  de  prononcer*  —  Ne  contre- 
vient pas  à  l'article  408  du  code  d'instruction 
criminelle  l'arrêt  qui  omet  de  prononcer  sur  une 
demande  de  l'accusé,  formée  après  l'arrêt  de  con- 
damnation, tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  ce  que  l'un  des  jurés  ne  comprenait  pas  la 
langue  dans  laquelle  ont  eu  lieu  l'instruction  et 
les  débats  devant  la  cour  d'assises. 

Semblable  demande  ne  tend  pas  à  faire  usage 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  accordée  par  la  loi  à 
l'accusé.  (28 avril  1856,  BuU,  et  Pasic,  1836.)  204 

—  13.  Ministère  public  Accusation  dévelop^ 
pée.  Débats  clos.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit 
constaté  que,  quand  la  parole  a  été  donnée  au 
ministère  public  pour  développer  les  moyens  de 
l'accusation ,  tous  les  témoins  étaient  entendus. 
(  5  fév.  1856,  Bull,  et  Pasic,  1850.)  86 

—  14.  Témoin.  Dénonciateur,  Officier  de  police, 
—  L^audition  des  dénonciateurs  non  rétribués 
pécuniairement  par  la  loi  n'opère  pas  nullité. 

N*est  point  dénonciateur  l'agent  de  police 
obligé  par  ses  fonctions  à  faire  connaître  les 
faits  qui  parviennent  à  sa  connaissance.  (29  jan- 
vier 1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  101 

—  15.  Témoin.  Femme  de  l'accusé.  Pouvoir 
discrétionnaire.  —  L'audition  de  la  femme  de  l'ac- 
cusé, à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure.  (5  février  1856,  Bull,  et  Pasio.^ 
1856.)  86 

—  16.  Témoins.  Interpellation.  Fin  de  leur 
déposition.  —  La  disposition  de  l'article  319  du 
code  d'instruction  criminelle,  portant  •  que  le 
président  demandera  au  témoin  si  c'est  de  l'ac- 
cusé présent  qu'il  a  entendu  parler,  et  à  l'accusé 
s'il  veut  répondre  ,  »  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  et  n'est  pas  substantielle.  (  28  avril 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  204 

—  17.  Témoin  non  notifié  au  ministère  public 
Pouvoir  discrétionnaire.  Serment,  —  Lorsqu'un 
témoin  cité  h  la  requête  de  l'accusé  n'a  pas  été 
notifié  au  ministère  public  et  que  l'accusé  y  re- 
nonce sans  que,  de  son  côté,  le  ministère  public 
requière  son  audition  comme  témoin,  si  cette 
personne  est  ensuite  entendue  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  elle  ne  doit  ni 
ne  peut  prêter  serment.  (5  fév.  1856,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  86 

Gomi  BB  GAMATiow.  —  Procédure.  Bép^- 
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jueê  et  dupliquen.  Instruction  complète,  —  La 
cour  de  cassation  ne  peut  avoir  égard  aux  mé- 
moires produits  après  la  nomination  du  con- 
seiller rapporteur,  ainsi  que  le  décidt^  Particle  S3 
de  Tarrêté  du  15  mars  1815,  par  lequel  ont  été 
abrogés  les  art.  8  el  suivants  du  titre  iy,2«  par- 
tie, du  règlement  du  S8  juin  1738  et  les  art.  16 
et  18  du  décret  du  2  brumaire  an  ly. 

Devant  la  cour  de  cassation ,  Tinsiruction  est 
complète  indépendamment  des  plaidoiries.  (3  mai 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  361 

GouB.  DBS  COMPTES.  —  Mode  de  procéder. 
Droit  des  comptables.  Motifs  des  jugements,  — 
Devant  la  cour  des  comptes ,  le  seul  droit  des 
comptables  consiste  à  demander  communication, 
expédition  et  extraits  des  pièces  qui  les  intéres- 
sent et  de  correspondre  avec  elle,  la  cour  de- 
meurant, pour  le  surplus,  seule  arbitre  des  éclair» 
cissements  dont  elle  a  besoin  pour  porter  ses  ar- 
rêts. (  Ainsi  jugé  par  la  cour  des  comptes.) 

Lorsque  ce  principe  a  été  ainsi  posé  par  la 
cour  des  comptes  dans  un  arrêt  incidentel ,  et 
qu^etleaainsi  répondu  aux  conclusions  tendantes 
à  écarter  certaines  pièces  du  procès, si,  plus  tard, 
on  conclut  au  rejet  de  certains  certificats  récem- 
ment produits ,  cette  cour,  en  se  fondant  sur 
toutes  les  pièces  de  Tinstruction  et  en  visant  son 
arrêt  incidentel  antérieur,  explique  et  motive 
suffisamment  sa  décision  relativement  aux  pièces 
nouvellement  produites. 

En  déclarant  que  la  responsabilité  du  caissier 
de  TEtat  ne  pouvait  cesser  que  dans  le  seul  cas 
de  force  majeure,  conformément  à  la  convention 
du  32  septembre  1825,  la  cour  des  comptes, alors 
qu^elle  condamnait  la  Société  générale  comme 
responsable  vis-à-vis  de  PEtat ,  proclamait  suffi- 
samment que  les  conventions  internationales  de 
1843  n^avaicnt  apporté  aucune  modification  à  la 
situation  de  ce  caissier  vis  -  à  -  vis  de  TEtat  ;  on  ne 
pouvait  donc  reprocher  à  cette  cour  de  n*avoir 
pas  donné  de  motifs  pour  rejeter  Pexcepiion 
<léduitc  de  ces  mêmes  conventions  internatio- 
nales. 

La  cour  des  comptes  doit  motiver  ses  arrêts. 
(Implicitement  résolu.)  (3  mai  1856,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  361 

GovTvaiB  BE  Gave.  —  Voy.  Testament. 

G&iME  A  L'ÉT&AzrGEE.  —  Voy.  Évasion. 


DÉCISION  BW  FAIT.  —  Voy.  Commandement  j 
Contrat  de  mariage  ;  Délit  politique;  Elections; 
Effets  de  commerce;  Inscription  de  faux  ;  Milice  ; 
Mur  de  séparation  ;  Ordonnance  de  renvoi  ;  Pé- 
remption ;  Pourvoi;  Régime  hypothécaire;  Tes- 
tament; Timbre. 

DÉCHÉANCE.  —Voy.  Pourvoi. 

DÉLAI.  —  Voy.  Pourvoi. 

Délit  politique.  —  appréciation.  —  L'ar- 
rêt qui  décide  que,  dans  les  circonstances  qui  ont 


accompagné  des  outrages  ou  des  calomnies  en- 
vers un  fonctionnaire  public,  le  fait  ne  revêt  point 
les  caractères  d'un  délit  politique,  ne  contrevient 
à  aucune  disposition  de  la  loi.  (39  mai  1856, 
Bull,  et  Pastc,  1856.)  966 

Délits  fo&estieks.  —  Bois  des  particuliers. 
Emprisonnement  à  défaut  de  payement  de  l'a- 
fnende.  —  En  condamnant  à  Tamendc  pour  dé- 
lits forestiers,  le  juge  doit,  dans  tous  les  cas, 
ordonner  qu'à  défaut  de  payement  elle  sera  rem- 
placée par  l'emprisonnement. 

L'article  151  du  code  forestier  du  19  décembre 
1854  est  général  et  s'applique  aux  délits  com- 
mis dans  les  bois  des  particuliers  comme  à  ceux 
commis  dans  les  bois  de  l'Etat.  (7  janvier  1856, 
Bull,  et  Pasie.,  1856.)  23 

Délits  anaAux,  —  Voy.  Peines. 

Démolition.  —  Voy.  Voirie. 

Défens  en  matiéee  pénale.  -^  Tase. 

Jugement  sur  opposition.  Appel  par  le  ministèr» 
public.  —  Le  ministère  public  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  rendu  sur  l'opposition,  formée  par 
le  condamné,  à  la  taxe  des  dépens  en  matière  de 
simple  police.  (  17  décembre  1855,  Bull,  et  Pas., 
1856.)  147 

Dépens  eésekvés.— Ju^^menf  surincident. 
Compensation  facultative.  —  Le  juge  qui  n'use 
pas  de  la  faculté  de  compenser  les  dépens  confor- 
mément à  l'art.  131  du  code  de  procédure  civile, 
ne  contrevient  pas  à  l'art.  130  du  même  code. 

Spécialement  :  Lorsque,  en  degré  d'appel,  une 
expertise  a  été  annulée  et  que  la  cour  s'est  ré- 
servé, en  prononçant  cette  annulation,  de  statuer 
ultérieurement  sur  les  dépens,  si  par  la  suite 
cette  cour  rend  son  arrêt  définitif  au  fond,  elle 
peut  mettre  tous  ces  dépens  à  charge  de  celui 
qui  succombe  en  définitive,  encore  bien  qu'il  eût 
obtenu  gain  de  cause  sur  l'incident  relatif  à  l'an- 
nulation de  l'expertise.  (5  juin  1856,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  325 

Désaveu  de  pateenité.  —  Tribunal  com^ 
pètent.  —  L'action  en  désaveu  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'enfant  dés- 
avoué, qui  n'est  autre  que  celui  de  son  père,  et 
non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  mère 
ou  du  tuteur  ad  hoc,  (G  mars  1856,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  181 

DÉSERTION.  —  Complot.  —  Milicien.  —  Le 
milicien  qui  se  rend  coupable  de  complot  de  dé- 
sertion est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'article  170  du  code  pénal  militaire.  (5  septem- 
bre 1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  407 

—  Voy.  Mise  h  la  disposition  du  déparlement 
de  la  guerre. 

Destruction  d'édifices.  —  Gouttières  ar- 
rachées. Propriétés  mobilières.  Dommages.  —  Le 
fait  d'arracher  les  buses  servant  de  gouttières  à 
une  maison  ne  constitue  pas  le  crime  de  destruc- 
tion d'édifice  prévu  par  l'article  437  du  code 
pénal,  mais  le  dommage  causé  à  une  propriété 
mobilière,  fait  puni  par  l'article  479,  §  1«%  du 
même  code.  (3  mars  1856,  BuUelin  et  Pasic, 
1856.)  157 
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Duci»i.niB  MiLiTAïaa.  —  Refus  d'obéir'  à 
un  aupérieur.  Peine,  —  Le  refus,  même  formel , 
par  UD  roiliiaire  d^obéir  aux  ordres  de  soq  supé- 
rieur n*est  pas  toujours  passible  de  la  peine  de 
la  brouette  avec  déchéance  du  rang  mihiaire. 

U  entre  dans  les  pouvoirs  du  juge  d^apprécier 
d*après  les  circonstances  si  le  refus  ne  constitue 
pas  une  simple  transgression  au  règlement  de 
discipline.  (2t  juillet  1856,  Bulletin  et  Paaic, 
1856.)    .  431 

DivoBCC.  —  Suspension.  —  Voy.  Adultère. 

DOMXAAB  A  VHB  VK09KEtT±  MOBIUÈHB. 

—  Voy.  Destruction  d*édifices. 
DoMMAGBS-iirTrÉiufeTS.— Yoy.  Compétence. 
DoHATiOH.  —  Voy.  Dot. 

Dot.  —  1 .  Obligation  naturelle.  Engagement  à 
titre  onéreux,  Acte  sous  seing  privé,  —  Lorsque]  n 
père  s'est  engagé  par  u^  acte  sous  seing  privé,  fait 
en  dehors  du  contrat  de  mariage,  à  payer  à  son 
gendre  une  pension  annuelle,  et  qu'assigné  parce 
gendre  Jl  a  opposé  la  nullité  de  cet  enga|rement  à 
raison  de  ce  qu^il  constituait  une  donation  nulle 
en  la  forme,  si  le  juge  du  fond  a  estimé  qu'il 
s'agissait,  au  contraire,  d*un  contrat  à  titre  oné- 
reux et  non  d'une  donation  proprement  dite,  on 
ne  peut  prétendre  devant  la  cour  de  cassation 
qu'il  a  par  là  méconnu  l'art.  931  du  code  civil, 
exigeant  la  forme  authentique  pour  les  dona- 
tions. 

^article  1394  étant  applicable  seulement  aux 
conventions  matrimoniales  proprement  dites,  et 
non  à  un  engagement  contracté  en  dehors  du 
contrat  de  mariage ,  on  ne  peut  prétendre  que 
cette  disposition  aurait  été  violée  par  la  validité 
reconnue  à  un  tel  engagement.  (9  nov.  1855, 
BuU,  et  Pasic,  1856.)  66 

—  2.  Obligation  naturelle,  Novalion.  —  Si  le 
juge  du  fond  a  décidé  en  outre  que  le  père  a  ainsi 
acquitté  une  obligation  naturelle,  il  n'a  pas  en- 
tendu dire  par  là  que  l'obligation  naturelle  au- 
rait été,  par  novation,  changée  en  obligation 
civile,  et  Ton  ne  peut  soutenir  qu'il  aurait  ainsi 
contrevenu  à  l'article  1273  dn  code  civil.  (9  nov. 
1855,  BuU.  et  Pasic,,  1856.)  65 

Douanes.  —  Tarif.  Cire  blanche  brute.  — 
La  cire  végétale  de  Chine,  blanche  de  sa  nature, 
ne  pent  être  assimilée  à  la  cire  blanchie  imposée 
à  l'entrée  dans  le  royaume  par  l'article  213  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822. 

'La  circonstance  que  cette  cire  a  été  séparée  de 
ses  plus  grossières  impuretés,  ou  qu'elle  est  mé- 
langée à  du  suif,  ne  change  pas  sa  nature.  (4  fé- 
vrier 1856,  Bull,  et  Pasic,  1850.)  108 

Dkoxt  de  copie.  —  Voy.  Contrefaçon. 

Droit  de  avccESSioii. — Déclaration.  Omis- 
sion. Créances  de  ta  femme.  Mari  légataire.  Con- 
fusion. —  Lorsqu'un  mari  est  institué  légataire 
universel  de  sa  femme,  et  que  l'administration 
de  l'enregistrement  établit,  par  la  production 
d'actes  authentiques  d'adjudication ,  qu'il  a  été 
vendu  pendant  Texistence  de  la  communauté  des 
biens  propres  à  la  femme  prédécédée  et  pour 


lesquels  il  n'est  justifié  que  d^in  remploi  partiel, 
il  y  a  omission  dans  la  déclaration  de  succession 
faite  par  le  mari. 

C'était  au  mari  à  prouver  qu'il  n'avait  été  réel- 
lement dû  à  sa  femme  ou  reçu  par  la  commu- 
nauté ,  rien  au  delà  de  la  valeur  des  remplois 
déclarés. 

A  défaut  de  celte  preuve,  la  femme  est  réputée 
avoir  un  droit  de  créance,  une  action  en  reddi- 
tion de  compte,  ou  droit  à  récompense,  prenant 
cours  du  jour  même  de  l'aliénation  de  ses  pro- 
pres, droit  qui  a  pu  s'éteindre,  il  est  vrai ,  par 
confusion  sur  le  chef  du  mari  légataire  univer- 
sel, mais  après  avoir  été  par  lui  acquis  au  décès 
de  sa  femme.  (17  juillet  1856,  Bull,  el  Pasic, 
1856.)  439 

—  Voy.  Enregistrement. 


E 


Effet  luItTKOAGTiF.  —  Voy,  Hypothèques  ; 
Voirie. 

Effets  de  gommskcb.  —  Endossement. 
Retour  sans  frais.  Interprétation.  Décision  en 
fait,  —  En  décidant  que  les  mots  sans  frais 
ajoutés  à  l'endossement  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre  avaient  pour  effet  de  dis- 
penser le  porteur  non-seulement  du  protêt,  mais 
aussi  de  recourir  contre  le  cédant  dans  le  délai 
de  quinzaine,  le  juge  du  fond  n'a  pu  contrevenir 
à  l'article  165  du  code  de  commerce.  (  31  janv. 
1856,  BuU.  et  Pasic,  1856.)  129 


Effraction. 


Voy.  Vol. 


Elections.  —  1 .  Bases  du  cens.  Décision  en 
fait.  —  U  ne  suffit  pas,  pour  l'exercice  des  droits 
électoraux,  de  payer  le  cens;  il  entre  dans  les 
attributions  exclusives  des  députations  perma- 
nentes de  rechercher  et  de  décider  si  celui  qui 
s'en  prévaut  en  possède  réellement  les  bases. 
(  7  juillet  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  403 

—  2.  Cens,  Compufation.  Décision  en  fait.  — 
Est  souveraine  la  décision  d'une  députaiion  per- 
manente de  conseil  provincial  qui,  par  le  calcul 
de  la  part  d'impôts  que  paye  un  citoyen  au  tré- 
sor de  l'Etat,  constate  qu'il  jouit  du  cens  électo- 
ral et  qu'il  en  possède  les  bases.  (  23  juin  1856, 
Bull,  ei  Pasic,  1856.)  402 

—  3.  Cens  électoral.  Payement.  Décision  en  ' 
fait.  —  Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
des  députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux de  constater  en  fait  qu'un  électeur  paye  le 
cens  et  qu'il  peut  s'en  prévaloir.  (  28  juill.  1856, 
Bull.ei  Pasic,  1856.)  434 

—  4.  Cens  électoral.  Preuve.  —  Pour  pouvoir 
êire  électeur,  il  ne  suffit  pas  de  posséder  les  bases 
du  cens,  il  faut,  de  plus,  en  prouver  le  payement 
par  des  extraits  des  rôles  de  l'impôt  direct. 
(30  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  434 

—  5.  Contribution  personneUe,  Preuve  du  cens. 
—  L'inscription,  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, du  nom  d^un  citoyen,  ne  forme  qu'une 
présomption  qu'il  en  possède  les  bases. 
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Cette  présomption  cesse  devant  la  preuve  du 
contraire. 

11  entre  dans  les  attributions  souveraines  des 
députations  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux d^apprécier  les  éléments  de  celte  preuve. 
(  33  juin  1056,  Bull,  et  Paiic,  1856.)  403 

EMPiusoniiEMBirT.  —  Voy.  Délits  fores- 
tiers. 

EiTQVâTE.  —  Faits  à  prouver.  Dépositton» 
sur  la  portée  d'un  acte.  Preuve  inadmissible. 
Consentement  des  parties.  Intérêt  public.  Intérêt 
privé.  —  Lorsqu'une  des  parties  a  été  admise 
sans  opposition  à  prouver  par  témoins  que  Pau- 
tre  partie  a  empiété  de  plusieurs  mètres  sur  sa 
propriété ,  si  les  témoins ,  également  sans  oppo- 
sition, ont  déposé  de  faits  et  circonstances  pro- 
pres à  établir  quelle  était  la  volontédes  parties 
dans  Tacle  de  délimitation,  lejuge  du  fona  a  pu, 
sans  contrevenir  à  Part.  1341,  rejeter  cette  pariie 
des  témoignages  comme  tendante  à  prouver  outre 
et  contre  le  contenu  de  cet  acte.  (3  janv.  1856, 
Bull.  elPasic.,n56.)  178 

—  Voy.  Preuve  testimoniale. 

EN&EOiBT&EBEEirT.  —  1.  Instruction  par  mé- 
moires. —  L'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
en  ordonnant  rinsiruciion  par  mémoires  si^^oi- 
fiés,  n'a  pu  enlever  au  juge  le  droit  d'apprécier, 
même  d'office ,  la  portée  des  actes  invoqués  par 
les  parties.  (  17  juillet  1850,  ^w//.  et  Pasicrisie, 
1856.)  438 

—  S.  Quittance,  Droit  fixe.  Pris  de  vente  d'im^ 
meuble  situé  et  vendu  à  l'étranger.  Acte  passé  en 
conséquence.  —  Le  droit  porportionnel  établi 
par  l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne 
peut  atteindre  les  opérations  qui  se  font  complè- 
tement à  l'étranger. 

Spécialement  .*  Il  ne  peut  être  exigé  sur  un 
acte  authentique  passé  en  pays  étranger  et  con- 
tenant quittance  du  prix  d'un  immeuble  situé  et 
vendu  en  pays  étranger. 

Cet  acte  de  quittance,  mentionné  dans  un  acte 
passé  en  Belgique,  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe.  (  13  décembre  1855,  Bull,  et  Pasic., 
1856.)  107 

—  Procédure.  Voy.  Contrainte. 

Ekkbva  ds  calcul  —  Jugement,  Réduc- 
tion de  florins  en  francs.  -—  Une  erreur  de  calcul, 
commise  par  le  juge  dans  la  réduction  du  florin 
en  francs,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. 

Semblable  erreur  peut  être  rectifiée  par  le  juge 
qui  l'a  commise.  (  28  avril  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  314 

Etilanaeb..  —  Voy.  Milice. 

Evasion  ds  détsitu  am  dbmaudi:  s'bx- 
T&ASiTXOir.  —  Gardien,  Responsabilité,  Crime 
commie  à  l'étranger,  —  Le  gardien  qui,  par  sa 
négligence  ,  favorise  l'évasion  d'un  individu  dé- 
tenu en  Belgique,  par  suite  d'une  demande  d'ex- 
tradition à  raison  d'un  crime  commis  en  pays 
étranger,  n'est  passible  d'aucune  peine.  (5  sept. 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  449 

EvoGATiow.  —  Tribunaux  correctionnels. 
Fond  non  abordé  en  première  instance.  —  Le  juge 


d'appel  correctionnel  qui  infirme  un  jugement 
par  lequel  le  premier  juge  s'est  borné  à  se  dé- 
clarer incompétent  à  raison  de  la  matière,  peat 
retenir  la  connaissance  du  fond. 

La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
n*exisie ,  d'une  manière  absolue ,  qu'en  matière 
civile.  (  29  mai  1856,  BuU.  et  Pasic,  1856.)  266 

ExcnsB.  —  Toy.  Contravention. 

ExÉcuTiOH  SE  ^uosBCSNT.  —  Voy.  Juge- 
ment incidente]. 

ExpsKTiai:  AnwuÉOi.  —  ErperUse  nouvelle. 
Conformité,  Chose  jugée,  —  Lorsque  le  juge, 
après  avoir  annulé  une  expertise  ,  rappelle  que 
le  résultat  d'une  nouvelle  expertise  est  conforme 
à  celui  de  la  première,  on  ne  peut  dire  qu'il  se 
fonde  par  là  en  partie  sur  l'expertise  précédem- 
ment annulée,  et  contrevient  ainsi  à  la  chose 
jugée.  (  5  juin  1866,  BuU,  et  Pasic.,  1856.)    325 

Exploit.  —  Signification.  Domicile,  F'ali- 
dite,  —  Est  nul  l'exploit  de  signification  de  ju- 
gement, fait  à  nn  domicile  qui  n'est  pas  celui 
de  la  partie ,  encore  bien  que  Thuissier,  sur  le 
refus  de  la  personne  rencontrée  à  ce  domicile  de 
recevoir  l'exploit ,  se  serait  transporté  dans  la 
maison  voisine  pour  se  conformer  è  Part.  68  du 
code  de  procédure  civile,  et  dans  laquelle  la  par- 
tieauraîi  conservé  son  véritable  domicile.  (6  mars 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  181 

EXPAOPBIATIOX  POmi  QA.VaB  S'VTXLIT^ 
PUBLIQUE.  —  Commission  d'enquête  {sa  composi- 
tion ).  jtrchitecte.  Ingénieur.  —  Bn  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  an  ar- 
chitecte provincial  a  pu  faire  valablement  jpartie 
de  la  commission  d'enquête  instituée  par  1  art.  7 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  auquel  s'est  référé  l'ar- 
rêté royal  du  25  décembre  1816.  (30  Dov.  1855, 
BuU.  et  Pasic,  1856.)  137 


Fagtuks.  —  Voy.  Timbre. 

Paît  (Dicisioii  iw).  —  Coneéquenceê  Juridi- 
ques tirées  d'une  décision  en  fait.  —  Lorsque 
d'une  décision  en  fait  le  juge  tire  des  consé- 
quences juridiques  qui  font  la  base  de  son  juge- 
ment ,  semblable  jugement  peut  être  déféré  à  la 
cour  de  cassation.  (  4  fév.  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  108 

Fait  panrciPAL.  —  Voy.  Questions  au  jury. 
Faits  poLTnrBirTa.  —  Voy.  Péremption. 

Faux  vm  égkitubk  bb  commbkcb.  — 

Qualité  de  négociant.  Circonstance  aggravante. 
Questions  au  jury,  —  Dans  une  accusation  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  la  circonstance 
que  les  écrits  incriminés  constituent  des  écri- 
tures commerciales  n'est  point  une  circonstance 
aggravante,  mais  un  élément  du  fait  principal. 

En  conséquence ,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  tenu  d'en  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion séparée.  (31  déc.  1855,  BuU.  et  Pasic, 
1866.)  *4I 
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Faux  en  âG&ZTViLB  Faivés.  —  Élémêni», 
—  La  fabrication  frauduleuse,  et  avec  intention 
de  nuire,  d*une  lettre  portant  la  signature  fausse 
d*un  commerçant  auquel  elle  est  attribuée,  et 
contenant  mandat  ou  assignation  de  payement 
sur  un  tiers,  constitue  le  crime  de  faux  prévu  et 
puni  par  Tart.  147  du  code  pénal.  (5  mai  1856, 
Bull,  et  Paaic.y  1856.)  StO 

Faux.  —  Voy.  Question  d'élat. 

Filiation.  —  Voy.  Question  d^état. 

Foi  bus  aux  actes.  —  Interprétation,  — 
Le  juge  ne  viole  pas  Tarticle  1530  du  code  civil, 
en  décidant  qu*un  prix  de  vente  a  été  payé,  non 
à  cbacun  des  vendeurs  pour  sa  part  et  portion, 
mais  à  la  masse  de  la  succession ,  alors  que  les 
actes  d^adjudication  mentionnent  que  les  prix  ont 
été  payés  aux  vendeurs.  (17  juillet  1856,  BuH, 
et  Poste,  1856.)  458 

Folle  bnch±&b.  —  Nullités  communes  avec 
la  saisie  immottiiiére.  Caution.  Délai.  —  Les  ar- 
ticles 733  et  735  du  code  de  procédure  civile, 
ainsi  que  le  décret  du  3  février  1811,  sont  com- 
muns i  la  poursuite  de  la  folie  enchère,  confor- 
mément à  Tarticle  745  du  même  code,  sauf  à 
avoir  égard  à  Timpossibilité  de  laisser  le  délai 
voulu  entre  la  demande  en  nullité  et  Tadjudica- 
tion  définitive. 

Spécialement  :  Celui  qui  invoque  la  nullité  de 
la  poursuite  sur  folle  enchère,  doit  fonrnir  cau- 
tion, et  former  sa  demande  40  jours  avant  l'ad- 
judication définitive.  (SO  juin  1856,  Bulletin  et 
Pasic,  1856.)  340 

Fo&cs  MAJBUKB.  —  Voy.  Vente  commer- 
ciale. 

Filais  gontumagiauz.  —  Simple  police. 
Garde  civique,  —  En  matière  de  simple  police, 
les  frais  contumaciaux  ne  peuvent  être  mis  à 
charge  du  prévenu  qui  est  renvoyé  des  pour- 
suites. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  garde  civique. 
(33  août  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  406 

Feais  et  sjêpens.  —  Voy.  Dépens. 

Feauee.  —  Voy.  Régime  hypothécaire. 


Gaeantib.  ~  Voy.  Obligation  indivisible. 

Oaeantie  simple.  —  Jction  récursoire. 
Prescription  de  dnq  ans.  Dette  principale,  Arré^ 
rages,  —  Lorsqu'il  y  a  garantie  en  faveur  du 
débiteur  d*nne  prestation  annuelle  ou  périodi- 
que, prescriptible  par  cinq  années  entre  le  débi- 
teur principal  et  le  créancier,  la  même  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  par  le 
{garant  à  ce  débiteur  principal  qui  exerce  Pac- 
tion  récursoire  aux  fins  d'être  tenu  indemne  de 
toute  condamnation.  (17  juillet  1856,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  400 

Oaeeb  giviqub.  ->  1 .  Amende  non  consignée. 
Pourvoi,  Déchéance,  —  Est  déchu  de  son  pour- 


voi le  garde  civique  demandeur  en  cassation  d'un 
jugement  rendu  par  le  conseil  de  discipline,  s'il 
n'a  pas  consigné  l'amende  de  37  francs  50  cent. 
(11  fév.  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  83 

—  3.  Conseil  de  discipline.  Présidence,  —  En 
cas  d'empêchement  du  major  appelé  à  présider 
le  conseil  de  discipline,  il  est  légnlement  rem- 
placé par  le  membre  du  conseil  le  plus  élevé  en 
grade.  (3  juin  1856,  BuU.  et  Pasic,  1856.)    353 

—  3.  Contraventions.  Rapports,  Officier  d'ar- 
mement. —  Tous  les  officiers  de  la  garde  civique 
sont  compétents  pour  constater  les  contraven- 
tions. 

Spécialement  :  L'officier  d'armement  a  qualiic 
pour  constater  les  manquants  à  une  inspection 
d'armes.  (19  mai  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  346 

—  4.  Contrôles  (  leur  formation  ) .  Collège  des 
bourgmestre  et  échevins.  —  La  formation  des  con- 
trôles de  service  actif  et  de  réserve  de  la  garde 
civique  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

En  conséquence  il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  discipline  de  décider  qu'un  garde ,  porté  au 
contrôle  de  réserve,  est  en  état  de  s'habiller. 
(3  mars  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  150 

—  5.  Élections.  Recours  en  cassation,  —  Ne 
sont  pas  susceptibles  du  recours  en  cassation  les 
décisions  concernant  les  élections  en  matière  de 
garde  civique.  (7  avril  1856,  Bulletin  et  Pasic, 
1856.)  165 

—  6.  Exercices.  Garde  âgé  de  trente-cinq  ans. 
—  Le  garde  civique  qui  accomplit  sa  trente-cin- 
quième année  n'est  plus ,  à  partir  de  ce  jour, 
tenu  qu'à  nn  exercice  annuellement.  (11  août 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  404 

—  7.  Insubordination  à  l'occasion  du  service,  — 
La  loi  punit  les  faits  d'insubordination,  commis 
à  l'occasion  du  service,  aussi  bien  que  ceux  posés 
pendant  la  durée  du  service.  (  3  juin  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1856.)  353 

—  8.  Jugement.  Texte  de  la  loi  appliquée. 
Transcription.^  Est  nul  lejugementd'un  conseil 
de  discipline  de  garde  civique  qui  ne  contient 
pas  le  texte  de  la  loi  qu'il  applique.  (  11  février 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  79 

—  9.  Jugement,  Motifs.  —  Est  nul  le  jugement 
qui  ne  contient  pas  de  motifs  sur  une  exception 
formellement  proposée.  (  11  février  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1856.)  83 

—  10.  Pourvoi,  Signification,  —  Le  défaut  de 
signification  d'un  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  ministère  public,  en  matière  de  carde 
civique,  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  ;  il  y  a 
seulement  lieu  par  la  cour,  dans  ce  cas,  de  sur- 
seoir à  l'examen  de  l'affaire.  (7  janv.  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1856.)  147 

—  11.  Presse,  Indiscipline  par  la  presse,  — 
Les  faits  d'insubordination,  produits  par  la  voie 
de  la  presse,  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  discipline  et  non  du  jury.  (  3  juin  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1856.)  353 

—  13.  Prévention,  Chef  ajouté  par  le  juge,  — 
Le  juge  ne  peut  statuer  que  sur  les  chefs  de  pré- 
vention dont  il  est  saisi.  (11  fév.  1856,  BuH,  et 
Pasic,  1856.)  83 
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—  15.  Service.  Te  Deum.  Règlements  de  êer- 
vice,  —  Les  gardes  civiques  spécialement  con- 
voqués pour  un  service  de  revue,  qu^ils  ont  ac- 
compli ,  ne  sont  pns  tenus  d'assister  à  nn  7e 
Deum  qui  se  dit  ensuite. 

L'assistance  à  un  Te  Deum  n'est  pas  un  ser- 
vice obligatoire.  (  10  déc.  1855,  BuU.  et  Pasic., 
1856.)  58 

—  Voy.  Patrouilles;  Frais  contumaciaux. 

OBJcrrasKs.  —  Voy.  Tribunaux  correction- 
nels. 


H 


Htpoth£qi7B.  —  Purge  légale.  Droit  de 
âurenchérir.  Dixième  ou  vingtième  en  sus  du 
prix.  Droit  acquis.  Législation  transitoire.  — 
Lorsque  le  tiers  acquéreur  a  notifié,  sous  Tem- 
pire  du  code  civil,  c'est-à-dire  avant  le  1er  jan- 
vier 1852,  son  contrat  d'acquisition,  le  créan- 
cier hypothécaire  ne  peut  exercer  valablement 
son  droit  de  surenchérir  que  sous  la  condition 
de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus,  ainsi  que 
Texige  J'arlicle  2185. 

Il  ne  peut  suffire  de  porter  ce  prix  à  un  ving- 
ïième  en  sus,  conformément  k  Tarticle  115  de  Ta 
loi  du  16  décembre  1851,  encore  bien  que  la  ré- 
quisition de  surenchérir  serait  faite  depuis  la 
loi  du  16  décembre  1851.  (2  nov.  1855,  Bull,  et 
Pasic,  1856.)  72 


ImmmtiiTÛ,  —  1 .  Cassaiion.  Partie  civile.  — 
La  partie  civile,  défenderesse  en  cassation,  n'a 
aucun  droit  à  l'indemnité  de  150  francs.  (27  oc- 
tobre 1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  470 

—  2.  Indemnité.  Pluralité  de  défendeurs,  — 
Ne  doit  être  condamné  qu'à  une  seule  indemnité, 
le  demandeur  qui  s'est  pourvu  par  une  même 
requête  contre  un  seul  arrêt,  dans  lequel  les  dé- 
fendeurs avaient  un  intérêt  identique  et  une  dé- 
fense commune.  (5  juin  1856,  Bull»  et  Pasic, 
1856.)  323 

iNSGiUPTioiv  DB  FAUX.  —  Jdmission.  Dé- 
cision en  fait.  Motifs  des  jugements.  —  Il  y  a  dé- 
cision en  fait  quand  le  juge  repousse  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  par  le  motif  que  la 
preuve  des  faits  allégués  serait  frustratoire. 

Spécialement .-  alors  que  pour  répondre  à  Pal- 
légation  que  le  premier  juge,  sans  donner  d'au- 
tres motifs  à  l'appui  du  dispositif  du  jugement, 
aurait  annoncé  que  les  motifs  en  seraient  for- 
roulés  pins  lard,  la  cour  d'appel  décide  que  ces 
paroles  devraient  être  entendues  en  ce  sens  que 
les  motifs  donnés  de  vive  voix  à  l'audience  se- 
raient rédigés  sur  la  minute  à  l'issue  de  l'au- 
dience. 

Le  refus  d'admettre  l'inscription  de  faux  est 
ainsi  suffisamment  motivé  par  la  cour  d'appel. 
(20  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  340 

iNSTiTVTioii  D'KÉmiTiEa.  —  Yoy.  Testa- 
ment. 


Insthuction  GKiiEmLKS.  -~  Rêfuê  de  dé- 
poser. —  Voy.  Non  bis  in  idem  ;  Ordonnance  de 
renvoi;  Tribunaux  correctionnels. 

Ihté&êt  de  la  loi.  —  Voy.  Cassation  cri- 
minelle. 

iRTÉikATS.  —  Prescription,  —  Voy.  Pres- 
cription. 


JouK  rémé.  —  Yoy.  Pourvoi. 

Jva-EMEiiT.  —  Composition  de  la  cour.  Cham- 
bre correctionnelle.  Conseiller  remplacé.  —  Lors- 
que, pour  composer  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  un  des  membres  qui  en 
fait  partie  est  remplacé  par  un  conseiller  attaché 
à  une  chambre  civile,  il  y  a  présomption  légale 
d'empêchement,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à 
l'offre  de  la  preuve  que  cet  empêchement  n'au- 
rait pas  existé.  (27  octobre  1856,  BuU.  et  Pasic, 
1856.)  470 

JuosiCENT.  —  Nullité.  —  Voy.  Garde  civi- 
que. 

JnGBMENT  GO&KBCTXOmiBL.  —  1.  Loi  ap- 
pliquée. Texte.  Citation  omise.  —  L*ariicle  195 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  requiert  dans 
le  jugement  que  l'insertion  du  texte  de  la  loi 
appliquée,  cVst-à-dire  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  et  nullement  des  textes  qui  définissent  les 
délits. 

Spécialement  :  Quand  il  y  a  condamnation 
pour  un  vol  simple,  il  a  suffi  de  citer  l'article  401 
du  code  pénal  ;  on  n'a  pas  dû  citer  l'article  379. 

Au  surplus,  en  matière  correctionnelle,  l'in- 
sertion dans  le  jugement  du  texte  de  la  loi  appli- 
quée n'est  ni  présenté  à  peine  de  nullité,  ni  exigé 
comme  formalité  substantielle.  (27  octobre  1856, 
Bull,  et  Pasic,  1856)  470 

—  2.  Loi  appliquée.  Lecture.  Jugement  d'ap- 
pel. —  Le  juge  d'appel  qui ,  tont  en  appliquant 
les  mêmes  textes  que  ceux  dont  il  a  été  donné 
lecture  par  le  premier  juge,  ne  fait  qu'augmen- 
ter la  peine  qui  avait  été  appliquée,  n'est  pas 
tenu  de  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  loi 
qu'il  applique.  (17  décembre  1855,  Bulletin  et 
Pasicfisie,  1856.)  144 

—  3.  Minute.  Feuille  d'audience.  Signature. 
—  Le  décret  du  11  mars  1808  est  sans  applica- 
tion en  matière  répressive  pour  laquelle  la  pro- 
cédure est  tracée  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Le  procès-verbal  de  la  feuille  d'audience,  qui 
contient  le  texte  de  l'arrêt  de  condamnation, 
signé  par  chacun  des  membres  qui  l'ont  rendu, 
tient  lieu  de  la  minute  de  l'arrêt;  ainsi  il  est  satis- 
fait alors  aux  prescriptions  des  articles  164  et  196 
du  code  d'instruction  criminelle. 

L'offre  de  prouver  qu'il  y  aurait  au  greffe 
une  minute  de  l'arrêt,  non  signée,  est  alors  irre- 
levante.  (27  oct.  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  470 

Jdoembnt  xbcidbutbl.  —  Exécuttati.  Re- 
jet d'une  demande  en  nullité.  Adjudication, — 
£q  matière  de  saisie  immobilière,  l'adjudication 
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définitive  a  lieu  en  exécution  du  jugement  qui  a 
prononcé  Tadjudication  préparatoire,  et  nulle- 
ment en  exécution  d*un  jugement  qui  repousse 
une  demande  en  nullité. 

Alors  que  ce  dernier  jugement  sur  incident 
n*a  pas  éié  déclaré  exécutoire  par  provision,  on 
ne  peut  donc  prétendre  quMl  y  a  eu  violation  des 
articles  147,  443,  449  et  450  du  code  de  procé- 
dure civile,  pour  avoir  passé  outre  immédiate- 
ment à  Padjudication  définitive;  des  décisions 
incidentes  semblables  ne  sont  pas  susceptibles 
d*exécution  dans  le  sens  de  rarliclc  147.  (20  juin 
1856,  Bull,  et  Pasic.,  1856.)  340 


Jvg: 


Wkacnrub.-^y ,  Erreur  de  calcul. 


Ju&T.  —  Voy.  Cour  d^assises. 


Lbtt&s  db  cbanob.  —  Voy.  Effets  de  com- 
merce. 

IiBTTBES  BB  TomniB.  —  Voy.  Timbre. 

LzBBBTiâ  BB8  ZHBUSTKiBS.  —  Voy.  Règle- 
ment de  police. 

LzvBE8B*Écox.E.—  Voy.  CoutrcFaçon. 

I401S  «PÉGXALBB.  —  Voy.  Peines. 


M 


miLXGB.—  1.  Jppel.  Formée,  Erreur  de  nom, 

—  La  loi  ne  trace  pas  de  forme  sacramentelle 
pour  rappel  des  décisions  des  conseils  de  milice. 

En  conséquence,  s^il  est  établi  devant  la  dépu- 
taiion  permanente  que  Pacte  d'appel  contient 
une  erreur  de  nom,  elle  peut,  même  après  le  dé- 
lai d'appel,  admettre  celte  rectification.  (33  juin 
1856,  BulL  et  Pasic.,  1856.)  392 

—  9.  jéppel  hors  des  délais.  Obstacle.  Recti- 
fication d'acte  de  naissance.  —  Lorsque,  par 
suite  d^une  instance  en  rectification  d*acte  de 
naissance,  la  déclaration  d'appel  n*a  pu  être  faite 
dans  les  délais ,  cette  déclaration ,  fbrmée  ulté- 
rieurement, est  valable.  (S3  juin  1856,  Bull,  et 
Pasic,,  1856.)  506 

—  3.  Certificat  refusé.  Soutien  de  veuve.  —  Le 
refus  des  cenificaieurs  d'attester  qu'un  milicien 
pourvoit  à  la  subsistance  de  ses  père  et  mère  est 
souverain. 

En  l'absence  de  leur  déclaration,  il  est  interdit 
aux  députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux d'avoir  égard  à  aucun  autre  moyeu  de 
preuve.  (  30 juin  1856, Bull,  et  Pasic.^  1856.)  303 

—  4.  Certificat  rétracté.  Refus  d'exemption,  — 
Le  refus  d'exemption  du  service  fondé  sur  ce 
q[ue  les  certificateurs  ont  rétracté  leur  déclara- 
tion, ne  contrevient  à  aucune  disposition  de  la 
loi.  (3  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,,  1856.)        384 

—  5.  Compagnie  de  discipline.  Congé.  Effets, 

—  De  ce  qu'un  milicien  a  obtenu  un  congé  pen- 
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dant  q^u'il  était  à  la  compagnie  de  discipline , 
pour  infirmités  contractées  par  le  fait  du  ser- 
vice, il  ne  suit  pas  que  les  effets  que  la  loi  atta- 
che à  ce  congé  cessent.  (  17  octobre  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1856.)  447 

—  6.  Congé  délivré  avant  la  loi  du  m  avril 
1853  pour  infirmités  contractées  dans  le  serpice. 
—  Le  congé  délivré  avant  la  loi  interprétative 
du  15  avril  1853,  pour  infirmités  contractées 
dans  le  serfice,  ne  peut  procurer  l'exemption  au 
frère  du  congédié  qu'autant  que  la  dépuiation  du 
conseil  provincial  constate  que  ces  infirmités  ont 
été  contractées  par  le  fait  du  service.  (28  mai 
1856,  Bull,  et  Pasic.y  1856.)  383 

—  /7.  École  militaire.  Officier  mort  au  service 
avant  huit  ans  dégrade  inférieur.  Frère.  Exemp- 
tion, —  Le  milicien ,  élève  de  l'école  militaire, 
nommé  officier  avant  d'avoir  fait,  dans  un  grade 
inférieur,  le  temps  de  service  fixé  pour  la  mi- 
lice, et  qui  meurt  dans  cette  position,  n'exempte 
pas  son  frère.  (19  mai  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  295 

—  8  et  9.  Étranger.  Esprit  de  relotir.— Il  entre 
dans  les  attributions  souveraines  des  députations 
des  conseils  provinciaux  de  décider,  d'après  les 
circonstances,  si  un  étranger  s'est  établi  en  Bel- 
gique avec  ou  sans  esprit  de  retour.  (19  mai 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856;  30  juin  1850,  £11//. 
et  Pasic,  1856.)  383  et  391 

—  10.  Étudiants  en  théologie.  Ordination  à  la 
préirise,  —  Le  milicien,  étudiant  en  théologie, 
qui  est  ordonné  prêtre  avant  huit  années,  depuis 
son  inscription  sur  les  contrôles  de  l'armée  ac* 
tive,  n'exempte  plus  son  frère.  (16  juin  185G, 
Bull,  et  Pasic,  1856.)  289 

—  11.  Examen  annuel.  Age.  —  L'âge  de 
33  ans  accomplis,  fixé  par  l'article  131  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  comme  étant  celui  où  les  mi- 
liciens cessaient  d'être  assujettis  à  l'examen  an- 
nuel et  aux  dispositions  prescrites,  a  été  reporté 
à  34  par  l'article  3  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

En  conséquence,  le  milicien  qui  a  successive- 
ment été  exempté  peut,  s'il  n*a  pas  atteint  l'âge 
de  34  ans  accomplis,  être  désigné  pour  le  ser- 
vice. (33  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)    500 

—  13.  Fils  enfant  unique  légitime.  Sœur  natu- 
relle. Demi-frère  légitime.  Exemption,  —  Est 
exempt  du  service  comme  fils  et  enfant  unique  . 
légitime  celui  dont  la  mère  a  une  fille  naturelle 
et  dont  le  père  a  retenu  un  fils  d'un  précédent 
mariage.  (38  mai  1856,  Bull,  et  i>astc.,  1856.)  386 

—  13.  Fils  pourvoyant.  Unique  fils  non  marié. 
Double  exemption.  —  La  restriction  portée  au 
§  KK  de  l'article  94  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  à  l'article  35  de  la  loi  du  37  avril  1830,  par 
suite  de  laquelle  un  seul  des  fils  ou  petits-fils 
d'une  veuve,  qui  pourvoit  h  la  subsistance  de  sa 
mère  ou  de  sa  grand*  mère,  peut  jouir  de  l'exemp- 
tion provisoire  du  service ,  d'est  pas  applicable 
au  cas  prévu  par  le  §  DD  du  même  article  qui 
exempte  l'unique  frère  non  marié  d'une  famille, 
s'il  habile  avec  ses  père  et  mère  ou  le  survivant 
d'entre  eux  et  qu'il  soit  leur  soutien. 

En  conséquence  :  Si  l'un  des  frères  a  déjà  été 
exempté  comme  soutien  de  sa  mère  veuve  et 
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qu*il  se  mnrie,  un  autre  et  le  seul  non  marié, 
qui  h  son  tour  pourvoit  à  la  subsistance  de  sa 
mère,  peut  aussi  jouir  de  Pexeoiption.  (5  mai 
1856,  £uU.  et  Pùsic,  1856.)  297 

—  14.  Frères  et  demi' freines.  Famille  de  quatre 
fils.  Ordre  d*appel  au  êervice,  —  La  loi  ne  fait 
aucune  difiPérence  entre  les  frères  germains,  nié- 
rios  et  consanguins;  ils  forment,  tous  ensemble, 
la  famille  pour  Tordre  d*appel  au  service. 

En  conséquence,  d*u ne  famille  de  quatre  frères 
et  demi-frères,  dont  le  second  seulement  est  au 
service,  le  troisième  peut  être  appelé  comme 
étant  le  premier  de  la  seconde  moitié  de  la  fa- 
mille, (â  juin  1856,  Bull,  et  Paêic,  1856)    3UU 

—  15.  Infirmités.  Décision  en  fait,  —  Il  entre 
dans  les  attributions  souveraines  des  députations 
de  décider  si  un  milicien  est  atteint  ou  non  d*une 
infirmité  qui,  diaprés  la  loi,  le  rend  impropre 
au  service.  (19  mai  1856,  Bulletin  et  Pasic, 
1856.)  382 

—  16.  Infirmités  contractées  par  le  fait  du 
service.  Congé,  Termes équipollents.  —  Les  mots: 
par  le  fait  du  service,  inscrits  dans  la  loi  inter- 
prétative du  15  avril  1852,  ne  sont  pas  sacra- 
mentels. Ils  peu  vent, -dans  les  décisions  des  dé- . 
putations  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
être  remplacés  par  des  équipollents.  (17  octobre 
1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  447 

—  17..  Mineur.  Lieu  d'inscription  pour  le  ti- 
rage. —  Le  ndilicien  resté  sans  père  ni  mère  et 
n*ayant  pas  de  tuteur,  doit  être  inscrit,  pour  le 
tirage  au  sort,  dans  la  commune  où  il  a  sa  rési- 
dence. (3  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)    285 

—  18.  Pourvoi,  Signification.  Déchéance.  — 
Est  nul  le  pourvoi,  en  matière  de  milice,  qui  n*a 
pas  été  notifié  à  la  partie  nominativement  en 
cause  devant  la  dépuiation.  (28  mai  1856,  BuU. 
et  Pasic,  1856.)  506 

—  19.  Soutfen,  Fils  pourvoyant.  Décision  en 
fait.  —  Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
des  députations  des  conseils  provinciaux  de  dé- 
cider si  un  milicien  pourvoit  ou  non  à  la  sub- 
sistance de  ses  père  et  mère.  (28  mai  1856,  Bull, 
et  Pasic,  1«56.)  305 

—  20.  Soutien  de  parents.  Certific<its,  Preuves' 
contraires.  Décisiofè  en  /<iit,  —  Est  souveraine  et 
non  susceptible  de  recours  en  cassation,  la  déci- 
sion d^ine  députation  permanente  de  conseil 
provincial  qui,  malgré  la  production  du  certificat 
litt.  R,  décide  qu^un  milicien  n*est  pas  le  soutien 
de  ses  parents.  (12  mai  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  281 

—  21.  Soutien  de  père  et  mère.  Décision  en  fait. 
—  Est  souveraine  la  décision  d^une  députation 
permanente  portant  que  c*est  à  bon  droit  que  le 
certificat  constatant  qu^un  milicien  pourvoit  à 
la  subsistance  de  son  père  lui  a  été  refuse. 
(23  juin  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  281 

—  22.  Soutien  âb  veuve.  Exemption.  Premier 
fils  déjà  exempté.  —  Si  celui  des  fils  d^uiie  veuve 
qui  a  été  exempté  provisoirement  est  appelé  au 
service  avant  d  avoir  joui  de  l'exemption  pen- 
dant huit  ans,  un  autre  frère  peut  Pobtenir  à  son 
tour. 

La  disposition  finale  du  ^  KK  de  Tarticle  94 


de  la  loi  du  8  janvier  1817,  aux  termes  de  l<i- 
quelle  un  seul  des  fils  d*une  famille  peut  jouir 
de  Texeroption  du  service  comme  soutien  de 
sa  mère  veuve,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
celui  qui  a  obtenu  Texempiion  ait  pu  en  profiler 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  Taffran- 
chir  définitivemc^nt  de  ses  obligations  comme  mi- 
licien. (2  juin  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)       301 

—  23.  Substitution.  Miliciens  de  la  même  com- 
mune. —  La  loi  du  28  mars  1835,  article  2,  n'a 
pas  modifié  le  principe  posé  dans  rariicleioidde 
la  loi  du  8  janvier  1817,  par  suite  duquel  les  sub- 
stitutions ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  mili- 
ciens d*ane  même  commune.  (19  mai  1856,  Bs^t. 
et  Pas.,  1856.)  281 

—  24.  Substitution.  Substitution  nouvelle  aprèn 
cinq  ans  de  service,  ResponsahUité  du  second  sub- 
stitué, —  Lorsqu*un  substituant  est,  après  cinq 
ans  de  service,  admis  à  substituer  un  autre,  ce 
dernier  prend  la  place  du  substituant  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  il  aurait  encore  dû  ser- 
vir pour  le  compte  du  premier  substitué.  (28  mai 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  288 

—  25.  f^olontaire.  Remplacement,  —  Le  volon- 
taire, enrôlé  avant  l'âge  de  la  milice  et  non  eu 
déduction  du  contingent  de  sa  commune,  qui, 
avant  d'avoir  fait  huit  ans  de  service,  obtient  de 
se  faire  remplacer,  ne  peut,  s'il  est  ensuite  dési- 
gné par  le  sort,  invoquer  le  service  de  ce  rem- 
plaçant pour  s'affranchir  de 'celui  de  la  milice. 
(  19  mai  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  293 

MiLiGiBir.  —  Voy.  Désertion. 

MiBiss.  —  Concession.  Plans  inclinés.  Inter- 
prétation. Limites,  —  En  interprétant  un  acte  de 
concession  par  le  cahier  des  charges  et  en  re- 
cherchant à  l'aide  de  cefui-ci  le  mode  de  limi- 
tation souterraine  que  l'acte  de  concession  a 
voulu  adopter,  une  cour  d'appel  n'a  pu  mécou- 
Dâitre  la  foi  due  au  titre  ni  contrevenir  à  la  loi 
du  21  avril  1810  qui  ne  s^oppose  pas  à  ce  que  les 
limites  soient  fixées  dans  Pacte  de  concession 
par  renvoi  à  un  autre  acte  déterminé  et  notoire. 

Un  acte  de  concession  peut  légalement  fixer 
une  limite  inclinée  au  lieu  d'une  limite  verticale 
quand  la  nécessité  eu  est  reconnue  et  ainsi  ap- 
préciée par  le  gouvernement. 

L'exception  que  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril 
1810  permet  d'apporter  à  la  règle  sur  la  manière 
de  limiter  l'étendue  des  concessions  concerne, 
non-seulement  le  degré  de  profondeur  des  plans 
verticaux,  mais  encore  les  plans  verticaux  eux- 
mêmes.  (18  janv.  1856,  Bull,  et  i>£u.y  1856.)    131 

MiBiBS  nvi  rB&.  —  Concession.  Minerai  ex- 
ploitable sans  travaux  d'art.  Droits  du  proprié- 
taire du  sol  à  ce  minerai.  —  Les  actes  de  conces- 
sion de  raines  de  fer  ne  peuvent  légalement 
comprendre  le  minerai  en  couches  ou  en  filons , 
dont  l'exploitation  est  possible  à  ciel  ouvert  sans 
établissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art, 
et  ne  doit  pas  empêcher  avant  peu  d'années 
l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

En  le  décidant  ainsi,  le  juge  ne  se  met  pas  en 
contradiction  avec  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qui  proscrit  la  divisibilitédes  mines.  (19 jan- 
vier 1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  1 17 
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MiHEVR.  —  Voy.  Peines. 

Mise  a  la  disposxtioh  du   dépaate- 

MEBIT  DE  LA  OUEERE.  —  Milicien,  Peitic.  -> 
La  mise  d^tni  milicieu  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  gaerre  nVsl  pas  une  peine,  mais 
une  conséquence  de  la  désertion. 

Par  suite,  Tnrrél  qui,  en  condamnant  un  mili- 
cien pour  désertion,  vente  d'effets  et  larcin,  à  la 
détention,  $an8  déchéance  do  l'état  militaire,  dit  : 
qu^après  avoir  subi  sa  peine,  il  sera  mis  h  la  dis- 
position du  département  de  la  guerre,  n*a joule 
pas  arbitrairement  une  seconde  peine  à  la  pre- 
mière et  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir. 
{n  avril  1856,  Bull,  et  Paaic,  1856.)  195 

Motifs  bes  juoemehts.  —  1 .  Jdmission  à 
preuve.  Rejet,  —  Il  n'y  a  pas  pour  le  juge  obli- 
gation de  motiver  la  non-admission  d'une  preuve 
offerte  relativement  à  un  usaj^e  commercial  et  re- 
lativement à  la  prétention  qu'on  n'aurait  agi  c^ue 
comme  mandataire,  alors  que  le  juge  a  décidé 
que  rcngagemenji  contracté  Tétait  en  dehors  de 
cet  usage ,  et  que  Ton  avait  traité  comme  ven- 
deur et  non  comme  mandataire.  (  16  mai  1856, 
Bull,  et  Paeic,  1856.)  394  < 

—  9.  Conclutiona.  Faits  alléguée.  Motif  êuffi- 
nant,  —  Les  tribunaux  n'ont  à  statuer  que  sur 
les  conclusions  des  parties;  on  ne  peut  leur  re- 
procher de  n'avoir  pas  répondu  dans  leurs  juge- 
ments à  une  simple  allégation  de  faits,  dont  la 
preave  n*était  ni  rapportée  nî'offerte. 

Le  juge  motive  suffisamment  le  rejet  d'une 
prétention  lorsqu'il  décide  qu'elle  manque  de 
base.  (5  juin  1856,  Bull,  et  Poêic,  1856.)     333 

—  S.  Jugement  interprété,  —  On  ne  peut  con- 
sidérer ooramedénué  de  motifs  àcet  égard  l'arrêt 
qui,  en  repoussant  l'interprétaiion  restrictive 
que  donnait  l'appelant  au  dispositiPdu  jugement 
à  quo j  s'appuie  sur  des  considérations  puisées 
dans  les  titres  et  dans  la  loi  pour  fixer  l'étendue 
des  droits  des  parties.  (  19  janvier  1856,  Bull,  et 
Paaicé,  1856.)  117 

—  4.  Réponee  implicite,  —  Le  juge  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  acte  d'appel  signiHé  au  do- 
micile élu  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  584 
du  code  de  procédure  motive  par  cela  même  son 
refus  implicite  d'appliquer  à  la  cause  les  art.  1 1 1 
du  code  civil  et  59  du  code  de  procédure.  (  6  dé- 
cembre 1855,  Bull,  et  Paeic,^  1856.)  158 

Mue  DE  sÉPAEATiosr.  —  Vice  de  construc- 
tion. Responsabilité.  Décision  souveraine. —  Lors- 
qu'un voisin  est  assigné  à  raison  de  la  détério- 
ration d'un  mur  de  séparation,  si  le  juge  décide 
que  cette  détérioration  provient  d'un  vice  de 
construction  imputable  au  précèdent  proprié- 
taire de  la  maison  appartenant  depuis  à  celui 
qui  se  plaint,  celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'on  a 
contrevenu  vis-à-vis  de  lui  aux  art.  689  et  1643 
du  code  civil,  en  faisant  peser  sur  lui  une  res- 
ponsabilité qui  lui  est  étrangère.  (  5  juin  1856, 
Bull,  et  Pasic,  1856.)  323 


N 


NOH  BIS   lir  IDEM.  —   Témoin  condamné 
pour  refus  de  déposer.  Nouvelle  comparution. 


Refus  nouveau  de  dépeser.  —  Le  témoin  qui, 
ayant  comparu  devant  le  juge  d'instruction,  a 
refusé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  ont  été 
faites  et  qui ,  de  ce  chef,  a  été  condamné  à  l'a- 
mende ,  ne  peut ,  s'il  est  assigné  de  nouveau , 
qu'il  comparaisse  et  refuse  encore  de  satisfaire 
aux  mêmes  questions  ,  être  condamné  une  se- 
conde fois.  C'est  le  cas  de  l'application  de  la 
règle  non  bis  in  idem,  (  31  janv.  1856,  Bull,  et 
Pas.,  1856.)  30 

NovATiow.  —  Voy.  Dot. 

Nullités  covveetes.  —  Pourvoi,  —  Lors- 
qu'une cour  d'appel  adopte  Les  motifs  du  pre- 
mier juge  pour  maintenir  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
on  n'est  pas  recevable  à  invoquer  devant  La  çoiir 
de  cassation  des  irrégularités  de  nature  à  enta- 
cher de  nullité  le  jugement  de  première  instance  ^ 
spécialement  l'irrégularité  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  témoins  alors  entendus.  Ces  irrégula- 
rités devaient  être  proposées  en  degré  d'appel. 
(  27  octobre  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)         470 
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Oblioatiow  ihditisible.  —  Garantie, 
yenle  immobijfièfe.  —  Est  indivisible  l'obligation 
de  garantie,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble, 
contre  le  fait  du  vendeur  ou  de  ses  héritiers. 
(  5  juin  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  308 

OrriciBEDE  POLICE.  -^  Voy.  Cours  d'as- 
sises; Témoin. 

Optioh.  —  Voy.  Testament. 

OeBON HAirCE  DE  EEHTOI  AU  TEIBUSTAL 
GOEEEGTIONHEL.  —  Interprétation.  Chose  ju- 
gée. Décision  en  fait,  —  Dans  le  doute,  il  entre 
dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  d'appré- 
cier, d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
pour  quels  faits  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 

En  faisant  cette  interprétation  il  ne  contre- 
vient pas  à  la  chose  jugée.  (29  mai  1856  ,  Bull, 
el  Pasic,  1856.)  366 

OuTEAGES.  —  Magistrat  non  présent.  — 
L'article  2^2  du  code  pénal ,  qui  punit  l'outrage 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers  les  magis- 
trats dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  n'est  applicable  qu'aux  of- 
fenses faites  au  fonctionnaire  en  sa  présence. 
(4  fév.  18^0,  BuU.  et  Pas.,  1856.)  99 


Patbete.  ^  1.  Ateliers  dans  diverses  com- 
munes. Droit  maximum,  —  Le  fabricant  qui  est 
imposé  au  maximum  du  droit  de  patente  dans 
la  ville  qu'il  habite,  à  raison  du  nombre  d'ou- 
vriers qu'il  emploiedansson  établissement  (300), 
ne  peut  être  assujetti  b  un  nouvel  impôt  pour 
ceux  qu'il  occupe  dans  d'autres  communes  pour 
la  même  industrie.  (28  juillet  1856,  Bull,  et 
Pa*ic.,  1856.)  411 
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—  2.  Bénéfices,  Sociétés  anonymss»  Traiiê* 
mênls  ou  émoluments  des  administrateurs  et  des 
commissaires.  Patente  {droits  de).  Déduction  des 
bénéfices.  —  Dans  le  calcul  des  béoéfices  pour  la 
fixatioD  du  droit  de  patente  ne  sont  pas  compris 
les  traitements  ou  émoluments  des  administra- 
teurs et  des  commissaires  des  sociétés  anonymes. 

11  en  est  autrement  de  la  somme  k  payer  pour 
le  droit  de  patente.  (14avril  \956fBuU.  et  Pasic, 
1856.)  166 

—  3.  Traitements,  Emoluments,  JReceveurs, 
jigents  de  la  Banque  nationale,  —  Par  traite- 
ments et  émoluments  devant  servir  de  base  à  la 
fixation  du  droit  de  patente  des  receveurs,  la  loi 
n*eotend  que  la  partie  de  ces  traitements  ou  émo- 
luments qui  est  pour  eux  un  bénéfice  ;  elle  ne 
comprend  pas  ce  qui  doit  en  être  distrait  par 
eux  pour  frais  de  bureau  et  salaires  de  leurs 
employés.  (11  aoAt  1856,  Bull,  et  Pasicrisie, 
1856.)  417 

PaT&OVILLBS.  —  Garde  civique.  Règlements 
'communaux,  —  Les  lois  des  8  mai  1848  et 
13  juillet  1853  chargent  la  garde  civique,  exclu- 
sivement, du  service  des  patrouilles  et  gardes  de 
nuit,  et  les  conseils  de  discipline,  seuls,  peuvent 
connaître  des  contraventions  relatives  à  ce  ser- 
vice. 

En  conséquence  :  Sont  abrogés  les  règlements 
communaux  sur  la  matière.  (31  décembre  1855, 
^m//.  eti'aa.,  185C.)  38 

PaiSTBS.  —  Atténuation,  Mineur  de  seize 
ans.  Lois  spéciales.  Délits  ruraux,  —  Le  principe 
de  Tatténuation  des  peines,  à  raison  du  jeune 
âge,  écrit  dans  les  articles  67  et  60  du  code  pé- 
nal ,  ne  s*étend  pas  aux  délits  prévus  et  punis 
par  des  lois  spéciales,  à  moins  que  ces  lois  n*en 
disposent  autrement. 

Il  ne  s^applique  pas,  notamment ,  aux  délits 
ruraux  prévus  par  la  loi  des  â8  septembre-6  oc- 
tobre 1791.  (91  avril  1856,  Bull,  et  Pasicrisie , 
1856.)  108 

—  Emprisonnement,  Voy.  Mise  à  lo  disposition 
du  département  de  la  guerre;  Récidive. 

Pbhsioh.  —  Voy.  Dot. 

PAaBMPTioir.  -^  Action  et  instance  éteintes. 
Faits  pertinents.  Actes  de  poursuite.  Décision  en 
fait,  —  Lorsque,  pour  repousser  une  demande 
en  péremption,  il  est  allégué  que  Paction  a  pris 
fin  et  que  Tinstance  est  devenue  sans  objet  par 
Tacquiescemeni  et  le  payement  qui  en  a  été  la 
suite,  et  que  des  faits  sont  articulés  dans  le  bol 
de  fournir  celle  preuve,  le  ju^e  qui  déclare  les 
faits  non  pertinents,  parce  qu'ils  ne  pourraient 
suppléer  les  actes  valables  de  poursuites,  seuls 
efficaces  pour  interrompre  la  prescription  ,  fait 
une  fausse  application  des  articles  397  et  399  du 
code  de  procédure  civile,  et  contrevient  aux  arti- 
cles 1134  et  1334  du  code  civil. 

Cne  semblable  décision  soulève  une  question 
relative  à  Pinierprétation  de  la  loi.  (5  janvier 
1856,  Bull,  et  Pas,,  1856.)  162 

Pharmacien.  —  Toy.  Remèdes  secrets. 

PoSTB  AUX  LETT&E8.  —  JWnnaport.  Im- 
mixtion.  Chemins  do  fer  concédés.  Chef-garde» 


—  L*articlc  9  de  la  loi  du  93  avril  1849,  en  di- 
sant peser  la  responsabilité  de  la  contravention 
sur  les  personnes  qui  renfermeront  des  lettres 
dans  les  colis  expédiés  par  les  chemjns  de  fer, 
en  affranchit  virtuellement  les  exploitants  de  ces 
chemins  qui  ont  transporté  ces  colis  dans  l'igno- 
rance de  la  contravention  commise.  (22  octobre 
1856,  Bull,  et  Pas,,  1856.)  4G6 

PoSTB  (maitbM  i>b).  —  Indemnité,  Message- 
ries, Fourgons  suspendus  servant  au  transport 
exclusif  des  marchandises.  Relais  partsculiers,-^ 
LMndemniié  de  35  centimes  par  poste  et  par  che- 
val, imposée  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques en  faveur  des  maîtres  de  poste,  n*est  pas 
due  pour  les  fourgons  suspendus,  employés  par 
les  messageries  pour  le  transport  exclusif  des 
ballots  et  marchandises,  et  conduits  à  grande  vi- 
tesse à  Taide  de  relais  particuliers.  (30  avril 
1856.  BuU,  et  Pas,,  1856.)  929 

Pou&voi.  —  1.  Acquittement,  Délai,  Jour 
férié.  Matière  correctionnelle,  —  Le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  d*ac- 

Suittemeni  rendus  en  matière  correctionnelle  est 
e  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  n*est  pas  augmenté  d*un  jour  parce 
que  le  lendemain  de  celui  où  le  jugement  a  été 
prononcé  est  férié.  (  3  juin  1856,  BuU,  et  Pa«., 
1856.)  555 

—  2.  Acquittement.  Délai,  —  En  cas  d'ac- 
quittement, le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion n'est  que  de  vingt-quatre  heures.  (28  avril 
1856,  BuU.  et  Pas,,  1856.)  193 

—  3.  Amende  non  consignée.  Peine  corredion' 
nelle  prononcée.  Déchéance.  —  Est  déchu  de  son 
pourvoi  le  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
qui  n'a  point  consigné  Tamende  sans  justifier 
qu'il  fût  dispensé  de  cette  consignation.  (  11  fév. 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  82 

—  4.  Décision  un  fait.  Limites.  Interprétation. 

—  Il  y  a  décision  en  fait  quand  le  juge  du  fond 
détermine  la  portée  d'un  acte  par  lequel  les  par- 
ties, en  désaccord  sur  les  limites  d'un  terrain 
vendu,  avaient  pour  but  de  fixer  ces  limites  ;  on 
ne  peut  prétendre  que  par  semblable  interpréta- 
tion ce  juge  aurait  contrevenu  à  Pariicle  1134 
du  code  civil.  (3  janvier  1856,  Bull,  et  Pasic., 
1856.)  178 

—  5.  Délai.  Jugement  sur  la  compétence,  — 
Les  jugements  sur  la  compétence,  rendus  en  ma- 
tière pénale  et  donnant  lieu  h  règlement  déjuges, 
ne  doivent  pas  être  attaqués  dans  les  vingt-quatre 
heures.  (  12  mai  1856,  huit,  et  Pas.,  1856.)    247 

—  6.  Délai.  Suspension.  Appel  partiel, — Lors- 
qu'un iribuna'  a  statué  en  dernier  ressort  sur  le 
foud  du  litige,  et  en  premier  ressort  seulement 
sur  la  compétence,  et  qiv'il  y  a  appel  quant  à  la 
décision  relative  à  la  compétence,  le  délai  pour 
se  pourvoir  en  cassation,  quant  à  la  partie  du 
jugement  qui  a  statué  au  fond,  ne  commence  à 
courir  qu'après  que  la  cour  d'appel  a  statué  sur 
la  question  de  compétence.  (!28  décembre  1855, 
BuU.  Cl  Pas.,  1850.)  46 

—  7.  Recevabilité.  Décision  préparatoire.  — 
Est  non  reccvable  le  pourvoi  dirigé  contre  on 
arrêt  qui,  sans  statuer  définitivement  soit  sur  la 
validité  de  la  clause  pénale,  soit  sur  la  demande 
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de  déchéance  de  la  quotité  disponible ,  snrsoit  h 
prononcer  sur  ces  conclusions  jusqu^après  les 
opérations  du  partage.  (38  fév.  185C,  BtUl,  et 
PoMc,  1856.)  519 

—  Voy.  Amende;  Garde  civique  ;  Nullités  cou- 
vertes. 

Pov&'^oi  &BJBTA.  —  Voy.  Indemnité. 

Pouvoir  msg&étiowhax&b.  —  Voy.  Cour 
d^assises. 

Pouvoir  judigiaxrb.  —  Voy.  Compé- 
tence. 

PmBSC&iFTtoir.  —  Capital.  Créance  à  terme. 
Jntéréu,  Rente  conêtituée,  —  La  prescription  d*un 
capital  remboursable  plusieurs  années  après  la 
dat^  du  prêt  qui  en  est  fait  ne  prend  cours  qu*à 
partir  du  jour  fixé  pour  le  remboursement,  sans 
distinguer  si  ce  capital  est  ou  non  productif  d*in- 
léréis. 

Tant  que  le  capital  nVst  pas  prescrit,  le  créan- 
cier peut  réclamer  les  intérêts,  sons  la  réserve 
pour  le  débiteur  d'opposer  la  prescription  de  cinq 
ans,  conformément  à  Tarticle  3277,  encore  bien 
que  plus  de  trente  ans  se  seraient  écoulés  sans 
<iu*il  y  eût  eu  payement  ou  réclamation  de  ces 
intérêts. 

L^obligation  de  servir  les  intérêts  d*une  dette 
principale  ne  se  prescrit  qu^avec  celle-ci. 

Les  créances  à  terme  productives  d'intérêts  et 
les  rentes  constituées  sont  régies  par  des  prin- 
cipes difiFérenis;  le  créancier  d'une  rente  consti- 
tuée n'ayant  directement,  en  vertu  de  son  titre., 
qu'un  droit  aux  annuités  à  échoir.  (  10  janvier 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  185 

—  Voy.  Garantie  simple. 

pRéaoMPTioirs.  —  Voy.  Convention. 

Prbutb  tbstimomialb.— ProAt6i7ùm.  Or^ 
dre  publie,  —  La  défense  portée  à  rarlicle  1541 
du  codecivil  ne  tient-elle  qu'à  l'intérêt  privé, d'où 
il  résulterait  que  les  parties  pourraient  dispenser 
ïe  juge  de  s'y  soumettre.  (33  déc.  1854,  Bull,  et 
Pa*.,  1856.)  178 

PbAtbbtxow.  —  Voy.  Garde  civique. 

Pbogébubb  bbvabt  la  cour  oa  cassa- 
Txosr.  —  Voy.  Cour  de  cassation. 

Provriété  lxttéraxrb.  -—  Voy.  Contre- 
façon. 

PropriAtAs  MOBXLxitRBs.— Voy.  Destruc- 
tion d'édifices. 

PuROB.  —  Voy.  Hypothèque. 


QuBSTiozr  d'état.  — -  Double  acte  de  nais- 
«ance.  Filiations  différentes.  Action  criminelle. 
Faux,  —  Au  cas  où  deux  actes  de  naissance, 
dressés  à  l'occasion  d'un  même  individu,  lui  at- 
tribuent des  filiations  différentes,  le  point  de 
savoir  auquel  de  ces  actes  doit  être  accordée  la 
préférence ,  soulève  une  question  d'état  de  la 


compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  qui , 
jusqu'à  son  jugement  définitif,  rend  non  receva- 
ble  l'action  criminelle  en  faux  du  ministère  pu- 
blic. (  14  janv.  1856,  Bull,  et  Paeic.^  1856.)    60 

QuBSTXOHS  AU  JURT.  —  1.  Auteur.  Ré- 
ponse négative.  Fait  de  l'accusation.  —  De  ce 
que  le  jury  a  répondu  négativement  à  la  ques- 
tion d'auteur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  déclaré 
la  non-existence  du  fait  objet  de  l'accusation. 
(7  juillet  1856,  Bull,  et  Pasic,  1856.)  533 

—  2.  Accusation.  Modification.  Question  sub- 
sidiaire, —  La  question  subsidiaire  :  si  l'accusé 
n'est  pas  au  moins  coupable  d'avoir  commis  un 
faux  dans  un  duplicata .  ne  change  pas  l'accu- 
sation de  faux  commis  dans  un  original;  elle  ne 
fait  que  la  modifier.  (38  juillet  1856,  Bull,  et 
Pas.,  1856.)  531 

—  5.  Complicité.  Questions  complexes.  Faits 
principaux.  Cumul.  —  Est  complexe,  et  partant 
nulle,  une  question  de  complicité  portant  tout  à 
la  fois  sur  des  chefs  d'accusation  distincts.  (7juill. 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  535 

—  4.  Contradiction,  Original.  Duplicata.  Faux, 

—  Le  jury  peut,  sans  contradiction,  répondre 
négativement  à  une  question  de  faux  commis 
dans  un  original  de  connaissement  et  affirmati- 
vement à  la  question  de  faux  commis  dans  un 
duplicata  n^ayant  pas  tous  les  caractères  d^un 
double. (38  juill.  1856,  Buli.  et  Pas.,  1856.)  551 

—  5.  jFViiJ  principal  (éléments  du).  Division.— 
Lorsque  les  éléments  du  fait  principal  ont  été 
divisés  en  deux  questions,  et  que  le  jury  a  ré- 
pondu affirmativement  à  Tune  ,  à  la  grande  ma- 
jorité, et  à  l'autre  à  la  majorité  de  sept  contre 
cinq,  la  cour^doit,  à  peine  de  nullité,  délibérer 
sar  les  deux  questions. 

Si  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  division  des  élé- 
ments du  fait  principal  en  plusieurs  c^uestions, 
ce  n'est  que  pour  autant  qu'il  n'en  soit  pas  ré- 
sulté de  préjudice  pour  l'accusé.  (33  avril  1856, 
BuU.  et  Pas.,  1856.)  197 

—  6.  Fait  principal.  Arrestation  procurée.  Ré* 
poHse  affirmative  à  la  simple  majorité.  Délibéra- 
tion de  la  cour,  —  Le  fait  de  l'arrestation  de 
Tauteur,  procurée  par  un  coaccusé,  n'est  pas 
compris  dans  les  éléments  du  fait  principal. 

En  conséquence,  si  cette  cause  d'excuse  n'est 
admise  par  le  jury  qu'à  la  simple  majorité,  la 
cour  d'assises  n'est  pas  tenue  à  en  délibérer. 
(33  avril  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  191 

—  7.  Infanticide,  Nouveau-né.  —  Dans  une 
accusation  d'infanticide,  le  jury  doit  être  inter- 
rogé d'abord  sur  le  fait  principal  d'homicide  et 
ensuite  sur  la  circonstance  aggravante  si  l'enfant 
homicide  était  nouveau-né.  (4  août  1856,  BuU, 
et  Pas.,  1856.)  538 

—  8.  Questions  posées  d'office.  Présomption. 

—  De  ce  qu'une  question  est  posée  d'office  par 
le  président  de  la  cour  d^assises  et  que  le  jury 
y  a  répondu  affirmativement,  il  suit  que  celte 
question  résultait  des  débats,  bien  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  ne  le  constate  pas.  (39  janv. 
1856,  Bull,  et  Pas,,  1856.)  101. 

—  9.  Question  de  fait.  Faux.  Connaissement. 
Duplicata.  —  Le  point  de  savoir  si  un  faux  a 
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été  commis  sur  Toriginal  ou  bien  sur  le  dupli- 
cata d^uD  connaissement  est  une  question  défait 
et  non  de  droit.  (28  juillet  1856,  Bull,  et  Pa»., 
1856.)  331 

—  10.  QueiUona  êubsidiaires  potées  d'office. 
Attentat  à  la  pudeur,  —  Le  président  de  la  cour 
peut  poser  d*office  les  questions  subsidiaires  qui 
concernent  les  faits  de  raccusation. 

Spécialement  :  Dans  une  accusation  d^attentat 
à  la  pudeur  avec  violence  il  peut  interroger  se- 
condairement le  jury  sur  le  point  de  savoir  si, 
au  moins,  le  crime  n*a  pas  été  commis  sans  vio- 
lence, (S9  janv.  1856,  Buft.  et  Pas.,  1856.)     101 

—  Voy.  Faux  en  écriture  de  commerce. 


RéciDiTB.  —  Simple  police.  Peine  d^empri» 
eonnemeni,  —  Aux  cas  de  récidive,  prévus  par 
les  articles  474  et  471  du  code  pénal,  le  juge  de 
simple  police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  peine  d'emprisonnement.  (  22  août  1850,  Bull. 
et  Paeic,  1856.)  430 

RacTiriGATioir.  —  Voy.  Erreur  de  calcul. 

RÉDUCTIOW  DB  FLOBIMB  BV  VRABIGa.  — 

Voy.  Erreur  de  calcul. 

'    Rbtus  B'ObAir.  —  Voy.  Discipline  mili- 
taire. 

RÉaXME  BTPOThUcairb.— 1 .  Créance  hypo- 
thécaire.  Subrogation,  Transcription  marginale. 
Droits  des  tiers,  f^aleur  du  mot  tiers.  —  Les  sim- 
ples créanciers  chirographaires  pguveni  se  pré- 
valoir de  rinobservation  des  moyens  de  publicité 
exigés  par  Part.  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
sur  le  régime  hypothécaire ,  spécialement  vis-à- 
vis  de  celui  qui,  étant  subrogé  de  plein  droit  à 
une  créance  hypothécaire  couformément  à  Par- 
licle  1251  du  code  civil ,  n^a  pas  fait  mentionner 
son  droit  en  marge  de  Tinscripiion. 

Parmi  les  tiers  qui  peuvent  invoquer  cet  arti- 
cle 5  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  on  ne  peut 
comprendre  exclusivement  ceux  qui  ont  un  droit 
réel  sur  Timmeuble.  (8  mai  1856,i&tf//.et/'a«tc., 
1856.)  260 

—  2.  Fraude.  Appréciation,  —  C'est  au  juge 
du  fond  à  apprécier  quand  il  y^  a  fraude  exclu- 
sive de  l'application  des  principes  énoncés  aux 
art.  1  et  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851,  (8  mai 
1856,  BuU.  et  Pas.^  1856.)  200 

RisttLBMBHT  H'B  JUttES.  —  Pourvoi  con- 
verti en.  —  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être 
converti  en  une  demande  en  règlement  de  juges. 
(  12  mai  1856,  BuU.  et  Pasic.^  1856.)  247 

RibaLBMBivT  »B  POLiCB.—  Bouckers,  Débit 
de  viande.  Liberté  des  industries.  --  Est  légale  la 
disposition  d'un  règlement  de  police  communale 
qui  interdit  l'étalage  et  le  débit  de  viandes  fraî- 
ches ailleurs  qu'à  la  boucherie  publique.  (3  juin 
.1856,  Bull,  et  Pas,,  1856.)  334 

RisGLBMBirTS  COMMUWAVX.—  Patrouilles. 
—  Voy.  Patrouilles. 


Rbmèdbs  BBcmBTB.  —  Abrogation.  —  Les 
lois  françaises  relatives  à  la  police  médicale  et 
aux  diverses  branches  de  l'art  de  guérir  ont  été 
abrogées  en  Belgique  ;  en  conséquence ,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  plus  appliquer  les  disposi- 
tions des  lois  du  21  germinal  an  xi  et  du  19  plu- 
viôse an  xni  répressives  de  l'annouce,  de  la  mise 
en  vente  et  du  débit  des  remèdes  secrets.  (  10  dé- 
cembre 1855,  BuU,  et  Pas.,  1856.)  7 

—  2.  Préparation  vendue  pour  une  autre.  — 
Aucune  disposition  de  la  loi  du  12  mars  1818  ne 
défend  aux  pharmaciens  ou  autres  personnes  au- 
torisées à  exercer  l'art  de  guérir,  de  vendre  des 
remèdes  secrets. 

Toutefois  le  pharmacien  qui  vend,  comme  re- 
mèdes secrets,  des  compositions  pharmaceutiques 
qui  n'ont  pas  été  composées  par  lui-même  ou 
sous  sa  surveillance,  suivant  la  véritable  formule 
de  l'inventeur,  contrevient  à  l'art.  22  de  la  loi  du 
12  mars  1818  et  doit  être  puni  des  peines  com- 
minées  par  cet  article,  il  est  coupable,  dans  ce 
cas,  d'avoir  donné  une  préparation  pour  une 
autre.  (  10  déc.  1855,  BuU.  et  Pas.,  1856.)^       7 

Rbmploi.  —  Déclaration,  Éléments.  Termes 
sacramentels.  Interprétation.  —  La  déclaration 
de  remploi  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  : 
sans  contrevenir  aux  articles  1434, 1341  et  1353 
du  code  civil ,  le  juge  du  fond  peut  rencontrer, 
dans  les  circonstances  dans  lesquelles  l'acquisi- 
tion a  été  faite,  la  preuve  des  deux  éléments  de 
fait  auxquels  est  subordonné  le  remploi  «  confor- 
mément audit  article  1434.  (  10  avril  1856,  Bulf. 
eiPas.,  1856.)  241 

Rbmtb  cobstituéb.  —  Voy.  Prescription. 

Rbhvoi  AFKtB  GA8SATI0B.  —  1 .  Aclion  non 
recevable,  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  annule 
une  décision  judiciaire  parce  que  l'action  du  mi- 
nistère public  est,  hic  et  nunc,  non  recevable,  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun  renvoi.  (14  janv. 
1856,  BuU.  et  Pas,,  1856.)  60 

—  2.  Fait  non*puni.  —  Lorsque  la  cour  de 
cassation  prononce  l'annulation  d'une  décision 
judiciaire  parce  que  le  fait  qui  a  motivé  les  pour- 
suites ne  constitue  ni  délit  ni  contravention ,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi.  (31  décembre  1855, 
BuU.  et  Pas.,  1856.)  38 

—  3.  Jugement  correctionnel,  —  £n  matière 
correctionnelle,  l'appréciation  du  fait  et  du  droit 
appartenant  au  même  juge,  si  le  jugement  est 
annulé,  la  cour  de  cassation  doit  renvoyer  pour 
le  tout  devant  un  autre  juge.  (7  janvier  1856, 
Bull,  et  Pas.,  1856.)  23 

RÉPLZQUB  BT  DVPUQUB.  —  Voy.  Gour  de 
cassation. 

—  Rbtovr  8AHS  FBAXS.  —  Voy.  Effets  de 
commerce. 


Saisib.  Voy.  Commandement. 

Sbrmbht.  ->  Voy.  Cour  d'assises;  Experts. 
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SociàTéB  AWOifTMSs.  —  Voy.  Arbitres  ;  Pa- 
terne. 

Su&ENGHisnE.  —  Voy.  Hypothèque. 


TÉMOIN.  —  Voy.  Cour  d^assises  ;  Non  bU  in 
idem  ;  Tribunaux  correclioonels. 
Tentative.  —  accusation.  —  Voy.  Viol. 

Testament.  —  1 .  Insiitutiàn  d'héritier.  In- 
terprétation.  Acte  étranger.  Contrat  de  mariage. 
Coutume  de  Gand,  Valeur  ieatamentaire  du  con- 
trat de  mariage.  —  Sans  méconnaître  les  arti- 
cles 1319  et  967  du  code  civil,  le  juge  du  fond  a 
pu,  en  «^appuyant  sur  la  Tolouté  du  testateur, 
décider  que  ce  testateur  a  appelé  à  la  moitié  de 
la  succession  les  parents  de  sa  femme,  encore 
bien  qu*en  confirmant  les  dispositions  de  son 
contrat  de  mariage,  il  aurait  exprimé  seulement 
que  ses  propres  héritiers  h  lui  ne  pouvaient  pré- 
tendre qu^à  la  moitié  de  la  succession  de  sa  femme. 

Pour  justifier  cette  interprétation,  le  juge  du 
fond  a  pu  se  référer  au  contrat  de  mariage,  au- 
cune loi  ne  lui  défendant  de  recourir  à  d^autres 
actes  ou  h  des  circonstances  extrinsèques. 

Il  y  a  été  autorisé  dans  tous  les  cas  alors  que 
ce  contrat  de  mariage,  passé  sous  Tempire  de  la 
coutume  de  Gand,  avait  la  valeur  d*un  acte  tes- 
tamentaire. (16  novembre  1855,  Bull,  et  Pas,, 
1856.)  90 

—  2.  Partage,  Clause  pénale.  Quotité  disponi- 
ble. Privation,  Appréciation  souteraine,  —  Lors- 
qu'une testatrice  a  fait  le  partage  des  biens 
qu'elle  délaisse  et  de  ceux  qui  appartenaient  à 
son  mari  prédécédé,  en  privant  de  la  quotité  dis- 
ponible ceux  de  ses  héritiers  qui  contrevien- 
draient à  ses  dispositions ,  si  par  suite  de  diffi- 
cultés survenues  entre  ces  héritiers,  le  juge  du 
^fond  décide  que  la  clause  prérappelée  constitue 
*  une  clause  pénale ,  ne  pouvant  s'appliquer  que 
par  suite  d'une  atteinte  formelle  aux  disposi- 
tions de  la  testatrice,  et  non  une  simple  option 
entre  l'exécution  du  testament  et  la  privation  de 
la  quotité  disponible,  il  y  a  là  une  appréciation 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
(  â8  février  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  319 

Tiers.  —  Voy.  Régime  hypothécaire. 

TiMBlus.  ~  Lettre  de  voiture.  Facture.  For- 
malités omises.  Décision  en  fait.  —  Il  appartient 
au  juge  du  fond  de  décider  si  les  écrits  saisis  sur 
un  voiturier  et  accompagnant  la  marchandise 
forment  titre  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  et 
doivent  alors  être  assimilés  à  une  lettre  de  voi- 
ture soumise  au  timbre ,  ou  s'ils  ne  contiennent 
que  les  simples  indications  d'une  facture.  (17  avril 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.  )  338 

Transcription.  —  Voy.  Régime  hypoihé- 
-  caire. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Greffiers. 
Appels,  Notes  d'audience.  Dépositions  des  té- 
moins» —  Les  greffiers,  siégeant  en  matière  d'ap- 


pels de  police  correctionnelle,  ne  sont  pas  as- 
treints h  tenir  note  du  contenu  des  dépositions 
des  témoins  entendus  à  l'audience. 

'  Cette  formalité  n'est  obligatoire  qu'en  pre- 
mière instance.  (7  avril  1856,  BulL  et  Pas., 
1856.)  167 

—  S.  Témoin.  Femme  de  la  partie  civile,  —  En 
matière  répressive,  pour  laquelle  l'article  283  du 
code  de  procédure  civile  est  sans  application,  la 
femme  de  la  partie  civile  peut  déposer  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment. 

Surtout  alors  qu'on  ne  s'est  pas  opposé  à  son 
audition.  (37  octobre  1856,  Bull,  et  Pasic, 
1856.)  470 

—  Voy.  Évocation. 

Tribunaux  de  police.  —  Voy.  Dépens; 
Frais  coniumaciaux  ;  Récidive. 


Vente  commerciale.  —  Usage,  Livraison 
à  charge  du  vendeur.  Force  majeure.  Empêche- 
ment. Résiliation.  Vente.  Mandat.  —  Les  par- 
ties pouvant  déroger  aux  principes  sur  la  déli- 
vrance en  matière  de  vente,  lorsque  le  juge  du 
fond  décide  que  le  vendeur  était  chargé  d'affré- 
ter un  navire  pour  transporter  la  marchandise  à 
destination,  et  prononce  la  résiliation  du  marché 
qui  n'a  pu  recevoir  son  exécution  à  raison  d'une 
circonstance  de  force  majeure ,  on  ne  peut  sou- 
tenir qu'il  a  par  là  contrevenu  aux  articles  1610, 
1650,  1264,  1582,  1603,  1606,  1608  et  1619  du 
code  civil. 

On  ne  peut  soutenir  qu'il  y  aurait,  dans  une 
décision  judiciaire,  contravention  aux  princi- 
pes du  mandat  quand  il  est  jugé  qu'il  s'agit  entre 
parties  d'un  marché  ou  contrat  de  vente.  (  16  mai 
1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  394 

Viol.  —  Tentative.  —  La  tentative  de  viol 
n'est  punissable  qu'autant  que  le  jury  ait  con- 
staté l'existence  des  circonstances  prévues  par 
l'article  2  du  code  pénal.  (4  février  1856,  BuU, 
et /»««.,  1856.)  115 

Voirie.  —  4.  Construction  sans  autorisation. 
Distance  observée.  Contravention.  Réparation.  — 
D'après  la  loi  du  !«'  février  1844,  il  reste  libre 
au  juge  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  la 
réparation  de  la  contravention ,  c'est-à-dire  le  « 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
suivant  que  la  démolition  paraîtra  ou  non  récla- 
mée par  l'intérêt  public;  cette  appréciation  ren- 
tre dans  le  domaine  souverain  des  tribunaux. 
(3  oct.  1856,  Bull,  et  Pas.,  1856.)  445 

—  2.  Alignement  modifié.  Démolition.  Effet 
rétroactif .  —  Celui  qui  a  bâti,  sans  autorisation, 
le  long  de  la  voie  publique,  mais  à  la  distance 
exigée  par  les  règlements ,  s'étant  par  là  mis  en 
contravention ,  n'a  pu  acquérir  ainsi  aucun 
droit;  si  par  suite,  et  la  construction  achevée,  le 
plan  général  d'alignement  était  modifié  en  ce 
sens  que  les  constructions  ne  seraient  autorisées 
qu'à  une  plus  grande  distance,  la  démolition 
pourrait  être  ordonnée.  Ce  ne  serait  pas  là  don- 
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ncr  un  effet  réiroaciif  au  plan  général  d'aligne- 
ment. (3  ocl.  1866,  Bull,  et  Paê.,  1856.)       445 

Vol.  —  Effraction.  Bateau  non  habité.  Or- 
constance  aggravante.  —  L'effraction  extérieure 


dans  un  bateau  non  habité  ou  non  servant  h 
rhabilation  n'est  pas  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  qui  n'est' alors  passible  que  de 
Temprisonnement.  (50  oct.  1856,  Bull.  etPa«tr., 
1856.)  445 
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